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Les  notes  signées  L.  ou  Laur.,  sont  de  Lauriére,  premier  éditeur  de  la  Col- 
lection dite  du  Louvre;  Sec,  de  Secousse;  l'ast.,  de  M.  de  Pastoret. 

Bien  que  ce  Becucil  soit  originairement  l'œuvre  de  la  collaboration  commune 
des  trois  personnes  indiquées  sur  le  titre,  il  a  néanmoins  paru  convenable  d'an- 
noncer au  public  la  part  que  chacun  d'eux  y  avait  prise  plus  spécialement,  en 
indiquant  par  leurs  initiales^  celles  des  notes  qui  leur  appartiennent,  et  dont  ils 
gardent  la  responsabilité. 

Celles  signées  Is.  sont  de  M.  Isamhert; 

Celles  non  signées,  ou  signées  Dec.  de  M.  Decrusy; 

Celles  signées  J.  de  M.  Jourdan. 


On  a  suppléé  par  des  dissertations  (  Préface  des  2',  3«  et  subséquentes  livrai- 
sons) aux  monumens  législatifs  de  toute  espèce,  qui  appartiennent  aux  Nations 
qui  ont  hîihilé  la  France,  depuis  l'an  6110,  avant  l'ère  vulgaire,  jusqu'à  l'avéne- 
menl  de  Philippe  de  Valois,  en  1028,  époque  depuis  laquelle  les  registres  publics 
nous  ont  été  conservés  presque  sans  interruption.  V.  préface  de  la  1"  livraison. 
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SUR 

L'ÉTABLISSEMENT     MONARCHIQUE 


DES 


MEROVINGIENS  (O; 

PAR    M.    ISAMBEUT. 

Jara  pablica  certissima  saat  hamaoaB  vitaa 
solatia ,  infirmomm  anxilia,  potentam  fraena. 
{Proclamation  du  grand  Thèodorîc  aux 
peuples  des  Gaules ,  an  5lo.) 

Oelon  nous,  on  n'a  point  encore  expliqué  la  constitu- 
tion politique  de  la  monarchie,  sous  la  première  race 
de  nos  rois.  Des  hommes,  d'une  vaste  érudition  et  de 
talens  supérieurs,  l'ont  essayé;  mais,  ou  ils  ont  écrit  dans 
un  esprit  de  système,  et  n'ont  envisagé  la  question  que 
sous  un  point  de  vue,  ou  ils  ont  réuni,  dans  un  même 
tableau,  des  traits  qui  appartiennent  à  la  physionomie 
de  plusieurs  nations  diverses,  prises  à  des  âges  bien 
différens. 

Le  comte  de  BouiainvUliers ,  pour  donner  plus 
d'illustration  et  d'indépendance  à  la  noblesse,  a  pré- 
tendu qu'elle  n'était  autre  que  la  milice  de  Clovis,  et 
qu'ainsi  elle  a  conquis  ses  droits  à  la  pointe  de  l'épéc, 
sans  rien  devoir  â  nos  Rois. 

Quand  cela  serait,  les  privilèges  de  toute  espèce  qu'a- 
vait obtenus  l'ancienne  noblesse  n'en  seraient  pas  plus 


(i)  Il  lait  suite  à  l'Essai  sur  rétat  législatif  des  Gaules,  avant 
cl  après  la  conquôtc  de  César.  V.  prél'aee  de  la  2°  livraisun. 
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légitimes,  car  la  force  est  ua  fait  et  nou  un  droit;  mais 
il  n'est  pas  vrai  que  le  servage  général  de  la  Nation,  au 
profit  d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  remonte  si 
haut;  les  Gaulois  n'ont  point  été  réduits  en  servitude 
par  Clovis  et  ses  guerriers.  Nous  aurons  même  l'occa- 
sion de  prouver  que  Clovis  et  ses  successeurs  accueil- 
lirent les  riches  Gaulois,  qu'ils  les  admirent  au  rang 
de  leurs  Fidèles,  de  ceux  qui  s'engagèrent  envers  eux  par 
un  serment  spécial. 

La  noblesse  féodale  est  le  résultat  de  l'érection  des 
fiefs;  les  fiefs  sont  les  enfans  des  bénéfices;  et  les  béné- 
fices ne  remontent  pas  au-delà  du  septième  siècle.  La 
noblesse  n'a  gagné  ses  prérogatives  qu'à  la  fin  de  la 
seconde  race,  en  usurpant  les  droits  régaliens  sur  les 
descendans  dégénérés  de  Charlemagne. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  n'a  vu  que  le  fait  de  la 
conquête,  et  toutes  ses  conséquences  ordinaires  dans 
des  siècles  de  barbarie.  L'abbé  Dubos  a  fait  un  livre 
pour  prouver  au  contraire  que  Clovis  et  ses  successeurs 
n'obtinrent  la  souveraineté  dans  les  Gaules ,  que  par  une 
cession  authentique  d'Anastase  et  de  Justinien.  Un 
seul  fait  est  prouvé,  c'est  que  Clovis  s'est  trouvé  maître 
de  toutes  les  provinces  occupées  par  les  Romains  pres- 
que sans  coup  férir;  il  ne  s'empara  pas  de  leurs  biens 
comme  avaient  fait  les  Bourguignons  et  les  Visigoths, 
qui,  en  abusant  du  droit  de  la  victoire,  ne  purent 
jamais  gagner  l'affection  des  vaincus. 

Dubos  a  raison  de  voir  dans  les  circonstances  de  l'é- 
tablissement de  la  monarchie  des  Franks,  plutôt  une 
soumission  volontaire  qu'une  conquête  véritable;  mais 
il  conclut  trop ,  quand  il  va  jusqu'à  prétendre  que  Clovis 
ré^na  sur  les  Gaules  avec  le  même  pouvoir  que  les  Em- 
pereurs. Son  pouvoir  fut  limilé,  d'une  part  par  la  consti- 
tution démocratique  de  sa  Nation,  dont  il  ne  pouvait 
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ainsi  se  dclacher  lout-à-coup,  et  par  le  pouvoir  du 
clergé  catholique,  reprcsenlé  par  des  assemblées  .d'é- 
véqucs  élus  [)ar   le  peuple,  et  dont  la  persoune  était 
inviulahlc. 

Mahly  ne  voyint  à  la  surface,  paraître  et  agir  que  la 
naliou  des  Franks  ,  suppose  que  les  Gaulois  sont  rede- 
venus libres,  en  s'iucorporant  avec  les  vainqueurs,  et 
qu'ainsi,  non  seulement  ils  n'ont  rien  perdu  a  la  conquête, 
mais  qu'ils  y  ont  gagné  l'exemption  du  tribut  qu'ils 
payaient  à  l'empire, et  des  exactions  qui  en  étaient  la  suite. 

La  constitution  de  la  monarchie  de  Clovis  et  de  ses 
successeurs  ne  fut  pas  républicaine,  quoique  composée 
de  deux  élémens  démocratiques. 

Montesquieu  ne  voulait  pas  établir  un  système; 
mais  en  examinant  isolément  les  opinions  de  ses  devan- 
ciers, et  en  censurant  avec  amertume  l'abbé  Dubos,  il 
a  prouvé  que  le  génie  seul  ne  suffît  pas  pour  découvrir 
les  vérités  historiques  et  législatives;  malgré  ses  criti- 
ques, le  livre  de  Dubos  n'en  est  pas  moins  resté  le  meil- 
leur ouvrage  relatif  aux  institutions  publiques  de  la 
monarchie  à  l'époque  qui  nous  occupe.  Montesquieu 
a  presque  toujours  combattu  son  adversaire  par  des 
argumens  tirés  des  monumens  d»;  la  seconde  race,  et 
par  suite  il  soutient  contre  l'évidence  des  faits  l'anti- 
quité de  la  noblesse  et  des  bénéfiu'S.  Ce  qui  a  vivement 
piqué  Montesquieu,  c'est  l'opinion  professée  par  l'abbé 
Duùos,  que  dans  les  premiers  temps  delà  monarchie 
il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens:  t  Prétention, 
»  s'écrie-t-il,  injurieuse  au  sang  de  nos  premières  fa- 
»  milles,  et  qui  ne  le  serait  pas  moins  aux  trois  grandes 

•  maisons  qui  ont  successivement  régné  sur  nous.  L'ori- 

•  gine  de  leurgr andeur  n'irait  donc  point  se  pi'rdre  dans 
"l'oubli,  la  nuii  et  le  temps!  l'hisloire  éclairerait  des 

•  siècles  où  elles  auraient  été  des  familles  communes!  > 
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C'est-à-diie  que  pour  caresser  l'orgueil  nobiliaire  de 
quelques  familles,  et  des  maisons  royales  qui  se  sont 
successivement  emparées  du  trône  par  une  usurpation 
manifeste ,  il  f  mdrait  dépouiller  le  reste  de  la  Nation 
de  cet  héritage  d'égalité  primitive,  attestée  par  les  mo- 
numens,  et  qu'elle  n'a  perdu  un  moment  que  sous  le 
règne  de  la  féodalité;  il  faudrait  admettre  les  fables 
dont  l'auteur  anonyme  des  Gestes  des  Franks  a  envi- 
ronné leur  berceau,  faire  remonter  l'origine  de  la  mai- 
gon  actuellement  régnante  à  Tros,  ou  à  l'un  des  fils  de 
Priam,  et  admettre  comme  une  vérité  historique  l'ab- 
surde généalogie  dont  le  comte  Fortia  d'Urhan  s'est 
rendu  le  garant  et  le  défenseur  (i). 

Parmi  les  publicistes  (2)  récens  qui  se  sont  occupés 
de  l'examen  de  nos  origines  nationales  ,  M.  Meyer,  dans 
ses  Prolégomènes  sur  les  institutions  judiciaires,  en  a  as- 
sez heureusement  tracé  le  tableau  général  ;  mais  par  cela 
qu'il  embrasse  tout,  on  ne  peut  pas  se  flatter  dy  trou- 
ver un  exposé  précis  et  fidèle  de  la  constitution  parti- 
culière du  peuple  intéressant  qui  doit  nous  occuper. 

M.  Guizot,  dans  un  ouvrage  rempli  d'aperçus  fins 


(i)  F.  la  généalogie  de  la  maison  de  France,  dans  l'ouvrage 
de  M.  de  Cour  cette ,  récemment  présenté  au  Pioi.  On  y  compte 
une  série  de  40  Rois  avant  Pharamond 3  et  l'on  n'a  pas  trouvé 
de  difficulté  à  assigner  la  date  du  règne  de  chacun  d'eux.  On  y 
soutient  en  outre,  que  la  maison  de  Capet  descend  de  la  branche 
aînée,  par  l'un  des  fds  de  Mtrovée. 

(2)  Malgré  notre  désir  de  rendre  hommage  à  nos  devanciers, 
nous  ne  pouvons  citer  ici  l'histoire  de  la  législation  de  M.  Bcr- 
nardi.  Dans  les  104  pages  qu'il  a  consacrées  aux  institutions  de 
la  première  race,  et  aux  temps  antérieurs,  il  n'a  approfondi  au- 
cune question;  il  ne  présente  aucune  idée  nouvelle;  heureux 
quand  il  ne  substitue  pas  ses  préjugés  à  l'opinion  de  ceux  qu'il 
abrège  en  Ic^s  copiant. 
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et  ingénieux ,  a  malheureusement  cru  qu'il  était  possible, 
de  renfermer  dans  un  seul  cadre,  l'ensemble  des  ilisti- 
tulions  politiques,  en  France,  du  cinquième  au  dixième 
siècle,  c'est-à-dire  qu'il  embrasse  sous  un  seul  point 
de  vue  un  espace  de  cinq  cents  ans. 

Quoi  !  dans  les  temps  où  nous  vivons,  il  faut  à  peine 
dix  années  pour  voir  les  constitutions  politiques  s'alté- 
rer et  changer,  et  cet  habile  publiciste  n'a  pas  senti  d'a- 
vance le  danger  de  sa  méthode?  Peut-on  conclure  d'une 
institution  de  Charlemagne,  qu'elle  existait  sous  Clovia 
ou  sous  Charles-le-Chauve?  Peut-on  tirer  d'un  fait  lé- 
gislatif établi  au  commencement  ou  à  la  fin  du  cinquième 
siècle,  des  conséquences  décisives  sur  les  bases  de  l'or- 
ganisation politique  du  dixième? 

îMalgré  toute  sa  sagacité,  iM.  Guizot,  après  avoir  couru 
celle  longue  et  pénible  carrière,  n'y  a  \u,  de  son  aveu, 
que  le  chaos.  «  Tout  s'y  rencontre,  dit-il,  les  principes 
»  comme  les  exemples  de  la  liberté,  du  despotisme  et  du 
•  privilège.  » 

IMalgré  la  fixité  de  la  monarchie,  on  ne  trouverait  pas 
un  autre  résultat,  si  l'on  voulait  mêler  ensemble  les  ins- 
titutions françaises  sous  Henri  IV,  et  celles  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XYI  ;  et  cependant  il  n'y  a  qu'un  inter- 
valle de  deux  siècles! 

Loin  de  nous  la  folle  présomption  de  prétendre  à 
plus  de  sagacité  que  nos  devanciers;  mais  après  avoir 
bien  médité  sur  les  monumens  de  toute  espèce  échappés 
au  naufrage  des  temps  ,  après  les  avoir  classés  par  épo- 
ques, et  avoir  étudié  chacune  d'elles  avec  tout  le  soin 
dont  nous  sommes  capables,  il  nous  a  semblé  qu'il  était 
aussi  facile  d'expliquer  la  monarchie  des  Mérovingiens 
que  celle  de  Louis  XIV. 

Le  point  de  départ  seul  nous  a  paru  important  à  fixer. 
A  la  fin  du  cinquième  siècle,  deux  grands  faits   histo- 
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riqiies  et  législatifs  s'offrent  à  l'observation;  une  Nation 
libre,  mais  barbare,  occupe  les  Gaules;  elle  y  trouve  un 
peuple  civilisé  et  encore  organisé,  quoiqu'en  pleine  dé- 
cadence, dont  elle  mainîieiit  les  lois  et  les  coulucnes. 
Celte  nation,  conquérante  si  l'on  veut,  adopte  la  reli- 
gion et  la  langue  des  vaincus  ;  dès  lors  il  est  évident  que 
sa  constitution  doit  changer,  et  que  la  religion  exerce 
sur  elle,  à  peu  près  un  effet  semblable  à  celui  qu'elle 
produit  elle-même,  sur  les  peuples  qu'elle  soumet  à  sa 
nouvelle  domination. 

Le  double  fait  de  la  conquête  et  du  changement  de 
religion  n'a  point  encore  été  suffjsamment  observé. 

D'un  autre  côté  il  s'est  trouvé  dans  la  loi  des  Franks 
une  disposition  ,  importante  puisqu'elle  se  rattache  à 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  qui,  pour  n'avoir  pas 
été  comprise,  a  mis  les  écrivains  dans  l'impossibilité 
de  nous  expliquer  la  constitution  Mérovingienne. 

Beaucoup  de  dissertations,  et  de  biens  savantes,  ont 
été  publiées  sur  la  loi  Salique;  et  Ton  a  négligé  l'expli- 
cation la  plus  simple,  la  plus  naturelle,  celle  qui  se  pré- 
sentait la  première  à  l'esprit;  ou  si  plusieurs  l'ont  en- 
trevue et  admise  ,  ils  n'ont  pas  su  en  tirer  toutes  les 
conséquences. 

L'ordre  de  successibilité  au  trône  n'a  pas  eu,  ni  pu 
suivre  d'autre  loi  que  celle  de  l'ordre  successif  ordi- 
naire; par  là  on  explique  les  partages  de  la  monarchie, 
le  mélange  d'élection  et  d'hérédité  qui  caractérise  dans 
l'histoire  la  royauté  mérovingienne  ;  on  explique  les 
minorités,  l'absence  des  régences,  la  magistrature  des 
maires  du  palais,  et  plusieurs  faits  encore  obscurs  dans 
]'d  succession  de  la  dynastie  des  Carlovingiens. 

Si  la  loi  salique  a  de  même  régi  la  race  des  Capétiens, 
c'csten  subissant  une  modification  importante,  que  per- 
sonne encore  n'a,  je  crois  ,  signalée. 
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Nous  l'expliquerons  ailleurs;  mais  après  avoir  re- 
connu la  nécessité  do  fixer  l'clat  de  toutes  les  parties  de 
la  monarchie  à  la  mort  de  Clovis.  de  saisir  la  Nation,  ou 
les  Nations  dont  elle  se  composait,  à  l'époque  de  la 
grande  révolution  qui  termine  le  cinquième  siècle,  au 
moment  du  passige  à  une  existence  nouvelle,  nous 
avons  dû  jeter  nos  regards  en  avant,  afiu  de  reconnaître 
le  progrès  des  institutions,  et  de  rectifier  les  idées  trop 
absolues,  que  l'examen  isolé  d'une  époque  aurait  pu 
nous  inspirer. 

Par  cet  examen  anticipé,  nous  avons  été  confirmés 
dans  l'idée  que  nous  nous  sommes  f  dte  de  la  consti- 
tution poliliqtie  de  la  France  à  la  mort  de  Clovis. 

Depuis,  la  monarchie  n'est  pas  restée  stalionnaire  ; 
elle  a  reçu  tout  son  développement,  elle  a  eu  le  temps 
de  produire  ses  bons  et  ses  mauvais  effets.  D  ux  fois 
partagée,  deux  fois  réunie  dans  un  espace  de  cent  vingt- 
sept  ans,  on  en  voit  jouer  tous  les  ressorts.  C'est  dans 
cet  intervalle  qu'on  aperçoit  les  premières  traces  des 
bénéfices  militaires. 

Mais  après  la  mort  de  Dagobert  (en  658),  et  mêm« 
un  peu  avant,  la  puissance  des  maires  du  palais  s'élève 
•  et  devient  une  régence  perpétuelle  sous  des  rois  ado- 
Icsccns  ou  imbécilles,  flétris  avec  raison  par  l'histoire 
du  nom  de  fuinéans.  Celle-ci  est  une  époque  de  déca- 
dence; les  Leudes,  les  Fidèles,  les  Antruslions  ou  bé- 
néficiers,  commencent  h  former  une  arislocralie,  mais 
qui  n'a  encore  rien  de  féodal.  Par  cela  même  qu'une 
classe  s'élève,  la  classe  moyenne  s'abaisse,  le  nombre 
des  hommes  libres  diminue,  et  celui  des  esclaves  ou 
des  serfs  s'accroît. 

Lorsqu'en  C87,  Pépin  de  Eorslall,  maire  du  palais 
d'Auslrasic  réunit  à  son  gouvernement  la  mairi«,  c'cst-à- 
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dire  la  su'prême  autorité,  dans  les  royaumes  de  Neustrie 
et  de  Bourgogne,  la  dynastie  des  Mérovingiens  a  de  fait 
cessé  de  régner. 

«  Exhinc,  dit  un  historien  contemporain  (i),  exhinc 
»  Reges  nomen ,  non  honorem  habere  cœperunt  (2).  » 

On  ne  vit  plus  paraître  sur  le  trône  que  des  Rois  en- 
fans,  et  même  il  y  eut  des  interrègnes. 

Cette  période,  qui  s'étend  jusqu'à  l'an  762,  est  une 
époque  d'usurpation  ;  c'est  la  maison  de  Pépin  qui  pré- 
side aux  destinées  de  la  Nation,  qui  la  représente  et  la 
fait  respecter  au  dehors,  et  qui  au  dedans  la  gouverne 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  avec  tous  les  at- 
tributs de  la  souveraineté. 

Quand  Pépin-îe-Bref  ceignit  le  bandeau  royal  au  mi- 
lieu du  septième  siècle,  la  seconde  dynastie  régnait  déjà 
depuis  plus  d'un  siècle  ;  Charlemagne  fut  le  dernier 
grand  homme  que  produisit  cetle  famille;  sa  décadence 
s'annonce  soas  Louis-le-Débonnaire ,  et  se  continue 
sous  Chariole-Chauve. 

Après  celui-ci  commence  une  nouvelle  race  de  Rois 
fainéans  :  le  trône  devient  électif  par  leur  faiblesse;  les 
usurpateurs  se  multiplient.  Malgré  l'anathême  foudroyé 
contre  celui  qui  oserait  se  substituer  à  la  race  de  Pépiu, 
l'oint  du  Seigneur,  malgré  le  renouvellement  de  cet 
anathéme  contre  son  chef,  la  maison  des  Capétiens  se 
rapproche  chaque  jour  du  trône.  Elle  y  est  portée  par 
la  noblesse  féodale,  qui  s'est  formée  en  se  rendant  hé- 
réditaire dans  la  possession  de  ses  bénéfices,  et  qui  veut 
ainsi  se  légitimer. 


(1)  Erchamhert ,  fragment  écrit  sous  Charles  Marte) ,  Recueil 
des  histor.  des  Gaules,  tom.  II,  page  690. 

(2)  V.  aussi  les  Annales  de  Metz,  même  Recueil,  page  676. 
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Quand  Hugues  Capct  monta  sur  le  trône  vers  la  fin 
du  dixième  siècle ,  trois  cents  ans  après  l'élévation  de  la 
maison  de  Pépin,  il  ne  fut  envié  de  personne;  le 
changement  de  dynastie  se  fit  sans  efforts. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  successivement 
dans  les  monumens  législatifs,  les  causes  de  ces  révo- 
lutions, et  d'en  signaler  les  phases  et  les  progrès  (i). 

CHAPITRE  P'.   —  Institutions  sous  Ciovis. 

Nous  avons  partagé  la  série  mérovingienne  en  quatre 
époques.  Celle  qui  doit  nous  occuper  la  première,  est 
le  tableau  des  institutions  sous  Ciovis. 

Les  Gaules  alors,  étaient  partagées  entre  quatre  na- 
tions principales,  dont  deux,  les  Bourguignons  et  les 
Visigolhs,  conservaient  une  sorte  d'indépendance  au 
moins  nominale,  et  deux  autres,  l'une  conquérante, 
et  l'autre  sinon  conquise,  au  moins  soumise  par  la 
terreur  des  armes,  tendaient  à  ne  former  qu'un  seul 
peuple. 

Ce  sont  les  Franks,  et  les  Romains,  ou  plutôt  les 
Gaulois;  car  ce  nom  de  Romains  doit  disparaître,  au 
moment  de  la  chute  de  l'empire  d'Occident;  nous  de- 
vons restituer  à  nos  ancêtres  leur  vrai  nom  national, 
en  observant  toutefois  ,  que  c"hcz  les  historiens,  et  dans 
tous  les  monumens  de  celle  époque,  ils  sont  nommés 
Romains,  qualification  qu'on  oppose  toujours  à  celle 
de  Barbare. 

La  royauté  de  Ciovis  ne  pouvait  pas  avoir  aux  yeux 


(i)  Nous  comblerons  ainsi  Tcspèce  de  lacune  qui  existe  dans 
la  collection  à  laquelle  nous  donnons  nos  soins,  puisqu'elle  ne 
commence  guère  qu'à  la  troisième  race 
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du  guerrier  Frank,  accoutumé  à  délibérer  avec  son 
prince  sur  la  paix  et  sur  la  guerre  dans  l'assemblée  du 
Champ  de  Mars  ,  le  même  degré  de  grandeur  qu'aux 
yeux  des  Romains-Gaulois,  dès  iong-tcraps  façonnés  au 
despotisme  des  empereurs. 

La  royauté  des  ^lérovingiens,  eût  été  absolue  pour 
eux,  si  un  élément  démocratique  et  religieux,  n'était 
venu  s'y  mêler:  je  veux  parler  du  clergé  gallican,  qui 
dès  cette  époque  se  réunissait  dans  des  assemblées  sy- 
nodales, et  jouissait,  en  la  personne  des  évêques,  d'un 
pouvoir  et  d'une  vénération,  que  les  Rois,  successeurs  de 
Clovis,  durent  d'autant  plus  respecter  qu'ils  étaient  plus 
ignorans. 

Le  clergé,  pendant  les  guerres  civiles  qui  déchiraient 
l'empire,  ne  s'était  pas  oublié;  il  avait  peu  à  peu  aug- 
menté ses  prérogatives,  acquis  de  nouveaux  biens;  et, 
si  des  schismes  ne  s'étaient  pas  élevés  dans  son  sein,  il 
se  fut  emparé  d'une  grande  partie  de  la  puissance  pu- 
blique; il  aurait  dès  lors  fondé  l'empire  de  la  Tiare. 

IVous  développerons  ailleurs  les  causes  de  sa  force; 
nous  devons  nous  attacher,  plus  particulièrement  ici, 
à  rechercher  les  causes  d'après  lesquelles  la  distinc- 
lion  en  Nations  fut  maintenue  dans  les  Gaules  à 
l'époque  de  la  conquête,  distinction  qui  a  continué  de 
subsister  fort  avant  sous  la  seconde  race,  et  qui  ne  s'est 
effacée  qu'à  l'époque  de  l'établissement  du  système  féo- 
dal ;  tous  les  habitans  ayant  été  soumis  au  même  ser- 
vage, il  fut  dès  lors  impossible  de  distinguer  le  Gaulois 
du  Frank,  le  Bourguignon  du  Visigoth. 

j4 gobard,  archevêque  de  Lyon,  dans  une  lettre 
adressée  à  Louis-le-Débonnaire,  avait  engagé  ce  prince 
à  faire  cesser  celte  division  en  Nations. 

t  Je  laisse  à  votre  bonté,  dit-il.  à  juger  si  la  religion  et  la 
•  justice  n'ont  pas  beaucoup  à  souffrir  de  celte  diversiléde 
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•  lois  qui  est  si  grande,  qu'il  est  commun  de  voir  dans 
»le  même  pays  ,  dans  la  même  cité,  dans  la  même  mai- 
■  son,  des  personnes  qui  vivent  suivant  des  lois  dilFc- 
»  rentes;  il  arrive  souvent  que  de  cinq  personnes  qui 

•  conversent  ou  qui  se  promènent  ensenible  ,  il  n'y  en  a 
«point  deux  qui  suivent  la  même  loi  temporelle,  quoi- 

•  qu'elles  soient  toutes  de  la  même  religion. 

«  N'eut-il  pas  mieux  valu  ,  que  tous  les  Français,  qui 
«obéissent  au  même  prince,  soient  sujets  à  la  même 

•  loi  (i)  ?  » 

Pour  arriver  à  l'uniformité,  il  aurait  fdlu  plus  de 
fermeté  de  caractère  que  n'en  possédait  le  prince  au- 
quel ceci  s'adressait.  On  ne  détruit  pas  ainsi  des  habi- 
tudes enracinées  depuis  trois  siècles. 

Nous  l'avons  éprouvé  nous-mêmes;  pour  abolir  les 
coutumes  et  les  privilèges  des  provinces,  il  a  fallu  con- 
voquer les  états  généraux. 

Clovis,  vainqueur  des  Gaules,  ne  fut  pas  sans  doute 
sans  s'apercevoir  combien  l'uniformité  de  droits  et  de 
législation  eût  été  desir.ible. 

MiHS  le  chef  d'une  tribu  de  3ooo  guerriers,  pouvait- 
il  entreprendre  une  réforme  si  hardie  ? 

L'entreprise  eût  ét(''  possible  sans  doute,  s'il  n'avait 
pas  eu  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

Il  avait  conquis  les  provinces  occupées  par  les  Visi- 
golhs;  mais  il  les  avait  parcourues  si  rapidement  qu'il 
ne  pouvait  les  regarder  comme  acquises;  il  avait  été 
obligé  de  laisser  subsister  le  trône  de  Bourgogne. 

Dans  de  telles  circonstances  politiques,  pouvait-on 
convoquer  une  assemblée  générale  des  Gaides?  Le  Frank 


(i)  Ut  Franci  svù  licge  uno.  uvâ  ornnis  tcnerentur  itge. 
V.  (fdilion  d«  lialuze  ,  Y^s,(i  1 1  i,  ch;ip.  4- 
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aurait-il  délibéré  avec  le  Gaulois,  le  Visigoth  avec  le 
Bourguignon? 

D'un  autre  côté,  pouvait-on,  dans  l'assemblée  des 
Franks,  statuer  des  lois  pour  tout  le  pays?  Les  guer- 
riers de  Clovis  législateurs  de  toute  la  population  des 
Gaules,  il  leur  eût  été  plus  facile  de  réduire  leurs  nou- 
veaux sujets  en  esclavage  ! 

Quand  on  veut  affermir  des  conquêtes  faites  d'une 
manière  si  rapide  et  si  inespérée ,  il  faut  laisser  aux 
vaincus  leurs  lois  civiles.  Il  est  facile  de  consoler  un 
peuple,  abruti  par  le  despotisme,  de  la  perte  de  ses 
institutions  politiques,  quand  depuis  long-temps  elles 
ont  cessé  de  le  proléger;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  lois  qui  maintiennent  la  paix  dans  les  familles,  et 
qui  garantissent  les  intérêts  de  tous  les  jours. 

Clovis  fit  ce  qu'il  pouvait;  il  tâcha,  par  une  nouvelle 
rédaction  de  la  loi  Salique,  d'amener  peu  à  peu  sa  na- 
tion à  fraterniser  avec  les  autres  nations  des  Gaules; 
il  y  stipula  des  droits  particuliers  pour  les  Gaulois,  avec 
lesquels  ils  étaient  déjà  réunis  parle  lien  de  la  religion. 

Le  clergé  lui  était  dévoué;  il  se  servit  de  cet  instru- 
ment pour  statuer  des  lois  générales  ;  c'est  ce  que  prouve 
invinciblement  le  concile  de  l'an  5ii  ,  tenu  l'année  de 
sa  mort,  et  fait  sous  son  autorité. 

Si  Clovis  n'était  pas  mort  à  la  fleur  de  son  âge,  il  eût 
sans  doute  fait  davantaïïre. 

Ses  successeurs  en  avaient  les  moyens;  mais  la  loi 
pernicieuse  du  partage  de  la  monarchie  y  mettait  obs- 
tacle. Les  enfans  de  Clovis  tournèrent  les  armes  les  uns 
contre  lesautrcs,  après  la  conquête  définitive  de  laBour- 
gogne. 

Comment,  d'ailleurs,  aurait-on  établi  une  seule  loi, 
dans  un  pays  obéissant  à  plusieurs  souverains ,  et  qui 
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tendait  toujours  à  se  fractionner  en  corps  de  nations 
séparées  ? 

Bien  loin  de  travailler  à  celte  uniformité, Thierry,  fils 
de  Clovis,  rédigea  li  loi  des  Ripuaires.  Childebert,  son 
frère,  fit  une  nouvelle  rédaction  de  la  loi  salique. 

Clolaire,  réunissant  les  parts  de  ses  frères,  pouvait 
établir  des  lois  gén(  raies. 

Mais  il  était  si  éloigné  de  vouloir  effacer  la  distinction 
par  Nations,  que  par  sa  constitution  de  l'an  56o,  il  la 
consacra  d'une  manière  formelle,  oubliant  ainsi  qu'une 
monarchie  n'est  puissante,  qu'autant  que  tous  les  ci- 
toyens sont  unis,  et  obéissent  à  la  même  loi. 

A  sa  mort  le  royaume  des  Franks  se  trouva  de  nou- 
veau partagé. 

Les  membres  épars  de  la  monarchie  se  réunirent  de 
nouveau  sous  Clothaire  II,  en  6i5;  et  dès  l'année  sui- 
vante nous  voyons  reparaître  une  loi  générale.  Cepen- 
dant en  63o,  D.igobert,  son  fils,  confirma  la  loi  Siiique, 
la  loi  des  Ilipuaires,  la  loi  des  Aiemands,  et  la  loi  des 
Bavarois.  La  loi  des  Bourguignons  continua  de  subsister, 
ainsi  que  la  loi  romaine,  et  même  celle  des  Visigoths. 

Après  la  mort  de  Dagobert ,  la  chose  ne  fut  plus  pos- 
sible ,  la  monarchie  fut  de  nouveau  partagée;  il  s'éleva 
des  rivalités  smglantes  entre  les  Auslrasiens,  les  IVeus- 
triens  et  les  Bourguignons. 

La  main  de  Pépin  d'IIcrstall,  celle  de  Charles  Mar- 
tel ,  et  de  Pepin-le-Bref,  étaient  sans  doute  assez  puis- 
santes pour  opérer  des  réformes;  mais  avant  tout  il  fal- 
lait fonder  la  dynastie. 

Nous  examinerons  plus  tard  les  motifs  pour  lesquels 
Charkmagnecrut  devoir  maintenir  les  lois  des  diverses 
nations  soumises  à  son  empire. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  la  loi  particulière  de 
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chaque  Nation,   au  moment  de  la  conquête  faite  par 
Clovis. 

Nous  ne  pouvons  parler  que  de  celles  dont  il  reste  des 
nionunnens.  Nous  serions  r<  duits  à  des  conjectures  re- 
lativement aux  diverses  tribus, deTeiphales, de  Saxons, 
de  Bretons  insulaires,  d'Ampsivares  ,  de  Châties  et  de 
Chamaves,  dont  il  n'est  parlé  que  dans  l'histoire,  et  en- 
core d'une  manière  vague  et  transitoire. 

Pour  obtenir  la  constitution  mérovingienne,  il  faut 
examiner  séparément  les  trois  éiémens  dont  elle  se 
compose ,  savoir  :  1°  la  loi  des  Franks  ;  2°  la  loi  des  Gau- 
lois; 5°  et  la  constitution  ecclésiastique,  qui  en  forme 
le  lien  commun. 

Nous  parlerons  ensuite  des  Bourguignons  et  des  Vi- 
sigolhs. 

§  i".  —  Loi  des  Franks. 

Clovis  fut  reconnu  Roi  de  toutes  les  tribus  des  Franks 
sur  la  fin  de  son  règne.  Mais  cette  fusion,  obtenue  par 
la  force  autant  que  par  l'inclination  de  ces  tribus,  ne 
fut  pas  durable,  puisque  nous  voyons  paraître  bientôt 
après,  les  Franks  ripuaires,  les  Alemands  et  autres,  avec 
leurs  lois  personnelles. 

Nous  devons  donc  considérer  en  elle-même  la  cons- 
titution des  Franks,  à  laquelle  Clovis  appartenait,  et 
dont  sortit  aussi  Chariemagne. 

Leur  loi  doit  être  cxammée  de  près,  parce  qu'étant 
celle  du  chef  de  la  dynastie,  elle  a  dû  naturellement 
prévaloir  sur  les  autres,  ou  du  moins  entrer  comme 
élément  principal  dans  la  constitution  mixte  qui  s'é- 
tablit. 

Il  paraît  certain  qu'avant  Clovis,  la  tribu  s'assemblait 
tous  les  ans  au  mois  de  mars,  pour  délibérer  sur  la  paix 
et  la  guerre. 
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Celle  époque  étail  bleu  ehoisie;  si  l'on  décidait  de  se 
mellre  eu  canipiigne,  oq  avait  le  temps  de  faire  i<  s  der- 
niers préparatifs,  ou  de  recourir  encore  aux  négocia- 
tions. 

Sous  la  seconde  race,  ces  assemblées  furent  remises 
au  moi»  de  mai ,  nidis  alors  les  nioyens  |)our  faire  la 
guerre  étaient  plus  grands;  c'était  plutôt  une  revue 
qu'une  véritable  délibération. 

De  notre  lemps,  une  assemblée  pareille,  indiquée  pour 
le  mois  de  mai,  s'est  trouvée  reculée  jusqu'au  mois  de 
juin,  et  les  hostilités  ont  commencé  presque  aussitôt. 

C'est  dans  les  assemblées  du  Champ  de  Mars  que  fut 
décrétée,  vers  l'an  420,  la  loi  Salique,  la  plus  ancienne 
des  lois  des  barbares.  De  nos  jours  l'acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire,  fut  promulgé  dans  une 
assemblée  qui  portait  le  même  nom.  Mais  ce  fut  une 
vaine  cérémonie.  Il  est  présumable  qu'il  eu  était  de 
même  sous  Charlemagne. 

On  ne  sait  pas  qui  régnait  sur  les  Franks  en  4^0» 
la  loi  ne  le  dit  pas  ;  c'est  une  preuve  bien  forte,  que  les 
Kois  n'exerçaient  alors  aucune  partie  de  la  puissance 
législative,  et  qu'ils  n'étaient  que  les  exécuteurs  des  ré- 
solutions de  l'assemblée. 

Grégoire  de  Tours  nous  apprend  (Liv.  II,  chap.  9.), 
que  l'on  ne  connaissait  pas  la  lignée  de  ces  Rois  ;  et 
qu'autrefois,  même  vers  la  fin  du  4"  siècle  (an  588), 
leurs  chefs  étaient  encore  appelés  ducs  ou  vice-rois  (1). 
Des  assemblées  nationales  qui  se  sont  tenues  sous 
Clovis,  l'histoire  ne  nous  a  conservé  que  bieji  peu  de 
traces.  Nous  en  savons  pourtant  assez  pourêlre  certains 
qu'elles  ont  eu  lieu  annuellement. 

(1)  F.  pour  les  détails  antérieurs  à  Clovis,  le  §  3  de  la  Notice, 
préface  de  la  2'  livraison. 
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C'était  une  assemblée  nationale  que  celle  tenue  â  Sois- 
sons,  en  486,  pour  le  partage  des  dépouilles  provenant 
des  premières  conquêtes  de  Clovis. 

«  Transncto  verô  anno,  jussit  omnem  cum  armorum 
«apparalu  dvenire  phalangem,  ostensuram  in  Campo 
«Martin,  suoruni  armorum  nitorem  ;  ubi  cunctos  cir- 
»  cuire  délibérât,  etc.»  (Grégoire  de  Tours,  liv.  II, 
chap.  27.  ) 

L'opposition  du  soldat  au  prélèvement  du  vase  dans 
le  partage  des  dépouilles  lors  de  la  première  assemblée, 
est  une  preuve  sans  réplique  que  le  Roi  n'était  que  le 
premier  entre  ses  égaux. 

La  vengeance  exercée  par  Clovis  sur  sa  personnedans 
l'assemblée  de  487,  prouve  que  le  général,  comme  grand 
juge  militaire,  avait  droit  de  vie  et  de  mort. 

L'action  de  Clovis  inspira  une  grande  terreur:  mais 
elle  n'était  pas  illégale;  le  pouvoir  de  juger  une  faute 
contre  la  discipline  lui  appartenait. 

Toutefois,  il  faut  en  convenir,  la  conduite  du  prince 
des  Franks,  dans  cette  circonstance ,  ressemble  beau- 
coup à  celle  du  chef  d'une  bande  de  brigands,  qui  ne 
peut  rien  soustraire  dans  le  partage  du  butin,  mais  qui, 
dans  l'exécution  de  ses  ordres,  ne  prend  conseil  que  de 
lui-même. 

Un  changement  de  religion  était  un  acte  trop  impor- 
tant pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  sanctionné  par  une 
délibération  publique,  chez  un  peuple  où  le  pouvoir 
des  Rois  était  aussi  restreint. 

Aussi  voit-on,  qu'en  49^,  saint  Remy  prêcha  toute 
la  nation.  Clovis  se  rend  à  l'assemblée  avec  les  siens, 
conveniens  cum  suis.  Ce  n'est  pas  Clovis  seul  qui 
statue,  omnis  popuius adclamavit. [Grc^o'ire deT ours, 
liv.  II,  chap.  5 1,  p.  178.  )  Si  les  Rois  franks  avaient  été 
revêtus  de  la  puissance  législative,  se  serait-on  exprimé 


(  -7  ) 
ainsi.  Quand  Henri  VIII,  Roi  d'Angleterre,  rompit  avec 
le  pape,  appela-t-il  son  peuple  à  délibérer? 

Au  reste,  un  changement  de  religion  est  un  acte  si 
important  qu'il  passe  même  les  pouvoirs  d'une  assem- 
blée nationale.  S'il  y  a  un  grand  nombre  de  dissidens, 
le  pacte  social  est  rompu;  c'est  ce  qui  arriva  du  temps 
de  Clovis;  trois  mille  seulement  des  siens  se  converti- 
rent. Le  reste  se  retira  auprès  des  Rois  des  autres  tribus. 
(/^.  la  préface  de  la  2'  livraison.) 

La  dernière  assemblée  dont  parle  l'histoire,  est  de 
l'an  507.  Clovis  y  fit  à  ses  guerriers  la  proposition  de 
porter  la  guerre  chez  les  Visigoths.  L'entreprise  était 
hardie.  Clovis  affecta  le  zèle  religieux  d'un  nouveau  con- 
verti. 

«  Valdè  molesté  fero,  quod  hi  Ariani  partem  lenent 
»  Galliarum.  Eamus  cum  De*  adjutorio,  et  superatis 
»  redigamus  terram  in  ditionem  nostram.  » 

L'espoir  du  butin  enflamma  tous  les  cœurs,  placuit 
omnibus  hic  sertno,  dit  Grégoire  de  Tours,  livre  11  _, 
chap,  37. 

C'est  dans  l'une  de  ces  assemblées,  on  ne  sait  la- 
quelle, parce  que  Grégoire  de  Tours  n'en  parle  pas, 
que  la  loi  salique  fut  traduite  du  langage  barbare,  dans 
lequel  elle  était  écrite  (1),  et  qu'elle  fut  revisée  pour 


(1)  Montesquieu,  livre  28,  chap.  i",  s'élève  coulre  Leibiiilz, 
qui  pense  f|ue  celte  loi  l'ut  faite  avant  le  règne  de  Clovis;  «elle 
»  ne  put  l'être,  dit-il ,  avant  que  les  Franks  fussent  sortis  de  la 
»  Germanie;  ils  n'entendaient  pas  pour  lors  le  latin.  1  Si  cette 
dernière  raison  est  honnc  ,  clic  vient  à  ra|)[)iti  de  noire  assertion. 
Le  prologue  atteste  que  la  loi  CAislail  du  temps  ([ue  les  Franks 
étaient  encore  payens,  dùm  adhuc  tcneretur  Barbarie;  elle  a 
donc  été  écrite  dans  la  langue  du  pays;  tudesque  ou  autre,  les 
Franks  avaient  un  langage;  ce  qui  l'indique  c'est  celle  foule  de 
5.  h 
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être  appropriée  au  changement  de  religion,  et  purgée 
de  toutes  les  superstitions  payennes. 

Le  fait  de  la  révision  est  attesté  par  le  préambule  de 
la  loi  salique  elle-même,  nuper  ad  catliolicam  /idem 
conversa  [Voy.  pag.  23,  tom.  i");  la  nécessité  en  est 
d'ailleurs  évidente. 

On  peut  dire  de  cette  révision  ce  qu'on  a  dit  de  celle 
des  Franks  ripuaires  :  «  Quidquid  Rex  propter  vetus- 
>  tissiinam  pagaiioruin  consuetudinem  emendare 
y>non  potuity  post  hœc  reoc  Childebertus  inchoavit 
»  corrigere.  » 

Il  est  bien  fâcheux  qu'on  ne  nous  ait  conservé  que  la 
rédaction  faite  sous  Dagobert  en  63o;  celle  de  Clovis 
nous  eût  révélé  sans  doute  bien  des  détails  précieux 
pour  cette  époque  éloignée. 

Mais  nous  sommes  obligés  de  la  prendre  telle  qu'elle 
est.  Il  est  facile  pourtant  de  conjecturer  quels  sont  les 
changemens  principaux  amenés  par  le  changement  de 
religion. 

En  analysant  la  loi  salique  ,  nous  devons  négliger 
tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  l'état  cies  personnes  ,  aux 
fonctions  des  magistrats,  et  à  l'ordre  de  succession. 

Nous  ferons  seulement  ici  la  remarque  que  cette  loi, 
destinée  à  une  nation  toute  guerrière,  contient  plus  de 
dispositions  sur  la  culture  des  terres  qu'aucune  loi 
postérieure  de  la  monarchie.  Cela  prouve  que  les  Franks 
ne  faisaient  pas  toujours  la  guerre  ;  qu'ils  étaient  depuis 
long-temps  colonisés  dans  les  Gaules,  et  attachés  au 

mots  barbares  qu'on  fut  obligé  de  conserver,  chrcntchruda,  sag- 
i?aron,gra/îon,  Werhgetd,  aclframire;  tous  ces  mots  n'étaient 
pas  romains.  On  l'a  donc  traduite  en  latin,  à  l'époque  de  la 
conversion;  les  évêqucs  durent  s'offrir  pour  ce  travail.  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Guizot. 
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sol;  que  ce  sol  était  cultivé  (i)  :  il  l'était  sans  doute 
par  des  esclaves  ,  suivant  l'usage  de  ce  siècle. 

Mais  on  ne  trouve  dans  ce  code  antique  aucune  trace 
de  féodalité,  aucune  prééminence  de  la  terre  ou  de 
l'homme. 

Point  de  cens,  point  de  redevances;  les  terres  des 
Franks  étaient  libres  comme  leurs  personnes. 

Comme  il  n'y  avait  pas  de  cour  à  entretenir ,  que  tous 
les  Franks  étaient  soldats,  que  la  justice  s'expédiait  som- 
mairement et  brièvement,  il  n'y  av..it  pas  besoin  de  le- 
ver des  impôts  ;  quelques  amendes  ,  réservées  au  Roi  ou 
aux  juges,  suffisaient. 

La  part  dans  le  butin  était  sans  doute  proportionnée 
au  grade  que  chacun  occupait  dans  l'armée,  et  c'était 
là  le  seul  avantage  des  tungmans  (ou  dixainiers),  des 
centainiers,  des  grafions,  et  du  lloi. 

La  première  loi  du  premier  litre  (de  l'ajournement), 
si  quis  ad  inaituin  Icfjihus  doininicis  rnannitus  fue- 
rit,  nous  apprend  que  la  justice  civile  et  criminelle  se 
rendait  dans  une  assemblée  appelée  tnalberg ,  ou 
nialium  (depuis  piacitura),  en  vertu  des  ordres  du 
maitre. 

Maiiuin  signifie  assemblée  publique;  on  ne  désigne 
pas  les  assemblées  générales  de  la  nation,  autrement  que 
les  assemblées  particulières  et  cantonales.  Qui  ver  très 
fïiallos  conv ententes ^  dit  le  préambule  de  notre  loi,  en 
parlant  de  l'adoption  du  pacte  social  des  Franks ,  pro- 
posé par  les  quatre  principaux  d'entre  eux. 

Nous  croyons  qu'ici  par  maître j  il  faut  entendre  le 


1 


(i)  Il  résulterait  du  titre  iv  tle  la  loi  saliquc,  que  les  Fivinks- 
Saliens  avaient  établi  leurs  quartiers  entre  la  Loire,  la  mer  et  la 
lurêt  (Iharbonnicrc.  Ce  qui  fit  plus  tard  donner  à  ce  pays  le  nom 
particulier  de  Francia. 
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monarque  lui-même;  car  rien  n'est  plus  certain  qu'a- 
lors il  rendait  la  justice  en  personne  (i) ,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire,  que  seul  il  participait  au  jugement,  mais  qu'il 
le,  prononçait  et  le  faisait  exécuter. 

Cela  ne  veut  pas  dire  non  plus  que  le  Roi  jugeait 
toutes  les  causes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  nom- 
breuses, mais  seulement  celles  qui  étaient  importantes 
par  elles-mêmes,  ou  qui  lui  venaient  par  appel  des  ra- 
chimbourgs ,  ou  autres  juges  inférieurs. 

«  Licet  apud  conciliuni  accusare  quoque,  et  discrimen 
»  capitis  intendere.  »  Tacite. 

<  Principes  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddunt ,  » 
dit  un  ancien  historien. 

«  Si  quis  in  malluni  publicum  ierit,  et  aliquis  extra 
»  ordinationeni  Régis  restare  eum  facil ,  aut  adsalire  pre- 
•  sumpserit.»  Art.  4  du  tit.  xvi  delà  loi  salique. 

Si  quis  hominein  ahsentetn  a'pud  Regem  accusa- 
verit,  dit  l'art,  i"  du  tit.  xxi.  On  pourrait  croire,  d'a- 
près cet  article,  que  le  jugement  était  prononcé  tant  en 
absence  que  présence;  mais  on  trouve  au  litre  lix,  De 
Despectioniàus ,  l'indication  de  formes  très-solennelles 
pour  appeler  le  défaillant  devant  la  justice  du  Roi  qui 
recevait  l'appel  de  la  justice  du  tungman  et  des  cen- 
tainiers  (Loi  salique,  tit.  xlix). 

Ces  mêmes  solennités  sont  prescrites  à  l'égard  des 
antriistions  ,  par  le  titre  lxxvi. 

Le  titre  xi  a  pour  objet  de  punir  le  vol  des  esclaves. 
L'esclavage  existait  chez  les  Franks  :  on  n'en  doit  pas 
être  étonné  ;  cette  violation  du  droit  naturel  a  été  l'er- 
reur de  toute  l'antiquité. 


(j)  Nos  Rois  n'onl  été  dépouillés  de  ce  pouvoir  qu'à  la  révolu- 
tion de  1789. 
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On  pouvait  vendre  sa  liberté  ou  engager  ses  services  à 
pcrpctuitc;  ceux-là  avaient  un  nom  particulier,  iidus 
(Loi  salique,  tit.  xiv,  art.  6). 

On  perdait  la  liberté  à  la  guerre  si  l'on  était  fait  pri- 
sonnier [V.  la  lettre  de  Clovis,  écrite  en  5ioauxévèques, 
où  il  renonce  en  leur  faveur  à  ce  droit). 

L'Eglise  elle-même,  qui,  dit-on,  a  tant  contribué  à 
l'abolilion  de  l'esclavage,  le  déclarait  légal,  et  même  elle 
poursuivait  d'anathème  ceux  qui  enlevaient  ses  esclaves. 
Cette  propriété  était  comme  les  autres  déclarée  par  elle 
imprescriptible  ;  tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  des  préjugés 
d'époque,  contre  lesquels  la  raison  humaine  et  Je  senti- 
ment inné  de  la  justice  ne  peuvent  rien. 

L'ingénu  qui  épousait  une  femme  esclave  devenait 
esclave  avec  elle  (Loi  salique,  art.  ii,  tit.  xiv;  art.  5, 
tit.  xxix).  On  ne  pouvait  affranchir  un  esclave  qu'avec  de 
grandes  solennités  devant  le  Roi  (tit.  xxx). 

Comme  les  esclaves  n'avaient  rien  pour  payer  les 
compositions  pécuniaires,  on  les  punissait  à  coups  de 
fouet  pour  les  délits  légers,  et  pour  vol  on  les  soumet- 
tait à  l'infâme  peine  de  la  castration,  ou  à  la  peine  capi- 
tale. Le  moyen  de  conviction  était  la  torture  (lit.  xliii). 
L'esclave  n'est  jamais  cru  quand  il  accuse  son  maître. 

Les  esclaves  remplissaient  dans  la  maison  divers  of- 
fices, et  la  composition  était  plus  forte,  selon  que  les 
services  étaient  plus  importans;  l'un  avait  le  titre  de 
major,  maire  ou  majordome;  d'autres  celui  d'infcstor, 
sénéchal  ;  scantio  ,  échanson;  raariscaicus ,  maréchal; 
stvator,  écuyer  (tit.  xi,  art.  6). 

M.  Bernardi  cite  cette  loi  comme  une  preuve  de 
l'antiquité  de  la  dignité  du  sénéchal  (Ilist.  de  la  législ., 
ch.  G,  p.  47)-  ^'<'s  titres  des  grands  dignitaires  de  la  cou- 
ronne tirent  donc  leur  origine  des  fonctions  de  l'es- 
clavage. 
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La  difFérence  de  la  composition ,  ou  Wehrgeld  (i  ),  in- 
dique évidemment  l'état  des  personnes  ;  M.  Guizot 
l'a  nié,  et  son  argument  est  fondé  sur  ce  que  Ja  composi- 


(i)  Pour  rintelligeuce  de  ce  qui  va  suivre, .nous  en  donnons 
ici  le  tableau  général  selon  les  diverses  lois  des  barbares,  d'après 
M.  Guizot,  p.  198. 

1°  Pour  le  meurtre  d'un  barbare  libre ,  dans  la  féaulé  du  Roi, 
{  in  truste  dominicâ) ,  tué  dans  sa  maison  par  une  bande 
armée,  chez  les  Franks-Saliens  (  titre  46,  ar- 
ticle 2 1,800  solidi. 

2°  Leduc  chez  les  Bavarois. — 2,  20,4-  —  L'évêque 

chez  les  Allemands — 12,  2 960 

3°  L'évêque  chez  les  Franks  ripuaires.  — 36,  9. — 
Le  Romain  dans  la  leauté  du  Roi  attaqué  et 
tué  dans  sa  maison  par  une  bande  armée  chez 
les  vSaliens.  —  44?  4 900 

4°  Les  parens  du  duc  (membres  de  la  famille  prin- 

cière),  chez  les  Bavarois.  —  2,  20,  4 640 

5°  Tout  homme  in  truste  regiâ,  chez  les  Franks- 
Saliens.  —  44 >  4-  —  Et  chez  les  Ripuaires.  — 
11,  1.  —  Le  comte  ou  grafion,  chez  les  Ri- 
puaires.— 55,  I. — Le  prêtre  né  libre  chez  les 
Ripuaires.  — 36,  8.  —Le  prêlre  chez  les  Alle- 
mands.— 12,  2. —Le  grafion  chez  les  Saliens. 
— 57,  1. — Le  sagibaron  libre  chez  les  Saliens, 
—  ibid.  2.  —  Le  prêtre  chez  les  mêmes  (nouv. 
rédaction),  —  58,  5.  —  L'homme  libre  attaqué 
et  tué  dans  sa  maison  par  une  bande  armée, 
chez  les  mêmes.  —  45»  1* 600 

6°  Le  diacre  chez  les  Ripuaires. —  06,7.        .    .    .        5oo 

7"  Le  sous-diacre  chez  les  Ripuaires,  —  ibid.  6.  — 
Le  diacre  chez  les  Allemands.  —  i4-  — Le 
même  chez  les  Saliens  (rédac.  nouv.), —  58,2.       400 

8°  Le  Romain  convive  du  Roi,  chez  les  Franks- 
Saliens.  —  44?  ^-  — Le  jeune  homme  élevé  au 

■*  Nous  prouverons  ci-après  que  celui-ci  est  supposé. 
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tion  varie  à  l'égard  de  la  même  personne  ,  dans  des 
circonstances  diffcrenles  ;  mais  il  ne  faut  rien  conclure 
de  celte  variation. 


service  du  Roi,  et  l'affranchi  du  Roi  qui  a  été  fait 
comte  chez  les  Ripuaircs, —  55,2. — Le  prêtre 
chez  les  Bavarois, — lo,  2.  —  Le  sa|j;ibaron  qui 
a  été  élevé  à  la  cour  du  Roi,  chez  les  Salicns. — 
57,  2.  — Le  Romain  tué  par  une  bande  armée 
dans  sa  maison,  ibid., — 4^?  5.  (Douteux.).  .  5oo  solidi. 
9°  Le  clerc  né  libre,  chez  les  Ripuaires. — 5G,  5. — 
Le  diacre  chez  les  Bavarois.  —  10,  3.  —  Le 
Frank  ripuaire  libre.  —  7.  —  L'allemand  de 
condition  moyenne. — 68,  4-  —  Le  Frank  ou 
le  barbare  vivant  sous  la  loi  salique.  —  44»  *• 

—  Le  Frank  voyageant  chez  les  Ripuaires. — 
56,   1.  —  L'Iiomme  affranchi  par  ie  denier, 

chez  les  Ripuaires.  —  52,2 200 

10"  L'homme  libre  en  général, chez  les  Allemands. 

—  68,  I. — Le  même  chez  les  Bavarois.  —  i3, 
1.  —  Le  Bourguignon,  l'Allemand,  le  Bava- 
rois, le  Grison  et  le  Saxon  chez  les  Ripuaires. 

—  56,  2  et  4- — L'homme  libre,  colon  d'une 
église  chez  les  Allemands. — 9 160 

II"  L'o[)timas  ou  Grand,  chez  les  Bourguignons, 
tué  par  rii'îmme  qu'il  avait  alla(|ué.  — 1,  2.— 
L'intendant  d'un  domaine  du  Roi,  chez  le,s 
Bourgiu'gnons.  — 2.  —  L'esclave,  bon  ouvrier 
en  or,  ibid • i5o 

12°  L'homme  de  condition  moyenne  {inediocris 
homo)  chez  les  Bourguignons,  tué  par  celui 
qu'il  avait  aUaqué. —  i,  2. — Le  Romain  qui 
possède  des  biens  propres,  chez  les  Fraiiks- 
Saliens.  —  4'l>  •  •'^-  —  Le  Romain  voyageant 
chez  les  Ripuaires.  —  56,  5.  —  I/hommc  du 
Roi  ou  d'une  église,  ibid.,  9,  10.  —  Le  colon 
{Lidus)  par  deux  capitulaires  de  Charle- 
magne.  (8o5,  2,  el  81 5.)  L'intendant  du  do- 
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Pourquoi  le  meurtre  du  Frank  est- il  puni  dans 
un  cas,  par  un  Wehrgeld  de  600  solidi,  et  dans  un 
autre  cas  de  200? 

Parce  que  dans  le  premier,  le  meurtre  est  accompagné 
de  violation  de  domicile,  premier  degré  d'aggravation, 
et  parce  qu'il  a  été  fait  par  une  bande  armée,  second 
degré  d'aggravation.  Dans  le  dernier  cas,  la  victime  a 


maine  d'un  autre  que  le  Roi  chez  les  Bour- 
guignons. —  1,  2.  —  L'esclave  ouvrier  en  ar- 
gent,—  ibid.,  10 100  solidi. 

iS"  Les  affranchis  en  présence  de  l'Église  ou  par 

une  charte  formelle  chez  les  Allemands.  — 17.         80 

14"  L'homme  de  condition  inférieure  (minor  per- 

sona)  chez  les  Bourguignons.  — 1,  3 ^5 

i5°  L'esclave  barbare  employé  au  service  personnel 
du  maître  ou  à  des  messages,  chez  les  Bour- 
guignons. —  10 55 

16"  Le  forgeron  (esclave),  chez  les  Bourguignons, 

ibid 5o 

17°  Le  serf  d'église  et  le  serf  du  Roi,  chez  les  Alle- 
mands. —  8.  — Le  Romain  tributaire  chez  les 
Franks-Saliens. — 44'»  7 4^ 

18°  Le  simple  affranchi  chez  les  Bavarois. — 4?  ^^' 

—  Le  pdtre  qui  garde  4^  cochons  chez  les 
Allemands. — jg. — Le  berger  de  80  moutons, 
ibid.  — '  Le  sénéchal  de  l'homme  qui  a  1 2  com- 
pagnons [vassi) ,  dans  sa  maison,  ibid.  — 
Le  maréchal  qui  soigne  12  chevaux,  ibid.  — 
Le  cuisinier  qui  a  un  aide  {junior  ) ,  ibid.  — 
L'orfèvre,   l'armurier,  le  forgeron,   ibid.  — 

Le  charron,  chez  les  Bourguignons.  —  lo. •    .  4® 

19°  L'esclave,  chez  les  Ripuaires.  — 8. — L'esclave 

devenu  colon  tributaire  ,  ibid.,  62,  1 36 

20*  Le  gardeur  de  cochons  chez  les  Bourguignons. 

—  10 3o 

21'  L'esclave  chez  les  Batarois. — 5,  18 20 
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pu  se  défendre,  le  combat  était  égal.  Chez  les  Franks, 
peuple  guerrier,  on  devait  punir  la  lâcheté  jointe  au 
crime. 

La  preuve  que  l'élévation  du  Wehrgeld  n'est  due 
qu'a  la  circonstance  aggravante,  c'est  qu'elle  se  repro- 
duit dans  la  même  proportion  à  l'égard  des  autres 
personnes. 

Ainsi  le  meurtre  simple  d'un  Romain  est,  selon  la 
législation  dos  Saliens,  puni  de  loo  solidi;  celui  d'un 
Frank,  de  200;  celui  d'un  antrustion,  de  600.  Ce 
meurtre,  avec  la  circonstance  aggravante,  est  puni  par 
la  même  loi,  à  l'égard  du  Romain  de  5oo  solidi,  du 
Frank  de  600  ,  et  de  l'antrustion  de  1800.  Cette  com- 
position est  la  plus  forte  de  toutes  celles  qu'on  trouve 
dans  la  loi  salique;  comme  elle  est  unique,  elle  serait 
suspecte,  si  l'induction  tirée  de  la  règle  de  proportion 
ne  venait  l'appuyer. 

Au  reste,  nous  sommes  convaincus  que,  sous  Clovis 
et  avant,  le  Wchrgeld  n'a  pas  pu  excéder  200  solidi, 
qui  est  le  prix  de  la  composition  pour  le  meurtre  d'un 
Frank  ou  d'un  homme  libre,  sauf  le  cas  de  circons- 
tance aggravante. 

La  nation  des  Franks  était  alors  trop  pauvre,  pour 
des  compositions  plus  élevées. 

Nous  croyons  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  compo- 
sition des  antrustions,  a  été  introduit  dans  la  loi  à 
l'époque  de  sa  révision  sous  Dagobert  ,  et  nous  y 
sommes  autorisés,  puisque  le  titre  relatif  aux  antrus- 
tions ne  se  trouve  pas  dans  le  manuscrit  de  AVolfen- 
buttel,  ni  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale 
qui  est  du  temps  des  Mérovingiens,  ni  même  dans  la 
rédaction  de  Charlemagne,  édition  de  Biluze.  Ce  titre 
est  le  76".  On  ne  le  trouve  que  dans  l'édition  d'Eccard 
ou  d'Hérold,  et  l'on  sait  que  l'ancienne  loi  salique  n'a- 
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vait  pas  80  titres,  comme  on  le  voit  dans  cette  édition, 
mais  78  seulement,  y  compris  les  décrets  de  Childebert 
et  de  Ciotaire;  et  lesquels  étaient  divisés  en  5  livres  (1). 

A  la  vérité,  dans  toutes  ces  éditions,  on  lit  au  titre  , 
du  meurtre  des  ingénus  ^  une  composition  particu- 
lière et  plus  élevée  pour  l'antruslion,  ou  ce  qui  est  évi- 
demment synonyme,  pour  celui  qui  est  dans  la  truste 
ou  la  foi  du  Roi  ;  mais  cette  disposition  a  pu  et  a  dû 
être  interpolée,  ainsi  que  celle  qui  accorde  au  Romain 
convive  du  Roi,  au  diacre,  au  sous-diacre,  et  plus 
tard  aux  évêques,  des  compositions  plus  élevées. 

Comment,  en  effet,  l'assemblée  nationale  des  Franks 
eût-elle  sous  Clovis  ,  accordé  de  tels  privilèges  aux  Ro- 
mains ,  ou  aux  prêtres  qui  vivaient  selon  la  loi  romaine? 
c'eût  été  recevoir  la  loi  du  vaincu;  et  on  voit,  au  con- 
traire, dans  cette  même  loi  une  séparation  bien  mar- 
quée entre  le  Romain  libre,  et  le  Frank  ou  barbare. 

Ces  privilèges  n'ont  donc  été  introduits  qu'après 
coup,  par  l'autorité  du  Roi,  à  une  époque  où  la  nation 
n'exerçait  plus  sa  puissance  législative;  ce  qui  l'indique 
c'est  que  tous  ces  privilèges  sont  accordés  à  raison  du 
poste  que  Ton  occupe  auprès  du  Roi. 

L'anlrustion,  ainsi  que  nous  l'apprend  une  formule 
de  Marcuif,  était  celui  qui  promettait  une  fidélité  in- 
violable au  Roi,  qui  engageait  toute  sa  fortune  à  ce 
service  personnel,  et  qui ,  en  échange  ,  était  reçu  sous 
la  protection  du  Roi  {F.  liv.  11,  n".   18). 

La  preuve  que  la  composition  pour  l'antrustion  ne 


(i)  Expticiunt  (egis  saiicœ ,  Ubri  m,  quom    Clodoveus 
Bex  Francoruni  statuit,    et   postcà  unà   cum  Francis  per- 
tractavit,  ut  ad  titulos  aiiquid  adderet  sicut  à  prima  usquc 
cul    ^8*    pcrduxerit.  Indeverd,  Chitdthertus,  etc.  Recueil  de 
Doin  Bouq.,  iom.  iv.  pag.  1 15. 
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résultait  pas  de  la  loi  ancienne,  c'est  que  dans  la  for- 
mule, elle  est  expressément  stipulée. 

Les  antrustions  formaient  un  ordre  ou  un  corps 
à  part  (i);  ce  n'étaient  pas  des  fonctionnaires,  comme 
les  grafions  ou  autres;  mais  ils  étaient  sans  doute  pré- 
férés dans  la  distribution  des  faveurs  et  des  comman- 
demens. 

Voilà  quelle  a  été  la  source  de  la  noblesse  sous  la  pre- 
mière dynastie,  noblesse  de  création  royale,  et  non 
de  race,  comme  l'a  prétendu  le  comte  de  Boulain- 
villiers. 

Sans  doute,  tous  les  Franks,  compagnons  de  Clovis, 
qui,  au  lieu  de  jouir  dans  leurs  terres  des  fruits  de  la 
conquête,  voulurent  s'attacher  à  la  personne  du  mo- 
narque, ou  y  attacher  la  personne  de  leurs  enfans, 
composèrent  le  corps  des  fidèles  ou  des  leudes;  ils 
obtinrent  un  nom  particulier,  celui  d'antrustions,  lors- 
qu'on les  soumit  à  la  formalité  d'une  réception  préa- 
lable et  d'un  serment  particulier. 

Mais  cette  faveur  ne  fut  pas  exclusive;  elle  fut  accordée 
è  ceux  des  Romains  riches,  qui  surent  se  ménager  la 
faveur  du  prince;  et  ce  sont  eux  que  la  loi  saiiquc 
désigne  sous  le  nom  de  Romains,  convives  du  Roi; 
assimilation  adoptée  par  M.  Guizot,  et  que  nous  croyons 
exacte,  parce  qu'elle  s'accorde  avec  la  progression  des 
deux  tiers ,  en  cas  de  meurtre  par  bande  armée.  En 
effet,  de  même  que  l'antrustion  a  droit,  dans  ce  cas, 
à  une  composition  triple  du  Frank  libre,  c'est-à-dire 
de  )8oo  solidi,  au  lieu  de  600;  de  même  le  Romain 
convive  du  Iloi,  a  droit  à  un  Werhgeld  de  5oo  sous 


(1)  In  tiumcro  antruslionuin  coni/mtctur  ;  Ibrmule  de  Mur- 
ent/: 
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tandis  que  le  Romain  possesseur  de  terres  n'en  peut 
demander  que  loo  (i). 

D'où  il  suit  aussi  que   Romain  possesseur  ou  Ro- 


(i)  M.  Guizot,  dans  son  tableau  du  Wehrgeld,  suppose  qu'il 
existe  dans  la  loi  salique  un  texte  précis,  d'après  lequel  la  compo- 
silion  pour  le  meurtre,  avec  la  circonstance  de  bande  armée  et  de 
violation  de  domicile  envers  le  Romain  in  truste  regiâ^  est  fixée 
à  goo  solidi  ;  ce  qui  trancherait  la  question  proposée  sur  l'exis- 
tance  d'antrustions  romains;  mais  c'est  une  fausse  citation. 

On  trouve  au  titre  45  cette  disposition  que ,  si  le  corps  d'uQ 
homme  tué  porte  trois  blessures  ou  plus,  et  si  on  trouve  trois 
coupables  du  meurtre  avec  la  circonstance,  ces  trois  hommes 
seront  tenus  de  subir  chacun  la  loi  fixée  par  les  articles  précé- 
dens,  c'est-à-dire,  600  solidi  pour  un  homme  libre,  ou  1800 
pour  un  antrustion.  Trois  autres,  s'ils  sont  trouvés  du  même  com- 
plot paieront  chacun  go  solidi.  Et  si  enfin  on  en  trouve  encore 
trois  autres  qui  aient  participé  au  complot,  chacun  sera  tenu  de 
payer  45  solidi. 

Puis  la  loi  ajoute  :  «  Si  Romanus  vel  lidus  in  tali  contubernio 
ooccisus  fuerit,  hujus  compositionis  medietas  solvatur.  » 

De  là  on  a  conclu  que  dans  la  circonstance  dont  il  s'agit  le 
meurtre  d'un  Romain  était  payé  goo  solidi;  et  M.  Guizot  a  pensé 
que  cela  ne  pouvait  s'applitjuer  qu'à  un  Romain  antrustion,  puis- 
que s'il  s'agissait  d'un  Romain  ordinaire,  d'après  la  progression 
triple ,  la  composition  ne  devrait  être  que  de  3oo,  et  non  de  900. 

On  peut  répondre  à  M.  Guizot  que  dans  le  passage  en  question, 
la  loi  n'est  pas  claire,  puisqu'elle  n'inflige  aux  complices  qu'une 
amende  de  90  ou  même  de  45  sols  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  que  les  trois  premiers  coupables  soient  punis  de 
900  solidi. 

On  répond  en  second  lieu  que  le  Romain  dont  il  est  ici  parlé, 
est  assimilé  à  l'homme  devenu  esclave  {Iklus),  et  qu'ainsi  il  ne 
peut  pas  s'agir  d'un  Romain  antrustion .  qualité  trois  fois  supé- 
rieure à  celle  d'un  homme  libre. 

On  répond  enfin  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  loi  ce  qu'il  y  a  la ,  le  Ro- 
main in  truste,  dominicâ;  la  première  chose  est  de  partir  d'un» 


(  ^9  ) 
main  iiùre  est  synonyme;  et  que  le  Romain  convive  du 
Koi ,  ou  le  Romain  anlruslion  sont  égaux. 

Par  où  l'on  voit  enfin ,  que  la  difTérence  entre  un 
Frank  et  un  Gaulois,  est  toujours  de  moilié.  Le  con- 
vive du  Roi  n'est  estimé  que  la  moitié  d'un  antruslion  , 
elle  Romain  propriétaire,  la  moitié  d'un  Frank. 

La  loi  salique  accordait  aussi  une  composition  par- 
ticulière au  grafion.  Elle  élait  de  600  solidi,  et  ce 
qu'on  a  pu  faire  ensuite  de  mieux  pour  les  antrus- 
tions,  a  été  de  les  assimiler  aux  grafions  ; 

Ce  titre  de  Grafion  correspondait  au  comte  ,  ainsi  que 
le  prouve  la  loi  des  Ripuaires  ,  c'est-à-dire  à  une  di- 
gnité romaine;  c'était  la  première  chez  les  Franks. 

Le  grafion  qui  entrait  au  service  personnel  du 
prince,  dérogeait.  La  composition  est  alors  réduite  à 
moilié,  c'est-à-dire  à  5oo  sous;  et  il  est  assimilé  au 
sagbaron  (1).  Cela  prouve  que  les  grafions  étaient 
d'abord  élus  par  l'assemblée  et  non  par  les  Rois ,  ce 
qui  est  conforme  aux  usages  de  la  Germanie. 

11  résulte  de  cette  assimilation  que  sagbaron,  ou 
sagibaron ,  élait  le  titre  d'une  dignité  inférieure;  les 
sagbarons  siégeaient  au  mallum;  quand  ils  étaient 
réunis  au  nombre  de  trois,  leur  jugement  ne  pouvait 
être  réformé  par  le  grafion  ;  il  n'existait  plus  de  re- 
cours qu'au  Roi  et  à  l'assemblée  nationale  (art.  4. 
tit.  LVIl). 


texte  précis,  ou  d'une  démonstration ,  lorsqu'on  veut  fonder  un 
système. 

Lu  disposition  invoquée  ne  se  trouve  pas  dans  le  nianuscrilde 
Wolfenbuttel. 

11  paraît  que  le  lidus  était  assimilé  au  Romain  tributaire. 

(1)  Siquis  snijiai'oncm,  mit  i/ruvioncin  occiUcrit ,  quipiccr 
Tcgius  fuerut t  sol.  3oo,  tndpahilis  judicUur. 


(  5o  )_ 

Voilà  la  première  interprétation  qui  résulte  du  lexle 
de  rédition  d'Hérold ,  suivie  par  Eccard. 

Mais  s'il  faut  lire  comme  dans  le  texte  de  Baluze  (ré- 
daction de  Charlemagne). 

«  Si  quis  sagbaronem  qui  puer  regius  fuerat,  occi- 
»  derit ,  xim  den.  qui  faciunt  solid.  ccc,  culp.  judi- 
a  cetur;  si  quis  sagbaronem  qui  ingenuus  estet  sesagba- 
»  ronem  posuit,  occiderit,  xiiiiM  den.  qui  faciunt  solid. 
»  DC.  culp.  judicetur.  » 

Il  en  résultera  que  le  sagbaron  libre,  et  en  fonctions 
était  l'égal  du  grafion  ;  que  l'un  était  exclusivement 
magistrat,  et  l'autre  administrateur  et  chef  militaire. 

M.  Guizot  n'a  pas  cherché  à  expliquer  cette  diffRuitc; 
Savigny,  dont  l'opinion  est  embrassée  par  Meyer,  pense 
que  ces  sagbarons  étaient  des  comtes  nommés  par  le 
Roi,  lorsque  ces  charges  étaient  encore  remplies  par 
le  vœu  c^u  peuple  ,  et  que  le  changement  dans  la  cons- 
titution qui  se  fit  à  l'époque  où  les  Rois  s'attribuèrent 
exclusivement  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois, 
a  fait  disparaître  celte  charge. 

Mais  le  texte  de  la  loi ,  et  se  sagbaronem  posuit  j, 
semble  résister  à  cette  interprétation ,  d'ailleurs  ingé- 
nieuse. Cependant  on  peut  encore  la  défendre,  car 
il  y  avait  des  sagbarons  parmi  les  officiers  domestiques 
du  Roi ,  puer  regius. 

Sous  Clovis  ,  toutes  les  magistratures  étaient  à  la  no- 
mination du  peuple.  L'exercice  permanent  des  fonc- 
tions judiciaires  devait  être  pénible  et  dangereuse  chez 
les  Franks,  nation  turbulente  ,  ayant  toujours  les  armes 
à  la  main.  On  leur  devait  des  garanties  particulières. 

Comme  le  Roi  était  le  chef  de  la  justice,  il  est  na- 
turel de  penser  que  ces  magistrats  aient  été  tirés  de 
sa  maison  ;  mais  tant  qu'ils  étaient    sous   la   vassalité 
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du  Roi ,  ils  ne  jouissaient  pas  de  la  plénitude  de  leurs 
droits. 

Du  reste,  rien  n'indique  que  la  dignité  de  sagbaron 
ait  péri  avant  celle  de  grafion  ,  puisqu'on  les  trouve 
toutes  deux  dans  la  rédaction  de  Charleniagne.  Les  his- 
toriens en  ont  peu  parlé,  parce  qu'ils  se  servaient  des 
dénominations  romaines. 

II  ne  paraît  pas,  quoiqu'on  ait  écrit  à  ce  sujet,  que 
le  grafion  rendît  la  justice;  il  était  plutôt  l'exécuteur 
des  jugcmens  ;  c'est  ainsi  qu'il  en  est  parlé  au  lit.  xlvii, 
art.  2 ,  et  tit.  un.  Il  élait  chargé  de  la  convocation  des 
ratchimbourgs,  (titre  lu,  art.  2.)  Dans  ce  cas  la  réquisi- 
tion de  juger  s'adressait  non  à  lui,  mais  aux  ratchim- 
bourgs qui  seuls  étaient  passibles  du  déni  de  justice.  Il 
recevait  le  frcdum ,  c'est-à  dire  les  amendes  attribuées 
au  Roi  (lit.  lv).  Aussi  la  loi  des  Ripuaires  l'appelle 
juge  fiscal. 

La  loi  salique  parle  encore  de  ratcliunboicrgs  ,  de 
centainiers ,  et  de  tungman;  comme  aucune  compo- 
sition particulière  n'était  affectée  à  leur  dignité,  c'est 
une  preuve  que  ces  magistratures  étaient  peu  élevées, 
et  que  la  nation  était  avare  de  privilèges. 

Le  tungman  (tunrjinus)  paraît  être  un  dixainier 
ou  le  chef  de  dix  familles;  par  conséquent  cette  dignité 
est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  celle  des  maires 
de  nos  communes  rurales.  Si  elle  était  plus  con- 
centrée ,  c'est  que  l'organisation  des  Franks ,  était 
principalement  militaire;  ils  réunissaient  les  fonctions 
civiles. 

Il  en  était  de  même  des  centainiers  ;  et  c'est  peut-être 
à  cause  de  leurs  habitudes  purement  militaires,  qu'ils 
étaient  assistés  de  i'atcliinihoitrgs ,  et  que,  pour  juger 
les  questions  difficiles,  on  avait  institué  la  cour  des 
sagbarons. 


(  52  )      _ 

Le  tuDgman  et  le  centainier  tenaient  le  mallum  ou  l'as- 
semblée publique;  car  tout  se  faisait  collectivement;  et 
l'assemblée  générale  n'avait  pas  un  autre  nom. 

On  y  traitait  de  toutes  les  afîcures  de  justice,  et 
d'administration ,  des  mariages  ,  divorces,  etc.;  mais 
il  n'appartenait  qu'à  l'assemblée  suprême  de  délibérer 
sur  la  paix  et  sur  la  guerre,  et  de  faire  des  lois  géné- 
rales, comme  aussi  de  prononcer  sur  les  accusations 
de  trahison  et  autres  grands  crimes  contre  la  sûreté 
de  l'état,  et  de  prononcer  sur  les  affranchissements. 

Nos  ancêtres  étaient  avares  du  sang  humain;  il  était 
précieux  chez  une  nation  de  guerriers  qui  avait  tou- 
jours les  armes  à  la  main;  pour  tous  les  crimes 
même  capitaux,  on  admettait  une  composition.  On  ne 
mettait  à  mort  que  les  esclaves. 

jMais  le  Frank  qui  ne  pouvait  payer  le  prix  de  la  com- 
position, qui,  par  conséquent  ,  ne  pouvait  plus  s'en- 
tretenir comme  guerrier,  était  mis  à  mort,  à  moins 
que  ses  parens  ne  vinssent  à  son  secours  (  Voy.  le  tit. 
Lxi,  art.  5  de  Chrenechruda). 

Le  supplice  usité  était  la  corde  (tit.  lxix);  mais  quand 
il  s'agissait  de  prononcer  sur  la  vie  d'un  Frank,  pour 
une  accusation  extraordinaire,  c'était  l'assemblée  de  la 
nation  qui  prononçait.  A  la  vérité  le  tit.  xxi,  ne  parle 
que  du  Roi;  mais  il  ne  dit  pas  que  le  Roi  seul  est  Juge. 
«  Si  quis  apud  regem  accusaverit  ;  »  et  nous  aurons 
occasion  de  remarquer  en  parlant  du  supplice  de  Bru- 
nehault  et  d'autres,  que  l'assemblée  nationale  en  déli- 
bérait. 

«  Si  verô  taie  crimen  ei  imputaverit,  unde  mori  de- 
buisset  »  dit  la  même  loi. 

Donc  on  ne  se;  rachetait  pas  toujours  d'une  accusation 
par  une  composition.  11  paraît  qu'on  distinguait  dès-lors 
les  crimes  privés  des  crimes  publics. 
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Dans  le  tableau  que  nous  donnerons  des  assemblées 
tenues  sous  les  premiers  successeurs  de  Clovis,  nous 
ferons  voir  qu'elles  étaient  absolument  indépendantes, 
et  que  plus  d'une  fois  elles  rejetèrent  les  |)ropositions 
de  la  couronne. 

Aussi  les  Rois  mérovingiens,  ayant  acquis  un  grand 
pouvoir  et  de  grandes  possessions  ,  cessèrent-ils  bientôt 
de  réunir  ces  assemblées  ;  mais  ces  détails  aj)pcirtien- 
nent  à  notre  seconde  période.  Contentons-nous  pour  le 
luoment  d'indiquer  les  attributions  des  diverses  assem- 
blées locales  (i)  et  cantonnales,  d'après  le  texte  do  la  loi 
salique.  Celles-là  n'étaient  pas  redoutables,  et  elles 
continuèrent  de  subsister  jusques  fort  avant  sous  la  se- 
conde race. 

Le  titre  i"  jîpouve  que  les  citations,  devant  la  jus- 
tice souveraine  de  l'assemblée  générale,  se  faisaient 
par  les  ordres  du  prince  {iegihus  dominicis);  de 
même  c'étaient  le  lungman  et  le  centainier  qui  convo- 
quaient le  tnallum  ^  dont  ils  avaient  la  présidence 
(tit.  xLvii,  art.  i",  et  tit.  xux). 

Ils  y  siégeaient  avec  leurs  boucliers ,  armes  défensives, 
ce  qui  prouve  ,  d'abord  l'existence  de  mœurs  guerrières, 
et  ensuite  la  nécessité,  où  quelquefois  le  juge  était  de 
résister  aux  attaques  du  justiciable  mécontent. 

Tout  porte  à  croire  que  les  assistans  siégeaient  aussi 
en  armes. 

Ces  assemblées  particulières  se  réunissaient  fréquem- 
ment,  comme  on  le  voit  par  le  tit.  xlviii,  où  il  s'agit 
<run  Frank  qui  veut  quitter  son  canton  et  se  faire  ins- 
crire dans  un  autre. 

Cela  ne  pouvait  se  faire  sans  l'assentiment  de  lassem- 

(i)  La  loi  sali(ujc,  tit.  \''  iirl.  7> .  et  tit.  i.iii.  les  appelle 
Piigi. 

5.  c 
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blée  locale;  on  le  conçoit  bien.  Au  moment  où  l'on  au- 
rait voulu  se  mettre   en  campagne,   les   centaines  et 
dixaines  eussent  été  désorganisées,  et  ou   n'aurait  pas 
pu  remplir  les  cadres. 

Il  était  si  important  de  maintenir  cette  règle,  que  la 
loi  faisait  intervenir  le  grafion,  pour  expulser  celui  qui 
n'avait  pas  rempli  les  formalités,  et  qui  pour  cette  viola- 
tion était  puni  d'une  forte  amende. 

Les  tungmans  ou  centainiers  ne  pouvaient  rien  faire 
sans  l'assistance  de  trois  hommes  (tit.  déjà  cité);  de 
même  le  grafion  était  obligé  de  se  faire  assister  de  sept 
ratchimbourgs  (tit.  lui). 

On  recourait  directement  de  l'assemblée  locale  du 
tungman  ou  du  centainier  au  Roi  (tit.  xlix),  et  cela 
s'appelait  recourir  au  tnailum  iégititne. 

Il  paraît  qu'on  pouvait  s'adresser  indistinctement 
à  l'assemblée  du  tungman,  ou  à  celle  du  centainier, 
et  même  au  grafion  duquel  le  bourg  relevait;  lequel 
grafion  était  alors  tenu  de  convoquer  ses  ratchimbourgs 
(tit.  iiii). 

Ces  ratchimbourgs  paraissent  avoir  rempli  des  fonc- 
tions analogues  à  celles  de  nos  jurés  ;  mais  comme  les 
peines  étaient  civiles,  ils  étaient  juges  civils  du  fait, 
comme  les  sagbarons  l'étaient  peut-être  du  droit.  Ils 
étaient  chargés  d'évaluer  les  indemnités  (  tit,  lui  , 
art.  3). 

Ils  participaient  réellement  au  jugement  (lit.  Lix);  ils 
avaient  le  droit  d'ordonner  la  terrible  épreuve  par  l'eau 
bouillante  (  ihid).  L'appel  de  leurs  décisions  ne  pouvait 
être  porté  qu'au  Roi  [ihid).  Ou  pouvait  attaquer  leur 
jugement  comme  n'étant  pas  conforme  à  la  loi  salique  , 
c'est-à-dire  par  voie  de  cassation;  et  alors  ils  étaient 
condamnés  chacun  à  une  amende  de  quinze  solidi;  la 
partie  qui  succombait  dans  ce  pourvoi,  était  à  son  tour 
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condamnée  à  une  pareille  amende  envers  chacun  d'eux 
(lit.  LX). 

Le  déni  de  justice ,  de  la  part  des  ratchimbourgs ,  est 
puni  après  trois  sommations;  nouvelle  preuve  que  le 
pouvoir  judiciaire  résidait  en  leur  personne,  et  qu'ils 
n'étaient  pas  seulement  des  experts  ou  des  prud'- 
hommes [ibid.). 

On  a  dit,  je  ne  sais  pourquoi,  que  la  cour  de  jus- 
tice, chez  les  Franks,  devait  être  composée  de  douze 
personnes,  et  qu'aux  sept  ratchimbourgs  ,  on  ajotitait 
des  hommes  du  pays  ,  probes  et  âgés,  qu'on  appelait 
boni  ho77tines.  Cette  opinion  fondée  sur  des  lois  étran- 
gères à  celle  que  nous  examinons,  ne  peut  recevoir  ici 
d'application.  Les  ratchimbourgs  sont  éNidemnunt  les 
juges  du  pays  ;  il  n'est  question  nulle  part,  dans  cette  loi 
d'adjonctions.  Le  tribunal  était  donc  complet  au  nombre 
de  sept. 

De  ce  que  la  peine  du  déni  de  justice  n'est  appliquée 
qu'aux  ratchimbourgs  ,  et  de  ce  qu'il  y  a  une  peine 
particulière  infligée  au  grafion  (tit.  lui,  art.  4),  pour 
n'avoir  pas  fait  la  convocation;  il  en  résulte  que  le 
grafion  n'avait  pas  voix  délibéralive.  Il  présidait  à  la 
séance;  cela  est  constant,  puisque  c'est  à  lui  que  les 
parties  s'adressent;  mais  rien  ne  prouve  que  sa  voix  fût 
comptée;  autrement,  il  aurait  pu  y  avoir  partage. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  eu  raison  de  dire  que  les  ra- 
tchimbourgs, sont  des  jurés,  présidés  parjun  magistral. 

On  conçoit  qu'il  devait  y  avoir  peu  de  questions 
de  droit  chez  les  Franks,  de  questions  vraiment  épi- 
neuses, et  qu'ainsi  la  cour  des  sagbarons,  ne  devait  pas 
être  bien  occuj)ée.  C'est  peut-être  pour  cela  qu'il  n'en 
est  question  qu'une  fois  dans  la  loi  salique. 

iNous  avons  parlé  de  toutes  les  magistratures  saliques. 
La  dignité  de  duc  n'y  était  pas  connue;  c'était  le  Uoi 
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qui  en  faisait  les  fonctions ,  ce  qui  est  prouvé  par  le 
passage  où  Grégoire  de  Tours,  dit  que  les  Rois  por- 
taient autrefois  le  titre  de  ducs.  Le  prince  des  Bavarois, 
à  l'époque  dont  nous  nous  occupons  ne  prenait  pas  un 
autre  titre. 

Les  ducs  ne  furent  créés  qu'à  l'époque  où  les  Rois 
mérovingiens?cessèrent  de  commander  leurs  armées  en 
personnes. 

On  s'est  étonné  qu'il  n'y  eut  pas  de  composition  par- 
ticulière pour  lo  meurtre  du  Roi,  ou  des  princes  de  sa 
famille  ;  et  on  en  a  conclu  mal  à  propos  que  le  régi- 
cide n'était  pas  puni  comme  chez  les  Bavarois. 

Sans  doute  ce  cas  était  réputé  possible;  mais  la  loi 
salique  se  tait ,  parce  qu'il  était  réservé  à  la  souverai- 
neté nationale  de  prononcer,  et  qu'ainsi  il  eût  été  inu- 
tile de  le  prévoir  et  de  le  punir. 

Si  ce  crime  a  été  prévu  dans  les  lois  d'autres  peuples 
barbares,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  ainsi  de  pouvoir 
permanent,  ou  qu'ils  l'avaient  perdu. 

De  la   Noblesse. 

La  loi  salique  parle  en  plusieurs  endroits  (i),  de 
leudes  et  de  fidèles;  ce  mot  signifie  Frank,  et  rien  de 
plus;  plus  tard  ce  nom  fut  donné  aux  antrustions. 
{V.  la  formule  de  Marculf ,  liv.  II,  n°  j8). 

Le  titre  de  baron ^  qui  ,  depuis  ,  a  fait  trembler 
nos  ancêlres,  ne  signifie  pas  autre  chose  dans  la  loi  sa- 
lique ,  qu'un  homme  libre  (art.  i"  du  titre  xxxiv);  car 
il  est  opposé  à  une  femme  ingénue  (art.  2,.ibid.). 

Le  litre  d'optimntcs  ou  proceres ,  ne  se  trouve  pas 
dans  le  texte  de  la  loi  ['à)\  ce  n'était  pas  un  tilre  de  di- 

(i)  Tit,  XIX,  art.  3  et  9  ;  lit.  xlw,  art.  i,  4>  t)  ;  lit.  l,  artiele 
unique,  édition  d'Eccard. 

(2)  On  a  avancé  le  contraire  dans  la  Xbcmis,  loni.  n,  p.  519, 
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gnité,  mais  une  qualification  donnée  aux  vieillards, 
senior  es ,  ou  aux  principaux  officiers.  Quand  les  Rois 
successeurs  de  Clovis,  enfles  de  leurs  nouvelles  préro- 
gatives, et  de  l'accroissemenl  de  leur  pouvoir,  ne  vou- 
lurent plus  délibérer  avec  la  foule  des  guerriers,  ils 
n'appelèrent  au  Champ  de  Mars  que  leurs  oplimates, 
c'est-a-dire  qu'ils  formèrent  un  conseil  privé.  Les  Rois 
de  Bourgogne  n'en  avaient  pas  d'autre  (  V .  l'art,  i". 
du  décret  de  Childebert,  de  552,  et  le  préambule  de 
la  loi  Gombelte). 

Quand  ils  voulurent  se  montrer  un  peu  plus  popu- 
laires ,  ils  assemblèrent  les  leudes  ;  mais  dès  lors  s'éta- 
blit une  différence  entre  les  assemblées  plénières,  adii,- 
nalis  omnibus ,  et  les  assemblées  de  Icudes,  unà  cum 
ieudis  nostris  ,  qui,  alors,  n'étaient  qu'une  assemblée 
de  notables  (art.  4  et  2  du  décret  de  532). 

La  raison  de  cette  distinction  est  sensible  ;  à  chaque 
partage  de  la  monarchie  ,  la  nation  des  Franks  se  frac- 
tionnait ;  ils  choisissaient  dans  la  famille  royale  le  chef 
qui  leur  plaisait.  Le  litre  de  ieudes  ou  fidèles  était 
donné  par  les  Rois  à  ceux  qui  les  suivaient.  C'était  une 
sorte  d'enrôlement;  on  s'obligeait  dans  les  traités  à  ne 
pas  se  débaucher  cette  milice  (Traité  d'Andelaw,  en 
588  ;  Grégoire  de  Tours,  ix,  ch.  20). 

C'est  pour  renforcer  ce  lien,  que  plus  tard  on  l'ac- 
compagna de  la  formalité  du  serment,  et  qu'on  institua 
les  bénéfices. 

Tous  les  Franks  étaient  égaux,  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'ensemble  de  la  loi  salique;  et  celte  égalité,   est  d'au- 


323,  4o2,  404 >  4'^5.  M.  de  P...,  auteur  de  rarticle,  ne  cite  pas 
le  litre  et  rarticle  où  il  l'a  lu.  Cette  erreur  l'a  conduit  à  de 
fausses  conséquences j  du  reste.,  nous  sommes  de  son  avis  sur 
bien  des  points. 
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tant  plus  remarquable,  que  même  ceux  qui  exerçaient 
des  magistratures,  comme  les  tungmans,  les  cenlainiers, 
les  ratchinibourgs,  n'avaient  pas  droit  à   un   Wehr- 
geld  plus  élevé. 

Il  n'y  avait  dans  l'exercice  du  droit  de  chasse  ,  aucun 
privilège  particulier,  pas  même  de  réserve  pour  les 
plaisirs  du  Roi  {Voy.  le  tit.  xxxvi  de  venationibus  ). 
La  vengeance  exercée  plustard  (en  Sgo)  par  Contran 
sur  Chundo,  l'un  de  ses  officiers,  pour  avoir  tué  une 
bête  fauve  dans  la  forêt  royale  des  Vosges,  n'est  justifiée 
par  aucune  disposition  de  la  loi  salique.  Il  résulte  du 
fait  que  le  Roi  avait  le  droit  exclusif  de  chasse  dans 
cette  forêt,  mais  parce  qu'il  en  était  propriétaire,  et 
non  en  vertu  de  sa  prérogative;  selon  le  droit  naturel, 
le  droit  de  chasse  est  l'accessoire  de  la  propriété;  mais 
l'usurpation  de  ce  dioit  n'entraînait  pas  la  peine  ca- 
pitale. Le  combat  judiciaire  fut  ordonné,  parce  que 
Chundo  nia  le  fait;  il  périt  ensuite  misérablement, 
parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  subir  la  loi  qu'il  s'était 
faite  à  lui-même,  et  parce  que  sa  lâcheté  révolta  tous 
les  spectateurs;  du  reste  Contran  se  repentit  d'avoir 
donné  autant  d'importance  à  cette  affaire,  et  d'avoir 
perdu  un  de  ses  fidèles,  pour  une.  cause  de  si  peu 
d'importance  [pro  parvulœ  noxœ  causa).  (Crégoire  de 
Tours,  liv.  X,  page  569).  D'après  la  loi  salique,  la  plus 
forte  peine  qu'il  eût  encourue,  était  une  amende  de 
quinze  solidi. 

Ceux  qui  ont  voulu  trouver  dans  la  loi  salique  le  prin- 
cipe de  la  noblesse  territoriale,  se  sont  appuyés  d'une 
part,  1°  sur  l'existence  d'un  corps  d'antrustions;  nous 
avons  déjà  dit,  que  ce  corps  n'a  été  formé  que  sous 
Dagobert;  9°  sur  l'existence  de  la  terre  salique,  qu'ils 
assimilent  à  un  fief;  nous  prouverons  tout  à  l'heure 
qu'au  contraire  la  terre  salique,  est  une  terre  franche , 
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possédée  patrimonialement;  3"  enfin  sur  l'analogie  tiree 
de  la  loi  des  Bourguignons,  où  l'on  voit  les  nobles  Ro- 
mains assimilés  aux  optimales  Bourguignons. 

Mais  de  ce  que  chez  les  Bourguignons,  dont  l'orga- 
nisation politique  était  plus  avancée,  et  déjà  en  déca- 
dence, il  y  avait  une  classe  aristocratique,  séparée  du 
reste  de  la  nation  ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le 
même  privilège  existât  chez  les  Franks,  nation  sortie 
des  forêts  de  la  Germanie  ,  avec  tous  les  élémens  d  uHe 
liberté  native. 

De  ce  que  la  loi  des  Frisons  parle  de  nobles  et  de 
non  nobles,  il  n'y  a  rien  à  en  conclure  relativement  aux 
Franks,  chez  lesquels  il  n'existe  pas  une  disposition 
semblable.  Cette  loi,  et  celle  des  Saxons  où  la  distinc- 
tion est  écrite  textuellement,  le  passage  tiré  de  INi- 
Ihard,  historien,  petit-Hls  de  Charlemagne,  et  le  capi- 
tulaire  de  797,  appartiennent  d'ailleurs  à  une  époque 
bien  éloignée  de  celle  dont  nous  faisons  le  tableau  po- 
litique. 

Qu'eût  été  chez  eux  une  noblesse  sans  privilèges  ni 
majorats?  un  fantôme.  Chez  nous  du  moins,  dans  notre 
vieille  France,  la  noblesse  existe  de  nom,  elle  vit  de 
souvenirs,  et  peut-être  de  l'espérance  de  recouvrer  ses 
anciennes  prérogatives.  Chez  les  Franks,  elle  n'aurait 
pas  eu  de  précédents. 

Boulainvilliers,  qui  n'a  pu  trouver  de  texte  pour  ap- 
puyer sa  noblesse  de  race,  a  été  obligé  de  considérer 
comme  noble,  toute  la  nation  conquérante;  mais  tout 
Français  peut  prétendre  à  celte  noblesse  là;  car  per- 
sonne ne  peut  aflirmer  qu'il  descend  plutôt  d'un  af- 
franchi, ou  d'un  Bomain  tributaire,  que  d'un  Frank. 
Lesfiunilles  sénatoriales  dont  |)arleGrégoire  de  Tours, 
sont  des  signes  de  notabilité,  et  non  de  noblesse.  11  n'y 
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avait  pas  de  nobles  chez  les  Ripuaires,  nation  qui  s'est 
formée  d'une  fraction  des  Franks,  vingt  ans  après  la 
mort  de  Clovis. 

L'abbé  Dubos  a  donc  eu  raison  de  soutenir  qu'il  n'y 
avait  pas  de  corps  de  noblesse  chez  les  Franks. 

Montesquieu,  en  combattant  l'abbé  Dubos,  avec  une 
amertume  et  une  injustice  marquées,  tire  son  premier 
argument,  purement  d'analogie,  de  la  composition  ac- 
cordée au  Romain  convive  du  Roi  ;  mais  nous  avons 
fait  voir  que  cette  qualité  est  corrélative  à  celle  d'an- 
truslion,et  que  celle-ci  est  une  institution  postérieure  à 
la  conquête. 

Le  second  argument  est  tiré  des  textes  relatifs  aux 
anîrustions;  nous  avons  déjà  prouvé  que  ces  textes 
ont  été  interpolés. 

Le  troisième  argument  est  tiré  de  l'article  8  du  décret 
de  Childebert,  où  il  est  dit  que  le  Frank  accusé  de  vol 
sera  amené  devant  le  Roi,  et  que  l'individu  de  condition 
inférieure,  debUior  persona _,  sera  pendu  sur  le  lieu 
du  délit. 

DebUior  persona ,  signifie  non  seulement  l'esclave  , 
mais  l'individu  qui  a  vendu  sa  liberté,  Udus ;  celui  qui 
a  été  affranchi,  le  Romain  tributaire,  le  Romain  posses- 
seur, en  un  mot,  tout  ce  qui  n'est  pas  Frank  de  nation. 
Impossible  d'en  conclure,  comme  le  ïixïi Montesquieu, 
qu'il  y  avait  une  noblesse;  ou  il  faudrait  en  revenir  à 
l'opinion  de  Boulainvilliers  que  tous  les  Franks  étaient 
nobles. 

Le  quatrième  argument  de  Montesquieu,  est  tiré  d'un 
passage  de  Thegan,  auteur  d'une  vie  deLouis-le-Débon- 
naire,  où  il  est  dit,  en  parlant  de  Hebon ,  que  le  Roi 
l'avait  fait  libre  et  non  noble,  noblesse  à  laquelle  on 
ne  pouvait  prétendre  quand  on  avait  vécu  dans  la 
servitude. 
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Mais  les  exemples  tirés  de  la  pratique  du  onzième  siè- 
cle, ne  peuvent  èlre  invoqués  à  réi,'ard  de  l'état  politi- 
que du  commencement  du  sixième;  s'il  y  a  eu  une 
noblesse  sous  Louis-le-Débonnairc ,  que  peut-on  con- 
clure relativement  à  l'époque  de  Clovis? 

Le  dernier  argument  de  Montesquieu  est  une  réponse 
à  l'objection,  que, y  eût-il  un  corps  d'antrustions,  cela 
ne  prouverait  pas  1  existence  d'une  noblesse  héréditaire, 
parce  que  les  bénéfices  ne  furent  d'abord  conférés  qu'à 
vie;  et  que  sans  hérédité  il  n'y  a  pas  de  noblesse  véri- 
table, il  n'y  a  que  des  honneurs. 

Montesquieu  ne  peut  y  répondre  autrement,  qu'en 
argumentant  des  passages  précédens,  et  en  disant  que 
les  antrustions  ont  précédé  les  fiefs,  et  que  les  fiefs  n'ont 
pas  précédé  les  anlruslions;  mais  on  n'a  point  prouvé 
l'existence  d'antrustions  avant  Dagobert,  et  comme  les 
bénéfices  ne  sont  venus  qu'après ,  il  en  résulte  qu'il  n'y 
a  eu  de  véritable  noblesse  que  sous  la  seconde  race, 
quoique  beaucoup  de  distinctions  aient  été  accordées 
sous  Charlemagne,  et  même  sous  Charles  î^îartcl. 

Mahiij  suppose  (liv.  i",  chap.  5)  que  les  leudes  , 
fidèles  ou  antrustions  existaient  chezles Germains;  qu'on 
était  athnis  à  ce  vasselago  envers  le  prince  après  quel- 
que action  d'éclat;  que  par  là  on  était  tiré  de  la  classe 
commune;  qu'ainsi  il  y  avait  une  noblesse  personnelle; 
que  les  leudes  occupaient  dans  les  assemblées  géné- 
rales une  place  distinguée;  qu'ils  possédaient  les  charges 
publiques,  qu'ils  formaient  le  conseil  toujours  subsis- 
tant de  la  nation,  ou  la  cour  du  lloi,  et  que  seuls  ils 
jouissaient  du  privilège  de  n'être  jugés  que  par  le  prince. 

S'il  en  eût  été  ainsi,  le  gouvernement  des  Franks  eût 
été  fortenient  aristocratique;  et  .Mably  lui-même  aurait 
renversé  son  système. 

Que  le  principe  organique  de  l'anlrustionage  vienne 


(4M 

de  cette  ancieDne  liaison,  qui  selon  Tacite,  se  formait 
entre  les  jeunes  guerriers  et  leur  chef,  on  le  conçoit; 
mais  qu'il  ait  été  développé  et  réduit  en  système  avant 
Dagobert ,  aucun  texte  ne  le  prouve,  et  Mably  ne  peut 
citer  que  la  formule  de  Maî^culf,  qui  est  de  la  fin  de 
la  première  race. 

Quant  aux  bénéfices,  Mahly  convient  qu'ils  sont  de 
création  plus  récente  (i),  et  très  postérieure  à  la  con- 
quête. Le  droit  de  justice  qui  y  fut  attaché,  est  une 
prérogative  récente  sur  laquelle  nous  aurons  occasion 
de  revenir,  et  dont  on  a  tort  de  fixer  l'époque  au  règne  de 
Childebert  1"  ou  de  Contran;  car  elle  forme  le  dernier 
degré  d'usurpation  de  la  noblesse  féodale,  et  c'est  pour 
la  détruire  que  Saint-Louis  établit  la  maxime  ;  toute 
justice  émane  du  Roi. 

Montesquieu  voit  le  commencement  de  la  justice 
des  seigneurs,  dans  la  levée  du  fredum,  qu'il  regarde 
comme  une  espèce  d'épices.  Mais  nous  ferons  voir  que 
\e  freduni  ne  se  levait  pas  par  le  juge,  ni  à  son  profit, 
qu'il  était  réservé  au  prince  ou  aux  dépenses  générales. 
Comme  Montesquieu  ne  rapporte  aucun  texte  à  l'appui 
de  son  opinion  sur  la  haute  antiquité  des  justices  patri- 
moniales, ou  n'a  pas  besoin  de  la  réfuter  plus  long- 
temps. La  charte  la  plus  ancienne  qu'on  ait  pu  alléguer 


(i)  On  ne  trouve  rien  à  cet  égard  avant  les  formules  de 
Marcuifj  et  les  annales  de  Metz,  ad  ann.  747.  On  voit  bien, 
dans  un  passage  de  Grégoire  de  Tours,  liv.  ix ,  eh.  58,  que 
deux  personnages  furent,  par  suite  de  jugemens,  dépouillés 
des  choses  qu'ils  avaient  méritées  du  fisc,  à  rébus  quas  à  fisco 
Tïteruerant  i  mais  une  concession  de  terres  prouve-t-elle  l'exis- 
tence d'un  bénéfice?  C'était  évidemment  une  confiscation  par 
suite  de  Jugement.  Ce  fait  d'ailleurs  appartient  à  l'année  SSg^ 
époque  voisine  de  Dagobert. 
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à  cet  égard,  est  de  Gjo.  Il  sera  temps  de  l'examiner  en 
son  lieu. 

Meyer  (Inst.  judic,  ch.  7)  est  aussi  partisan  de 
l'idée  qu'il  a  existé  un  corps  de  noblesse  chez  lesFi  anks; 
il  convient  que  tel  n'est  pas  le  sens  du  mot  haro  ;  le  seul 
argument  qu'il  propose,  c'est  que  dans  la  loi  salique, 
OD  oppose  les  tonsorati  aux  criniti,  expression  qui, 
vantlui,  ne  s'applique  pas  à  tous  les  Franks. 

Mais  alors,  pourquoi,  au  titre  xxviii  de  cette  loi, 
parle-t-on  des  filles  qu'on  tonsurait  sans  la  permission 
de  leurs  parens  (F.  l'art.  5)? 

Quand  la  loi  2  au  même  titre  statue  une  peine  de 
soixante-deux  solidi,  contre  celui  qui  coupe  la  chevelure 
d'un  enfant  sans  la  volonté  de  ses  parens,  c'est  une  dis- 
position générale  qui  s'applique  à  tout  le  monde. 

La  tonsure  était  chez  les  Franks,  le  signe  de  la  dégra- 
dation civique  ;  appliquée  aux  princes ,  elle  était  une  dé- 
gradation politique  (1). 

Le  privilège  de  la  longue  chevelure  appartenait  donc 
à  tous;  et,  si  les  rois  Franks  ont  été  appelés  les  princes 
chevelus,  c'est  parce  que  c'était  le  signe  caractéristique 
de  leur  nation.  Mais  rien  ne  prouve  que  chez  les 
Franks  une  classe  particulière  eût  seule  droit  de  porter 
cette  longue  chevelure. 

Grégoire  de  Tours,  il  est  vrai,  (  Liv.  2,  chap.  9)  dit 
que  les  Franks  choisissaient  leurs  rois  chevelus,  dans  la 
première  et  pour  ainsi  dire  la  plus  noble  famille.  Reges 
crinitos  super  se  de  primât  et^  ut  itôdicain,  nobi- 
iiori  suoruin  futnilià. 

L'expression  nohUiori ,  ne  veut  dire  que   notable. 


(1)  Il  serait  superflu  de  rapporter  ici  les  exemples  de  ces  dé- 
gradations, tant  ils  sont  nombreux  dans  Thigtoire. 
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illustre,  ou  si  l'on  veut  qu'elle  soit  un  signe  de  distinc- 
tion ,  elle  est  tirée  de  la  pratique  romaine;  c'est  ce  qu'in- 
dique Vut  ita  dicarn,  qui  prouve  qu'il  s'agit  là  d'une 
assimilation.  Les  ecclésiastiques  étaient  tous  Gaulois^ 
et  Grégoire  de  Tours  parle  toujours  comme  un  Romain 
et  non  comme  un  Frank. 

M.  Guizot  a  très  bien  saisi  la  question,  et  l'a  résolue 
avec  beaucoup  d'esprit  et  de  sagacité. 

«  Les  barbares  libres  se  divisèrent;  les  uns  par  la 
»  possession  des  bénéfices,  des  offices  publics,  ou  des 
»  charges  de  cour,  passèrent  dans  la  classe  des  leudes, 
»et  la  noblesse  de  leur  race  prit  sa  source  dans  la  per- 
epétuité  de  ces  avantages;  la  plupart  de  ceux  qui  ne 

•  purent  les  obtenir  ou  les  conserver,  virent  bientôt 
»  en  dépit  de  leur  origine,  leur  liberté  compromise,  et 
»  leurs  descendans  tombèrent  dans  la  condition  de  colons 
»  ou  de  serfs ,  ensorte  que  si  l'on  veut  absolument  appli- 
»quer  l'idée  de  la  noblesse  qui  est  l'œuvre  du  temps, 
»  à  une  époque  où  le  temps  n'avait  encore  rien  reconnu 
«ni  garanti,  il  faut  dire  que  les  hommes  libres  (les 
«conquérans)  étaient  une  noblesse  eu  dissolution,  en 
»  décadence^  et  les  leudes  une  noblesse  en  progrès. 

«Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  d'une  part,  c'est 
«que  c'est  dans  la  classe  des  leudes,  plutôt  que  dans 
»  celle  des  Franks  ,  que  la  noblesse  moderne  a  pris 
»  naissance.  D'autre  part,  il  n'exista  du  cinquième  au 
«dixième  siècle,  aucune  noblesse  véritable,  puisque 
nia  loi  des  Franks  ne  leur  garantissait  point  la  per- 
opétuité  des  prééminences  réelles  sur  lesquelles  la  no- 
»  blesse  se  fonde,  et  que  les  leudes  ne  les  possédaient 
«encore  ni  depuis  un  temps  assez  long,  ni  d'une  manière 

•  assez  stable,  pour  que  leur  supériorité  de  fait  fût  de- 
»  venue  un  droit  héréditaire,  avoué  des  peuples,  et  re- 
»  connu  par  les  lois.  » 
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L'opinion  relative  A  l'existence  d'une  noblesse  chez 
les  Franks,  à  cette  époque  recuh'e ,  est  donc  insoute- 
nable. 

Titres  des  Rois  Franks. 

L'absence  dcdispositionssur  le  crime  de  lèse-majestd, 
quoiqu'elle  s'explique  parce  que  celte  matière  était  de 
la  connaissance  exclusive  de  l'assemblée  nationale,  n'en 
est  pas  moins  une  preuve  du  peu  de  pouvoir  des  Rois. 

On  a  remarqué  que  les  titres  dont  la  royauté  est  ac- 
compagnée, sont  presque  toujours  caractéristiques  de 
la  présence  et  de  l'étendue  de  leurs  prérogatives.  Dans 
les  titres  impériaux  des  souverains  de  l'Orient,  on  re- 
connaît tout  d'un  coup  un  autocrate,  ou  un  despote  (i). 

La  royauté  chez  les  Franks  était  bien  modeste;  Bex 
Francorum  est  le  titre  des  Rois,  ils  étaient  les  chefs  de 
la  nation,  et  non  les  maîtres  du  pays,  ou  du  territoire. 

Homme  illustre,  vir  inluster,  est  la  seule  qualifica- 
tion honorifique  ajoutée  à  leur  liîre,  qu'ils  prennent 
eux-mêmes  dans  leurs  diplômes  (2).  Les  maires  du 
palais,  quand  ils  eurent  obtenu  l'administration  géné- 
rale des  affaires,  prirent  la  même  qualification,  mais  en 
sens  inverse,  iliuslris  vir  (5).  Cela  prouve  quelle  im- 
portance il  faut  attacher  aux  formules. 

Les  souverains  étrangers  en  écrivant  aux  Rois  des 
Franks,  ne  leur  donnent  pas  d'autre  titre,  que  celui  de 
votre  excellence,  votre  gloire,  \o\re  iminen ce  (/|).  Le 

(i)  On  connaît  l'emphase  des  titres  de  Justinien. 

(2)  Aele  auihenlniue  de  l'an  5(i8.  V.  puur  plus  de  détails: 
Prolégomènes  de  la  première  livraison  ,  n"  96, 

(5)  Lettre  de  Charles-Martel,  de  l'an  740»  Recueil  des  Ilisf., 
tom.  IV,  p.  \)'-\. 

(4)  Lettres  du  graml  Tiiéodoiic  î\  Clovis,  an  ^\)Q  et  '98. 
(Kec.  de  1).  Douijuct,  lom   iv,  p.  -i  el  4)  Lettre  de  suint  Remy, 
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tilre  de  majesté  est  moderne  :  Louis  IX  est  appelé 
dans  les  lois,  Monsieur  Saint-Loys. 

La  formule  par  la  grâce  de  Dieu ,  ne  fut  pas  en 
usaf^e  avant  le  règne  de  Pépin,  et  à  cette  époque,  elle 
signifia  par  la  grâce  du  Saint-Siège.  Les  Mérovingiens 
devaient  leur  couronne  au  choix  de  la  nation  combiné 
avec  l'hérédité;  le  pouvoir  religieux  n'y  entrait  pour 
rien,  puisque  le  principe  d'hérédité  subsistait  déjà, 
lorsqu'ils  étaient  encore  payens.  Pépin  y  fit  entrer  cet 
élément  nouveau,  pour  consacrer  aux  yeux  du  peuple, 
son  pouvoir  usurpé. 

Lorsque  les  seigneurs  usurpèrent,  à  leur  tour,  tous 
les  droits  régaliens,  ils  prirent  tous  dans  leurs  chartes, 
le  titre  de  comte ,  duc  ou  baron  par  ia  grâce  de 
Dieu,  pour  se  légitimer.  Ce  n'est  que  sous  le  règne 
de  Charles  Ylï,  qu'il  fut  défendu  au  duc  de  Bour- 
soqne  d'adopter  cette  formule  de  chancellerie,  comme 
étant  l'attribut  exclusif  de  la  souveraineté. 

Dans  un  diplôme  de  49^  (rapporté  au  Recueil  des 
historiens,  tome  iv,  pag.  6i5),  on  donne  à  Clovis,  le 
titre  de  fortissirtius  Rex;  on  ajoute  la  date  du  règne 
avec  l'épithèle  de  magnus.  Mais  cet  acte  qui  a  paru 
suspect  aux  savans  bénédictins,  et  aux  académiciens 
Brequigny  et  la  Porte-Dutheil,  est  évidemment  faux. 

Clovis  alors,  n'était  encore  que  le  chef  d'une  tribu  des 
Francks  ,  il  n'avait  pas  fait  ses  conquêtes;  il  n'aurait 
pas  osé  prendre  le  titre  de  Grand,  celui  qui  était  obli- 
gé de  demander  l'aveu  de  sa  nation  pour  porter  la 
guerre  chez  les  Visigolhs. 

On  l'appelle  vir  iUustris,  mais  la  qualification  est 


archevêque  Je  Reims,  ibid.,  p.   5i.  Lettre  de  l'empereur  Mau- 
rice à  Childebert,  ibid.»  p.  88. 
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vir  iniuster ,  dans  les  diplômes  véritables,  et  cette  dif- 
férence n'est  pas  sans  importance,  comme  on  vient 
de  le  remarquer  à  l'occasion  des  maires  du  Palais. 

Du  temps  de  Clovis  ,  on  n'ivait  pas  le  loisir  d'être 
verbeux  ,  et  ce  diplôme  est  excessivement  long.  On  met 
dans  sa  bouche  une  invocation  au  règne  céleste;  Clovis 
n'était  pas  dévot ,  et  ce  n'est  pas  là  le  langage  simple 
des  diplômes  authentiques. 

L'ordre  est  adressé  aux  abbés  et  autres  hommes 
illustres,  mais  alors  Clovis  était  à  peine  converti;  ces 
abbés  n'avaient  aucun  pouvoir;  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  lire  les  conciles.  Les  évéques  eux-mêmes 
n'étaient  pas  des  fonctionnaires  publics,  capables  d'as- 
surer l'exécution  d'un  acte  royal  ;  il  est  adressé  aussi 
aux  ducs,  aux  comtes  et  même  aux  officiers  domestiques; 
et  en  49^»  Clovis  ne  commandait  qu'à  ses  Franks;  la 
dignité  de  duc  était  encore  inconnue,  si  ce  n'est  chez 
les  Goths  (Grégoire  de  Tours,  ii,  20).  Les  comtes 
étaient  des  fonctionnaires  romains  ,  qui  ne  pouvaient 
encore  obéir  à  Clovis. 

Il  est  parlé  dans  ce  diplôme  de  la  soumission  entière  des 
Gaules  ;  elles  ne  furent  pas  même  entièrement  conquises 


sous  son  règne. 


On  donne  à  Clovis  le  titre  d'Altesse  [nostrœ  cel- 
situdini) ,  et  cette  qualification  n'a  jamais  été  donnée 
aux  Rois  franks. 

Le  Roi  parle  de  sa  royale  magnificence;  Clovis  était 
pauvre,  en  49^;  pouvait-il  donner  alors  à  des  moines 
dont  le  nombre  n'est  pas  même  déterminé,  toutes  les  cho- 
ses nécessaires  à  la  vie,  payables  sur  son  trésor  royal,  à 
une  époque  où  il  n'avait  pas  de  revenu  fixe? 

La  donation  de  5o8,  a  un  tout  autre  caractère;  nous 
sommes  assez  bien  informés  sur  les  raouuniens  du  temps 


(48) 
de  Clovis,  pour  demeurer  couvaincus,  que  le  diplôme 
de  49^»  ^s^  "'^^  ^^  ^^s  fabrications  pieuses,  si  com- 
munes, sous  les  deux  premières  races:  falsifications  dont 
les  antiquaires  ont  donné  tant  de  preuves.  (/^.  la  préface 
de  la  première  livraison.  ) 

Anaclialus ,  signataire  de  ce  diplôme  n'est  pas 
nommé  une  fois  dans  l'histoire. 

Le  diplôme  de  5o8 ,  est  contresigné  par  Eusèbe, 
évêque  d'Orléans;  on  le  conçoit  :  le  bien  donné  était 
situé  dans  son  évéché ,  et  cet  évêque  était  le  supérieur 
et  le  protecteur  naturel  des  donataires.  Dans  ce  di- 
plôme, Clovis  s'adresse  aux  saints  évêques,  pour  qu'ils 
fassent  des  vœux  au  ciel  pour  lui  et  pour  la  prospé- 
rité de  sa  race;  mais  quelle  différence  entre  cette  allo- 
cution, faite  d'un  ton  modeste  et  simple,  et  le  mande- 
ment emphatique  du  pseudo-diplôme  de  49^' 

Peut-être  aussi  qu'à  cette  époque ,  Clovis  n'avait  point 
encore  de  chancelier.  Le  diplôme  ne  porte  pas  de  signa- 
ture, ni  même  de  signe  (comme  le  faux  diplôme  de 
496.) Un  barbare  comme  Clovis  ne  pouvait  en  savoirau- 
tant  que  Charlemagne. 

La  lettre  écrite  en  5io,  par  Clovis  aux  évéques  (1) 
prouve  qu'il  ne  se  regardait  que  comme  l'exécuteur  des 
volontés  de  sa  nation,  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
disposer  du  bulin.Il  promet  aux  évéques  de  leur  remet- 
tre les  prisonniers  qu'il  a  fails:  mais  il  exige  des  ga- 
ranties, non  pour  lui,  mais  au  nom  de  son  peuple. 

«  Sic  tamen  populus  noster  petit  ...  Dicere  non 
«  tardetis  rem  verani  esse.  » 

Un  autocrate  n'eût-il  pas  cru  abdiquer  sa  souverai- 
neté, que  de  parler  ainsi? 

(1)  Voyez  en  la  traduction ,  préface  de  la  2'  livraison,  p.  53. 
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Les  Franhs  exempts  d'impôts. 

Les  Franks  ont-ils  été  soumis  à  quelque  tribut  pu- 
blic, notamment  à  l'impôt  foncier,  depuis  la  conquête? 

Duhos  a  soutenu  l'adirmativc;  mais  nous  croyons 
avec  Montesquieu  et  Mubiy,  qu'il  n'en  fut  rien. 

Ici  l'argument  négatif  qu'on  a  opposé  à  Duùos ,  est 
aussi  puissant  que  celui  qu'il  a  proposé  lui -même 
pour  prouver    que   les   Gaulois  y  furent   soumis. 

En  effet .  c'est  un  point  constant  qu'avant  la  con- 
quête,  les  Franks  ne  payaient  aucun  impôt;  ils  étaient 
chargés  tlu  service  militaire;  et  cette  charge  était  assez 
lourde.  Comiiienl  d'ailleurs,  et  pourquoi,  un  peuple 
libre,  aurait-il  dans  ses  assemblées  accordé  un  sui^side 
au  prince  ,qui  u'avait  aucune  cour  à  entretenir,  et  qui 
n'avait  point  de  charges  publiques  à  supporter.  Les 
aieuco  furent  francs  d'impôt  dès  l'origine,  et  c'est  la  leur 
caractère  dislinctif  et  primordial  ;  c'est  à  cause  de  cette 
franchise,  qu'après  la  conquête,  beaucoup  de  biens 
devinrent  des  aïeux;  c'est  aussi  parce  que  celle  fran- 
chise tendait  à  faire  successivement  passer  dans  les 
mains  des  Franks,  toutes  les  terres  des  Gaulois  soumises 
au  tribut,  que  les  princes  travaillèrent  i\  diminuer  le 
nombre  des  alcux;  ou  du  moins  qu'ils  les  convertirent 
en  bénéfices. 

Voyons  pourtant  lesargumcns  par  lesquels  Dubos\i\:é~ 
tend  que  les  biens  des  Franks  furent  soumis  (\  l'impôt 
foncier. 

Il  faut  d'abord  écarter  tous  ceux  qu'il  a  tirés  de  Cas- 
siodore,  parce  que  ce  chancelier  de  'l'héodoric  ne  nous 
a  pas  dit  un  mot  des  lois  particulières  aux  Franks 
qu  il  ne  connaissait  pas,  et  qu'il  ne  parle  que  de  1  état 
politique  dis  Gaulois  tujels  des  Guths,  et  des  Visigoîhs 
o.  d 
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du  midi  de  la  France.  La  constitution  des  Visigoths 
n'clait  pas  la  même  que  celle  des  Franks  ,  ainsi  que 
nous   le  prouverons    bientôt.  Il  en  est  de  même   des 
Bourguignons. 

L'argument  tiré  de  l'assujettissement  des  biens  ecclé- 
siastiques, est  encore  mauvais;  car  les  ecclésiastiques 
et  leurs  terres  étaient  soumis  à  la  loi  romaine  ,  et  nous 
verrons  que  les  Romains  payaient  aux  Mérovingiens  les 
mêmes  impots  qu'aux  Empereurs. 

Duhos  convient  qu'il  n'existe  aucun  texte  dans  les 
lois  et  monumens  de  la  première  race,  d'où  l'on  puisse 
conclure  que  les  Franks  payaient  le  tribut  pour  leurs 
terres.  Qu'importerait  donc  qu'ils  l'eussent  payé  sous  la 
seconde  race?  mais  ce  fait  même  n'est  pas  prouvé. 

Clovis  eût-il  osé,  après  la  conquête,  violer  les  fran- 
chises de  sa  nation  ,  au  point  de  la  soumettre  à  un  tri- 
but que  ces  peuples  fiers  regardaient  comme  l'apanage 
du  vaincu?  Il  ne  l'aurait  pas  pu,  légalement,  sans  le 
faire  décréter  par  l'assemblée  du  Champ  de  Mars;  et  alors 
comment  l'aurait  il  proposé?  aurait-il  allégué  des  be- 
soins nouveaux,  lorsqu'il  s'était  si  fort  enrichi  des  biens 
de  l'empire,  et  par  l'impôt  établi  sur  les  Gaulois? 

C'est  parce  que  les  Rois  Franks  ne  purent  pas  sou- 
mettre les  possessions  territoriales  de  leur  nation  à 
l'impôt  général  ,  qu'ils  s'opposèrent  prudemment  à 
l'augmentation  du  nombre  des  aïeux. 

Duhos  prétend  que  l'exemple  tiré  du  soulèvement 
des  Franks  contre  Parthénius,  ne  prouve  pas  contre 
l'existence  de  l'impôt,  parce  que,  dit-il,  il  s'agissait 
d'une  surcharge,  et  non  de  la  création  d'un  impôt  in- 
connu jusqu'alors;  mais  le  texte  ne  par  le  pas  de  sur- 
charge. 

Le  reproche  fait  par  les  Franks  à  Parthénius,  était  de 
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leur  avoir  infligé  des  impôts  (i);  cela  était  révoltant 
pour   les    l'Vaiiks,    puisque   c'était   les  soumettre  à    l'a 
même  loi  que  les  Romains  (2). 

On  conçoit  que  cette  tentative  ait  été  conseillée  par 
un  ministre  en  5^7  ,  pour  mettre  de  l'uniformité  dans 
l'administration;  mais  l'exemple  du  malheur  arrivé  à 
Parthénius,  prouve  qu'elle  n'était  pas  possible  sous 
Clovis  ,  à  une  époque  où  la  conquête  n'était  pas  ter- 
minée. 

Duhos  a  également  traduit  avec  inexactitude  le  pas- 
sage relatif  au  juge  Audoin  ,  et  au  préfet  Mummol,  qui, 
sous  Childebert  1"  avaient  soumis  plusieurs  Franks 
libres,  au  tribut  public  (5).  Il  fallait  que  cette  entre- 
prise, faite  vers  l'an  582,  fût  bien  audacieuse,  puisqu'elle 
était  restée  comme  une  note  d'infamie  attachée  à  la 
mémoire  des  deux  conseillers, 

L'opinion  deDubos  est  donc  complètement  erronée, 
elle  est  fondée  sur  l'idée  que  les  Franks  après  la  con- 
quête ,  durent  suivre  la  même  loi  politique  que  les 

(1)  In  mayno  odio  habehani  pro  eo  quod  tributa^  prce- 
dicti  régis  tempore  ,  infllxissct.  Grég.   de  Tours,   m,  ch.   5G. 

(2)  Voyez  en  quels  termes  le  |)réanibulc  de  la  loi  saliquc 
parle  de  l'illustre  nation  des  Franks,  comparée  à  celle  des 
Romains  : 

€  ila-c  enim  gens,  ijua^  fortis  dum  esset  et  robore  valida,  Ro- 
«manorum    jugum    durissimum  ,    de    suis    cervicib'js    excussit 

•  pugnando.  » 

Voilà  (jui  combat  toute  idée  de  cession  diploriiatique,  et  d'as- 
similation des  vainqueurs  et  des  vaincus. 

(3)  Multos  de  Francis,  qui  ingcuui  fucrant ,  pubtico  tri- 
huto ,  suhegit,  vu,  ch.  55.    Dubos  traduit  :  «  avait  obligé  plu- 

*  sieurs  Frauks,  qui  avaient  été  a/j'rancfiis  du  tribut  public, 
«à  payer  ce  tribut-là.»  Il  n'y  a  point  de  grammairien  qui  ne 
pâlisse,  dit  Montisr/uicu ,  en  voyant  traduire  ingenui  par 
affranchis. 

d" 


(  52  ) 
Gaulois,  tandis  qu'il  est  prouvé  qu'ils  eurent  chacun 
une  conslitution  séparée. 

Des  dons  faits  dans  V assemblée  nationale. 

On  prétend  que  les  Franks  faisaient  des  présens  à 
leurs  Rois  ,  dans  l'assemblée  du  Champ  de  Mars,  et  que 
c'était  là  un  des  revenus  du  Roi.  Il  est,  en  effet ,  prouvé 
que  tel  était  l'usage  sous  Charlemagne  (i)  et  même  sous 
Pépin  (2) ,  et  les  derniers  Mérovingiens  (5);  mais  exis- 
tait-il sous  Clovis?  voilà  ce  dont  il  est  permis  de  douter, 
quoique  les  annales  d'un  pays  voisin,  sous  l'année  760 , 
l'appellent  une  ancienne  coutume  (4). 

La  coutume  pouvait  être  antique,  sans  remonter  au 
cinquième  siècle;  or,  les  monumens  de  cette  époque 
n'en  parlent  pas.  On  sait  que  depuis  Clovis,  l'assemblée 
nationale  ne  fut  pas  régulièrement  convoquée.. . 

C'est  la  maison  de  Pépin  qui  les  rétablit,  pour  se  con- 
cilier la  faveur  de  la  nation.  11  est  présumable  qu'à  celte 
époque  l'usage  commença  à  s'introduire  de  donner  et 

(1)  Dona  vero  tua,  écrit  ce  prince  à  Fulrad,  quœ  ad  plu- 
citum  nostrum  nohis  prœsentarc  deùcs ,  nohis  mense  tnaio 
îransmitte  ad  iocum  xihicumquc  tune  fuerimus  (  Recueil  des 
Histor.,  V,  p.  633),  ut  quicumque  ei  dona  regia  cabailos  prœ- 
sentaverit,  in  manu  quemque  suuni  nomen  scriptum  habeatj 
capitul.  (le  8o3,  Baluze,  i ,  ^00. 

(2)  Et  quaiia  inunera  ad  palatium  dare  voluerînt  pcr  inissos 
suos  ca  dirigant  (Capitul.  de  ^Sd,  Baluze,  i ,  171). 

(5)  Dans  le  Champ  de  Mars  (disent  les  Annales  de  Fulde, 
sens  Tannée  ^Si),  celui  qu'on  appelait  Roi,  porté  sur  un  char 
traîné  par  des  bœufs,  séant  dans  un  lieu  élevé ,  et  vu  une  fois  par 
an  de  ses  peuples,  y  recevait  les  dons  qui  lui  étaient  ofFcrls 
solennellement. 

(4)  In  die  inartis  campo  secundtim  antiquam  consuetu- 
dinein  dona  rcgiinis  à  poputo  offerchantur.  (Ann.  Hildesh.  , 
ad  ann.  700,  apud  Lcïbnilz,  Scrinloresrer.  Bransw-,  tom.  i", 
p.  712.) 
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d'accepler  ilcs  présens.  C'ctnit  une  conséquence  n.iln- 
rolle  du  principe  de  l'antruslionai^o.  Ce  devait  cire  le 
prix  de  la  protcclion  que  l'on  demandait  au  l\oi,  protec- 
tion dont  il  existe  déjà  des  traces  dans  la  loi  salique,  où 
il  est  question  (tit.  xiv,  art./|)  d'un  freduin,  payé  par 
une  jeune  fille,  pour  cire  sous  la  protection  du  Roi.  Co 
fredum  devait  être  oirert  publiquement  dans  l'assem- 
blée nationale;  autrement  comment  aurait-on  su,  qu'eu 
violant  la  protection  du  Roi,  on  était  soumis  à  une  peine 
plus  forte?  mais  il  ne  paraît  pas  que  celte  coutume  ait 
clé  générale. 

On  voit  bien  dans  la  loi  salique  que  celui  qui  est 
cité  au  mallum,  et  qui  ne  comparaît  pas,  doit  payer 
i5  solidi  (  til.  i"  et  lit.  xix  ,  art.  6). 

On  lit  au  titre  xlvii.  art.  5,  que  dans  les  causes 
de  second  mariage  ,  le  fisc  succédait,  à  défiuit  de  pa- 
rensau  septième  degré,  à  l'indemnité  mise  à  la  charge 
du  second  mari. 

On  voit  au  titre  lui,  arl.  3,  que  le  liers  des  biens 
expropriés  était  attribué  au  fisc  ,  et  perçu  par  le  gralion  , 
à  titre  de  fred.  Le  litre  liv  punit  comme  exacteur  le 
gralion  qui  exige  plus  qu'il  ne  lui  est  dû. 

On  voit  au  titre  lvï,  que  l'accusé  soumis  à  l'épreuve 
du  jugement  par  l'eau  chaude,  qui  compose  avec  sa 
j)arlie  ,  devra  également  le  fred  au  grafion. 

On  voit  au  titre  liv  qu'il  y  avait  confiscation  de  tous 
les  biens  contre  celui  qui  refusait  de  comparaître  de- 
vant le  Roi  après  avoir  été  cité  trois  fois,  et  que  le  fisc 
pouvait  disposer  de  ces  biens  à  volonté. 

On  voit  enfin  au  litre  lxv  que  le  fisc  succèJt;  à  ceux 
qui  n'ont  pas  de  famille. 

!Miis  était-ct;  le  Roi  qui  profilait  de  ces  avantages? 
ou  les  deniers  se  versaient-ils  au  trésor   national   oa 
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public?  voilà  ce  qui  n'est  pas  facile  à  déterminer.  L'ar- 
gument qu'on  pourrait  tirer  de  l'art.   4  <i"   ^^^^^  ^v» 
n'est  pas  suffisant  pour  établir  une  solution;  car  il  n'est 
pas  parlé  du  fisc  dans  cet  article. 

L'interprétation  donnée  par  M.  Meyer  (  ch.  5  des 
Institut,  jud.)  du  mot  frechun ,  qu'il  regarde  comme 
synonvme  de  paix,  ou  comme  indiquant  cette  sanction 
publique  qui  garantit  la  sûreté  et  la  paix  des  citoyens, 
ne  s'accorde  guère  avec  le  texte  de  la  loi  salique.  Il  pa- 
raît que  dans  celte  loi,  le  fred  est  la  composition  payée 
au  fisc,  comme  leWehrgeld  était  la  composition  due  à 
la  partie  lésée. 

Le  fred  était  reçu  par  le  grafîon;  si,  comme  on  a 
lieu  de  le  présumer,  le  grafion  était  un  magistrat  popu- 
laire et  non  royal ,  il  en  résulterait  que  le  fred  lui  aurait 
appartenu,  et  non  au  Roi,  ou  que  ce  fred  aurait  été 
employé  aux  dépenses  publiques. 

Dans  ce  cas,  le  Roi  n'aurait  pas  eu  d'autre  revenu  que 
le  produit  de  ses  domaines,  et  sa  part  dans  le  butin. 

Que  le  trésor  public  ait  ensuite  été  confondu  avec  le 
trésor  du  Roi,  rien  n'est  plus  facile  à  concevoir  et  plus 
vraisemblable;  car,  n'y  ayant  pas  de  responsabilité  des 
ministres,  le  Roi  pouvait  disposer  des  valeurs  fiscales 
comme  de  sa  chose. 

Mais  nous  le  répétons ,  au  temps  où  la  nation  se  ras-- 
semblait  annuellement ,  il  est  douteux  que  les  Rois 
franks  aient  perçu  à  leur  profit  exclusif  les  droits  de 
déshérence ,  les  amendes ,  et  autres  prestations  indiquées 
par  les  textes. 

Il  n'est  donc  pas  prouvé  que  les  revenus  du  Roi  aient 
été  aussi  éltiidiis  que  l'ont  cru  Montesquieu  et  Mabiy. 
Celui  ci  a  fait  une  erreur  grave,  quand  il  a  dit  que  le 
tiers  de  toutes  les  compositions  appartenait  au  Roi.  Lia 
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loi  saliquc  ne  lui  altribiu;  une  partie  de  la  composilion 
que  clans  deux  cas  dilcrniinés ,  et  rien  au-delà. 

Du  paiement  de  la  composition. 

Il  est  au  conlrairn  unanimemenl  reconnu  que  le 
Wehrgcld  appartenait  exclusivement  à  la  partie  lésée.  Il 
n'y  avait  point  alors  de  partie  publique. 

L'offensé  était  tenu  de  recevoir  la  composition. 
Loi  des  Saxons,  ch.  3,  §4;  ^cs  Lombards,  liv.  i",  ti- 
tre 5;,  §  i  et2;  des  Allemands,  titre  /p,  §  i  et  2.  Celte 
dernière  loi  permettait  de  se  faire  Justice  à  soi-même, 
en  cas  de  flagrant  délit. 

Chez  les  Franks,  il  fut  défendu  plus  tard  de  dimi- 
nuer ou  d'augmenter  le  Wehrgeld,  et  de  tr.iiter  liors  la 
présence  du  juge  (pacte  de  l'an  542  ,  et  décret  de  Clo- 
thaire,  art.  1 1  ). 

C'était  une  espèce  d'intervention  de  la  partie  pu- 
blique. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  dans  la  loi  saliquc,  où  une  famille 
pouvait  refuser  la  composilion  ,  et  rester  en  état  d'hos- 
tilité naturelle  contre  son  ennemi,  c'est  lorsqu'on  avait 
exhumé  un  cadavre  pour  le  dépouiller  (  titre  lviii  , 
art.  i",  titre  xviii  ,  art.  3  ).  Ce  crime  était  regardé 
comme  Utilement  abominable,  que  le  coupable  était 
hors  la  loi,  jusqu'à  ce  que  les  parens  consentissent  à 
le  recevoir  à  composition;  il  était  défendu  même  à  sa 
femme  de  lui  donner  sa  subsistance,  ou  de  le  recevoir 
dans  sa  maison.  Cui  aquà  et  igné  interdictuni  crat. 

Eu  établissant  le  IFelirgcid  on  avait  dû  prévoir  le 
cas  où  le  coupable  serait  dans  l'impossibilité  ou  sans 
volonté  de  la  payer,  ce  qu'on  ap|)ehiit  en  langage  bar- 
bare Chrcnchrud  ;  si  aucun  (!(;  ses  parens  ne  venait 
à  son  secours,  on  le  livrait  à  la  partie  lésée  qui  pouvait 
en  disposer  à  sa  volonté,  même  lui  ôUr  la  vie  (lit.  lxi). 
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Il  paraît  que  l'on  pouvait  tenir  son  débiteur  en  char- 
tre  privée  ;  si  c/ins  honiinetn  ingenuuni  sine  causa 
iigaverit,  tit.  xxxv.  Une  telle  disposition  n'a  rien 
qui  doive  élonner  de  la  part  d'un  peuple,  qui  admet- 
tait l'esclavjge,  et  chez  lequel  il  était  permis  de  vendre 
sa  liberté.  Il  paraît  que  ce  droit  était  accordé  à  raison 
de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  prisons  où  maisons  de  force; 
plus  tard  les  comtes  furent  obligés  d'en  établir  dans  les^ 
villes  de  leur  commandement  (Gapitulaire  de  Tan  81 5, 
art.  11). 

Cette  loi  du  Chrenchrud  avait  ruiné  beaucoup 
de  familles,  et  elle  fut  abrogée  par  Childebert,  lors- 
qu'on vint  à  substituer  peu  à  peu  des  peines  corporelles 
aux  compositions. 

Comme  il  y  avait  une  sorte  d'engagement  d'honneur  de 
la  part  d'une  famille  à  racheter  ainsi  la  liberté  ou  la  vie 
d'un  de  ses  membres^  on  pouvait  renoncer  publiquement 
à  sa  famille  ,  en  faisant  une  déclaration  solennelle  dans 
le  maUum,  en  présence  du  tungman.  Dans  ce  cas  on 
ne  succédait  pas  à  la  famille  qu'on  venait  de  quitter; 
le    fisc  même  était  préféré  (  V.  le  tit.  lxv  ). 

Les  Franks  mesuraient  le  temps  par  le  nombre  des 
nuits  et  non  par  celui  des  jours,  c'est  ce  qu'on  voit 
notamment  au  titre  lix  de  Despectioni{?us ,  et  ce  que 
nous  avons  déjà  remarqué  (  p.  89  des  prolégomènes 
de  la  première  livraison).  Cette  coutume  a  subsisté  jus- 
qu'au onzième  siècle. 

Les  Franks  étaient  bien  ignorans  et  par  suite  bien 
crédules;  leur  superstition  est  prouvée  parles  dispo- 
sitions de  la  loi  saliquc,  contre  les  sorciers  et  les  malé- 
fices (lit.  II,  art.  6  et  tit.  xx)  ;  une  sorcière  qui  sera  con- 
vaincue d'avoir  mangé  un  homme  (dit  1  art.  3,  tit.  xlvii), 
j)ayera  une  composition  de  200  solidi. 

On  trouve  dans  les  conciles  d'Agde  et  d'Orléans ,  des 
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peines  très  sévères  contre  les  sorciers;  l'imporlancc, 
qu'on  attache  à  leurs  sortilèges,  prouve  qu'on  y  croyait. 

Des  jugemens  par  ordalie. 

C'est  à  cause  de  celte  stupide  ignorance ,  qu'on  remet- 
tait au  jugement  de  Dieu  ,  la  décision  des  affaires 
que  l'on  jugeait  difficiles.  La  loi  salique  ne  parle  pas 
du  combat  judiciaire,  mais  l'épreuve  par  l'eau  bouil- 
lante est  un  de  ses  moyens  de  preuve. 

M.  Wehcr,  dans  un  mémoire  sur  les  ordalies  (inséré 
dans  la  Thémis ,  tom.V,  p.  5i  et  suivantes),  pense  avec 
M.  Rogge  ,  que  nos  ancêtres  ne  croyaient  pas  à  la  pos- 
sibilité d'une  justification  par  l'épreuve  de  l'eau  bouil- 
lante, mais  que  c'était  un  épouvantail  contre  la  mau- 
vaise foi  et  le  mensonge  ;  aussi  remplaçait-on  celte 
épreuve  par  une  composition  spéciale. 

La  loi  ordonnait  à  l'accusateur  d'entretenir  le  feu 
sous  la  chaudière  pendant  plusieurs  jours;  d'où  l'on  con- 
clut que  la  formalité  devait  être  rarement  ordonnée, 
parce  qu'elle  eût  élé  trop  incommode. 

Le  demandeur  pouvait  la  proposer  à  son  adversaire; 
mais  si  celui-ci  adoptait  la  composition ,  elle  était 
moindre  que  n'eût  été  la  condamnation,  et  le  fisc  en 
percevait  une  partie  (lit.  lvi  et  lix). 

Montesquieu,  {\)  bien  loin  d'admettre  l'explication 
de  i\L  Wcber,  croit  que  la  main  de  nos  ancêtres  était 
assez  endurcie  pour  supporter  celte  épreuve,  et  que 
les  efféminés  seuls  devaient  succomber. 

Ces  deux  opinions  s'écartent  également  de  la  vérilé  ; 
l'épreuve  était  redoutable;  mais  on  croyait  à  son  effica- 
cité. 

Montesquieu  a  prétendu    que   la   loi   siliquc,   à  la 


(«)  Esprit  des  lois,  liv.  xxviii,  cli.  17. 
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différence  de  la  loi  des  Ripuaires ,  rejetait  les  preuves 
négatives;  cependant  l'épreuve  par  l'eau  bouillante  est 
l'une  des  plus  absurdes  que  la  législation  d'aucun  peuple 
ail  autorisées. 

Grégoire  de  Tours  raconte  (i)  une  dispute  entre  un 
prêtre  Arien  et  un  diacre  catholique,  qui  se  termina  par 
l'épreuve  de  l'eau  bouillante.  L'eau  ne  fut  pas  chauffée 
plusieurs  jours  d'avance,  comme  le  dit  M.  Weber  ;  et 
Grégoire  de  Tours  n'en  trouve  pas  moins  miraculeux , 
et  comme  l'effet  de  la  grâce  divine,  que  le  catholique 
ait  pu  mettre  son  bras  tout  entier  dans  le  vase  d'airain 
sans  éprouver  aucun  mal;  tandis  que  le  bras  de  l'héré- 
tique fut  brûlé  jusqu'aux  os. 

Baluze  (2)  rapporte  les  formules  des  prières  par 
lesquelles  cette  épreuve  était  accompagnée;  et  rien  ne 
prouve  mieux  combien  elle  était  terrible,  et  la  con- 
fiance que  les  magistrats  et  le  peuple  accordaient  à  ce 
mode  d'instruction.  L'autorité  ecclésiastique  bien  loin 
de  condamner  cette  méthode,  l'avait  consacrée  par  ses 
lois. 

Elle  fut  plus  tard  proscrite  parles  papes  Grégoire-le- 
Gi-and  et  Etienne  V,  et  par  Frédéric  II;  on  prétend  ce- 
pendant qu'elle  fut  encore  ordonnée  en  i436  dans  la 
ville  de  Hanovre  (3). 

De  l'ordre  de  succession  chez  les  FrankSy  et  du  pri- 
vilège de  masculinité. 

Il  nous  reste  à  expliquer  la  disposition  la  plus  im- 
portante de  la  loi  salique;  celle  relative  à  l'exclusion  des 

(1)  De  Gloria  luarlyr,  pag.  596,  loni.  iv,  des  liistorieiis. 

(2)  lleciieil  des  Historiens,  tom.  iv,  pag.  ^pj, 

(3)  M.  "Weber,  dans  laTliéinis  (ui/isuprà). 


(59) 
filles,  cl  à  l'altribution  faite  aux  malcs,  de  la  succession 
de  la  terre  salique. 

C'est  parce  que  jusqu'à  ce  jour  on  n'a  pas  bien  com- 
pris celte  loi,  ni  comment  (i)  elle  s'appliquait  à  l'ordre 
de  successibilité  à  la  couronne,  qu'on  n'a  pas  pu  expli- 
quer l'un  des  points  fondamentaux  de  la  constilutioa 
Mérovingienne. 

Avant  d'exposer  les  différentes  opinions  qu'elle  a  fait 
naître,  il  faut  en  remettre  le  texte  entier  sous  les  yeux 
du  lecteur. 

Titulus  LXII.  De  alodis. 

«  I.  Si  quis  morluus  fuerit,  etfilios  non  dimiserit,  si 
«pater  aul  mater  superstites  fuerint,  in  ipsam  haeredi- 

•  latcm  succédant. 

»  2.  Si  pater  et  mater  non  superfuerint,  et  fratrem 

•  aul  sororem  dimiserit,  in  ha3reditatem  ipsi  succédant. 

»  5.  Si  isti  non  fuerint,  tune  soror  matris  in  haere- 
»  dilate  succédât. 

»  4'  Si  v'crô  soror  matris  non  fuerit,  sic  soror  patris 
■  in  baeredilate  succédât. 

•  5.  Et  posteà  sic  de  iilis  generalionibus  quicumque 

•  proximior  fuerit,  i[)si  in  baereditale  succédant  qui  ex 
»  patcrno  génère  veniunt. 


(2)  ÎM.  Giasot  a  cherché  à  rcxiiiiijucr  par  des  moyens  étrangers 
au  texte  de  hi  loi  salique  (  pag.  29  j.  5o  ')  )  ;  c'est-à-dire  par  des  con- 
jectures plus  ou  moins  inf^énieuses  ;  il  a  très  hien  vu  le  double  fait 
de  l'éleclion  cl  de  riiciédiié;  mais  il  est  faux  que  le  principe  de 
l'élection  dominât  chez  les  Francs;  c'était  le  principe  d'héré- 
dité, de  môme  que  chez  les  Goths,  les  Bavarois  et  d'autres  peuples. 
L'hérédité  du  trône  est  certainement  antérieure  à  Ctoiis,  (\iun- 
«ju'en  dise  M.  Guizot,  pag.  297;  Clovis  à  cet  égard  n'a  pas  innové  ; 
il  n'a  |)as  fait  de  loi  de  succession. 


(  6o  ) 

»  6.  De  terra  vero  saiicâ  in  tnuUerem  nuUa  porlio 
iihœreditaiis  transit,  sed  hoc  virilis  seocus  acquirit; 
»hoc  est  fdii  ipsâin  hœreditate  succedunt. 

»Sed  ubi  inler  oepotes  aut  pronepotes  post  longum 
«tempus  de  alode  lerrae  contentio  suscilatur,  non  per 
«stirpes,  sed  per  capita  dividentur.  » 

Tel  est  le  texte  de  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
salique,  d'après  Eccard  (Recueil  des  historiens,  t.  iv, 
p.  i56).  Le  manuscrit  de  Wolfenbuttel,  qui  est  très  an- 
cien aussi,  comprend,  sous  le  titre  lxi,  une  rédaction 
différente. 

«  De  terra  vero  illâ  quod  muliere  haereditas  est,  sed 
»  ad  vero  exugu  frater  fueret ,  tota  terra  permaniat.  » 
(Recueil  des  historiens,  tom.  iv,  pag.   178.) 

Un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du  Roi,  qui  na  pas 
été  vu  par  Baluze,  nous  présente  la  rédaction  suivante  : 

«  De  tcrrâ  vero  saiicâ  nulla  in  mulieris  haereditalis 
»trauseat  porlio,  sed  ad  virile  sexus  tota  terra  proprie- 
»tatis  suae  possideant.  »  (Recueil  des  historiens,  t.  iv, 
pag.  201.) 

Enfin  la  rédaction  de  Charlemagne ,  plus  conforme 
aux  règles  de  la  grammaire,  et  dégagée  de  la  dernière 
disposition  sed  ubi,  etc.,  est  ainsi  conçue  : 

<•  De  terra  vero  saiicâ  nulla  portio  haereditalis  mu- 
•  lieri  venial,  sed  ad  viriiem  sexum  tota  terrœ  hœreditas 
»  perveniat.  »  (Recueil  des  historiens,  tom.  iv,  pag.  226, 
et  Baluze,  Capitul.  ) 

La  loi  des  Franks  ripuaires,  rédigée  sous  Thierry, 
fils  de  Clovis ,  en  55o,  qui,  sur  ce  point,  ainsi  que  l'a 
remarqué  Montesquieu,  suit  pas  à  pas  la  loi  salique, 
s'exprime  ainsi  au  tilre  des  aïeux  :  «  Cum  virilis  sexus 
»  exslitcrit,  fœmina  in  ha^redilalem  aviaticain  non  suc- 
»  cédai.  » 

On  trouve  dans  les  formules  de  Marculf,  liv.  11 ,  n'  1  2 , 


(  Gi   ) 
le  protocole  d'un   acte  par  lequel  une  fille   peut  être 
r.ippofce  avec  ses  frères  au  partage  de  ïaieu  paternel: 
«  Dititurna   scd  impia,  inter  nos  consuoludo  tenelur, 

•  ut  de  terra  paternâ  sorores  cuni  fratribusportioneni 
»  non  habeant.  » 

Il  faut  conclure  nécessairement  du  rapprochement  de 
ces  textes  que  la  terre  saUqiie  est  la  même  chose  que 
la  terre  aviatiquc  des  ripuaires,  la  terre  paterneKe  de 
Marcuif,  et  que  celle  terre  est  un  aleu,  puisque  par- 
tout cctto  disposition  est  ('critc  au  titre  de  Alodis. 

Or,  qu'est-ce  qu'un  aleu? 

t  Est  praedium  liberum  ,  nuUi  servituli  obnoxium, 

•  ideoque  feudo  oppositum,  quod  hoc  senipcr  alieni 
»  subjacct  servituli. 

»  Dicitur   etiam  alodium   terra  libéra,  quaui  quis  à 

•  nemine  tenet^  nec  recognoscit,  licet  sit  in  alieno  dis- 

•  Irictu  et  jurisdictione;  ità  quod  solum  est  sub  domino 

•  districlus,  quoad  prolectioncm  et  jurisdictionem.  » 
(Speiniann  voce  alodium.  f^.  aussi  Glossaire  do  Lau- 
rière,  Monlesquiou,  Liv.  xxx ,  cli.  5,  et  le  2'.  appeudix 
de  l'histoire  de  Ilunie). 

Dans  les  langues  germaniques,  et  particulièrement 
chez  les  Hollandais,  le  mot  aloud,  signifie  très  ancien. 
[Meyer).  Par  aieu  on  a  toujours  entendu,  un  patri- 
moine tenu  en  franchise  par  un  homme  libre  (Merlin, 
Nouv.  Rép.,  hoc  verbo)  (1). 

Il  est  donc  constant  que  la  terre  saliquc  n'est  pas 
comme  on  l'a  dit  et  comme  on  devait  le  penser  nalu- 


(1)  C'est  incroyable  combien  on  a  fait  d'eflbris,  pour  chercher 
à  établir  contre  révidcncc,  que  les  atcux  étaient  des  terres  pri- 
vilégiées, des  bénéfices  ou  des  fiel:*.  V.  à  cet  égard  les  élymolo- 
f^isles,  au  Nouv.  Rép.  V°.  .Mcu. 


(62    ) 

Tellement,  un  fief  donné  par  le  souverain  à  la  charge 
du  service  militaire. 

D'une  part,  il  n'y  avait  pas  encore  (i)  de  fiefs;  et  rien 
n'indique  que  les  partages  des  terres  conquises  sur  l'em- 
pire, sous  Clovis,  aient  été  grevés  de  substitution  mas- 
culine, comme  on  l'a  vu  plus  tard  sous  le  régime 
féodal. 

D'un  autre  côté,  la  disposition  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter, est  antérieure  de  près  d'un  siècle  à  la  conquête. 

Il  n'est  pas  prouvé  non  plus  que  le  mot  aiod  vienne 
de  ioos,  sort  (2). 

M.  Meyer  voit  au  contraire  dans  l'article  1''  du  titre 
i"  de  la  loi  des  Bourguignons,  la  preuve  que  les  terres 
obtenues  par  le  partage  des  biens  des  vaincus,  qu'on 
appelait  sortes ,  sont  différens  des  biens  paternels  et  des 
acquêts  ;  «  Ut  patri  de  coimnuni  facultate  et  de  la- 
•  hore  suo  cuiiibet  donare  iiceat,  ahsque  terra  sortis 
»  titulo  acquisita.  »  Par  où  l'on  voit  que  ces  derniers 
biens  seuls  étaient  majoratisés,  et  hors  la  loi  ordinaire 
des  successions,  de  qua  prioris  legis  ordo  servabitur ; 
c'est-à-dire,  qu'à  l'égard  de  ces  biens  on  observera  les 
dispositions  de  la  loi  politique,  qui  en  Bourgogne  avait 
opéré  le  partage  par  moitié  entre  les  Romains  et  lesBour- 
guignons,  leurs  vainqueurs. 

Puisque  la  tarre  salique  est  un  véritable  patrimoine 
€t  non  un  don  usufructuaire  du  prince,  fait  à  la  charge 


(1)  Nous  avons  déjà  prouvé  que  les  bénéfices  sont  d'une  création 
plus  récente. 

(2)  V.  Guizot,  pag.  92  ,  qui  pense  que  les  aïeux  sont  les  terres 
provenant  des  partages  après  la  conquête;  explication  renversée 
par  ce  fait  c\v\'aleu  est  synoninie  de  terre  paternelle  ou  patrimo- 
niale^ et  parce  que  les  aleuxsowl  aussi  anciens  (juc  la  loi  salique, 
c'est-à-dire  antérieurs  à  la  conquête. 


(  C3  ) 
du  service  militaire,  quelle  est  donc  la  raison  qui  en 
a  fait  exclure  les  filles? 

L  etymologie  du  mot  ne  fait  rien  à  la  question;  que 
ce  soit  la  terre  des  Franks-Salicns,  ou  bien  la  terre  qui 
entoure  la  maison  à  cause  du  mot  germain  sala,  peu 
importe. 

11  y  a  une  raison  naturelle  de  cette  exclusion  des^ 
femmes,  que  l'on  n'a  pas  encore  donnée,  ou  du  moins 
que  l'on  n'a  pas  développée  de  manière  à  la  rendre 
assez  sensible.  Chez  les  Franks,  nation  qui  avait  presque 
toujours  les  armes  à  la  main,  et  qui  délibérait  sur  la 
paix  et  la  guerre  dans  les  assemblées  du  Champ  de 
Mars,  chaque  guerrier  était  obligé  de  s'armer  et  de  s'é- 
quiper à  ses  frais,  et  de  supporter  toutes  les  charges  du 
service  militaire;  leurs  princes  n'avaient  point  d'autres 
revenus  que  ceux  de  leurs  domaines  ,  ils  ne  levaient  pas 
de  tributs  ;  que  fit  donc  la  loi  salique?  Elle  disposa  qiie 
les  immeubles  paternels  seraient  mis  dans  le  lot  des 
mâles,  cl  voilà  tout;  c'esl-à-dire,  qu'au  lieu  de  vouloir, 
comme  le  législateur  moderne,  (Art.  852  du  Cod.  civ.) 
que  l'on  fasse  entrer  dans  chaque  lot,  celui  des  filles,. 
comme  tout  autre,  et  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d  immeubles  et  de  créances  de  même  nature 
et  valeur,  on  mett.tit  tous  les  aïeux,  c'est-à-dire  les 
propres  anciens,  dans  le  lot  des  niAhîS.  A  l'époque  où 
cette  disposition  a  été  faite,  les  Franks  ne  prévoyaient 
pas  qu'ils  deviendraient  conquérans  des  Gaules  ,  et  que 
celte  disposition  serait  une  source  d'injustice. 

Tous  les  mâles  succédaient  également  à  la  torre  salique 
parce  que  tous  étaient  soumis  au  service  militaire.  Les 
filles  n'étaient  pas  entièrement  exclues  de  la  succession 
patornelle.  Montesquieu  remarque  (jue  dans  les  deux 
premiers  degrés  de  succession,  les  avantages  des  mâles 
et  des  filles,  étaient  les  mêmes;  que  dans  les  troisième  et 


(  64  ) 
quatrième  degrés  les  filles  avaient  la  préférence  j  et  les 
mâles  dans  le  cinquième. 

Il  a  trouvé  l'explication  de  cette  bizarrerie  dans 
Tacite  (De  inoriius  germanj.t  Les  enfans  des  sœurs» 
»  dit  cet  historien  ,  sont  chéris  de  leur  oncle  comme  s'il 
«était  leur  propre  père.  Il  y  a  des  gens  qui  regardent 
6  ce  lien,  comme  plus  étroit  et  même  comme  plus  saint; 
»ils  le  préfèrent  quand  ils  reçoivent  des  otages.  » 

On  n'en  pouvait  donner  une  meilleure  preuve. 

La  sœur  de  la  mère  était  préférée  à  la  sœur  du  père; 
la  loi  salique  voulait  qu'après  la  sœur  du  père,  le  plus 
proche  parent  par  mâle  eût  la  succession  ;  mais  s'il  était 
parent  au-delà  du  cinquième  degré,  il  ne  succédait  pas; 
ainsi,  une  femme  au  cinquième  degré  aurait  succédé 
au  préjudice  d'un  mâle  du  sixième  degré;  et  cela  se 
voit  dans  la  loi  des  Franks  ripuaires,  interprèle  de  la 
loi  salique  au  titre  des  aïeux. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  très  exact  d'expliquer  une  loi  de 
succession  chez  un  peuple  par  une  autre,  on  peut  ce- 
pendant faire  de  ces  rapprochemens,  lorsqu'ils  tendent 
à  montrer  l'esprit  d'une  loi.  On  voit  dans  l'arl.S,  du  lit.  vi, 
de  la  loi  des  Angles  ou  Thuringiens,  que  l'on  donnait 
au  mâle,  avec  la  succession  immobilière,  les  armes  do 
guerre;  ad  quemcumque  hœredilas  ierrœ  perveniatj. 
ad  iUuni  vesiis  heiiica  aut  iorica  dehet  pertlnere. 
Dans  ce  pays,  la  loi  attribuait  aux  filles  les  valeurs 
mobilières,  l'argent  et  les  esclaves  (titre  vi,  art.  i"). 

La  loi  des  Ripuaires,  et  la  loi  des  Saxons  (titre  vu, 
art.  1  et  8),  n'excluaient  les  filles  de  la  succession  im- 
mobilière qu'au  cas  où  elles  avaient  des  frères.  Elles 
succédaient  aux  immeubles  à  l'exclusion  des  collaté- 
raux. On  a  cherché  à  interpréter  la  dernière  disposition 
du  texte  ancien  de  la  loi  salique  dans  ce  sens. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis;  il  nous  semble  que 


(  65   ) 
CftUe  assimilation  est  repoussée  pir  la  dernière  dis[>o>i- 
tion. 

Sedubiintcr  nepotcff  ant  pronepotes.  postiongurn 
tevipus,de  alodc  terrœ  contentio  siisritatur,  nonper 
stirpes,  sed  per  capita  dividentur. 

Il  en  résnile  que  les  collatéraux  mâles  succédaient 
toujours  à  la  terre  Salique  ou  k  l'aleu  ;  et  je  ne  suis  pas 
touché  de  l'argument  de  ceux  qui  disent  qu'ici  nepos  et 
pronepos ,  peuvent  s'entendre  des  filles  comme  des 
mâles,  lorsque  le  principede  l'exclusion  des  filles  est  posé 
d'une  manière  absolue,  deux  lignes  plus  haut. 

Si  la  loi  des  Ripuaires  avait  eu  la  prééminence  sur  la 
loi  Salique,  c'est-à-dire,  si  la  branche  de  Thierry  était  de- 
venue lu  maison  régnante,  nous  croyons  qu'en  vertu  de 
cette  loi,  les  filles  n'eussent  été  exclues  qu'au  premier 
degré,  et  qu'ainsi  les  prétentions  d'Edouard  au  trône 
de  France  eussent  été  fondées. 

Mais  la  loi  Salique  fut  celle  de  la  maison  régnante, 
et  c'est  pour  cela  que  les  filles  ont  été  exclues  de  la  cou- 
ronne, dans  tous  les  cas. 

Lorsque  les  circonstances  politiques  eurent  changé; 
c'est-à-dire,  lorsque  la  charge  du  service  militaire  eut 
cessé,  sous  les  successeurs  de  Clovis,  de  porter  exclusi- 
vement sur  tous  les  Franks;  lorsque  les  rois  firent  la 
guerre  avec  les  Leudes  el  les  milices  des  cités,  et  que  le 
tribut  levé  sur  les  Gaulois  leur  permit  de  les  entretenir; 
lorsque  h's  Franks,  enrichis  par  les  avantages  de  toute 
nature  que  les  conquêtes  leur  avaient  procurés,  eurent 
converti  des  propriétés  considérables  en  aïeux,  l'exclu- 
sion des  fili«'8  dût  paraître  bien  injuste. 

Les  rois  qui  voyaient  successivement  passer  les  terres 
tributaires  dans  la  classe  des  biens  libres,  et  par  suite 
leurs  revenus  diminuer,  durent  s'alarmer;   les  posses- 
seurs des  uleux  ,  voulant  jouir  de  leur  fortune,  ne  fai- 
5.  » 


(66) 
saienl  plus  de  service  militaire,  et  ne  voulaient  pas  les 
convertir  en  bénéfices  révocables.  Les  rois  travaillèrent 
sourdement  à  ruiner  la  franchise  des  aïeux  ;  pour  y  par- 
venir, il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  que  de  ré- 
tablir dans  l'ordre  civil  l'égalité  des  partages,  relative- 
ment à  cette  nature  de  biens. 

Ils  permirent  donc  que  l'on  dérogeât,  par  une  dis- 
position entre-vifs  ou  testamentaire,  à  la  disposition  ab- 
solue et  irritante  de  la  loi.  Bientôt  l'usage  s'établit  si 
généralement,  que  les  praticiens  en  dressèrent  la  for- 
mule. 

Comment  Marculf  aurait-il  osé  dans  ses  actes,  traiter 
une  loi  toujours  subsistante,  de  coutume  impie  et  sa- 
crilège, si  l'autorité  du  prince  n'avait  permis  aux  juges 
de  lolârer  ce  langage,  et  même  d'y  donner  le  sceau  de 
leur  autorité  (i). 


(i)  Cette  formule  est  si  remarquable,  que  nous  croyons  de- 
voir en  donner  ici  la  traduction  ,  d'autant  plus  qu'elle  consacre 
un  principe  de  droit  naturel  et  de  justice  éternelle. 

«Ma  très  chère  fille,  une  coutume  ancienne,  mais  impie,  a 
«statué  parmi  nous  que  les  sœurs  n'entreraient  point  en  par- 
»tage  avec  leurs  frères  dans  Viinmeuble  'paternel  »  (preuve 
que  l'aleu  n'était  pas  un  bénéfice,  un  majorât  constitué  par 
le  prince,  à  la  charge  d'un  service  public);  «mais  moi,  vou- 
))lant  remédier  à  cette  impiété,  et  sachant  que  tous  mes  enfans, 
') puisqu'ils  m'ont  été  également  doimés  par  Dieu,  doivent  être 
•  également  traités  par  moi;  je  veux  qu'ils  jouissent,  après  mon 
«décès,  également  de  mes  biens.  C'est  pourquoi  par  cette  lettre, 
»ô  ma  chère  fille,  je  te  constitue,  à  l'égard  de  les  frères,  mes 
»  fils,  leur  égale  dans  mon  hérédité,  et  je  veux  que  tu  aies  une  part 
«égale  à  la  leur,  tant  de  cet  aleu  paternel,  que  des  biens  que  j'ai 
«acquis,  des  esclaves,  etc.  » 

Il  en  est  toujours  ainsi  des  lois  qui  contrarient  le   sentiment 
naturel. 

Le  conquérant  de  notre  dge  a  vonlu  fonder  aussi,  avec  des 


ce,  ) 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  celte  loi  ne  fut-elle  pas 
abrogée  sous  Charlemsgne?  Si  elle  n'eût  régi  qnc 
l'ordre  civil,  elle  l'eût  été.  Mais  d'une  part  on  sait, 
quel  allacliement  invincible  les  nations  non  éclairées 
ont  pour  leurs  anciennes  coutumes.  Il  fut  si  fort ,  que, 
même  sous  la  seconde  race,  toutes  les  nations  des  Gau- 
les conservèrent  leurs  lois  nationales,  quoique  profes- 
sant la  même  religion  ,  et  obéissant  aux  mêmes  princes 
depuis  plus  de  trois  siècles. 

Ne  voit-on  pas  en  Angleterre  conserver  de  vieilles 
pratiques,  celle  par  exemple,  de  vendre  sa  femme  sur 
un  marché,  sans  que  le  législateur  ait  cru  devoir  abolir 
une  pareille  infamie.  La  raison  publique  seule  en  fait 
justice. 

Charlcmagne  avait  un  autre  motif,  pour  maintenir 
la  disposition  delà  loi  salique.  Il  était  Frank  Salien ,  il 
s'en  glorifiait,  et  il  affectait  leurs  mœurs,  leurs  usages, 
et  jusqu'à  la  forme  extérieure  de  leurs  habits;  de  plus 
c'était  un  prince  guerrier,  il  devait  vouloir  le  maintien 
d'une  disposition  qui  favorisait  ses  leudes. 

Mais  une  raison  plus  puissante  encore  se  présentait; 


biens  patrimoniaux,  avec  des  aïeux,  des  majorais  auxquels  il 
a  attaché  le  privilège  de  masculinité  et  de  primogénilure.  Les 
filles  de  ceux  qui  par  vanité  ont  accepté  cette  faveur,  sont  comme 
les  filles  des  Saliens;  elles  sont  réduites  à  une  légitime:  mais 
ces  lois  de  privilèges  ne  sont  pas  vues  avec  faveur.  Déjà,  dans 
les  chambres  législatives,  en  discutant  la  loi  sur  les  dotations 
on  a  proposé  d'abolir  la  substitution  masculine,  et  de  rappeler 
tous  les  eufans  à  Tégalilé  des  partages.  Le  principe  n'a  été  qu'a- 
journé, mais  depuis,  on  a  annoncé  hautement  l'intention  de 
détruire  par  une  loi  l'égalité  des  partages;  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  d'autoriser  tous  les  chefs  de  famille  à  établir  de  nouvelles 
substitutions;  personne  ne  doute,  que  par  ce  seul  établissement, 
la  constitution  du  royaume ,  ne  se  trouve  altérée  dans  sou  essence. 
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en  abrogeant  cette  loi ,  il  aurait  ébranlé  le  principe  de 
l'ordre  de  succëssibilité  à  la  couronne. 

Car  il  est  certain ,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  que 
la  loi  de  succession  dans  l'ordre  civil,  fut  appliquée  à 
l'ordre  de  succession  dans  l'ordre  politique  ,  et  à  la 
transmission  de  la  royauté. 

Rien  de  plus  naturel  que  de  considérer  la  royauté 
comme  une  sorte  de  patrimoine. 

Telle  fut  la  dignité  de  duc  dans  la  maison  des  Agilol- 
fînges,  chez  les  Bavarois,  droit  que  Louis-le-Débon- 
uaire  confirma  comme  la  propriété  de  cette  famille. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  aujourd'hui  une  opinion  pro- 
fessée, sinon  par  la  partie  la  plus  éclairée,  au  moins  par 
la  majorité  des  états  de  l'Europe ,  que  la  royauté  est 
patrimoniale  de  sa  nature. 

Telle  étant  la  nature  de  la  royauté,  elle  devait  être 
considérée  comme  la  plus  noble  des  propriétés;  c'est-à- 
dire  comme  la  terre  salique,  l'ancien  patrimoine  des 
Saliens ,  la  terre  des  ancêtres  ,  la  terre  paternelle ,  enfin 
comme  un  aleu. 

Et  c'est  pour  cela  que  le  plus  profond  de  nos  juris- 
consultes, Dumoulin,  a  dit  que  la  monarchie  fran- 
çaise était  un  franc-aleu  ;  ce  qui  n'était  pas  tout  à  fait 
vrai  de  son  temps,  puisque  l'aîné  seul  y  succédait; 
mais  ce  qui  est  d'une  vérité  rigoureuse ,  â  l'égard  de 
la  première  et  même  de  la  seconde  race  de  nos  Rois. 

Clovis  et  ses  prédécesseurs  ne  jouissaient  dans  la  na- 
tion d'aucun  privilège  particulier;  ils  étaient  donc  sou- 
mis eux  et  tout  ce  qui  leur  appartenait,  à  la  loi  com- 
mune. 

Chez  les  Visigoths ,  qui  admettaient  les  filles  à  succéder 
aux  terres  avec  leurs  frères,  les  femmes  furent  capables 
de  succéder  à  la  couronne. 

Chez  les  Bourguignons,  qui  excluaient  aussi  les  filles 
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de  la   succession  aux   imniciiblos ,  les  filles  ne  succé- 
dèrent pas  à  la  couronne. 

C'esl  par  la  loi  ordinaire  de  succession,  et  par  celle  loi 
seule  qu'on  peut  expliquer,  chez  les  Franks ,  la  perni- 
cieuse coutume  de  partager  la  couronne  entre  tous  les  en- 
fans  mâles  du  même  Roi.  Le  principe  des  partages  a  été 
en  vigueur  avant  Clovis;  autrement,  pourquoi  y  aurait- 
il  eu  tant  de  Rois  franks? 

Des  écrivains  ont  pensé  que  la  couronne  était  élec- 
tive chez  les  Franks  :  non;  mais  au  moment  où  se  faisait 
la  division  des  états  du  prince  décédé,  les  Franks  avaient 
le  droit  de  se  choisir  pour  chef  celui  qu'ils  préféraient 
dans  la  lignée  royale.  Voilà  ce  que  M.  Guizot  n'a  pas 
pu  expliquer  (  Foy.  p.  yg  i  et  suiv.  ) ,  et  ce  qu'il  a  cepen- 
dant soupçonné,  t  Le  trône,  (dit-il , p.  299),  appartient 
liéréditairement  aune  famille;  mais  les  Franks  s'ap- 
partenaient à  eux-mêmes.  » 

C'est  là  le  double  fait,  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître dans  les  passages  dos  historiens  du  temps  qui  ont 
élé  allégués ,  pour  prouver  tantôt  l'hérédité ,  tantôt 
l'élection    populaire   des  Rois   franks  (1).    Fiodoard y 


(i)  En  481,  Chitderico  hereditai'io  jure  successit  Chiodo 
vœus  (  Airaoiii  de  Ctsl.  franc.  ,  1,  12).  En  5^5,  Hmc  Frauci  gui 
t/uondam  ad  Childcbtrtuin  aspexerant  seniorem,  ad  Sujiher 
lum  lefjatioiiem  mitlunt  ut  ad  cosveniejis,  dereiicto  Chilperico, 
super  ne  ipaum  staùilircnt  (Grég.  de  Tours,  IV,  Sa),  Eu  (i38, 
Chiodovcum  filium  Dagobevti  F  ranci  super  se  rtgcm  staluunt. 
(Gest.  fr.inc,  1,43;.  En  656.  decedcnte  prœfato  reye  Chtodo- 
veo,  Franci  Chiotarium  seniorem  pucrum  ex  tribus  sibi 
regtm  staluunt  (  ibid.  4',  ).  En  684  ,  principes  sanè  Chilperici, 
à  tjuibus  Ansoaldus  priniu.s  erat,  acceptuni  filium  ejus  Chio- 
tarium per  civitales  circumduxerunt,  et  sacramenta,  ex 
nomiixe  ipsius,  susceperunt  (ibid.  III,  56). 
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dit  en  parlant  des  Francks  (liv.  4),  morein  asserit  se- 
cutos  se  fuisse. 

Ce  choix  était  déterminé  par  l'élévation  sur  le  pa- 
vois, cérémonie  prouvée  par  la  médaille  d'inauguration 
de  l'un  des  Rois  de  la  première  race  ,  Pharaniond  ou  un 
autre,  {f^oy.  la  disserti  lion  publiée  en  1772,  réim- 
primée en  1822)  et  par  une  foule  de  pass;iges  de  Gré- 
goire de  Tours,  historien  contemporain. 

Comment  aurait-on  pu  obliger  des  hommes  aussi 
indépendans  que  les  Franks ,  à  suivre  un  Roi  dont  ils 
n'auraient  pas  voulu  1 

On  sait  qu'à  l'époque  où  Clovis  se  convertit  avec 
trois  mille  des  siens,  une  partie  de  ses  compagnons 
d'armes  usa  du  droit  qui  lui  appartenait  de  se  choisir 
un  autre  souverain,  et  se  retira  auprès  des  Rois  de 
Cambray  ,  etc. 

C'est  sans  doute  à  cause  de  cette  variation  dans  le 
choix  du  souverain  qu'on  a  cru  le  trône  électif,  et  qu'il 
est  si  difficile  de  retrouver  la  lignée  des  princes  Méro- 
vingiens avant  Clovis,  surtout  celle  de  ce  Mérovée  qui 
a  donne  soi.  nom  à  toute  sa  race. 

Il  existe  à  cet  égard  deux  dissertations,  (Mémoires  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres,  tome  xx, 
page  52  et  63). 

Le  savant  Freret  a  très  bien  démontré,  contre  Gi- 
bert,  que  Mérovée  n'était  point  le  même  que  Maro- 
bodus;  et  qu'il  n'était  pas  besoin  de  chercher  si  loin 
l'origine  d'un  nom  barbare. 

Les  dynasties  royales  de  cette  époque  avaient  toutes 
adopté  un  nom  générique  qui  n'était  pas  nécessaire- 
ment celui  du  chef  de  la  race,  témoin  les  Carlovin- 
giens  ,  les  Agilolfinges  chez  les  Bavarois  ,  etc. 

Du  reste,  il  est  certain  que  malgré  ce  droit  que  les 
Franks  avaient  de  choisir  leurs  chefs,  l'ordre  de  succès- 
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sion  fut  établi  dans  la   rncc  mérovingienne,  par  droit 
d'hérédité  et  do  palrimonialilé.   Los  enfans  prennent  la 
royauté  de  leur  père,  dit  Agathias  .  historien  contem- 
porain (Recueil  des  historiens,  page  48).   Ce  principe 
fut  exécuté  après  la  conquête.   Après  la  mort  du  jeune 
Théodebald  ,  Childebert  et  Clothaire,  les  plus  près  par 
leur  naissance  lui  succèdent  en  vertu  de  la  loi  [ovcfxoç 
tKttXti.  Agathias,  page  71).  Childebert  était  déjà  vieux 
et  malade,  il  n'avait  pas  d'enfant  mâle  pour  lui  succé- 
der, mais  des  filles;  celles-ci  furent  exclues  (an  558). 
Et  Ootaire,  qui  avait  quatre  fils,  réunit  tout  l'empire 
des  Franks  (Agathias,  ibid.  et  Grégoire  de  Tours).  In 
PcrsaT'uniFrancoruinque  terra  reges  ex  génère  pro- 
deunt,  dit  le  pape  Grégoire-le-Grand,  aussi  contempo- 
rain (Homélie  X).  In  omnibus  penè  gentibiis  notum 
fuerit,  gentem  Francorum  reges  ex  successione  ha- 
bere  consuevisse  (Flodoard,  Hist.  de  Rheims)  quorum 
mos  semper  fuerit,   ut  rege   decedente  ,  aliuni  de 
regiâ  stirpe  vei  successione,   eligerbnt.  Ibid.  liv  iv. 
Théophane,  auteur  du  huitième  siècle,  dit  que  c'était 
une  loi  chez  eux,  que  le  Roi  commande  par  droit  de 
naissance,  [y.ara.  yivcç  ap/:s»t.  Chronographie,  p.  007.) 
Ce  principe  de  succession  fut  si  respecté,  que  même 
les  usurpateurs  se  disaient  de  la  race  royale.  (Révolte 
de  Munderic,  en  Auvergne.  Grégoire  de  Tours,  liv.  III, 
chap.  i4) 

La  famille  de  Pépin  elle-même ,  quoique  si  puissante, 
délibéra  pendant  un  siècle  pour  ceindre  le  bandeau 
royal,  et  pour  écarter  les  fantômes  de  Rois,  qu'elle  met- 
tait sur  le  trône.  On  sait  l'histoire  du  moine  Cbilpérie, 
qu'on  lira  de  son  monastère,  en  716,  pour  le  placer  sur 
le  trône.  Mais  on  lui  donna  un  nom  royal,  et  on  eut  soin 
de  supposer  qu'il  était  de  la  lignée  royale  «  quia  deCi- 
•  ct«nle  prosapiâ  regum  illum  qucm  propinqtiiorem 
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»    Meroveis  invenire  poterant  rtatuere;   quia  Merovei, 
»    ut  aiunl,  sicut  antiquitùs  Nazareni,  nullo  capitis  crine 
B    inciso  erant.  »  (Fragment  d'Erchauibert,  Recueil  des 
histor.,  tom.  II,  p.  690.) 

Pour  légaliser  le  changement  de  dynastie,  sous  Pé- 
pin, il  fallut  l'intervention  du  ciel.  «  Sed  ut  non  pertur- 
»  baretur  ordo,  per  auctoritateni  apostolicam,  jussit 
»  Pippinum  parvum  regem  fieri  Fraiicorum.  »  (Lettre 
du  pape  Zacharie ,  Recueil  des  hist.  ibid. ,  p.  698.  ) 

C'est  donc  parce  que  la  loi  d'hérédité  politique  avait 
sa  source  dans  la  loi  civile,  queCharlemagne,  chef  d'une 
dynastie  nouvelle  ne  voulut  pas  changer  la  loi  Salique. 

Cette  loi  se  trouva  modifiée  sous  Hugues  Capet ,  parce 
que  l'égalité  des  partages  avait  cessé  par  l'établissement 
du  système  féodal. 

A  cette  époque  la  loi  des  fiefs,  ou  des  bénéfices  mili- 
taires, prévalut  sur  la  loi  des  aïeux;  et  le  trône  devint 
lui-même  un  grand  fief.  (  Foyez  le  président  Heiirion 
de  Pansey,  Autorité  judiciaire.  ) 

C'est  ainsi  que  tout  s'enchaîne  et  s'explique  sans  ef- 
fort,dans  l'histoire  des  institutions,  et  que  d'un  change- 
ment dans  le  mode  de  transmission  des  biens,  peut  ré- 
sulter un  changement  dans  la  constitution  d'un  em- 
pire. 

C'est  encore  par  la  loi  de  la  succession  civile,  et  par 
cette  loi  seule  qu'on  peut  expliquer  pourquoi  tant  de 
Rois  mineurs  siégèrent  sur  le  trône  des  Mérovingiens , 
et  gouvernèrent  en  leur  nom  dès  l'âge  le  plus  tendre, 
sans  qu'on  eût  établi  de  régence  par  aucune  loi. 

Puisque  la  royauté  était  unaieu,  un  patrimoine,  les 
enfans,  quelque  fût  leur  âge,  devaient  entrer  en  posses- 
sion de  ce  bien,  et  l'administrer  en  leur  nom,  la  ré- 
gence n'était  qu'une  tutelle. 

Ces  Rois  adolescens  ou  ces  Rois  enfans  avaient  pour 
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tuteurs  naturels,  tantôt  la  reine-mère,  tantôt  le  maire 
tlu  palais.  Mais  leurs  altributions  étaient  arbitraires;  il 
n'y  a  rien  de  fixe  à  ce  sujet  dans  la  législation. 

Elle  est  donc  bien  erronée,  l'opinion  de  ceux  qui  se 
sont  refusés  à  voir  dans  le  titre  des  aïeux,  la  véritable  loi 
de  succession  à  la  couronne  ,  la  vraie  loi  Salique  ;  et  qui 
ont  prétendu  ,  contre  le  témoignante  de  nos  anciens  his- 
toriens, que  l'exclusion  des  filles  n'était  fondée  que 
sur  l'usage. 

Cette  opinion  a  été  défendue  par  Foncemagne,  dans 
un  mémoire  lu  à  l'Académiiî  des  inscriptions  et  belles 
lettres. 

Il  commence  par  reconnaître  en  fait,  que  les  filles  n'ont 
pas  succédé  à  la  couronne  sous  la  première  race;  deux 
filles  de  Clovis  ont  été  exclues  par  leurs  frères;  Thierry 
avait  laissé  Ufie  fille,  qui  fut  exclue  par  son  oncle  Clo- 
thaire;  Théodebert  avait  deux  filles,  et  un  fils  nommé 
Théodebald ,  c'est  celui-ci  qui  succéda;  Childebert 
avait  également  deux  filles,  et  Clothaire,  leur  oncle  ob- 
tint sans  difTieuité  de  succéder  cà  Childebert;  Clolhaire 
lui-même  laissa  une  fille  qui  ne  prétendit  rien  après 
sa  mort;  il  en  fut  de  même  de  la  fille  de  Caribert,  Roi 
do  Paris.  Contran,  quoiqu'il  eût  deux  filles,  présenta 
Childebert,  son  ne\eu.  comme  son  successeur.  Chil- 
deric  avait  deux  filles,  lorsqu'il  dit  aux  députés  de  Chil- 
debert que  n'ayant  pas  de  postérité  masculine ,  celui-ci 
lui  succéderait  également.  Balhilde  enceinte  craignait 
d'accoucher  d'une  fille,  parce  que  le  trône  sortirait  de 
sa  maison  (i). 


i)  Où  hoc  refiiium  succwnberet,  Vie  de  Saint  Eig.  S[)icil; 
1.  i",pag.  iio. 


lom.  1",  pag 
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Au  contraire,  chez  les  Visigoths,  Ainalaric  succède  du 
chef  de  sa  mère  au  trône,  et  Théodat  par  son  mariage 
avec  Amalasonlhe,  fut  reconnu  Roi. 

Malgré  ces  exemples,  l'académicien  Foncemagne  croit 
que  l'exclusion  des  filles  n'était  pas  fondée  en  loi, 
mais  seulement  en  coutume;  et  il  prétend  que  Robert 
Gaguin  et  Claude  de  Seyssel,  sont  les  premiers  qui  aient 
fait  celte  application  ,  tandis  qu'il  est  prouvé  qu'elle  eut 
lieu,  après  la  mort  de  Louis  le  Hutin ,  en  novembre 
i5i6,  par  la  décision  d'une  assemblée,  à  l'exclusion  de 
la  princesse  Jeanne,  et  après  la  mort  de  Charles-le-Bel, 
à  l'avènement  des  Valois,  à  l'exclusion  du  Roi  d'An- 
gleterre. 

Foncemagne  croit  que  la  loi  de  succession  ordinaire 
n'a  pas  pu  être  appliquée  à  l'ordre  politique  ;  mais  il 
n'y  en  avait  pas  d'autre  chez  les  Franks.  Le  savant  aca- 
démicien prétend  que  les  terres  saliques  doivent  s'en- 
tendre des  terres  distribuées  après  la  conquête  à  la 
charge  du  service  militaire.  Nous  avons  démontré  que 
cette  interprétation  est  contraire  à  la  loi  des  Ripuai- 
res  ,  à  la  rubrique  du  titre  ,  et  à  la  formule  de  Marculf. 
D'ailleurs,  il  est  prouvé  que  les  bénéfices  sont  nés  plus 
tard  ;  l'aleu  est  l'opposé  de  fief. 

L'argument,  à  contrario ,  tiré  par  lui  de  la  formule 
de  Marculf,  a  déjà  été  refuté  par^l'explication  que  nous 
en  avons  donné.  On  a  pu  dans  l'ordre  civil,  permettre 
de  rappeler  les  filles  au  partage  des  aïeux,  sans  qu'on 
ait  voulu  changer  l'ordre  de  succession  à  la  couronne. 

Il  objecte  enfin  que  la  loi  Salique  est  une  loi  person- 
nelle, spéciale  à  la  tribu  des  Franks  ,  et  qu'elle  n'aurait 
pu  obliger  les  autres;  mais  tous  les  Franks  étaient  sou- 
mis à  cette  loi  ;  les  Ripuaires  en  formant  plus  tard 
un   corps    de   nation  à  part,    ne   l'ont    pas    répudiée, 
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puisqu'un  contraire  ils  ont  adopté  l'oxclusion  des  filles, 
tout  en  la  restreignant  au  premier  degré  de  succession 
agnatique. 

Aussi  Foncemagne  est-il  obligé  d'en  revenir  à  dire 
qu'il  est  probable  que  ce  code  a  eu  une  application  in- 
directe à  \,x  couronne.  Selon  lui,  le  prini  ipe  a  plus  de 
force  étant  fondé  sur  la  coutume,  que  s  il  élait  appuyé 
sur  la  loi  ;  comme  s'il  n'était  pas  plus  naturel  de  penser 
que  la  coutume  s'est  établie  en  exécution  de  la  loi. 

yertot  a  soutenu  à  son  tour,  qu'il  résulte  de  la  loi 
Salique,  que  les  filles  étaient  exclues  de  toute  succes- 
sion ,  et  qu'ainsi  elles  n'avaient  pas  de  dot.  Mais  la 
loi  ne  les  prive  que  de  leur  part  dans  les  immeubles 
paternels,  nullement  dans  ceux  maternels,  et  dans  les 
valeurs  mobilières. 

Vertot  prétend  que  le  titre  62  de  la  loi  appelle  les 
filles  à  la  succession  des  aïeux  et  les  exclut  des  terres 
saliqucs,  d'où  il  suivrait  que  les  terres  saliques  seraient 
toute  autre  chose  que  des  terres  patrimoniales  , 
des  terres  franches,  des  terres  paternelles;  mais  son 
interprétation  est  contraire  à  tous  les  textes  que 
nous  avons  rapportés,  et  elle  est  fondée  sur  une  dis- 
position qui  n'existe  pas  dans  celte  loi,  savoir,  que  la  fille 
était  appelée  formellement  à  la  succession  de  l'aleu 
avec  ses  frères,  quand  c'est  le  contraire  qui  est  écrit. 
Il  suppose  donc  que  les  terres  saliques,  différentes  des 
aïeux,  quoique  placées  sous  la  rubrique,  étaient  des  bé- 
néfices ou  des  commanderies  ,  et  alors,  il  ne  fait  aucune 
difTicullé  de  l'appliquer  par  analogie  à  la  couronne. 
L'abbé  Dubos  (liv.  vi,  chap.  2),  adopte  l'avis  que  l'ar- 
ticle de  la  loi  Salique  s'applique  assez  directement  à  la 
couronne;  mais  il  prétend  que  les  terres  saliques  étaient 
des  biens  de  même  nature  que  les  bénéfices,  et  qu'ainsi 
elles  étaient  de  véritables  fiefs,  explication  détruite  par 
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les  textes,  et  par  le  sens  du  mot  aleu,  partout  opposé  à 
celui  de  fief. 

C'est  ce  que  Montesquieu  (i)  a  très  bien  prouvé.  Il 
observe  que  tous  les  mâles  ne  succédaient  pas  aux  fiefs , 
et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  expliquer  par  la  loi  des  fiefs 
l'ordre  de  succession  sous  les  deux  premières  races:  que 
les  fiefs  ne  furent  établis  qu'après  la  conquête ,  et  que 
les  usages  saliques  existaient  bien  avant;  enfin  que  ce  De 
fut  pas  la  loi  salique  qui,  en  bornant  la  succession  des 
femmes,  forma  l'établissement  des  fiefs,  mais  l'établis- 
sement des  fiefs  qui  mit  des  limites  k  la  succession  des 
femmes  et  aux  dispositions  de  la  loi  Salique. 

«  Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  ne  croirait 
»  pas,  dit-il ,  que  la  succession  perpétuelle  des  mâles  de 
»  la  couronne  de  France  pût  venir  de  la  loi  salique  :  il 
»  est  pourtant  incontestable  qu'elle  en  vient.  La  disposi- 
»  tioi)  de  la  loi  civile  a  forcé  la  loi  politique.  » 

Cette  idée  est  juste;  elle  était  féconde  :  Montesquieu 
ne  l'a  pas  développée.  Aussi  a-t-il  été  fort  embarrassé 
pour  expliquer  la  majorité  des  Rois  franks.  Comme  on 
ne  peut  nier  le  fait  que  des  rois  enfans  (2)  ont  successi- 
vement régné  sans  difficulté  et  sans  régence,  il  est  obligé 
de  supposer  que  les  princes  pupilles  furent  déclarés 
rois  eu  bas  âge  pour  arrêter  une  main  sacrilège,  né- 
cessité qu'aurait  fait  sentir  le  meurtre  des  enfans  de  Clo- 
domir.  Mais  ces  enfans  étaient  déjà  saisis  de  la  succes- 
sion de  leur  père,  et  voilà  pourquoi  leur  meurtre  fut 
un  crime  exécrable.  Ce  n'est  donc  pas  à  cause  de  cet 
assassinat  que  plus  tard  la  loi  fut  établie;  cette  loi  exis- 
tait. 


(1)  Esprit  des  lois,  Jiv.  xxiii,  ci).  22. 

{2)  Tel  fui  Childebert  II;  il  régnait,  n'étaut  âgé  que  de  cinq  ans. 
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Du  reste,  on  a  Iros  hicii  prouvé  contre  Montefîquicu 
que  l'argument  tire  de  l'étymologie  du  mot  Sata^  terre 
de  la  maison,  est  puérile,  puisque,  si  ce  mot  est  ger- 
manique, il  y  aurait  eu  des  terres  saliques  chez  toutes 
les  nations  germaniques. 

M.  3feyer,  dans  ses  institutions  judiciaires,  chap.  5, 
s'est  beaucoup  rapproché  de  l'opinion  do  Montesquieu; 
il  a  démontré  que  les  aïeux,  bien  loin  d  être  des  fiefs, 
ont  été  restreints  par  la  loi  des  fiefs.  Plus  la  féodalité 
devint  générale,  et  plus  le  nombre  des  aïeux  dut  dimi- 
nuer. Partout  où  l'on  reconnaissait  un  droit  de  pro- 
priété non  altéré  depuis  les  premiers  temps,  on  admet- 
tait cet  aleu. 

Ce  savant  publiciste  observe  avec  raison  que  la  terre 
saliquc  aurait  pu  être  appelée  Ripuaire,  Saxonne,  ou 
Angle,  si  ces  peuples  ne  s'étaient  contentés  de  la  dési- 
gner sous  le  nom  général  d'aleu  ou  de  terre  paternelle 
et  héréditaire. 

M.  Meyer  a  bien  vu  que  la  succession  à  la  couronne 
a  toujours  été  régie  par  la  loi  Salique,  quoique  cette  loi 
eût  cessé  d'obliger  les  particuliers,  par  suite  des  chan- 
gemens  qui  ont  dénaturé  les  propriétés  p>irticulières,  et 
qui  ont  même  fait  perdre  la  trace  des  anciens  usages. 

Celte  explication  l'amenait  à  entendre  comme  nous 
la  formule  de  Marcutf;  mais  après  s'être  fait  la  ques- 
tion de  savoir,  si  les  femmes  pouvaient  être  appelées  à  la 
succession  de  la  terre  salique  par  la  disposition  de 
riiomme,  il  répond  négativement,  et  cela,  parce  qu'il 
a  dit  plus  haut  que  la  disposition  de  la  loi  qui  exclut 
les  femmes  de  la  succession  n'avait  rien  d'injuste i 
opinion  que  nous  ne  pouvons  partager. 

Selon  M.  ÎMeyer,  /l/arculf  ne  mérite  pas  confiance, 
parce  qu'il  était  moine  cl  Romain,  et  par  conséquent 
cmiemi  de  la  loi  Salique.  Quel  est  le  mouument  que 
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l'on  ne  pourrait  pas  écarter  d'une  discussion  par  des 
argumens  semblables? 

Nous  dirons  plutôt  que  Marcuif  n'a  pu  rédiger  sa  for- 
mule que  sur  ce  qui  se  passait  de  son  temps;  que  bien 
évidemment  les  filles  pouvaient  être  rappelées  au  partage 
de  la  terre  salique,  que  la  disposition  s'applique  aux  terres 
des  Franks,dont  la  loi  est  très  clairement  indiquée,  et 
non  aux  terres  romaines  ni  aux  biens  de  l'Église. 

La  raison  de  cette  différence,  M.  Meyer  lui-même  l'a 
donnée;  c'est  que  le  système  des  propriétés  avait  été 
dénaturé  depuis  plus  de  200  ans,  sans  que  pour  cela 
la  loi  politique  en  ait  été  affectée. 

M.  Guizot,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, s'est  trompé  en  assimilant  les  aïeux ,  aux  terres 
partagées  après  la  conquête,  puisqu'il  est  prouvé  que  la 
terre  salique  est  au  contraire  une  terre  patrimoniale  et 
ancienne;  et  qu'il  n'est  nullement  prouvé  ou  reconnu 
par  les  étymologistes,  queaiode,  vienne  de  ioos,  sort. 

Il  y  avait  des  aïeux  bien  avant  la  conquête. 

M.  Guizot  a  bien  vu  la  cause  qui  fit  tomber  la  loi  en 
désuétude;  mais  il  s'est  encore  trompé  quand  il  a  dit 
que  le  service  militaire  n'était  pas  primitivement  une 
obligation  inhérente  à  la  propriété  alodiale.  Ne  fallait-il 
pas  que  le  guerrier  frank  pût  s'armer,  s'équiper,  et 
entretenir  son  cheval,  et  n'était-ce  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  lui  attribuer  la  terre  paternelle?  Lui-même 
remarquequela  possession  de  la  terreétait  si  intimement 
liée  au  système  de  recrutement,  que  Charlemagne  en  fit 
l'objet  d'une  loi  positive  (capitulaire  en  forme  d'ins- 
truction de  l'an  812). 

M.  Guizot  (1)  a  voulu  expliquer  la  loi  de  l'hérédité 


(1)4' Essai,  ch.  II,  n"  i",  pag.  297. 
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dans  la  famille  mérovingienne,  par  le  fait  et  non  par  le 
droit;  il  suppose  même  que  l'hérédité  ne  commença  à 
prévaloir  qu'après  l'établissement  territorial;  aupara- 
vant la  royauté  eût  été  plutôt  élective. 

Mais  rien  n'indique  qu'il  se  soit  fait  aucun  change- 
ment à  cet  égard  dans  l'ordre  de  succession;  la  loi  de 
l'hérédité  existait  avant  li  conquête  comme  après.  Elle 
n'est  donc  pas,  comme  l'a  dit  M.  Guizot,  le  résultat  né- 
cessaire de  la  prépondérance  en  fait  que  possédait  la 
famille  royale  et  de  l'indépendance  des  chefs. 

La  monarchie  s'étant  divisée,  sous  les  enfans  de  Clovis , 
d'après  la  loi  ordinaire  de  succession,  la  prépondérance 
n'existait  plus;  dès  lors  la  royauté  serait  redevenue 
élective  comme  avant. 

M.  Guizot  pourtant  a  bien  vu  que  le  caractère  fonda- 
mental et  distinclif  de  la  royauté  barbare,  c'est  qu'elle 
était  un  pouvoir  personnel,  et  non  un  pouvoir  public; 
par  conséquent,  ce  pouvoir,  dans  sa  transmission,  était 
nécessairement  soumis  à  la  loi  personnelle  de  la  nation 
é  laquelle  le  prince  appartenait. 

Voilà  pourquoi  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  la 
loi  ordinaire  de  succession  a  régi  la  famille  royale, 
comme  le  reste  de  la  nation. 

Résumé. 

Il  est  donc  pleinement  démontré  que  le  Pacte  de  la 
loi  salique,  loi  souveraine,  délibérée  et  sanctionnée 
dans  les  assemblées  de  la  Nation,  avant  sa  conversion  au 
christianisme,  n'est  pas  seulement  une  loi  rurale  et  fo- 
restière, ni  même  une  loi  criminelle;  qu'elle  est  aussi 
une  loi  politique,  puisqu'elle  nous  a  donné  l'élatdes  ma- 
gistratures, l'état  des  terres  et  des  personnes,  esclaves, 
affranchis,   Romains  tributaires  et  possesseurs,  et  des 
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Franks  libres,  l'organisation  judiciaire  et  financière  des 
Franks,  la  formation  des  assemblées  locales,  la  compé- 
tence de  l'assemblée  générale,  dans  toutes  les  matières 
où  il  s'agit  de  la  vie  des  hommes  libres^  et  de  l'élévation 
d'un  homme  de  l'état  d'esclavage  à  l'état  de  liberté, 
l'inviolabilité  du  domicile,  et  enfin  l'ordre  de  successi- 
bilité  à  la  couronne.  Que  fallait-il  de  plus  à  un  peuple 
chez  lequel  il  existait  une  assemblée  permanente,  appelée 
à  délibérer  sur  tous  les  grands  inléréls  de  l'Etat? 

Cette  loi  est  donc  complète,  et  les  reproches  qui  lui 
ont  été  adressés,  ne  viennent  que  de  ce  qu'on  ne  l'a  pas 
étudiée  d'assez  près.  Elle  est  supérieure  à  la  loi  des 
Douze  Tables,  autant  du  moins  qu'on  peut  le  conjec- 
turer par  les  fragmens  qui  en  sont  parvenus  jusqu'à 
nous;  il  y  a  même  ceci  de  remarquable,  que  les  deux 
maximes  les  plus  importantes  de  la  loi  romaine  se  re- 
trouvent dans  la  loi  Salique. 

Privilégia  ne  inrofjanto  (i)  ;la  loi  des  Franks  n'ad- 
mettait pas  non  plus  de  privilège  d'aucune  espèce;  il 
en  doit  être  ainsi  dans  toutes  les  constitutions  démo- 
cratiques. 

De  capite  civis,  nisi  peT  maœimitm  comitiatutn 
ne  ferunto.  Nous  avons  vu,  que  de  même  chez  les 
Franks,  la  tète  d'un  citoyen  était  trop  précieuse  pour 
qu'on  la  mît  à  la  disposition  des  juges  ordinaires. 
Quand  un  homme  se  rend  l'ennemi  de  la  société,  n  est- 
il  pas  convenable  que  ce  soit  cette  société  tout  entière  , 
qui,  par  ses  représentans,  prononce  sur  son  sort. 

■Quant  aux  lois  de  Moïse,  malgré  leur  antiquité  et  la 
divinité  de  leur  origiue,  je  leur  préfère  la  loi  Salique; 
car  celle-ci  ne  parle  point  de  circoncision  (Exode,  ch.  12, 


(1)  Loi  des  Douze  Tables ,  tab.  9. 
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vers.  4i  et  sqIv.);  ni  de  consécration  des  premiers  nés 
(Exode,  ch.  i3,  verset  n°  2);  ni  de  la  défense  de  n^inger 
du  pain  avec  du  levain  (ibid.  vers.  3);  ni  du  sabbat 
qu'il  faut  garder,  parce  que  le  Seigneur  a  envoyé  une 
double  nourriture  le  sixième  jour  (ibid.,  ch.  16,  vers. 
29  et  5o);  ni  de  la  prohibition  du  culte  des  images 
(ibid.,  ch.  20,  verset  4];  ni  des  passions  du  Dieu  fort  et 
jaloux,  qui  punit  sur  les  enfans  au  quatrième  de^ré, 
liniquité  du  père  (ibid.,  vers.  5);  ni  du  droit  que  le 
maître  a  de  percer  l'oreille  de  son  esclave  (ch.  2  i,  v.  6); 
ni  du  droit  davoir  des  concubines,  et  de  les  renvoyer  en 
leur  payant  le  prix  de  leur  virginité  (vers.  io);ni  du 
droit  de  ballrc  sou  esclave,  pourvu  qu'il  ne  meure  pas 
sous  le  coup  (vers.  21,  etc.);  ni  de  la  peine  de  mort 
portée  contre  celui  qui  n'a  pas  renfermé  son  bœuf 
(vers.  21,  etc.)  Nous  pourrions  pousser  le  parallèle  beau- 
coup plus  loin,  et  l'avantage  serait  à  la  loi  Salique. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  la  barbarie  de  nos 
ancêtres.  Au  commencement  du  sixième  siècle,  il  y  avait 
plus  de  lumières  dans  les  Gaules,  que  dans  les  dix  siècles 
postérieurs  C'est  le  règne  féodal  qui  nous  a  ploo'^és 
dans  les  ténèbres  de  la  barbarie,  en  ôtant  toute  di"nité  à 
l'homme,  et  en  faisant  peser  sur  lui  le  double  jouij  de 
la  superstition  religieuse,  et  du  pouvoir  permanent  de 
la  lance  et  de  la  justice  du  baron. 

Chez  les  Franks,  le  jugement  par  jury  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle,  formait  les  bases 
du  système  judiciaire. 

Les  all'aires  de   peu    d'importance  étaient  décidées 
dans  chaque  localité,   publi(|uenient,  j),ir  troif' jurés 
présidés  par  le  centciùer  ou  le  dizenier. 

Les  affaires  d'un  ordre  supérieur ,  telles  que  les  com- 
positions pour  crimes   ou   délits,  etc.,  étaient  vidxics 
5-  f 
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par  sept  jurés,  nommés  rachiînùourgs ^  présidéi  par  \c 
(jrafion. 

Certaines  affaires  épineuses  étaient  jugées  par  une  cour 
composée  de  trois  magistrats  nommés  sagbarons. 

Enfin  ,  l'assemblée  générale  présidée  par  le  Roi ,  con- 
naissait de  tous  les  appels,  des  accusations  capitales, 
des  affranchissemens  ,  etc. 

On  ne  pouvoit  se  pourvoir  par  appel  que  pour  déni 
de  justice,  et  pour  violation  de  la  loi  Salique,  et  en  cas 
de  cassation,  les  premiers  juges  étaient  punis.  Il  n'y 
avait  pas  deux  degrés  de  jurisdiction. 

Tout  porte  à  croire  que  l'assemblée  judiciaire  prési- 
dée par  le  Iloi  était  différente  de  l'assemblée  annuelle 
duChamp  de  Mars;  car  celle-ci  était  une  revue  militaire 
générale,  autant  qu'une  assemblée  législative  et  poli- 
tique; tous  les  Franks  étaient  convoqués,  et  il  ne  leur 
était  pas  permis  de  s'absenter  :  c'eût  été  une  désertion. 

Le  Roi  tenait  ses  assemblées  particulières  avec  ses 
principaux  officiers,  optimates,  proceres  ,  ou  vieillards 
sicambres;  elles  étaient  publiques,  comme  les  assemblées 
du  grafîon,  du  centenier  et  du  dizenier;  mais  personne 
n'était  tenu  de  s'3^  rendre. 

Dès  que  l'on  eut  cessé  de  convoquer  les  assemblées 
du  Champ  de-Mars,  lesRoi?  dont  les  prérogatives  étaient 
devenues  à  peu  près  celles  des  Empereurs,  conservèrent 
le  pouvoir  de  juger  seuls;  ils  eurent  par  conséquent 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  sujets.  Les  successeurs 
de  Clovis  usèrent  de  ce  pouvoir  ave^c  autant  de  cruauté 
et  d'arbitraire  que  les  sultans  de  Constanlinople;  les 
historiens  contemporains,  ou  n'ont  pas  aperçu  ,  ou  n'ont 
pas  osé  signaler  cetle  usurpation  de  pouvoir;  mais  la 
postérité,  indignée  de  tant  d'exécutions  ordonnées  tle 
sang  froid,  par  les  princes  de  cette  famille,  sans  bien 
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démêler  ce  qu'il  y  avait  de  légal  ou  d'illégal  d.jns  ces 
actes  de  juridiction,  les  a  considérés  comme   des  as- 
sassinats; et  en   efTct,  selon  Montesquieu,  un  roi  qui 
juge  ses  sujets  en  personne,  est  un  oppresseur. 

Les  rois  ne  voul.uit  pas  toujours  exercer  en  personne 
le  pouvoir  judiciaire,  le  déléguèrent  à  des  ofllciers  du 
[)alais(i) ,  mais  il  resta  comme  principe  de  droit  public, 
qu  ils  avaient  droit  de  juijer;  et  celte  prérogative,  exer- 
cée jusque  sous  Louis  XIII,  n'a  réellement  été  abo!i(i 
qu'en  1789  (Loi  du  5  octobre,  Nouv.  llép.,  V  Pouvoir 
judiciaire). 

L'établissement  judiciaire  des  Franks  n'avait  rien  que 
de  simple,  et  même  de  séduisant,  et  il  est  encore  des 
bons  esprits  qui  le  préfèrent  à  notre  système,  si  com- 
pliqué par  ses  formes,  et  qui  exige  un  si  grand  nombre* 
de  magistrats.  Il  a  été  altéré  et  presque  détruit  par 
la  naissance  des  justices  seigneuriales,  qui  a  nécessité 
plus  tard  la  formation  du  parlement  et  des  cours  sou- 
veraines, c'est-à-dire  les  deux  degrés  de  juridiction; 
règle  qui,  au  surplus,  n'était  pas  sans  exception  avant 
la  révolution;  car  combien  d'air.iires  étaient  portées  cq 
prcmieret  dernier  ressort  au  pnr\cniQnl,oniisso  medio  I 

Le  système  judiciaire  des  Franks  était  donc  fond«  sur 
le  jugement  des  pairs  :  il  a  subsisté  dans  les  Gaules  de- 
puis le  comm^lfccment  du  sixième  siècle,  et  pcut-ctro 
fîlus  de  deux  cents  ans  auparavant,  jusqu'à  la  fin  du 
neuvième,  c'est-à-dire  pendant  six  cents  ans. 

Ce  n'était  donc  pas  une  si  grande  nouveauté  que  la 
proposition  faite  à  l'assemblée  constituante  d'établir  le 
jug(.'ment  par  jurés  en  matière  civile,  proposition  plutôt 


(1)  F.  iM.  le  président  Ilciiiion  de  Panscy,  lutroduction  à 
l'Autorité  judiciaire. 

r 
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ajouriK'e  à  cause  des  difficultés  d'exécution  dans  noire 
vieille  civilisation,  qu'elle  n'a  été  réjetée. 

Mois  ce  qui  distingue  surtout  la  loi  des  Franks,  ce 
qui  la  rend  un  monument  de  droit  public,  de  la  plus 
haute  importance,  c'est  qu'«'lle  est  un  pacte  entre  la 
îS'ation  et  les  princes  Mérovingiens,  pacte  renouvelé  à 
l'avénemcnt  de  Pépin -le-Bref,  et  même  à  l'avéDement 
de  Hugues  Capet,  ainsi  que  le  prouvent  des  textes  con- 
temporains, et  le  serment  de  ce  roi.  «C'est  le  pacte 
«d'alliance  formé,  il  y  a  neuf  siècles,  entre  la  nation 
«des  Franks  et  la  maison  royale  de  France,  alliance 
»  perpétuée  pendant  neuf  siècles,  entre  la  postérité  de  ces 
«Franks  et  la  postérité  de  leurs  rois  (i).  > 

Tout  fait  présumer  que  les  Mérovingiens,  lorsqu'ils 
étaient  élevés  sur  le  bouclier,  prêtaient  le  serment  de 
respecter  et  faire  respecter  ce  pacte,  ainsi  que  ies  droits 
du  peuple  (2). 

On  a  publié  en  177a,  une  dissertation  très  savante 
sur  le  sacre  des  Rois,  (3)  d'après  une  ancienne  médaille 
dont  la  description  avait  été  donnée  comme  authen- 
tique, sous  Louis  XIII,  par  de  Bieet  Z)wt'a/,  interprètes 
des  langues  orientales  avec  privilège  du  Roi,  et  après 
vérification  du  procureur-général  Mo/e;  elle  représente 
l'inauguration  d'un  roi  des  Franks,  par  l'élévation  sur 
le  bouclier.  On  pourrait  la  croire  authentique ,  en  elfet, 
^ 

(1)  Manifeste  de  S.  M.  Louis  XVIII,  délibéré  en  son  Conseil 
dV'fat,  à  Gaud,  le  24  avril  i8i5,  sur  le  rapport  de  M.  de  Lally- 
Tolendal. 

(a)  Expressions  du  serment  de  Hugues  [Capet.  F.  tom.  1"  de 
cette  Collection. 

(5)  Réiinpiiniée  par  M.  Dufcy ,  de  l'Yonne,  avocat.  Paris, 
Béchet,  1822.  Dans  la  préface,  il  désigne  YveSj  évoque  de 
Chartres,  sous  le  titre  A'Yvon-Carnot. 


(  85  ) 
si,  sur  l'une  des  faces  on  ne  lisait  cette  inscription  :  Fa^ 
ramundiis,  Franc.  Rex;  car,  s'il  avait  existé  un  chef 
des  Franks  de  ce  nom  ,  Grégoire  de  Tours ,  le  setd  his- 
torien grave  que  nous  ayons  de  cette  époque,  l'aurait 
connu.  Si,  dès  ce  temps,  on  avait  frappé  des  médailles 
avec  cctle  pureté  de  dessin,  comment  n'en  aurait-on  pas 
trouvé  dans  le  tombeau  de  Chilperic,  à  Tournay,  ou  dans 
ceux  de  Clovis  et  de  ses  successeurs  ? 

Du  reste,  le  symbole  de  l'élévation  sur  le  bouclier 
étanbliistorique,  devait  être  figuré  par  l'auteur  delà 
•médaille  ,  quelle  que  soit  l'époque  où  elle  fut  frappée. 

La  légende  du  revers  ,  unus  omnium  votis,  exprime 
bien  le  fait  de  l'élection  qui  accompagnait  l'élévation 
sur  le  bouclier;  mais  le  sceptre  et  le  glaive  paraissent 
des  inventions  presque  modernes,  à  l'égard  des  pre- 
miers rois  Franks,  qui  n'étaient  que  des  généraux.  La 
couronne  d'olivier  placée  sur  la  tète  du  personnage  est 
encore  une  invention  moderne,  ou  empruntée  des  Ro- 
mains. 

L'exergue,  fid.  et  «xer. ,  qu'on  traduit  par  fldelibus 
et  exercitibus  y  ne  convient  pas  même  au  temps  de 
Clovis,  et  bien  moins  encore  à  l'an  420,  où  les  Franks 
n'avaient  qu'une  armée,  et  la  formaient  seuls. 

Du  reste,  les  cérémonies  du  sacre  y  sont  expliquées 
et  commentées  dans  un  très  bon  esprit  ;  c'est  le  fruit  de 
recherches  consitlérablcs ,  et  il  y  a  des  rapprochcmens 
assez  heureux.  Les  principes  de  l'auteur  se  retrouvent 
exposés  avec  plus  def)récision  dans  la  dissertation  lumi- 
neuse que  labbé  Guillon,  de  la  bibliothèque  Mazarine, 
a  donnée  sur  le  sacre  de  Pépin. 

Des  Franhs  ripuaires. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  lois  particulières  à 
cette  tribu,  s'il  était  vrai,  comme  l'ont  prétendu  l'abbé 


(  86  ) 
Dubos  et  tant  d'autres  sa  vans,  qu'elle  fut  alors  séparée 
des  Franks-Saliens. 

Mais  nous  croyons  pouvoir  établir  la  négative  de  cette 
question.  Il  nous  paraît  qu'à  la  mort  de  Clovis,  tous  les 
Franks  étaient  réunis  ra  une  seule  tribu,  régis  par  la 
même  loi,  et  qu'avant  même  cette  réunion,  qui  n'est 
prouvée  historiquement  que  pour  les  dernières  années 
de  ce  régne  (de  l'an  609  à  l'an  5i  1  ;  Grégoire  de  Tours, 
liv.  II,  ch.  40  à  45)  toutes  les  tribus  des  Franks  étaient 
régies  parla  loi  connue  depuis  sous  le  nom  de  loi  Saiique. 

On  voit  en  effet  dans  le  préambule, qu'elle  gouvernait 
toutela  nation  des  Franks :6^e7i5j^r«?icoru?îimc/i/ia.,  etc. 
Frank-Salien,  Frank  ou  Barbare,  sont  des  termes  syno- 
nymes; on  n'y  voit  de  distinction  qu'à  l'égard  des  Romains. 

A  la  vérité,  les  historiens  parlent  des  Visigoths,  des 
Bourguignons,  des  Thuringiens,  des  Allemands,  dcsBa- 
\arois,  comme  de  nations  distinctes;  mais  aucun  d'eux, 
aucune  des  nombreuses  chroniques  rassemblées  par  les 
Bénédictins  (dans  le  tome  II  de  leur  Pvecueil),  ne  par- 
lent de  deux  ou  plusieurs  nations  des  Franks.  Tous,  il 
est  vrai ,  disent  qu'ils  étaient  divisés  en  plusieurs  tribus; 
mais  ce  qui  prouve  qu'elles  étaient  régies  par  la  mémo 
loi ,  c'est  qu'il  est  toujours  parlé  en  nom  collectif  de  leurs 
mœurs,  de  leurs  habitudes. 

La  division  en  tribus  est  une  conséquence  de  la  divi- 
sion du  trône,  long-temps  pratiquée  avant  Clovis;  mais 
elle  n'en  opéra  dans  les  lois  que  sous  les  enfans  de  Clovis. 
Voici  à  quelle  occasion  : 

En  5ii,  Thierry,  Clodomir,  Childebert  et  Clotaire, 
se  partagent  le  trône  de  leur  père,  et  ce  par  égales  por- 
tions (1).  On  a  cru  que  la  division  était  territoriale, 
tandis  que,  par  la  nature  même  de  la  royauté  Méro- 
vingienne, elle  fut  plutôt  personnelle;  car  Thierry, 
indépendamment  des  provinces  du  Rhin,  et  des  pays 


(87  ) 
entre  ce  fleuve  et  la  Moselle,  qui  formnient  le  noyau  de 
ses  étals,  obtint  aussi  Rhcims,  Châlons,  Troyes,  l'Au- 
veri;ne,  le  RoutTguc,  Cthors.  Alhy  ot  Uzès,  tandis  que 
Ciodomir  avait  Sens,  Auxerre,  Orléans,  Tours,  le 
Mans,  Angers  et  la  Novem-Populanic;  Childcbcrt, 
ISleaux,  Paris,  Senlis  ,  Beauvais,  et  le  pays  voisin  jusqu'à 
l'Océan,  le  Lyonnais,  la  Bretagne,  et  aussi  quelques 
villes  d'Aquitaine;  et  enfin  Clotaire,  Laon  ,  Soissons, 
le  Vermandois,  tout  le  pays  entre  la  France,  la  Meuse 
et  l'Océan,  et  encore  une  partie  de  l'Aquitaine  (2). 

Thierry  avait  un  fils;  il  pensait  à  établir  une  monarchie 
séparée;  il  fallait  donc  pensera  donner  a  ceux  des  Franks 
qui  l'avaient  suivi,  une  loi  particulière.  Le  préambule  de 
la  loi  Salique,  en  rendant  compte  de  cette  circonstance , 
conserve  aux  sujets  de  Thierry  le  nom  de  Franhs  f 5)  ; 
ce  n'est  que  par  la  suite  qu'on  leur  a  donné  «clui  de 
Ripvaires,  pour  h'S  distinguer  des  Franks  restés  sous 
le  commandement  de  Childebert  et  de  Clotaire. 

Le  nom  des  Ripuaires  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  historiens  contemporains;  il  est  évidemment  em- 
prunté du  nom  donné  par  les  Romains  aux  colonies 
militaires  de  barbares  qu'ils  avaient  autrefois  établies 
sur  les  bords  du  Rhin.  Eccard  n'a  pu  trouver  les  Ri- 
puaires  dans  aucun  monument  avant  le  règne  de  Char- 
lemagne. 

S'il  se  Irouve  dans  leur  loi,  de  même  que  dans  la  loi 


(1)  Mquâ  lance  dlvid uni ,  Grégoire  de  Tours,  liv.  III ,  cli.   1. 

(2)  C'est  ce  qu'a  prouvé  le  P.  l'agi,  adann.  5 14,  n"  11. 

(ij)  (>ellc  expression  a  cuibarrassé  Eccard  et  Dubos  ,  qui  ont  pré- 
tendu qu'elle  s'appliquait  aux  llipuaires  :  nous  sommes  de  leur 
avis,  quant  au  fond  de  la  ({ueslion  ;  mais  de  l'emploi  du  mot 
f'rank,  nous  concluons,  que  la  loi  de  Thierry  n'était  que  la  loi 
générale  des  Franks  revisée. 
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Salique  (titre  xliv  et  ailleurs),  des  termes  dislinctifs 
des  deux  Dations,  c'est  une  interpolation  qui  date  de 
l'époque  où  la  séparation  fut  bien  marquée  (  i  ) ,  et  où  ces 
lois  furent  confirmées  séparément,  c'est-à-dire  sous  Da- 
gobert.  Ripuaire  a  toujours  été  mis  à  la  place  de  Saiien. 

Tout  concourt  à  prouver  que  la  loi  des  Ripuaires  n'est 
qu'une  rédaction  nouvelle  de  la  loi  Salique,  et  qu'on 
lui  chercha  un  nom  particulier,  parce  qu'elle  s'éloignait 
beaucoup  de  l'ancienne. 

Du  reste,  nous  aurons  occasion  de  remarquer  plus 
tard  l'influence  que  la  promulgation  de  cette  loi  eut 
sur  les  Franks  du  Nord,  quand  nous  aurons  à  faire  le 
tableau  des  rivalités  entre  les  Franks  d'Austrasie  et  les 
Franks  de  Neustrie.  Cette  séparation  ne  fut  pas  sensible 
sous  Thierry,  parce  qu'il  mourut  avec  son  fils,  et  que 
sa  part  fut  de  bonne  heure  réunie  à  celle  de  Clotaire. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  prouver  que  la  loi  des 
Ripuaires  n'appartient  pas  à  l'époque  législative  dont 
nous  traçons  le  tableau. 

(Voy.  la  suite  de  cette  dissertation  à  la  quatrième  livraison;  nous  y 
parlons  de  la  loi  des  Romains  ,  de  la  constitution  du  clergé,  de  la  loi  des 
Bourguignons ,  de  celle  des  Visigoths ,  et  enfin  de  l'état  politique  des 
Juils  ;  ce  qui  complète  le  tableau  politique  de  l'état  des  institutions  en 
France,  au  commencement  du  Yl"=  siècle). 

(i )  Franci duos haùentiegesplurihus  inlocis vaidè  divêrsas, 
Eginhard,  ch.  29- 
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SUITE    DU    RÈGNE    DE    JEAN. 


RÉGENCE  DU  DUC  DE  NORMANDIE  (i), 

(LE    DAUPHIN). 

Du  i4  mars  loS"]  au  4  octobre  i5Co. 


N'.  2G8.  —  Lettbes  dit  lîègent ,  portant  nomination  du  chan- 
celier (2)  cte  France. 


Saint-Denis,   18  mars  lôoj.  (C.  L.  III,  212.) 


« 


Chàkles  ainsnéz  fils  du  Roy,  regcnt  le  royaume  de  France,  duc 
-de  Normandie  et  dalpliin  de  Viennois  : 

A  Ions  cculx  qui  ces  lettres  verront,  salut. 

Comme  par  meure  et  grant  délibération  que  nous  avons  eu 


(1)  Il  entrait  dans  sa  ai«  année,  et  il  avait,  dit  Fillarct,  l'âge  requis  par  les 
constitution'!.  Jusque-là,  ks  arr<!ts  du  parlement ,  et  autres  lellrts  de  justirc  , 
étaient  expédiés  au  nom  du  Boi ,  qnoiqu'absent.  L'évtque  de  Terouanc  ,  chan- 
celier de  Jean,  cessa  d'en  exercer  les  fonctions,  parce  que  Jean  de  Donnans  , 
chanci'lier  du  duc  de  Normandie  ,  devint  chancelier  du  royaume.  Cette  répinro 
n<"  paraît  pas  avoir  donné  lieu  à  aucune  opposition  de  la  part  des  Ktaf«, 
quoique  le  prince  n'eût  pas  de  lettres  du  Roi  son  [<èrc.  —  L(.s  Etatb  l'oliligcicnt 
srulrment  à  prendre  im  consi-il  de  régence  de  Ifiir  chuix.  (Is.) 

(ï)  Ce  sont  les  premières  lettres  de  ce  genre.  [It/cm.) 

5.  i 


avec  les  gens  du  grani  Conseil  de  monseigneur  el  de  nous,  êi 
plusieurs  autres  prelaz ,  barons  et  bourgois  de  bonnes  villes  dit 
royaume  de  France,  nous  aions  pris  pour  l'évident  nécessité  et 
profil  dudit  royaume,  le  nom  de  régent  et  le  gouvernement  d'i- 
celli,  jusques  à  tant  qu'il  plaise  à  Dieu  que  monseigneur  puisse 
retourner  en  ycelli  et  estre  ors  de  la  main  de  ses  ennemis,  à 
laquelle  chouse  nous  veillons  et  entendons  de  tout  nostre 
povoir  :  et  pour  ce  conviengne  de  mettre  une  pourveue,  sage  et 
ioyaul  personne  qui  face  le  fait  de  la  chancellerie  : 

Savoir  faisons  que  nous  confians  à  plain  du  sens,  loyauté  et 
diligeuce  de  nostre  anié  et  féal  chancelier  maistre  Jehan  Dor- 
înanz,  par  délibération  eue  avec  les  gens  de  nostre  grant  Conseil, 
ycelli  nostre  chancellier  avons  ordoné  et  par  ces  présentes  orde- 
nons  de  grâce  especial ,  certaine  science  et  autorité  royaul  dont 
nous  usons,  à  faire  le  fait  de  la  chancellerie  en  nostre  nom  et 
comme  regcnt  le  royaume  de  France,  et  dudit  fait  li  avons 
donné  et  baillé  la  charge  tant  comme  nous  aurons  le  gouverne- 
ment dudit  royaume,  aux  gaiges  de  deux  mille  livres  parisis  par 
an,  aux  bourses,  registres  et  autres  proffiz  et  droiz  que  ont  pris 
et  accoutumé  de  prendre  et  avoir  ou  temps  passé,  les  chancel- 
liers  de  France  ,  oultre  et  avec  les  gaiges,  bourses,  registres  et 
autres  droiz  qu'il  preiit  et  doit  prendre  à  cause  de  nostre  chancel- 
lerie de  Normandie. 

Si  donons  en  mandement  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  des 
comptes  et  trésoriers  de  monseigneur  et  de  nous  à  Paris,  et  à 
chascun  d'eulx,  que  lesdiz  gaiges,  proffiz  et  droits  accoustumez  à 
estre  bailliez  à  chancelier  de  France,  il  fassent  etlessent  tant  par 
le  nottaire  audiancier  comme  par  touz  autres  à  qui  il  appartien- 
dra, baillier  et  délivrer  à  nostredit  chancellier  tant  comme  nous 
aurons  ledit  gouvernement ,  oultre  lesdiz  gaiges,  droits  el  autres 
proffiz  de  nostredite  chancellerie,  et  que  ce  qui  pour  cette  cause 
li  aura  esté  baillé  par  ledit  audiencier  ou  par  quelconques  autres, 
il  allouent  es  comptes  dudit  au^iiencier  et  de  tous  autres  à  qui  il 
appartiendra,  sens  aucune  diiïiculté. 

Toutes-voyes  nostre  entente  n'est  pas,  ne  ne  voulons  en  au- 
cune manière  deroguer  en  ce  faisant,  à  nostre  amé  et  féal  con- 
seiller le  chancellier  de  France  ne  à  son  droit,  que  il  ne  fasse  le 
fait  de  ladite  chancelleaie  si-tost  comme  monseigneur  sera 
retournez,  et  que  nous  delairons  à  avoir  ledit  gouvernement. 

En  lesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à  ces  présentes  nos- 
tre scel. 


nÉcENCE  nu  DArpniN.   —    J5f>8.  Tt 

Donn^:  à  Saint  Denis  on  France,  le  di\huilifme  jour  de  mars 
l'an  (le  sjmce  mil  trois  cens  cintiiiante  et  se[)l. 

Ainsi  signt'cs;  par  monseigneur  le  FiCgent ,  en  son  Conseil, 
<)U(|uel  esloîent  messieurs  l'evesquc  de  Laon ,  le  seigneur  de 
Louppy,  l'admiraull  de  France  cl  le  conncslables  de  Flandres. 


N".  2O9.  —  Assemblée  des  États  de  Picardie  par  te  Réyenl. 

Senlis,  Pasqu»-*   fleuries  iSSj.  (Chronique  de  Saiiil-Dinis.) 


N".    270.    —    Lettbes    dxi   Rcqcnt  qui   convoquent   irs    États 
génériiux  à  Compiègiie,  pour  ie  4  n^ai  (1). 

Au  commencement  de  i558.  (Chronique  de  Saint  Denis,  et  ord.  du  \\  mai.) 


N°.  371.  —  Lettres  du  Rrtjcnt  au  prévôt  de  Paris ,  pour  con- 
voquer les  gens  d'église  et  {es  bourgeois  de  Paris  {".) ,  ua 
sujet  du  subside. 

Compiègne,  «4  mai  i558.  (C.  L.  IH,  azi,  noie.) 

Crables  ainsné  fils  du  Roy  de  France,  regrnt  le  royaume,  duc 
de  Normandie  et  dauphin  de  Viennois,  au  prevost  de  Taris  ou  à 
son  lieutenant,  salut. 

Comme  pour  avoir  conseil  et  aide,  tant  sur  le  fait  de  la  déli- 
vrance de  nostre  très  chier  seigneur  et  pore,  comme  sur  la  def- 
fcnse  dudit  royaume,  et  pour  résister  aux  ennemis  d'iceluy ,  et 
iceid.v  débouter  hors  dudit  royaume ,  nous  ayons  fait  pluseurs 
assemblées  des  prelas  et  autges  gens  de  sainte  Egiise,  dux,  con- 


(i)  Ijis  habil;ins  de  Paris  ou  furent  tri-s-irrilés ,  ils  no  s'y  rcndiron^  pas.  Coite 
aswmldée  ilésavou.i  en  quelque  suilc  l'f)nvra};e  de  celle  de  lô.'if).  Il  y  manqua 
l«s  députés  de  ô^  diocèses  et  di-  i8  bai!liii;;os.  Le  Roi  y  «  nvoya  de  Londres  de* 
l'oinmiiiiiairc».  liCs  lettres  de  convoration  sont  perdues  ((s.) 

{■>)  Ilit  K'éiaiont  absentés  des  Ktats  do  Compièf^no  à  dissein,  parce  qu'ils  sa- 
vaient qun  le  Refont  y  aurait  toute  innut-nce.  — f'itdtrct,  Ilist.  do  France, 
XI,  '>o4.  —  {tdem.y 
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tes,  barons,  baneretz  et  autres  nobles,  et  des  gens  des  bonnes 
villes  dudit  royaume,  et  à  l'assemblée  faitte  à  Conipiegne  par 
nostre  mandement  le  quatriesme  jour  de  ce  présent  mois  de  may, 
les  prelas  et  autres  personnes  d'Eglise,  les  dux,  contes,  barons, 
banerez,  chevaliers  et  autres  nobles  et  les  gens  des  bonnes  villes 
dudit  royaume  de  la  Languedoil,  nous  ayent  benignement  et 
gracieusement  octroie  pour  la  délivrance  de  nostredit  seigneur 
et  père,  et  pour  la  deffence  dudit  royaume,  etc. 

Et  comme  à  ladite  assemblée,  messire  Sohier  de  Voisins  cheva- 
lier ait  esté  esleus  de  Testât  des  nobles  pour  ladite  ayde  mettre  sus 
et  gouverner  en  la  ville  et  dioceze  de  Paris,  excepté  ce  que  d'i- 
celle  dioceze  est  de  la  prevosté  et  ressort  de  Meaulx;  et  de  Testât 
de  TEglise  ,  des  bonnes  villes  ne  du  plat  pays  n'ayent  aucuns  esté 
csleuz  pour  nostre  dilte  ville  de  Paris,  nous  vous  mandons  et  es- 
.troittement  enjoignons  et  se  mestier  est  commettons,  que  ces 
lettres  veuës,  comme  la  chose  requière  célérité  ,  et  que  il  est  né- 
cessité de  ce  faire  senz  delay,  que  vous  faciez  assembler  à  Paris 
des  genz  d'église  et  de  nostreditte  bonne  ville  de  Paris,  et  à  ce  les 
contraignez,  et  eulx  assemblez,  requérez  et  commandez  leur  de 
par  nostredit  seigneur  et  de  par  nous,  que  il  eslizent^  c'est  assa- 
voir de  Testât  de  Teglisc,  une  bonne  et  suffisante  personne,  et 
pour  les  genz  de  nostreditte  bonne  ville  et  du  pays,  un  bon  et 
souffisant  bourgois;  lesquels  deux  qui  ainsi  seront  esleuz,  gou- 
verneront et  mettront  sus  ce  fait  de  ladite  aide  bien  et  loiaument, 
et  à  ce  les  commettez  de  par  nous,  et  par  ces  présentes  les  y 
commettons  ovccques  ledit  chevalier,  lequel  nous  y  avons  ccni- 
mis  et  député  et  ancores  commettons  et  députions  ;  et  se  ceulx 
qui  ainsi  seront  eskuz,  et  ledit  chevalier  estoient  refusans  ou  de- 
laians  du  fais  de  ladite  besoigne  entreprendre,  nous  vous  man- 
dons, commandons  et  commettons  que  à  ce  vous  les  contrai- 
•'nez  (i)  ;  c'est  assavoir  lesdiz  chevalier  et  bourgois  par  prise  de 
corps  et  de  biens,  et  celuy  qui  par  Peglise  sera  esleuz,  par  prise 
de  son  temporel:  et  se  lesdites  genz  d'église  et  bourgois  estoient 
defîaillanz,  refusanz  et  delayans  deeslire,  esliziez  par  bon  con- 
seil deux  bonnes  et  sou  fisan  tes  personnes  à  ce  faire;  c'est  assavoir 


(i)  Hume  a  remarque,  qu'en  a  exercé,  en  Angleterre,  la  n.Cme  contrainte 
contre  les  gens  des  tonimunes,  pour  les  forcer  d'assister  au  parlement;  ce  qui 
prouve  qu'on  ne  s'y  occupait  que  d'impôts;  et  que  i'aulorité  de  ces  étals, 
ou  parleracns,  n'avait  aucune  influence  permanente  sur  la  marche  du  gou- 
vernement, y.  M.  Ilcnrion  de  Tansty,  aulor.  judiciaire  ,  p.  72,  76  et  i85.  (Is.) 
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de  chascun  dcsdiz  cstazun  avccqur-s  IcA'A  chevalier  :  cl  nous  (Imi- 
tions en  mandement  A  tous  à  qui  il  apfjarlient,  que  à  ceujx  qui 
par  lesdittes  gcnz  d'église  et  Ce  nosliedite  ville  de  Paris  ou  par 
vous  en  leur  dellaut,  seront  eslcuz,  et  audit  clievalicr  soit  obéi  et 
entendu  diligemment ,  et  prcstée  aide,  conseil  et  confort  se  mes- 
tier  en  ont ,  et  leur  donnons  povoir  de  faire  un  ou  pluseurs  rece- 
veurs, et  de  leur  establir  et  tauxer  gages  par  le  conseil  dcsdiles 
gcnz,  selon  ce  que  bon  leur  semblera.  Et  gardez  (pie  en  ce  n'ait 
aucuji  dellaut  ;  (piar  nous  nous  en  prendrions  à  vous,  et  vous  en 
punirions. 

Donné  à  Compiegne  ,  le  quatorzième  jour  de  may,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cent  cinquante  et  huit.  Par  monsieur  le  llegcnt  en  sou 
Conseil 


N°.  272.  —  OnDosN.vNCE  en  conséquence  des  Etats-généraux  dô 
Compiè(jnc  (1). 

Compiegne,  i4  mai  i558.  (C.  L.  III,  aai.) 

Charles  ainsné,  fils  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc 
de  Normandie  et  dalphin  de  Viennois  : 


(»)  Le  D.-iupl)ia,  réfugié  à  Compiegne,  prit  le  litre  de  Ri'gent  et  coramcnç.i 
à  faire  paraître  cette  politique  adroite  qui  a  rendu  son  règne  si  célèbre.  K'ayant 
ni  les  nioyeas  d'assembler  une  armée,  ni  les  taieus  pour  la  commander,  il  ue  fut 
poi:it  tenté  de  prendre  ,  conlie  les  méconleus,  le  seul  parti  que  l'esprit  de  clie- 
talcrie  et  l'ignorance  du  temps  semblaient  lui  indiquer,  et  que  son  père  aurait 
pris.  Au  lieu  de  les  réduire  par  la  force  en  rassemblant  ses  amis,  ressource  im- 
puissante qui  l'aurait  mis  dans  la  nécessité  de  conquérir  successivement  toutes 
le»  provinces  septentrionales  de  son  royaume  ,  et  qui  aurait  infailliblement  aug- 
tnenté  la  confusion;  il  fit  entendre  le  nom  des  lois,  nom  qu'on  peut  craindre, 
mais  qu'on  n'ose  mépriser  publiquement,  et  qui  est  toujours  si  puissant  sur  les 
personnes  mêmes  intéressées  .ï  entretenir  les  désordres. 

Il  assembla  à  Compiegne,  au  coramcnceiuent  de  ij58  ,  les  Etals  généraux  de 
Ja  Languedoyl  :  il  s'y  rendit  un  grand  nomijrc  de  prélats  et  de  seigneurs  dont  h 
vanité  souffrait  trop  impatiemment  le»  abu.s  du  pouvoir  anarcliique  que  le  peuple 
'exerçait,  pour  imiter  les  barons  d'Angleler;e  auteurs  de  la  grande  Charte,  et 
penser  qu'ils  n'alferniirîiienr  leur  Ibrtene  p.irlieul.'èr  ;  qu'en  coneilinnl  les  intérêts 
de  tous  les  ordres  de  l'état.  11  ne  tenait  qu'au  régent  de  se  l'air»- décl.trer  le  seul 
juge  des  besoins  du  royaume,  et  le  maître  d'établir  à  son  gré  des  im[)osili()ii>  ; 
main  il  sentit  que  pour  faire  respetler  d(s  étais  dont  il  attendait  le  r<'-t.ibii»eiMeiil 
de  la  tranquillité  p-.ibliqtie,  sans  l.iqui  lie  il  n'aurait  aucun  pouvoir,  il  l'.illait 
qu  ils  lie  révollasbtul  pas  les  esprits  ,  et  que  celle  asseinbléu  lui  douueiail  en  vjïu 


6  JEAN. 

Savoir  faisons  à  tous  présent  cl  à  venir,  que  à  la  supplication 
de  nos  chicrs,  feauls  et  bien  amez  les  {«-elatz  et  autres  personacs 
(le  suinte  Eglise,  les  ilux,  contes,  barons,  baueiez  (i),  cheva- 
liers et  autres  nobles,  et  les  habitans  de  bonnes  villes  du  royaume 
<Ie  France  de  la  Languedoil ,  qui  à  nostre  maudeuient  (2)  ont  esté 


une  autorité  que  le  reste  de  la  nation  desavouerait.  En  effet,  s'il  était  indispen- 
sable de  ne  pas  irriter  de  plus  en  plus  les  provinces  rëvollées  de  la  Languedojl, 
il  était  nécessaire  de  ne  pas  cffarouclier  celles  de  la  Languedoc  ou  du  Midi.  Quoi- 
que ces  dernières  eussent  en  jusqne-là  la  docilité  d'accorder  au  gouvernement 
tout  ce  qu'il  demandait ,  elles  n'avaient  pas  laissé  de  murmurer  contre  les  de- 
mandes trop  fréquentes  qu'on  leur  faisait.  Elles  se  plaignaient  qu'on  leur  eût  ôté 
la  liberté  de  refuser  ce  qu'elles  donnaient ,  et  que  leurs  subsides  ne  fussent  plus 
appelés  des  dons  gratuits. 

On  letrouve  dans  l'ord.  publiée  à  la  clôture  des  Etats  de  Gompiègne,  les  mêmes 
;.rlicles  qui  avaient  été  mis  dans  celle  de  i555  et  de  l'année  suivante ,  au  sujet  des. 
iiionnoyes  ,  des  généraux  des  aides,  des  élus  des  provinces,  du  droit  de  prise  , 
des  emprunts  forcés  et  des  autres  franchises  de  la  nation.  Les  subsides  y  sont 
encore  appelés  des  dons  gratuits  (art.  20) ,  et  le  Dauphin  consent  à  n'inférer  de 
cette  libéralité  des  Etats,  aucun  droit  pour  l'avenir.  Les  assemblées  précédentes 
avaient  voulu  prendre  part  à  l'administration  du  royaume;  celle-ci  l'abandonna 
toute  entière  au  Dauphin  ,  en  réglant  seulement  qu'il  n'ordonnerait  ni  ne  statue-: 
rail  liçîi  sans  l'avis  de  trois  de  ses  ministres,  qui  contresigneraient  ses  ordres» 
ou  du  moins  y  mettraient  leur  cachet,  s'ils  ne  savaient  pas  écrire  leur  nom, 
(art.  1 1).  Quels  garans  de  la  sagesse  des  lois,  de  la  justice  de  l'administration  ,  et 
*  «la  stabilité  du  gouvernement,  que  des  hommes  complaisans  par  état ,  à  qui 
/«prince  ouvre  ou  ferme  à  sa  volonté  l'entrée  de  son  conseil,  qui  peuvent  trouver 
leur  avantage  particulier  à  donner  des  avis  contraires  au  bien  public,  ou  qu'on 
peut  du  moins  surprendre  et  tromper  ,  puisqu'ils  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  1 

Le  Dauphin  savait  combien  il  lui  importait  d'avoir  la  disposition  entière  dea 
fmance»  ,  pour  jouir  de  l'autorité  sans  bornes  qu'il  désirait  ;  mais  il  fallait  feindre 
d'y  renoncer,  pour  s'en  emparer  dans  la  suite  plus  sûrement.  En  faisant  régler 
que  tout  le  produit  de  l'aide  qu'on  lui  accordo  sera  employé  aux  dépenses  de  la 
guerre  ,  il  se  fait  permettre  d'en  prendre  la  dixième  partie,  dont  il  disposera  à  sop 
gré.  C'est  ainsi  qu'il  trompe  le  peuple,  toujours  inquiet  soupçonneux  sur  l'admi- 
nistration et  l'emploi  des  finances  ;  et  sans  doute  que  toutes  les  sommes  qu'il  fera 
verser  des  cofl'res  des  états  dans  les  siens  ne  fieront  jamais  réputées  que  celte 
dixième  partie  qui  lui  appartient.  Etablit-on,  par  cette  ordonnance,  quelque 
régie  générale  qui  paraisse  fixer  l'ctat  des  choses?  on  ne  manquera  pas  d'y  ajouter 
quelque  clause  dont  on  abusera  pour  anéantir  la  loi  (art.  12.  Kole.  J  11  ne  fallait 
pas  plus  d'art  dans  le  14"  siècle  pour  tromper  et  gouverner  les  hommes  :  qu'on 
n'en  soit  pas  surpris,  celte  politique  grossière  a  eu  un  pareil  succès  dans  des 
tcmp:)  plus  éclairés.  —  Mably  ,  Obs.  sur  l'Uisl.  de  Fi. ,  liv.  v,  ch.  v.  —  (  Dec.) 

(1)  V.  sur  les  chevaliers  banncrcts,  la  9'.  Dissert,  de  Du  Cangc,  cdil.  dç 
Joinvillc,  p.  i8<).  (Sec.) 

(2)  Ce  mandement  est  perdu.  V,  ci-dessus,  p.  5.  (Is.) 


RÉeENCE  x>v  n\rpniN.   —   i358.  7 

aMemblez  à  Compieiguc  au  (juarl  jour  ilc  ccst  présent  mois  de 
niay,  Tua  mil  trois  ccn:>  cinquante  huit,  nous  eu  uvec  culs  avis, 
et  ilcliberaciou  avec  noz  niiu3z  et  f'eauls  les  gens  fin  grant  Conseil 
de  uostrcdit  seigneur  el  du  nostrc,  avons  voulu  et  ObdesÉ,  voulons 
et  ordenons  et  leur  avons  octroïé  et  ottroions  par  ces  présentes 
lellre&,  de  certaine  science,  du  povoir  et  auctorité  royauls  dont 
uous  usons  à  présent,  les  clioses ,  modifications  et  octroiz,  qui  ci- 
aprés  s'ensivent. 

(1)  P  remit  riment.  Vour  ce  que  nostrc  peuple  esloit  grande- 
ment domagiez  pour  causes  de  uoz  monnoiesqui  esloi^ntfoibles, 
nous  voulons  et  ordenons  que  le  jeudi  avant  la  nativité  S.'  Jciian 
lii[)tiste  prochain  venant,  le  mouton  de  tin  or  que  nous  faisona 
fLiire,  vaille  vint-quatre  solz  parisis  ;  le  florin  à  l'csou  du  coing 
Dostredit  seigneur,  seize  sols  parisis,  et  autres  nionnoyes  blan- 
ches et  uoires  à  la  value-  Et  ferons  faire  niouiioies  blanches  et 
noires  bonnes  el  de  bon  aloy,  selon  le  pris  des  florins  dessusdiz 
par  la  deliberaciou  dcsdiz  prelaz  et  autres  gens  d'cglise,  nobles 
el  bonnes  villes,  et  de  nostrc  grant  Conseil» et  en  Testât  et  pié 
dessusdit ,  les  tendroiis ,  et  promettons  en  bonne  l'oy  tenir  et  faire 
tenir  jusqucs  à  la  S/  Jehan  Baptiste  qui  sera  Tan  treize  cens 
cin(|uaute  neuf,  scnz  icellc  muer,  croistre  ou  abaissier  en  qucU[ue 
Bianiero  :  et  se  le  contraire  esloil  fait  par  inadvertance  ou  autre- 
ment ,  nous  voulons  et  ordenons  que  ce  ne  vaille  ,  et  le  promet- 
tons à  faire  remettre  en  l'esta*  dessusdit  senz  délai  :  et  par  ce» 
présentes  nous  dctfendons  et  enjoignons  estroitcment  sur  toutes 
les  poines  en  quoi  il  pevent  encourir  envers  nostredit  seigneur  et 
envers  uous ,  aus  meslrcs  do  noz  monoies  qui  à  présent  sont  et  ou 
temps  à  venir  seront,  que  pour  mandemens,  lettres,  comman- 
deuM-ns  de  bouche  ou  autrement,  ictUes  il  ne  muent,  chaneent 
ou  ail!»iblissent ,  no  ne  scuUrent  changier,  muer,  haussier  ou  af- 
foibloier  par  quelconiiues  souslivelez  ou  manière  ,  pour  quclcon< 
que  cause  ,  ne  de  quelconque  quantité.  Et  pour  ce  que  nostredit 
peuple  soit  de  ce  pourveu,  nous  voulans  o!)vier  au  domagc 
tricelui ,  ordenons  et  mandons  à  touz  noz  officiers  que  ce  que 
dit  est,  soit  crié  et  publié  le  samedi  après  le  Saint  Sacrement 
prochain  venant,  en  touz  les  lieux  notables  et  accoustuinez  à  faire 
criz  en  tel  cas. 

(a)  lian.  Pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  ladite  Languc- 
doil,  ont  passé  et  cnfraint  les  ordenancos  faites  par  nostredit  sei- 
gneur et  par  nous  sitf  le  fait  el  cours  des  monnoies,  nous  leur 
quittons,  rcmcltous  et  pardouuous  cl  à  chicuu  d'cuU  [deiuc- 
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ment,  de  nostre  grâce  spécial  el  de  l'auctorité  dessusdite,  toute 
poine  criminele  el  amende  civile  ou  autre  que  pour  ce  il  pevent 
ou  pourroient  avoir  encouru  envers  nostredit  seigneur  et  envers 
nous ,  et  rappelions  touz  commissaires,  lettres  et  commandemens 
de  par  nostredit  seigneur  et  de  par  nous  sur  ce  députez  et  faiz. 
Toute  voye  îjostre  entente  n'est  mie  que  nostredite  grâce  se  es- 
tande  à  ceuls  qui  ont  usé  de  fausses  monnoies,  porté  bilîon  hors 
du  royaume,  achaté  monnoie  hors  du  royaume,  Compaignons, 
Tartes,  Failianson  autres  monnoies  que  des  nostres,  et  qui  ont 
porté  des  ftionnoies  de  nostredit  seigneur  ou  des  nostres  au  blUon 
hors  d'icelui  royaume  ;  mais  voulons  que  il  en  soient  puni  et  cor- 
rigié  selon  leurs  démérites. 

(3)  Item.  Nous  avons  voulu  et  ordené,  voulons  et  ordenons 
que  durant  l'aide  que  lesdessusdiz  prelaz  et  autres  genz  d'église, 
nobles  et  autres  genz  de  bonnes  villes  et  du  plat  pays  dudit 
royaume  de  ladite  Languedoil,  ont  octroïé  présentement  à  nos'- 
Iredit  seigneur  et  à  nous,  pour  le  l'ait  des  guerres,  pour  la  déli- 
vrance de  nostredit  seigneur  et  la  deffense  dudit  royaume ,  la- 
quelle aide  doit  commencier  et  commencera  le  quinzième  jour 
de  cest  présent  mois  de  may,  toutes  autres  aides,  subsides  quel- 
conques generauls  et  especiauls,  cessent  et  cesseront  du  tout  à 
plain  ;  et  se  (^q  fait  elles  estoient  assises  ou  imposées,  ja  soit  ce 
que  elles  aient  esté  accordées  à  nostredit  seigneur  ou  à  noua, 
nous  voulons  et  ordenons  que  elles  cessent  et  que  elles  n'aiens 
aucun  elFect  ou  valeur,  et  que  il  ne  soit  obey  à  l'exécution  d'icel- 
les  en  quelque  manière ,  et  que  pour  désobéir,  les  desobcissauz 
ne  soient  tenuz  ne  poursuiviz  de  meffait  ou  amende,  et  des- 
maintenant  les  en  absolons  et  délivrons  :  et  se  aucuns  aides ,  sub- 
sides ,  montonages  (i),  di.sienies  ou  autres  ont  esté  octroiez  à 
nostredit  seigneur  ou  à  nous  pour  le  fait  desùilcs  guerres  ou  au- 
trement, à  aucunes  assemblées  à  Paris  ou  ailleurs,  nous  quic- 
tons  plainement  et  absolument  tout  ce  qui  en  est  et  peut  eslredeu, 
senz  ce  que  aucun  Je  quelconques  estât  qu'il  soit  de  ladite  Lan- 
guedoil, en  soient,  duieut  ou  puissent  estre  porsuiz,  contrains 
ou  exécutez  en  quelconque  manière  que  ce  soit,  nonobstant  que 
les  aucuns  en  aient  payé  leur  porcion  ;  et  deffendous  et  enjoi- 
gnons csiroittenient  à  touz  les  officiers  de  nostredit  seigneur  et 


(i)  Droit  sur  les  bestiaux    que  l'on  vtaJ.   V.  Gloss.    du  Droit   François   de 
JLcuticrc.  (Sec.) 
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^e  nous  et  à  leurs  lieuxteuaus  ,  et  i  touz  esleuz,  commis  et  di  pn- 
lez  à  ce  et  à  chascun  d'euls,  de  quclcoiif|ues  i)ovoir  et  a'.icloriic 
qu'il  usent ,  que  desoreseuavaut  il  ne  poursiverit  ou  contraignent, 
iaeciit  pouisuir  ou  conlraindic  aucuns  desdiz  pri'laz  ou  ouïtes 
gcus  d'église,  nobles,  bourgois  ou  autres  de  bonnes  villes  ne  au- 
tres du  plat  pays,  et  que  en  paiant  la  nouvelle  aide  à  nous  oe- 
Iroiée  à  ladite  asseuiblée  de  Compicigne ,  il  les  laissent  et  liei- 
gnent  paisibles,  et  se  aucunes  ebuses  ou  biens  en  ont  pris  ou 
arrchlez,  levez  ou  l'ait  prendre,  saisir,  arrester  ou  lever,  il  les 
rendent,  délivrent  et  restituent  à  plain  et  sanz  delay  :  et  se  les- 
dits  esleuz  ou  receveurs  en  sont  delaians  ou  ret'usanz  ,  nous  juan- 
dons  ,  commandons  et  enjoignons  eslroittement  aus  baillis  des 
lieux  et  autres  justiciers  ou  à  leurs  iiexlenans,  (pj'il  les  rendcnl 
et  délivrent  ou  lacent  renthe ,  délivrer  ou  restituer  tanlost  et  senz 
delay,  non  contrestant  ordeuances  faites  et  à  l'aire,  lettres  don- 
nées ou  à  donner,  comtnandenïensgencrauls  especiauls  de  bou- 
cbe  ou  autrement,  au  contraire,  souz  queicon<jues  lournie  de 
paroles  que  ce  soit  :  quar  des-mainlenaut  nous  de  rauctorilo 
dessusdite  et  de  certaine  science ,  les  en  quictons  ;  excepté  toute- 
voies  ce  qui  peut  eslre  deu  des  disièuies  oetroiez  i)ar  noslre 
saint  perc  le  Pape  (i)  sur  lesdiz  prelaz  et  autres  gens  d'église, 
avant  l'assemblée  de  Paris  laite  ou  mois  de  février  Tan  treize 
cens  cinquante  six,  qui  se  lèvera  par  lesdiz  ordinaires,  selon  la 
fourme  des  bulles  sur  ce  faites, 

(4)  Ittni.  Nous  rappelions  toutes  lettcs  et  commissions  par 
nous  données  tant  sur  le  fait  desdiz  subsides  et  ailles  du  temps 
passé,  tant  aus  gcnerauls  à  Paris,  aus  esleuz  parlleulicrs  pai-  le^ 
diocèses  et  autrement  :  et  aussi  toutes  manières  de  rel'oruiateius 
à  Paris  et  ailleurs,  et  le  povoir  à  culs  et  à  chascun  d'euls-doiuié 
par  nostrcdit  seigneur  ou  nous,  soubz  quelconijues  fourme  do 
paroles,  ne  pour  (juelconque  cause  (jue  ce  soit,  et  leur  povoir 
rcnieltons  et  retenons  en  nous,  et  leur  détendons  (juc  dores-en- 
avaut  il  ne  s'en  cntremetlent  en  (|ueieon(|ue  manière,  et  les  re- 


(ï)  A  celte  époque,  le  lîoi  devait  donc  s'iiilrcsscr  au  pnpe  pour  avoir  des  dé- 
riinc»  sur  le  clergii.  Le  pape  oeIroy;iit  la  levée  it  co  |)reseiiv.iit  la  furuie.  — 
TuulCBfuis  re  recours  au  pape  n'était  pas  nécessaire,  quand  le  clergé,  d'aenuii 
avec  lu  noblcitiie  et  le  liers-élat,  consentait  à  la  K;vce  d'un  subside  sur  la  vciile 
dt!*  dentées  ou  marchandises,  par  suite  de  iiiielipie  tenue  d'iilatb-jjéuéraux  ou 
provinciaux.  (Dec.) 
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putons  pour  eslre  privées  personnes  :  quar  lesdiz  prelaz  et  autres 
gens  d'église,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  ont  esleu  et  esliron* 
personnes  qui  gouverneront  le  fait  de  l'aide  à  nous  présentement 
octroie  en  ladite  assemblée  de  Compieigne  :  et  aussi  avons  en- 
lenciou  de  instituer  en  chascun  pays  dudil  royaume,  réforma- 
teurs qui  des  oHîciers  royauls  et  du  fait  des  monnoies  selon  la 
fourme  et  manière  dessusdite,  conoistront  seulement,  afin  qtie 
selon  les  ordenances  royauls  que  nous  coufermons  par  ces  pré- 
sentes ,  les  subgiez  dudit  royaume  ne  soient  traiz  hors  du 
paj'soù  chascun  sera  dcmouraut,  et  où  il  auront  commis  les  deliz  : 
(juar  mieux  seront  cogneuz  leurs  raefFaiz  là  où  il  les  auront  com- 
mis, et  à  moins  de  poineetde  frait  que  ailleurs  loin  desdiz  lieux  : 
et  mesmement  que  si  lointain  pays  ne  sont  pas  seur  pour  cause 
des  guerres,  par  quoi  les  demourans  en  iceuls  ne  vendroient  mie 
seurement  loins  diceuls  pays,  pour  double  des  enperais  du 
royaume. 

(5)  Itcîn.  Pour  ce  que  plusieurs  ehastiaux,  fors-mai«ons  et 
autres  forteresces  estanz  oudit  royaume,  ont  esfé  perdus  par  def-» 
faut  de  garde,  et  ancores  sont  pluseurs  en  double  de  perdieion, 
dont  grans  dommages  sont  venuz  et  ancores  pourroient  venir 
plus  grans  se  brief  remède  n'y  esloit  mis ,  nous  avons  ortleué  et 
ordenons  que  chascun  capitaine  ou  pays  où  il  sera  députez,  ap- 
peliez avec  lui  bonnes,  8agcs  et  loyaux  personnes  de  Testât  de 
l'église,  des  nobles  et  des  bonnes  villes  en  ce  cognoissans,  iront 
veoir  et  visiter  les  chasteaux,  forteresses  et  fors-maisons  du  pays 
où  il  sera  capitaine,  et  se  il  y  en  a  aucuns  qui  ne  soient  garniz 
et  en  estât  de  deffense  ,  le  capitaine  contraindra  ou  fera  contrain- 
dre ceuls  à  qui  lesdiz  chastiaux,  forteresces  et  fors-maisons  se- 
ront, à  iceuls  mettre  ou  faire  mettre  en  estât  de  deffense,  et  à 
les  garnir  et  garder  souûisament,  senz  grant  grief  de  ceuls  à  qui 
ils  seront,  euls  de  ce  sommez  avant  toute  euvre:  et  se  de  ce  sont 
refusanz,  desobeissans  ou  deffaillans,  par  quoi  il  puisse  appa- 
roir, ou  qu'il  soit  double  que  dommage  n'en  advieigne  ou  pays, 
le  c^'.pitaine  les  fera  emparer  et  mette  en  estât  de  deffense,  et 
iceuls  garder  bien  et  diligemment  àus  frais  et  despens  de  ceuls  à 
qui  il  appartendra  :  et  de  ce  donnons  par  ces  présentes  mande- 
ment, et  conunaiulons  à  touz  noz  capitaines  et  à  chacun  d'culs, 
et  à  leurs  licuxtenans  :  et  ou  cas  qu'ils  trouveront  que  ceuls  à  qui 
iceuls chasiiaux,  forteresces  ou  fors-maisons  seront,  ne  les  vou- 
dront ou  pourront  mettre  en  estât  de  deffense,  et  les  garnir  et 
garder  ou  faire  garder,  et  l'en  ne  trouve  ou  pays  de  leurs  biens 
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pour  ce  faire  en  tcin|)S  cliù  et  seiiz  «klai,  nous  voulons  el  ordtî- 
lions  que  Icsdiz  capilaines  chascun  on  pays  où  il  sera  députez,  les 
abatent  ou  faccnt  ahbattc  et  araser,  si  (juc  dcmimage  n'en  vici- 
sne  :  et  déclarons  que  se  en  ce  a  deiruut  jiar  faveur  ou  nep;lii;ence , 
les  capitaines  seront  de  ce  puniz,  et  toutes  autres  ordenances  sur 
ce  et  quant  à  ce  autrcfoiz  faites  par  nous  nous  rappelions  et 
niellons  au  néant,  et  voulons  que  ces  présentes  soient  tenues  et 
exécutées. 

(6)  Jtcni.  Pour  ce  que  ou  temps  passé  ,  pluscurs  capilaines 
ont  esté  ordenez  en  diverses  parties  dudil  royaume  senz  delibc- 
racion,  et  ont  jjrandement  fraie  et  despendu  des  deniers  de  nos- 
tredit  seigneur,  de  nous  et  du  peuple,  senz  ce  qu'il  ait  porté  grant 
proITit,  nous  avons  ordené  et  ordenons  que  es  pays  de  frontière 
où  il  sera  nécessité  de  envoyer  et  ordcner  capitaines,  nous  les  or- 
denerons  par  bonne  et  meure  deliberacion  de  Conseil  (i),  bons 
et  sou0isans  et  non  autrement,  en  pourveant  au  pays  et  non  mie 
aus  personnes,  agréables  aus  pays  où  nous  les  envoicrons  ,  et  qui 
ne  se  devront  meffaire. 

(7)  Itetn.  Pour  ce  que  pour  le  fait  et  debtes  recelées  (2)  et  au- 
tres des  Lombars  usuriers  tant  des  quatre  compagnies  connue 
autres,  les  subgiez  dudil  royaume  ont  moult  eslé  grevez  et  dom- 
magez,  nous  qui  voulons  ledit  peuj>le  tenir  et  gouverner  en  païs 
et  faire  grâce  en  ce,  avons  rappelle  et  rappelions  touz  comuiis- 
saires  gur  ce  députez,  et  tout  ledit  fait  et  le  povoir  desdiz  commis, 
avons  adnullé  et  adnullons,  et  mettons  du  tout  au  ne.mt  à  loù- 
jours;  non  cunlrcstant  ordenances  faites  ou  à  faire  par  noslrcdit 
seigneur  ou  par  nous,  lesquelles  nous  rappelions  et  mettons  au 
néant  ;  et  non  contreslant  allcgacions,  proposicions  et  raisons  que 
noslre  procureur,  lesdiz  Lombars  ou  autres  veulent  proposer  au 
contraire,  dont  nous  les  forcloons  cl  boulons  »le  tout  par  ces 
présentes,  et  dt (fendons  à  ff>us  conmiis  et  dc[)ulez  (jue  par  vcrlu 


(1)  Le  Conseil  ô'Élat  ne  pn-nd  aiijoiird'liui  uucune  pari  uiix  proix»ol»ons  qui 
appartiennent  à  ciiaqne  mini-trc.  (I^-) 

(s)  Lior-iqu'on  faisoit  le  procès  aux  Lombards  pour  le  fjil  d'usure,  on  ordon- 
noil  que  Iciiri*  débiteurs  payeroient  au  Roy  ce  qu'ils  leur  dévoient,  mojrnnanl 
utir  eiTlainc  remise.  Quelquefois  ee»  debiteur^  b'accoinmodoient  avee  les  l.oni- 
liards,  et  inojfennaut  un»;  remijiC  plus  forte  «juc  d'Ile  que  faisoit  le  Iltiy,  ils  ne 
dec!aroienl  pas  ce  qu'ils  l<ur  dévoient ,  et  leur  en  pajoienl  une  nuxlique  portion, 
l'onr  punii  leur  eoniraventiuu  aux  ordres  du  Iluy,  ou  iiunmtuit  des  cumuii^baircs 
pour  le  fait  dis  dcLt«e  des  Lombards  recelées.    (Sec.) 
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des  lettres  données  ou  à  doïiner,  comoien démens  faiz  ou  à  faire 
sous  quelconque  fourme  de  paroles  qne  ce  soit,  il  ne  s'en  entre- 
mettent dores-en  avant  :  quar  quant  à^e,  nous  les  declairons 
estre  privées  personnes  :  sauf  à  nous  la  poursuite  et  puiiicion 
contre  lesdiz  Lombars,  et  contre  ceuls  qui  dudit  fait  se  sont  en- 
tremis de  par  nostredit  seigneur  ou  nous,  ou  par  vertu  de  nos 
lettres. 

(8)  Item.  Nous  rappelions  toutes  manières  de  commissaires  et 
réformateurs  donnez  sur  les  faiz  et  contraux  usuraires ,  et  don- 
nons en  mandement  à  tous  les  subgiez  et  officiers  dudit  royaume 
et  à  leurs  lieuxtenans,  que  se  il  treuvent  ou  scevent  aucuns  ser- 
genz  ou  autres  qui  de  par  lesdiz  reformateurs  tant  ceuls  de  Paris 
comme  autres,  ou  de  par  les  generauls  de  Paris  ou  des  autres 
esleuz  es  diocèses  sur  le  fait  des  aides  et  subsides,  les  quiex  nous 
avons  remis,  pardonnez  et  quictez,  comme  dit  est,  qui  se  veu- 
lent efforcier  ou  efforcent  de  user  de  leurs  povoirs,  faisans  ou 
ayans  faiz  aucuns  expîoiz  contre  la  teneur  de  ces  présentes  or- 
denances,  que  iceulx  expîoiz  il  defacent  et  mettent  au  néant 
royaument  et  de  fait,  seuz  autre  mandement  attendre;  et  avec- 
ques  ce,  deffendons  à  tous  les  subjez  dudit  royaume  de  quelcon- 
ques estât  et  condicion  qu'il  soient,  que  ausdiz  reformateurs, 
commissaires  generauls,  esleuz,  sergeus  ou  autres,  pour  cause  de 
quelconque  subside  ne  obéissent,  mais  que  seulement  pour  la 
nouvelle  aide  à  nous  darrenierement  octroiée  à  ladite  assemblée 
de  Compieigne  ;  et  deffendons  ancores  que  aus  adjournemens  des- 
diz  reformateurs  aucun  ne  voit  ou  envoie,  ne  à  culs  obéissent  en 
aucune  manière,  et  que  en  ce  cas  il  soient  reputez  pour  privées 
personnes. 

(9)  Item.  Comme  pluseurs  commissaires  députez  sur  le  fait 
des  monnoies,  se  soient  efforciez  et  efforcent  de  jour  en  jour 
pour  la  convoitise  du  prouffit  qu'il  y  prennent  autrement,  de 
chercher  les  marchanz  et  autres  passanz  par  les  pays  dudit 
royaume,  par  quoi  leur  estât  et  la  chcvance  qu'il  portent  sont 
sceulzs  de  moult  de  genz,  et  s'en  poiu-roient  ensuir  moult  d'cs- 
clandes  et  inconveniens,  et  pluseurs  marchanz  et  autres  esloieut 
es[)iez  et  murdriz  en  chemin:  nous  avons  ordené  et  ordenons  et 
deffendons  que  aucuns  marchans  ou  autres  ne  soient  cherchiez 
en  chemin  ne  en  villages,  mais  seulement  aus  pors  et  passages 
qui  seront  par  nous  ordenez  en  lieux  notables  et  convenables ,  ne 
leur  monnoie  arreslée  ne  empeschéc,  s'il  ne  sont  trouvez  pre- 
nant ou  niellant  nionnoic  fausse  ou  dcffenJuc,  ou  poitaut  billon 
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OU  vaissfle  hors^ln  royaume,  selon  les  ordenanoes  qui  seront 
faites  sur  le  fait  et  cours  desdites  mnnnoies  ;  et  quant  à  ce,  nous 
avons  rappelle  et  rappelions  tous  lesdiz  commissaires  et  les  po- 
voirs  à  culs  donnez. 

(lo)  Item.  Comme  par  importunité  de  requcrans  et  autre- 
ment, pluseurs  dons  et  charges  tant  à  héritage  comme  à  vie,  à 
voulenté  ou  à  temps,   aient  esté  ou  pourroicnt  estre  faiz  senz 
cauzc  nécessaire,  de  et  sur  le  domaine  de  nostredit  seigneur  et 
de  nous,   depuis  le  temps  de  nostre  très  chier  seigneur  le  Roy 
Philippe  le  Bel  que  Diex  absoille,  tant  par  nostredit  seigneur  et 
perc ,  ses  prédécesseurs ,  comme  par  nous ,  nous  avons  rappelle  et 
rappelions  et  mettons  au  néant  par  ces  présentes,  touz  lesdiz 
dons  et  charges  laiz  depuis  le  temps  dudit  Roy  Philippe  le  Bel 
et  par  nostredit  seigneur  et  père,  ses  prédécesseurs  et  par  nous, 
et  que  nous  ferons  ou  temps  à  venir,  se  aucuns  en  faisons,  et  les 
lettres  sur  ce  faites  ;  et  voulons,  ordenons  et  déclairons  tout  estre 
ramené  et  adjoint  audit  demaine  (i)  reaument  et  de  fait,  et  dcf- 
fcndons  à  noz  amez  et  feauls  les  genz  de  noz  comptes,  à  noz  tré- 
soriers, à  touz  baillis,  receveurs  et  autres  ofliciers   ou  à  leurs 
lieuxtenans^  que  à  lettres,  mandemens  ou  commandemens  sur 
ce  faiz  ou  à  faire  de  bouche  ou  autrement,  faisant  mencion  de 
telz  dons ,  charges  ou  assignacions  ,  il  n'obéissent  en  quelque  ma- 
nière, sur  les  serments  qu'il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous; 
excepté  des  choses  qui  auroicnt  esté  données  et  baillées  à  Dieu  et 
à  Sainte  Eglise  deùement  saoz  préjudice  d'autru}^,  ou  à  cause  de 
partage  à  aucuns  du  sanc  et  du  lingage  de  ï'rance,  ou  autres 
aucuns  dons  à  euls  faiz  ou  par  douaires  ou  pour  rccompensacions 
d'aucuns  héritages  à  la  value,  senz  point  de  fraude  ne  de  ficcion  : 
eu  loutevoies  bons  advis  et  bonne  delibcracion  quant  aus  autres 
personnes  qui  ne  sont  mie  du  sanc  de  France  ,  à  qui  aucuns  dons 
pourroicnt  avoir  esté  faiz;  quar  lesdites  personnes   pourroicnt 
estre  telcset  qui  si  bien  l'auroient  desservi  et  (jui  tant  vaudroient, 
(pi'il  ne  seroit  niic  juste  chose  du  rappellcr;  et  aussi  p«)iuroient 
bien  estre  tcles  personnes,  es  «juelcs  lesdiz  dons  seroient  et  sont 
si  mal  employés,  que  juxte  chose  et  honncstc  seroit  du  rappel- 
lcr, et  des-maintcnant  les  rappelions  et  mettons  au  néant  en 
ce  cas. 


(0  11  y  a  tjcaiirfuip  d'urdonnanrcs  sur  rviic  maficrr.  f.  l'oral,  de  iSfiG,  et  la 
loi  de  iSao,  sur  l.»  recherche  de»  biens  domaniaux,  ''ts.) 
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(i  i)  Item.  Pour  ce  que  par  importunité  de  requerans  ou  au- 
trement ,  nous  avons  passé  ou  pourrions  passer  et  acorder  ou 
temps  à  venir,  senz  advis  et  deliberacion  de  nostre  Conseil  ou 
autrement,  pluseurs  choses  qui  ont  esté  et  sont  ou  pourroient 
estre  ou  dommage  de  nostredit  seigneur,  de  nous  ou  du  peuple 
dudit  royaume,  ou  d'aucun  d'icelui  contre  le  bien  de  justice, 
nous  avons  ordeué  et  promis,  ordenons  et  promettons  que  dores- 
enavant  nous  ne  ferons  ou  passerons,  ferons  faire  ne  passer  au- 
cuns dons,  remission  de  crimes  ou  ordenances  d'officiers,  capi- 
taines ou  autres,  ou  autres  choses  quelconques  touchant  le  fait 
des  guerres,  le  denxaine  du  royaume  et  la  finance  de  nostredit 
seigneur  et  de  nous ,  scnz  la  présence  advis  et  deliberacion  de 
Iroix  des  genz  de  nostre  graut  Conseil  ensemble  tout  du  moins, 
et  en  nostre  présence  (i)  ;  et  se  moins  de  trois  en  y  a ,  nous  vou- 
lons et  desclairons  les  lettres,  l'octroi  ou  oclroiz  estre  nul  et  de 
nul  value ,  quelconques  fourme  de  paroles  que  elles  conlieignent  : 
et  voulons  et  ordenons  que  es  lettres  qui  eu  seront  faites,  lesdi- 
tcs  genz  de  nostre  grant  Conseil,  c'est  assavoir  trois  du  moins  de 
cculs  qui  auront  esté  ausdites  lettres  passer  et  acorder,  se  subs- 
cripsent  de  leurs  mains,  ou  qu'il  y  melteJil  leurs  signez  se  il  ne 
scevent  escrire,  avant  que  les  secrétaires  ou  notaires  les  signent  : 
et  ou  cas  que  autrement  seroit  fait,  nous  deflendons  et  enjoignons 
si  estroittement  et  acertes  comme  nous  povons,  à  noz  amez  €t 
fcauls  les  chanceliers  de  nostredit  seigneur  et  de  nous,  et  à  chas- 
eu  a  d'euls  et  à  touz  autres  députez  en  lieu  de  euls  et  de  chascun 
d'euls,  sur  le  serment  qu'il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous  et 
sur  la  loiauté  de  euls ,  que  lesdites  lettres  il  ne  scellent ,  ne  facent 
ou  seuffient  sceller,  nonobstant  quelconques  mandement  on 
commandement  que  de  bouche  ou  par  lettres  signées  de  nosirc 
main,  ou  autre  mandement  par  quelconque  voie  que  ce  soit  ou 
puist  estre ,  nous  leur  faciens  sur  ce  ;  et  au  cas  que  le  contraire 
seroit  fait  par  quelconque  manière  ou  voye,  nous  voulons  que 
les  choses  et  lettres  soient  de  nulle  valeur  et  de  nul  effect ,  et  def- 
fcndons  à  touz  baillis,  prevoz  et  officiers  de  nostre  dit  seigneur 
et  de  nous,  et  à  tous  autres  et  à  chascun  d'euls ,  et  à  leurs  lieux- 
tenans,  qu'il  n'y  obéissent  ne  ne  les  acomplissent,  comme  celles 


(i)  r.  Nouv.  Tîép.  V".  Signature.  Les  décrets,  avant  d'être  soumis  à  la  si- 
gnature du  chef  du  dernier  gnuvernenjent,  portaient  toujours  la  signature  du 
couseillcr  d'État  rapporteur,   f.  Tord,  du  19  avril  i«i;.  (Ig.) 
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^oe  nous  tenons  et  desclairoiiK  csUe  nulles  et  de  nulle  valu»; 
tomme  dit  est. 

(la)  Item.  Nous  avons  entendu  que  pluscnrs  kllres  pendcns 
ont  esté  ou  temps  passé  scellées  de  nostre  secret,  senz  ce  que 
elle»  aient  esté  veues  ne  examinées  en  la  chancellerie,  nona  avons 
ordcné  el  ordenons  que  dores-en-avant  aucunes  lettres  patentes- 
ne  soient  scellées  pour  quelconque  cause  que  ce  soit  dudit  scel 
du  secret,  mais  seulement  lettres  closes  ;  et  ou  cas  que  aucunes 
lettres  patentes  en  seroient  scellées,  nous  voulons,  ordenons  et 
decla irons  que  icelles  ne  vaillent,  et  dépendons  à  touz  les  justi  • 
eiers  et  subgez  dudit  royaume,  qu'il  n'y  obéissent;  se  ce  n'est 
en  cas  de  nécessité,  et  les  cas  loucliant  i'cslat  el  le  gouver- 
nement de  nostre  hostel ,  et  autres  cas  (i)  là  où  l'en  a  acouslumé 
sceller  (2). 

(i5)  Item.  Nous  avons  entendu  que  souvente-foiz  par  nostre- 
dit  seigneur  et  nostre  très  chiere  dame  madame  la  Royne  (5), 
lious,noz  lieuxtenans,  capitaines,  connest.ibles  et  auties  qui  se 
dient  avoir  de  ce  povoir,  aucuns  et  pluseurs  crimes  teint  d'ocd- 
sions  comme  autres,  sont  et  ont  esté  remis  cl  pardonnez  à  plu- 
seurs,  Rouz  uinbre  de  aucunes  excusacions  ou  deflenses  que  enls 
ou  leurs  amis  donnent  à  entendre  en  empêtrant  les  remissions 
et  pardons,  lesque  les  causes  sont  ou  pourroient  aucunes  l'oiz 


(1)  On  voit  qu'il  n'est  pas  nouveau  de  consacrer  en  théorie  de  beaux  prin- 
cli>e»,  et  de  mettre  à  coté  le  moyen  d'eu  éluder  l'jpplication.  M.ibly  fait,  à  ce 
sujet,  les  réfttJiions  suivantes  :  Cette  malheureuse  mulhode,  de  laire  des  lois 
iuuliles,  ou  qui  ne  sont  propres  qu'à  laisiier  la  libirlc  de  tout  faire  à  son  Lré 
n'a  que  trop  été  imitée  par  les  successeurs  de  Charlt»  V. 

L'infonsidération  française  aime  à  espérer  contre  toute  raison  ;  elle  ne  voit 
"jamais  Ja  fraude  qu'on  prépare,  et  quand  elle  est  obligée  enfin  de  l'aperce- 
voir, elle  croit  que  le  législateur,  entraîné  par  les  ëvéncmens,  fuit  le  mal  nialTc 
lui,  et  va  se  corriger.  Kous  avons  ptu  d'ordonnancis  qui,  a  la  laveur  de  quelque 
clause,  ou  de  quelque  malheureux,  etc. ,  ne  se  détruise  elle-même.  (Dec.) 

(a)  Il  y  a  aujourd'hui  beaucoup  d'ordonnances  qui  ne  sont  soumises  à  au(  un 
contrôle,  et  ne  sont  pa*  insérées  au  Bulletin  des  lois.  (Is.) 

(5)  Les  Ueines  jouissoient  alors  du  privilège  d'accoider  la  griice  à  un  crimiucl 
la  première  lois  qu'elles  entroient  dans  une  vilie  dipuis  qu'elli."  oloiml  ItLini.->  ; 
el  mêmes  les  lettres  côtoient  expi^diées  en  leurs  noms,  ii  tDnfirméi»  ensuite  jiar 
U-  Hoy.  On  en  trouve  un  aàsci  grand  nombre  dans  le»  r<gi.-.ires  de»  charlrcs  dt 
lea  lemps-U.  (Sec.) 
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cstre  trouvées  fausses  :  et  quant  eux  ou  leurs  amis  présentent  au« 
bailliz  ou  à  autres  olTiciers  les  lettres  tlesditcs  remissions  ou  par^ 
dons,  l'en  se  efforce  de  vouloir  estre  reeeuz  par  procureur  pour 
celui  ou  quel  nom  et  pour  qui  la  grâce,  remission  ou  pardon  sont 
faiz,  et  aussi  se  il  voient  ou  sceveat  que  le  jugement  doie  venir 
pour  euls,  lors  il  se  traient  avant,  mais  se  il  doublent,  scevent 
ou  pensent  que  le  jugement  doie  venir  contre  euls,  il  n'j'  ven- 
dront ja  ;  et  ainsi  ne  sera  faite  aucune  punicion  de  leurs  deliz, 
supposé  que  leurs  lettres  soient  surrcptices  ou  de  nulle  valeur;  et 
qui  esi  contre  raison  et  contre  justice  et  chose  de  mauvais  exem- 
ple :  pour  ce  avons  nous  ordené  et  ordenons  qvie  dores-en-avant 
aucun  eu  lel  cas  ne  soit  reçu  par  procureur  à  vérifier  les  lettres 
dont  il  se  voudroit  aidier;  mais  y  soient  tenuz  de  venir  et  viei- 
gnent  personnellement,  non  contrestant  droit,  usage,  couslume 
ou  sîilc  de  court  ou  de  pays  à  ce  contraire  ,  que  nous  ordenons  et 
diceruous  non  avoir  vertu  ne  valeur,  et  dcffendons  à  touz  offi- 
ciers rovauls  et  autres,  que  par  procureur  il  ne  reçoivent  l'em- 
pêtrant, nonobstant  lettres  quelconques  octrolées  ou  a  oclroier  au 
contraire,  que  nous  reputons  et  desclairons  estre  de  nulle  valeur 
et  les  mettons  au  néant  par  ces  présentes,  et  n'y  voulons  en  rien 
estre  obéi. 

(î4)  Item.  Comme  lesdites  personnes  d'église,  exemps,  hospi- 
taliers et  autres  de  quelconque  condicion  qu'il  soient,  les  nobles, 
dux,  coules,  barons,  banerez  et  autres  nobles,  pour  euls,  pour 
leurs  gens,  hommes  et  femmes  de  corps  et  pour  leurs  subgez,  les 
genz  des  bonnes  villes  et  du  plat  pays  dudit  royaume  en  ladite 
Languedoil,  nous  aient  amiablement  et  gracieusement  octroïé  et 
acordé  à  ladite  assemblée  de  Compieigne  faille  le  quatrième  jour 
de  ce  présent  mois  de  may,  pour  le  fait  des  guerres  souslenir; 
c'est  assavoir  les  genz  de  Sainte  Eglise  exemps  et  non  exempts, 
hospitaliers  et  autres  de  quelque  estât,  condicion  ou  religion 
qu'il  soient,  un  plain  et  entiers  disieme  de  touz  leurs  bénéfices 
tauxez,  et  qviant  aus  bénéfices  non  tauxez,  les  ordinaires  y  pour- 
veront  de  subside  convenable,  et  par  leur  main  le  feront  lever; 
evcepté  toutc-vcyeslesdiz  hospitaliers  qui  paieront  disienie  entier 
de  toutes  leurs  possessions  et  revenues,  ja  soit  ce  que  elles  ne 
soient  mie  tauxées  :  les  nobles  de  toutes  leurs  terres,  possessions , 
jusliccs,  seigneuries,  héritages  et  revenues  quelconques,  douze 
deniers  T)our  la  livre  de  rente  ;  rabalu  <piant  ausdiz  nobles  scule- 
nivul,  ce  que  leurs  hommes  et  fcnmics  taillablcs  à  voulenlé  leur 
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po\irroient  valoir  (  i)  à  pris  de  terre  pour  can.se  de  leurs  tailles,  et 
les  {çapîcs  des  officiers  à  leurs  terres  {garder  :  desqucles  rentes  et 
revenues  lesdiz  nobles  seront  crcuz  par  leurs  loyaulcz;  et  se  il  ne 
le  veulent  dire,  elles  seront  prisées  justement  par  cculs  qui  se- 
ront députez  an  pays  sur  ledit  subside  ou  aide  :  les  gcnz  des 
bonnes  villes  et  citez  fermées  et  non  fermées,  et  villes  marchan- 
des, autres  villes  où  il  a  marchié ,  tliastiaiix  clos,  villes  bastices 
Ih  où  les  habitans  sont  riches,  oultre  le  commun  du  plat  pays, 
de  soixante  dix  feux  (2) ,  un  homme  d'armes  de  demi-escu  pour 
jour. 

(i5)  Item.  Lesdites  genz  d'église  et  les  nobles  (5)  de  et  sur 
leurs  hommes,  hostes  et  justiciables  de  leurs  bonnes  villes,  de 
soixante  et  dix  feux,  un    homme  d'armes  de  demi-cscu  pour 


(1)  Les  personnes  de  condition  serviic  pnjoicnl  une  taille  à  leurs  seigneurs, 
qui  quelquefois  avoient  le  droit  <)o  l'imposer  à  leur  volonté,  et  celte  taille 
fai^oit  partie  des  revenus  ordinaires  des  terres  des  seigneurs  :  mais  comme 
par  l'article  suivant,  il  est  porté  que  les  serfs  pnycront  une  aide  au  Roy;  et 
que  moyennant  celte  aide,  ils  ne  dévoient  plus  payer  de  taille  à  leurs  sei- 
gneurs ,  parce  qu'il  leur  auroit  esté  impossible  de  payer  ces  deux  charges  ta 
même  temps;  il  est  ordonne  par  cet  article  que  l'on  ne  comptera  point  dans 
le  revenu  de  la  terre  des  seigneurs,  la  taille  qu'ils  avoient  cousturae  de  lever  sur 
leurs  «erf»,  attendu  qu'ils  ne  la  percevront  pas.  (Sec.) 

(a)  Dans  cet  article,  il  faut  entendre  par /eu.»,  une  maison  ou  un  ménage.  Ce 
qui  me  le  persuade,  c'est  que  dans  l'art.  17  il  est  parlé  des  pupilles  et  des  veuves 
qui  n'ont  point  de  feux;  c'està-dirc  qui  ne  sont  pat,  censez  avoir  de  matâoui 
ni  de  ménages.  {Idem.) 

(3)  Les  seigneurs  avoient  dans  leurs  terres  deux  sortes  de  sulijets,  des  per- 
sonnes franches  et  libres,  et  des  sarfs.  Les  personnes  franclirs,  ou  denieuroieiit 
dans  les  villes  et  on  les  nommoit  alors  bourgeois,  ou  ils  habitoicnt  dans  les 
cjrapagnos ,  et  ils  estoient  appeliez  hostes. 

Les  personni-s  franches  ne  payoient  pas  de  taille  à  1«  iirs  s«,-igneiirs  à  qui  ils 
n'estoicnt  redevables  que  d'un  ci-ns  aiinu<-l  ,  i.-l  de  quelques  autres  devoir; 
seigneuriaux. 

Livs  serfs  payoient  tous  h  taille  :  mais  ou  le  seigneur  pouvait  la  leur  imposer 
à  sa  volonté ,  et  alors  on  les  nommait  taillailis  de  haut  et  tas  à  votante ,  ou  il 
avoit  fait  avec  eux  une  convention,  par  laquelle  la  taille  estoit  fixée  à  une  cer- 
taine somme  par  an,  et  on  le»  appelloit  alors  scrfi  conditionnez  ou  abonnez; 
car  i;Vst  ainsi  qu'il  faut  lire  dans  nostre  article,  et  non  pas  ibonncz.  V.  cou- 
tume de  Troyes,  art.  237,  et  le  Comment,  de  Pilhou  ;  les  Recherches  de  Pas- 
ouicr,  I.  4,ch.  5,  6,  7;  les  cotilumis  locales  de  Berry  et  de  Lurris ,  par  1j 
Thanmasslerre,  eh.  4  à  aa  ;  (iloss.  de  D«i  Cange  aux  mots  Hurgcnses ,  Hoij'c.t  , 
SiTiilta  TaUia;  Glos.-airc  de  Laurieri  ,  aux  mois  A'bonne: ,  Uounjoois,  Sn-fy. 
'I  aille.  {Idtm.) 

'>.  2 
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jour,  comme  dit  est  :  et  des  genz  de  leur  plat  pays  ;  c'est  assavoir, 
des  franches  personnes  et  de  leurs  sers  ou  condicionnez,  puisque 
il  soient  ébonnez  ou  qu'il  ne  soient  taillables  haut  et  bas  à  \ou- 
lenté  chascun  an,  et  autres  genz  habitanz  oudit  plat  pays  de 
quelconque  estât  ou  condicion  que  il  soient,  de  cent  feux,  un 
homme  d'armes  de  demi-escu  pour  jour  :  et  de  leurs  sers  demou- 
rans  en  plat  pays  qui  envers  eux  sont  astrains  de  tele  servitude, 
comme  taillables  chascun  au  haut  et  bas  à  voulenté,  et  qui  telz 
seront  trouvez  loiaument  et  senz  fraude,  de  deux  cenz  feux,  un 
homme  d'armes  de  demi-escu  pour  jour,  en  tele  manière  que  le 
fort  portera  le  ibible  ;  c'est  assavoir  que  toutes  manières  de  genz, 
contres-marregliers  (i)  lais,  monnoiers  et  autres  de  quelconque 
condicion  ou  estât  que  il  soient,  en  quelconque  lieu  que  il  de- 
meurejit,  et  en  quelconques  juridictions  oudit  royaume  en  la- 
dite Languedoyl,  payeront  ladite  aide  en  la  manière  que  dessus 
est  dit,  non  confrestant  privilèges,  coustumes,  usages,  droitz, 
saisines  quelconques  et  pour  quelconque  cause  que  ce  soit. 

(16)  Item.  Touz   pupilles,   femmes  veuves  et  autres  qui  ne 
tiennent  feux,  douze  deniers  pour  livre  de  toutes  les  rentes  et 
revenues  que  il  tiennent  et  ont:  et  sur  touz  serviteurs  gaignanz 
salaires  et  non  tenant  feu,  douze  deniers  pour  livra  de  leurs 
loyers  ou  salaires;  excepté  seulement  dudit  subside,  personnes 
purement  mendianz  et  non  autres  :  et  commencera  ladite  aide  le 
quinzième  jour  de  cest  présent  mois  de  may  jusques  à  un  an,  et 
se  lèvera  de  troyx  mois  en  troyx  mois  :  et  à  la  S'.  Jean  Baptiste 
prochain  venant,  seront  cueilliz  et  levez  les  premiers  troyx  mois; 
sauf  et  reservez  toute-voies  que  es  plaz  pays  de  ladite  Langue- 
doj'l  qui  ont  esté  couruz ,  et  là  où  les  ennemis  sont  ou  seront  aus 
termes  que  l'en  cueillera  ladite  aide,  li  esleu  desdiz  pays  pourront 
quant  avis  genz  autres  que  de  Sainte  Eglise,  faire  moderacion 
loiaument,  de  bonne  foi,  senz  fraude,  si  comme  il  verront  que 
fait  devra  estre,  eu  regart  à  Testât  dudit  plat  pa3s  :  et  quant  aus 
genz  de  Sainte  Eglise  demouranz  esdiz  plaz  pays  couruz  et  qui 
leurs  bénéfices  y  auront ,  li  prelatz  du  lieu,  appeliez  avecques 
euls  les  esleuz  et  le  receveur  d'iceli  lieu,  il  pourront   modérer 


(s)  Je  n'entends  point  cos  mois  qui  ne  sont  point  dans  des  Jettrcs  du  i4  m;ii 
même  année,  où  on  lit  seulement,  toute  manière  de  gens ^monnoijers ,  etc.  Je 
soupçonne  qu'au  lieu  àc  inarreglicrs ,  il  faut  lire  martjuiUivrs ;  et  Ion  peut 
coQSulter  Du  Cango  au  mot  Matricularii,  (Sec,) 
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quant  au  disiemc  des  bénéfices  estant  estliz  pays  coiiruz,  oiz  Ics- 
diz  esleuz  et  receveur,  et  faire  tele  modération  comme  il  ver- 
ront en  leurs  consciences  devoir  cstre  faites,  eu  regarl  au  bcne- 
iîce  et  à  l'empirement  d'iceli  :  pour  tourner  et  convertir  toutes 
lesdites  aides  ou  fait  des  guerres  et  en  la  defTensc  dudit  royaume, 
en  tele  manière  que  les  deniers  qui  en  istront  dcmourront  es  pays 
là  où  ils  seront  cucilliz  et  levez,  afin  que  se  mcstier  leur  est  et 
que  guerres  y  seurvieignent,  iceuls  pays  en  puissent  estre  def- 
fenduz;  sauf  tant  que  se  les  aides  des  pays  (jui  seront  en  fron- 
tière, ne  pouvoient  souflire  à  la  deffeuse  des  frontières,  li  esleu 
des  pays  qui  ne  seront  mie  en  frontière,  seront  lenuz  de  aidicraus 
frontières  des  genz  d'armes  du  pays  ans  fraiz  de  l'aide;  pourvu 
que  nul  pays  ne  demeure  si  desgarniz  des  deniers  de  ladite  aide 
que  se  besoing  leur  seurvenoit,  il  se  poussent  etpuisssnt  aidier  et 
deflTendre:  seuz  ce  que  nostredit  seigneur,   noslre  très  cliicre 
dame  madame  la  Royne  de  France,  nous  ne  autres  de  par  nous 
puissions  ou  doions  aucune  chose  avoir,  prendre,  lever,  ne  rece- 
voir esdi  les  aides,  excepté  la  disicme  pavlie  en  celles,  que  lesdiz 
prelaz  et  autres  genz  de  Sainte  Eglise,  nobles  et  bonnes  villes 
nous  ont  gracieusement  et  libéralement  donné  et  ociroïé  pour 
Testât  de  nous  cl  de  nostre  cliierc  compaigne  la  luchessc,  et  pour 
le  gouvernement  de  noz  hoslelz  ;  sauf  à  nous  que  se  les  ennemis 
dudit  royaume  venoient  par  iceluî,  par  quoi  il  nous  fausist  à 
grosse  bataille  aler  contre  euls  en  nostre  propre  personne ,  les  c  i- 
pitaines  des  pays  seront  tenuz  de  venir  à  tout  ce  que  il  pourront 
avoir  de  genz  d'armes  et  au  plus  efforciement  que  il  pourront, 
pour  combattre  à  nosdiz  ennemis  aus  frais  desdites  aides  :  et  se  il 
aveuoit  que  nostredit  seigneur,  nous  et  nostredite  compaigne  par 
lettres,  mandemens  ou  autrement,  mandassent  aus  esleuz  gcne- 
rauls  ou  particuliers,  aus  receveurs  desdites  aides  ou  à  aucuns 
d'euls,  plus  grant  quantité  ou  somme  desdites  aides  que  ladite 
disieme  partie  à  nous  octroïée,  comme  dit  est,  nous  avons  ordené 
et  ordenons  et  leur  dcffendons  sur  les  seremcns  et  sur  poine  de 
en  faire  restilucion  du  leur  propre,  que  il  n'y  obéissent;  quar 
nous  dcsclairons  et  discernons  les  lettres,  mandemens  et  com- 
niandcmens,  se  aucuns  leur  estoient  faiz  oultre  la  disierae  |)ar- 
tic,  estre  nulz  et  de  nulle  valeur,  et  donnez  par  inadvertenee.  Vt 
parmi  ce,  nous  voulons  et  accordons  que  se  noslre  Saint  Père  le 
pape  de  son  mandement  ou  autrement,  donnoit  à  nostredit  sei- 
gneur, à  nous  on  à  autres  pour  li  ou  pour  nous ,  disieme  ou  autre 
charge  sur  les  genz  de  l'I-'-glLsc  o\i  sur  le»irs  bénéfices  pour  le  fait 
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des  guerres  ou  autrement,  que  ce  ne  nous  vaille,  et  quelcsdites 
gcnz  d'cglise  non  puissent  estre  contrains  ou  poursuiz,  et  leur 
promettons  que  il  ne  seroieut  mie  levez,  et  dès  maintenant  les 
en  ([uictons  ou  cas  dessusdit  ;  quar  par  ceste  présente  aide , 
nous  nous  tenons  pour  bien  contens  de  euis  pour  ceste  présente 
année. 

(17)  Ilein.  Et  que  certaines  personnes;  c'est  assavoir  un  de 
chascun  estât,  seront  csleuz  par  lesdites  genz  d'église,  nobles  et 
bonnes  villes,  et  commis  de  par  nous  pour  le  fait  desdites  aides 
ordener  et  mettre  sus  et  gouverner^  es  lieux  où  il  seront  commis 
et  receveurs  qui  recevront  les  deniers  de  ladite  aide;  lesquelz  re- 
ceveur;s  seront  ordenez  par  iceuls  esleuz  par  conseil  des  bonnes 
genz  du  pays ,  et  feront  lesdiz  esleuz  et  receveurs  seremenl  à 
nous  ou  à  noz  genz,  de  bien  et  loiaument  faire  ledit  fait  :  liquel 
csleu  ne  pourront  aucune  grant  chose  faire  touchant  ledit  fait 
l'un  senz  l'autre  ,  mais  que  touz  les  troix  ensemble. 

Et  pour  ce  que  les  autres  aides  du  temps  passé  ont  esté  cueil- 
lies à  très  grans  frais  et  à  très  grans  dépens,  si  que  elles  en  sont 
très  grandement  appetieées,  et  ont  valu  pou  ou  néant  par  les 
grans  et  excessis  gages  et  salaires  des  esleuz ,  particuliers  rece- 
veurs, sergenz,  generaulz  à  Paris  et  autrement,  nous  ordenons 
(}uc  chascun  des  esleuz  aura  pour  ses  gaiges  ou  salaires,  cinquante 
livres  tournois  pour  l'année,  et  les  receveurs  au-dessouz  de  ladite 
somme  sclonc  ce  que  lesdiz  esleuz  verront  estre  bon  par  le  con- 
seil des  bonnes  genz  du  pays  :  et  seront  les  sergens  royauls  et  au- 
tres des  lieux  et  pays,  tenuz  à  faire  les  adjournemens,  execucions 
et  contraintes  qui  seront  à  faire  pour  ledit  fait,  senz  aucun  salaire; 
mais  pour  leurs  peines  et  travauls  et  pour  leurs  despens,  seront 
quictes  de  ceste  j)resente  aide,  ne  ne  seront  mie  mis  en  nombre 
des  feux,  non  mie  touz,  mais  que  ceuls  qui  enibesoignés  en 
seront  :  et  ne  pourront  les  receveurs  ne  leurs  clercs  prendre  ne 
avoir  que  quatre  deniers  pour  chacune  quictance,  ne  de  prendre 
quictancc  ne  pourra  aucun  estre  contrains  :  et  quant  aus  escrip- 
lures  que  il  faudra  faire  par  les  esleviz  pour  le  fait  desdiles  aides 
mettre  sus,  elles  seront  prises  sur  lesdites  aides. 

(18)  Iletn.  Et  parmi  l'aide  dessusdite,  toutes  manières  de  pri- 
ses (1)  et  de  empruns  cflorciez  cessent  et  cesseront  du  tout  et  les 


(1)   Pour  donner  une  Idée  de  ces  prises  dont  les  po\iple,s  dcniandoienl  si  sou- 
vent la  suppression,  l'on  a  jugé  à  propos  d'iaiprinuT  icj  une  clause  des  leUrcsdu 
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abalons ,  et  dcfl'emloiis  tant  pour  garnisons  de  chaslcaux .  potir 
iiustrcdit  seigneur,  pour  uoslrcdifc  daine  la  Royne ,  pour  nous , 
pour  nostrcdilc  conipaigiie  la  duchesse  et  pour  nos  IjosliiiX  ,  pour 
noz  l'rercs,  pour  noz  enfanz  et  autres  de  nostre  saiic,  eonnesla- 
blés,  licuxtenans,  niareschaux,  capitaines  generauls  et  [)arlicu- 
liers,  et  de  touz  autres  seigneurs  quelconques,  tout  en  la  fournie 
et  manière  contenues  en  noz  autres  ordenances  faites  à  l'as- 
semblée qui  de  nosire  commandement  fu  faite  à  Paris  ou  mois 
de  février  l'an  i356.  et  à  autres  assemblées  :  et  deffendons  dores- 
cn-avant  à  touz;ours  sur  la  fourme  et  manière  et  sur  toutes  les 
peines  contenues  csdites  ordenances,  que  nul  de  quelconque  es- 
tât que  il  soit ,  ne  facenl  prises  quelconques  de  quelconijue  chose, 
ne  sur  quelconque  personne,  autrement  ne  par  autre  manieiu 
que  contenu  est  en  nosdites  autres  ordenances. 

(19)  Item.  Touz  pardons  et  remissions  contenuz  esdites  autres 
ordenances  et  en  autres  lettres  de  nous  données  aus  genz  des 
bonnes  villes  en  gênerai  ou  en  especial ,  louons,  gréons,  acordons, 
promettons,  ratifions  et  confermons,  et  voulons  et  dereehief  or- 
denons  que  lesdiz  pardons  et  remissions  leur  soient  tenues  et 
acomplies  de  point  en  point,  comme  se  tout  esloit  mot  à  mot  es- 
cript  et  exprimé  en  ces  présentes. 

(20)  Item.   Et  avons  octroie  et  octroions(i)  ausdiz  prclaz  et 


mois  de  septembre  1^57,  portant  exemption  de  prises  pour  les  liahitnns  de  Ser,ï;e 

près  PunluiïiC.  Avons  oetroyé auxdiz  liabitaas que  pour  les  {garnisons  ou 

pourveanccs  des  hoslieulx  de  notre  très  cher  Seigneur  et  père,  nostrc  très  clïcrc 
dame  la  Royne  sa  compaigne,  dunostre,  de  celli  de  nostre  très  ehore  et 
améc  compaigne  la  dutliessc,  de  noz  très  cliers  frères  ou  de  quelconques  antres 
de  nostrc  lignage  aians  prinses  ou  royaume,  ou  par  quelconque  autre  cause  que 
cv.  soit,  on  ne  licve,  praigne,  saisisse,  ou  arrestc  les  chevaux,  cliarretes ,  Liez;, 
vins,  foins,  avcnncs,  Feurres,  coules,  coussins,  draps,  et  couvertures  de  liz, 
oreilliers,  cui.'vrcchicz  ,  tabli's,  tresteaux  ne  autres  choses  quelconques  des  biens 
desdiz  habiUns  ou  d'aucun  d'iceulx,  pour  quelconque  bcsoiug  ou  nécessité  qui 
en  soit,  ores  ou  temps  à  venir,  se  ce  n'est  par  juste  et  convenable  pris;  du  quel 
pris  nous  en  ce  cas  voulons  que  plenicrc  salisfacion  soit  faite  entièrement  d<'s 
clioscs  prises  ou  arreslées  des  biens  desdiz  liabitanz  ou  d'aucun  d'iceulx ,  en  que! 
conque  lieu  que  ce  soit,  avant  que  les  preneurs  ou  arrestateurs  les  puissent  lever 
ou  faire  lever  des  lieux,  ou  lieu  où  elles  seront  arrestûes,  à  cculx  â  qui  lcsdit(  . 
chose»  seront. 

C'H  lettres  sont  nu  trésor  des  rhartrcs ,  reg.  89.  pièce  17G.  (Sec.)  —  /'.  l'oral, 
du  a8  décembre  i555.  (Is.) 

(f)  Si  l'un  compare  le  stUc  de  cette  ordouuancc  avec  celui  des  ordonnances 


22  Jr.  A\. 

aulres  gens  tl'eglise ,  nobles,  bonnes  villes  et  plaz  pays  et  aus  ha- 
bitanz  dndit  royaume  de  ladite  Languedoil,  que  les  octroiz, 
aides,  doos,  subsides  et  inaposilions  et  gabelles  autrefoiz  faiz  à 
nostredit  seigneur,  à  ses  devancieis,  à  nous,  ne  ceste  présente 
aide  ne  soient  traiz  ne  ramenez  à  conséquence,  à  debte,  ne  à 
servitude,  et  que  en  aucune  manière  ce  ne  face,  porte  ou  engen- 
dre à  euls  ne  à  aucun  d'euls  ne  à  leurs  successeurs,  servitude, 
dommage  ne  préjudice,  aucun  prouffît  ne  nouvel  droit  à  nostre- 
dit seigneur,  à  nous  ne  aus  successeurs  de  lui  et  de  nous,  en 
saisine  ne  en  propriété  ,  pour  le  temps  passé  et  à  venir,  et  confes- 
sons pour  nostredit  seigneur,  pour  nous  et  pour  les  successeurs 
de  lui  et  de  nous,  que  ce  ont-il  fait  de  leur  libéralité  et  courtoisie, 
et  par  manière  de  pur  don. 

(21)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  quiconques 
voudra  avoir  lettres  de  ces  présentes  ordenances,  octroiz  et  mo- 
difications, que  elles  leur  soient  faites  et  baillées  en  cire  vert  et 
en  laz  de  soie,  franchement  senz  en  rien  pa5'er  au  scel ,  et  que  se  il 
les  apportent  à  nostre  amé  etfealnoslre  chancelier,  escriptes  puis 
que  elles  soient  signées  de  aucun  secrétaire  ou  notaire,  elles  leur 
soient  scellées  et  rendues  franchement,  comme  dit  est,  et  man- 
dons et  enjoignons  estroittement  à  touz  nos  secrétaires  et  notaires 
et  à  chacun  de  euls,  que  il  en  facent  collacion ,  et  que  il  les  si- 
gnent tanîost  et  senz  delay,  et  senz  en  prendre  aucun  salaire  de 
ceuls  qui  escriptes  les  leur  porteront,  et  voulons  que  la  copie 
souz  scel  authentique  vaille  original. 

(22)  Item.  Il  est  nostre  entente  qvie  les  personnes  de  sainte 
église  soient  contrains  à  payer  ceste  présente  aide  par  leurs  or- 
dinaires ou  cas  que  les  ordinaires  en  feront  leur  devoir;  sauf  ce 
que  se  aucuns  par  vertu  de  la  contrainte  de  leurs  ordinaires, 
cessassent  longuement  à  païer  ladite  aide,  et  se  laissassent  en- 
dormir et  endurcir  en  excommuniment,  li  bras  seculers  à  la  re- 
queste  de  leurs  ordinaires,  les  contraindra  deùement  à  eulz  met- 
tre en  estât  comme  bon  crestian ,  et  à  païer  ce  qu'il  devront  de 
ladite  aide. 

(20)  Item.  Nous  avons  ordené  et  encores  ordenons  et  pro- 
mettons en  bonne  foy,  que  nous  ne  ferons  dons  ou  assiguacious 


anglaises,  on  voit  que  les  successeurs  de  PhilippclcBcl  paileul  en  Icgitlulcurs. 
et  que  ci-ui  di?  Jcan-S.ins-Tcrre  parlngint  a\rc  leur  nation  la  pui;>sancc  icgisla- 
live.  —  filably,  OIjs.  sur  l'IIisf  de  Franc»'.  —  (Dec.) 
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quelconques  pour  (luelcoiiquc  cause  que  ce  soit  ou  puist  e«trc 
ne  ne  ferons  faire  biw  les  aides  dessusdites  octroïécs  à  ladite  as- 
semblée de  Compieigne ;  et  se  nous  par  inadvertance,  in^iporlu— 
uilé  ou  autrement ,  faisons  ou  faisons  faire  aucuns  dons  ou  assi- 
gnations sur  lesdiles  aides,  que  pour  commandeniens  de  bouche, 
])our  Ici  1res  ou  niandemens  (juelconqiies  souz  quelconque 
fourme  de  paroles,  nos  amez  et  feauls  les  trésoriers  de  nostrcdit 
seigneur  et  les  nostres ,  les  esleuz  à  ladite  aide  garder  et  gouvener 
et  mettre  sus  ,  les  receveurs  desdites  aides  ou  autres  ne  y  obéis- 
sent, ne  que  le  quantité  ou  soninie  de  deniers  desilites  aides  ne 
paient,  baillent  ou  délivrent  à  ceuls  à  qui  nostredit  seigneur  ou 
nous  aurions  fait  dons  ou  assignacions  ;  mais  leur  deffendons  si 
cstroitlenient  comme  plus  povons,  sur  leurs  seremcns  et  sur 
toute  la  loyauté  qu'il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous,  tant  sur 
la  disienie  partie  desdites  aides  qui  octroïée  nous  a  esté  pour 
nous  et  pour  le  gouvernement  des  hostelz  de  nous  et  de  noslredilc 
compaigne,  quant  sur  ce  qui  en  doit  tourner  à  la  deflense  dudit 
royaume  et  ou  fait  de  la  guerre;  et  se  il  avenoil  que  lesdiz  tré- 
soriers, lesdiz  esleuz,  lesdiz  receveurs  ou  aucuns  de  culs  obéis- 
sent ,  et  que  les  dons  ou  assignacions  il  paiasseut  ou  feissent  païer 
sur  ladite  aide ,  ceuls  qui  Icsditcs  assignacions  paieront  ou  feroient 
païer,  soient  lesdiz  trosoriers  ou  autres,  seroient  ou  seront  lenuz 
et  contrains  par  la  vertu  de  ces  présentes  senz  autre  mandement 
attendre,  de  les  rendre  et  restituer  (i)  :  et  aussi  ceuls  à  qui  les- 
dites  assignations  ou  dons  seroient  faiz  ,  seront  tenuz  à  nous 
rendre  et  restituer  plainement  ce  qu'il  en  auront  receu,  comme 
paiez  et  reccuz  senz  cause  et  contre  nostre  ordenance  et  deflense  , 
et  à  ce  les  avons  condenipné  et  par  ces  présentes  condcmpnons, 
et  avecques  seront  tenuz  de  nous  faire  et  paicr  amende  pour  la 
transgression  de  ces  présentes  ordcnances,  et  puniz  de  leur  sere- 
ment  eni'raint;  quar  nous  avons  considéré  et  considérons  que 
niiex  est  prendre  nostre  estât,  et  faire  les  fraiz  du  gouvernement 
des  hostiex  de  nous  et  de  nostredite  compaigne,  en  et  de  ce  qui 
est  nostre ,  meesmement  sur  la  disieme  [tartie  de  ladite  aide  qui 
donnée  nous  est,  conmic  dit  est,  et  le  surjdus  d'icellc  aide  estre 
converti  en  la  deflense  dudit  royaume,  pourquoi  elle  a  esté  oe- 
troiée  et  ordenée  ,  et  fermenieul  tenir  les  convenances,  promesses 


(i)  Aujourd'Lui ,   iN    fcraicut  poursuivis  comm*    concussioiuiiiiit- ,  >.u   \tilii 
«lu  la  disposition  tiiulc  Ju  toutt»  les  lois  de  finance.  (Is.) 
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et  ordenances  que  nous  avons  à  nostrcdit  peuple  de  cesser  de 
toutes  manières  de  prises ,  que  prendre  senz  païer  les  biens  de 
nostredil  peuple,  el  donnei-  ce  qui  est  nostre,  que  pour  les  cx- 
cessis  dons  que  nous  ferions  par  inadvertence  ou  par  l'imporlu- 
nilé  et  convoitise  des  requerauz,  Testai  de  nous  et  de  nostredite 
compaigne  peut  diminuer. 

(24)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  les  genz  des 
bonnes  villes  abiles  pour  les  armes  ,  soient  vcceuz  pour  genz 
d'armes,  puisqu'il  soient  soufGsament  armez  et  montez,  et  que 
les  capitaines  ne  les  puissent  refuser  néant  plus  que  les  autres 
genz  d'armes,  et  ainsi  le  mandons  nous  par  ces  présentes  à  touz 
les  capitaines  et  autres  à  qui  il  appartendra ,  ou  à  leurs  lieux- 
tenans. 

(25)  Item.  Nous  parées  présentes  restrengnons ,  modérons, 
ordenons  et  attrempons  ois,  chevauchiées,  mandemens,  bans, 
arrierebans,  tout  en  la  fourme,  manière  et  condicions  contenues 
en  nozdites  autres  ordenances. 

(26)  Item.  Que  les  capitaines  prendront  cliascun  ou  pais  là 
011  il  sera  députez  et  envoiez  par  nous,  genz  d'armes,  senz  en 
prendre  wulz  ailleurs,  se  trouver  en  peve  nt  ce  qui  leur  en  con- 
venra. 

(27)  Item.  Que  les  esleuz  facent  l'inquisicion  et  compte  du 
nombre  des  feux  es  bonnes  villes  et  citez,  appeliez  les  maires 
desdites  villes,  ou  atournez  (1)  là  où  il  aura  maires  ou  atournez, 
ou  des  plus  souffîsantes  personnes  d'icellcs,  là  où  il  n'aura  maire 
et  eschevins,  et  pour  le  conseil  d'iceuls. 

(28)  Item.  Chascun  capitaine  ou  pays  là  où  il  sera  députez  de 
par  nous,  assemblera  et  pourra  assembler  les  genz  d'église,  les 
nobles  et  genz  de  bonnes  villes  dudit  pays,  là  où  il  sera  ordeuez 
en  lieu  plus  emmi  (2)  mareliié,  et  là  où  lesdites  genz  d'église,  no- 
bles et  genz  de  bonnes  villes  ainsi  assemblez,  et  lesdiz  capitaines 
esliront  en  chascun  pays  troix  ou  quatre  personnes  ou  tant  que 
il  verront  que  bon  sera,  qui  lesdiz  capitaines  conseilleront,  senz 


(i)  Les  maires  sont  ainsi  nommez  dans  quelques  villes.  V.  Gloss,  de  Lnu- 
riere,  V".  Atowr.  Atournez  sigallic  queIqui:l'ois  aussi  Procureurs.  V.  du  Gange, 
V».  Atwrnatus.  (Sec.) 

(2)  Je  crois  qu'il  manque  «quelques  mots  entre  ylus  et  cmmi.  Emmi  signifie 
au  ntUicu.  [Idem.] 
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le  conseil  desquclz  li  capitaine  ne  pourront  ordcner  du  fait  de  la 
mise. 

lit  toutes  les  choses,  modificacions,  grâces,  promesses  et  or- 
denances  dessusdites  et  chacune  par  soi,  nous  de  grâce  cspecial, 
de  l'auctorité  royal  dont  nous  usons,  et  de  ceitaine  science,  con- 
sidcrans  la  1res  bonne  amour  et  affection  que  nous  avons  touz- 
jours  eu,  avons  et  aurons  audit  royaume,  et  au  peuj)lc  d'iceli 
gouverner  doucement  et  amiablement,  et  la  très  bonne  subjec- 
cion  et  parfaite  amour  que  nous  avons  trouvé  es  prelaz  et  autres 
genz  d'église,  nobles  et  bonnes  villes  et  à  tout  ledit  peuple,  et  ce 
c|ue  nostredit  seigneur,  ses  prédécesseurs  roys  de  France  et  nous 
les  avons  touzjours  trouvé  bons  et  loiaux  subgez,et  trouverons, 
se  Diex  idait,  et  ont  à  nostredit  seigneur,  à  ses  prédécesseurs  et 
à  nous  fait  bonnes  et  souffisantes  aides  quant  requis  en  ont  esté  : 
acordons,  voulons  et  donnons  par  ces  présentes,  et  ycelles  et 
cliascune  d'icelles  promettons  en  bonne  foy  tenir,  garder,  acom- 
plir,  exécuter  et  entériner  de  point  en  point,  et  se  aucune  chose 
a  esté  ou  est  faite  au  contraire,  loy  remettre  ou  faire  remettre 
senz  delay  à  deu  estât ,  et  à  punir  touz  ceuls  noz  officiers  ou  au- 
tres qui  en  aucune  maniera  feroient  le  contraire;  et  mandons  » 
commandons  et  enjoignons  et  commettons  très  estroittement  à 
louz  nos  officiers  et  à  touz  autres ,  et  à  leurs  lieuxtenans ,  sur  les 
sercmens  que  il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous,  et  sur  poine 
de  encourre  en  noslre  indignacion,  et  de  perdre  leurs  offices, 
que  euls  et  chascuu  d'euls  en  droit  soit ,  tieignent  et  facent  tenir 
et  entériner  et  acomplir  les  choses  dessusdites  et  chascune  d'i- 
celles  de  point  en  point ,  et  que  senz  autre  mandement  attendre, 
il  les  exécutent  et  facent  exécuter  chascun  en  droit  soi  senz  au- 
cun deffaul,  -si  et  en  telle  manière  qu'il  n'en  soit  faite  plainte  à 
nostredit  seigneur  ne  à  nous;  quar  nous  les  punirions  si  que  touz 
autres  y  prendroient  exemple. 

El  afin  que  ces  choses  soient  plus  diligenmient  exécutées  et 
fermement  tenues,  nous  avons  à  ces  présentes  fait  mettre  nostrc 
scel. 

Donné  à  Compieigne,  le  if\'.  jour  du  mois  de  may,  l'an  de 
grâce  mil  trois  cens  cinquante  et  huit. 

Par  monseigneur  le  Regcnt,  en  son  conseil. 


aT. 


JEAS. 


N".  2^3.  —  Mandement  (i)  au  prcvât  de  fermer  uite  r-ue  de 
Paris,  pour  empêcher  des  désordres  puhlics ,  et  pour  as- 
surer ta  tranquillité  des  études  de  ia  faculté  desr  arts. 

Compiègne ,  mai  i558.  (C.  L.  III,  337.) 

Karolcs  régis    Francie  primogenitus  ,   regnum  regens  ,  (lux 
IVormannie  et  Dalphinus  Viennensis  : 

Notum  facimus  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  cum  di- 
lectis  filiis  nostris  magistris,  scolaribus  Parisius  sludentibus  in 
arlium  facultate  et  à  principio  fundationis  sludii  Parisiensis  vel 
quasi,  certus  vicus  ullra  parviim  Pontem  (2)  vocalus  gallice  ia 
rue  du  Feurre  (5),  eisdeni  magislris  ad  legendum,  scolaribus 
■vero  audiendum  et  proficiendum  fuerit  assignafus,  et  in  dicto 
vico  temporibus  retroactis  dicti  magistrî  pacifiée  legeriut  ,  ac 
scolares  audierint  sine  inquiefatione  vel  nolali  peituibatione  : 
nunc  vero  crescente  malilia  hominum  et  inimico  scientie  ziza- 
niam  inter  bonos  et  alios  seminante,  in  dicto  vico  de  nocte  im- 
munditias  et  fecosa  (4)  portando  ac  ibidem  dimiltendo,  que 
corda  et  corpora  ibidem  inhabilantium  corrumpunt  et  infestant; 
sed  quod  horrendius  seu  detestabilius  est ,  inter  studentes  et 
philosophes  reperiri  per  leones  (5)  et  spurcissimoshomines  Deum 
née  scientiam  pre  oculis  habentes,  imo ,  ut  presumendum  est, 
de  talibus  florem  et  margaritam  scientie  impedire  potius  cupién- 
tes,  de  nocte  vilissime  etinhouestissime  ostia  scolarum  frangan- 
tur,  ac  in  eisdem  meretrices  communes  ac  mulieres  immunde 
adducuntur,  ac  in  eisdem  villissime  etinhouestissime  aliquotiens 
pernoctando  et  remanendo,  immundicias  orribiles  tam  super 
calhedras  dictorum  magistrorum  quam  per  scolas  et  loca  in 
quibus  scolares  sedent  et  sedere  debent,  faciuut  et  dimittunt , 
que  in  crastino  magistri  ad  Itgenduna,  scolares  ad  proficiendum 
ibidem  accedentes,  et  tam  enormia,  tarpiaac  fetida  reperientes, 
à  tam  fetido  ,   horrendo    et   imniundo   loco    fugiuut    et   rcce- 


(1)  Nous  donnons  le  texte  de  cette  ordonnance  à  cause  de  sa  rédaction, 
cl  de  la  protection  accordée  par  le  Régent  aux  éludes  ,  et  aux  bonnes  mœurs. 
(Is.) 

(a)  Le  Petit  Pont.  (Sec.) 

(5)  Du  Fouar<:.  [Idan.) 

(4)  Matières  fucalcs.  {Idem.) 

('1)  Il  paroisl  par  la  suilc ,  nu'tiu  lieu  de  leones  ,  il  faut  lire  lenones.  {Idem.) 
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ilutil  :  quitî  miniiu,  cum  jiliilosophos  nmndo.'i  esse  deceat  et  ho- 
iiesios,  et  habitare  loca  munda  ,  decentia  et  honesta  ;  et  sic, 
qnod  dolcndum  est  et  dampnosum ,  tune  temporis  sepe  dictos 
niagislros  et  scolares  à  suo  studio,  Icctura  et  auditorio,  necnon 
a  fine  piincipalilor  inlento,  scilicct  xnargarita  scientie,  dcfrau- 
dari.  Quibus  impcdimcntis,  perturbalionibus  et  inquietationibus 
coutinuatis  et  duranlibus,  iidemsupplicantes  dictum  vicum  diu 
inhabitarc  (1),  possuiit  ne(jue  possent  iiisi  per  nos  et  de  uoslia 
gratia  sjjetiali  cisdem  provideremus  de  remedio  opportuno.  Et 
cum  in  diclo  vico  sint  due  extreniitales  vel  exilas  qui  ad  impedi- 
menta et  nociva  predicta  removenda  claudi  possent ,  ibidenx 
portas  faciendo  que  de  nocte  clauderenlur  et  de  die  apperirentur, 
prout  in  pluribus  aliis  locis  ville  Parisiensis  est  rcperlum,  iidcm 
inagistri  et  scolares  nobis  humilime  supplicarunt,  qualinus  de 
hujusmodi  clausura  ae  porlis  faciendis  de  nostra  gratia  speciali 
et  seientia  cerla,  dignaremur  licenliam  imperliri,  maxime  cum 
hujusmodi  licenliam  claudendi  jam  diu  est,  habucruntà  domino 
fundi  Icrre.  Nos  igitur  qui  intima  cordis  affeclione  volunlatem, 
transquilitalcm,  bonum  honorem  et  quietem  dilecle  ac  dévote 
filie  nostre  Universitalis  Parisiensis,  cujus  dicta  facultas  arlium 
est  quarla  pars  nobilis  ac  quartum  membrum  nobile,  continua- 
cionem  dicti  studii  eliam  lotis  visceribus  afFeclamus,  inlendentes 
insuper  dictam  facultatem  que  dicitur  facultas  seplem  arlium  li- 
beralium,  esse  fundamentum,  origiuem  et  principium  omnium 
aliarum  scientiarum  ,  cl  sine  qua  nulia  alia  seientia  babcri  potest 
pcrfecle,  commodo  née  complote,  ul  de  cetero  sepedicli  magistri 
et  scolares  liberalius,  altenlius  et  serius  studere  valeant  lam  le- 
gendo  quam  audicndo,  cisdem  de  nostra  gratia  speciali,  certa 
seientia  et  de  nostra  pleniludine  poteslatis,  Congedimls  et  Volu- 
Mrs  (juodad  eorum  et  toeius  vici  securitalcm,  in  diclis  eilremi- 
talibus  seu  exitibus  vici  predicli ,  possint  et  eisdem  lieeat  lacère 
portas  et  elausuras  que  de  nocte  claudi  debeant  et  possint,  et 
tota  die  apperiri  per  bonos,  kgitimos  et  certos  custodes  per  cos- 
dcm  supplicantes  iliidem  de[)utatos  :  danles  prcposito  Parisicnsi 
presenti  pariter  et  iuluro,  ac  etiam  «ionimiltentes  lenore  presen- 
cium  in  mandatis,  necnon  omnii)U3  nostris  justiciariis  ac  rcgni 
no.slri  ant  eorum  locatenenlibus  prcsenlibus  pariter  et  futuiis, 
et  eorum  cuilibct  prout  ad  cum  vcl  eo»  perlinere  potcrit ,  quali- 


(»'  Non.  (Sec.) 
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nus  dictosmagistros  et  scolares  dicte  facultalis  artium  faciant  et 
permittant  sen  siiiant  et  gaudere  et  uli  pacifiée  et  sine  aliquo  im- 
pedimento,  de  presenti  noslra  gratia  speciali,  non  obstantibus 
quibuscunque  lilteris  in  contrarium  impetratis  seu  etiam  impe- 
trandis,  non  facienlibus  pleïiani  et  expressain  de  verbe  ad  ver- 
bum  de  hujusmodi  gratia  per  nos  eisdem  magislris  et  scolaribus 
facfa  et  concessa ,  mentionem  :  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in 
omnibus  quolibet  alieno. 

Quod  ut  firmum ,  perpctuum  et  stabile  pefrnianeat  in  futurum, 
nostrum  presentibus  apponi  fecimus  sigilluin. 

Datum  apud  compendiuni ,  anno  domini  millesimo  trecen- 
tesimo  quinquagesimo  octavo ,  mense  mail.  Per  dominum  ré- 
gentera. 


N".  274.  —  Lettres  du  Roi  aux  évêqucs ,  éaitUs,  nohies  3 
hourgeois,  etc.,  des  hailtages,  pour  ie  'paiement  du  subsida 
accordé  par  les  états  de  Compicgne. 

Londres,  i5  juin  i558.  (C.  L,  III,  692.) 


N".  275.  —  Lettres  du  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc ,  por- 
tant confirmation  des  résolutions  des  Etats  assemblés  (1)  à 
Toulouse j  en  vertu  d'une  lettre  du  Roi. 

Toulouse,  iG  juillet  i558.  (G.  L.  IV,  1S7.) 


N°.  276.  —  Ordonnance  de  Jean,  Comte  de  Poitiers,  lieute- 
nant de  Roi  dans  le  Languedoc,  en  conséquence  d''unc  as- 
semblée de  partie  des  Etats  de  la  Languedoc ,  à  Toulouse. 

Toulouse,  26  juillet  i558.  (C.  L.  IV,  187.) 
SOMMAIAES. 

(1)  Le  subside  accordé  ne  (2)  Ce  subside  sera  levé  par 
pourra  estre  employé  qu'à  les  communautez  ou  leurs  dc- 
payer  in  rançon  du  Roy.  putez. 


(1)  Us  slipulèr^-nt  qu'ils  pyurrulrnt  s'assembler  jusqu'à  la  Toussaint,  quand 
ils  vijudraicul.  (L) 
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(5)  Les  communautcz  jwiir- 
ront  contraindre  ceux  qui  ne 
voti4l l'on t pas  pai/vr  cesuhside. 

{'{)  Les  officiers  du  Roy  ne 
se  mcsicront  point  de  ta  levée 
de  ce  subside ,  s'ils  n'en  sont 
reqxiis- 

(5)  Si  le  troiti'  fait  pour  ta 
rançon  du  Roy,  n'a  point  de 
lieu,  on  cessera  de  lever  le 
subside,  et  ce  qiii  en  a  esté 
payé,  sera  restitué. 

Les  conimxinautcz  ne  ren- 
dront point  de  compte  de  ce 
subside,  à  moins  que  quel- 
qu'un ne  se  plaiyne. 

(<i)  Moyennant  ce  subside, 
tous  les  autres  cesseront,  et 
on  vc  pourra  en  cstablir  de 
nouveaux,  que  lorsque  les 
communautcz  ie  jugeront  né- 
cessaire. 

(7)  Les  notaires  payeront 
ce  subside  à  proportion  de 
leurs  biens  ;  nwis  on  ne  pour- 
ra, tes  contraindre  à  en  payer 
un  autre  pour  la  Rançon  du 
Jioy,  à  raison  de  leurs  offices. 

(8)  Les  communautcz  pour- 
ront s'assembler,  lorsqu'ils  le 
juijeront  lu^ce^saire,  pour  pren- 
dre des  arrangenuns  pour 
l'imposition  et  (a  levée  du 
subside. 

({))  Les  coupeurs  de  mon- 
noyes  seront  révoquez,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  es- 
tai/lis sur  le^  frontières  du 
royaume,  et  aux  ports  et 
passages. 

(10)  Tous  ceux  qui  ont  cous- 
lume  de  contribuer  aux  subsi- 
des, officiers  ou  autres ,  paye- 
ront celuycy. 

(11)  Les  réformateurs  et 
commissaires  gencraux  seront 
rappeliez. 
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(12)  On  n^envoyera  point  de, 
commissaires  pour  la  fortifi- 
cation des  villes,  et  pour  la 
réparation  des  chemin<<\  niais 
les  juges  ordinaires  y  pour- 
Toieront. 

(  1 5)  Rem ission  générale  des 
peines  portées  dans  les  ordon- 
nances ,  au  sujet  des  monnayes 
et  des  con tracts  faits  au  marc 
d'argent,  ou  aune  espèce  de 
monnaye;  laquelle  remission 
cependant  n'aura  point  de 
lieu  pour  les  faux-monnoyeurs 
et  pour  ceux  qui  ont  fait  sortir 
du  billon  bors  du  royaume. 

(lîj)  On  n'cnvoyera  pour 
faire  payer  ce  qui  est  dû  au 
Roy,  qu'un  commissaire  ou 
sergent,  auquel  on  fixera  un 
salaire  modéré.  On  pourra  en- 
voyer plusieurs  sergents  pour 
faire  payer  ceux  qui  refusent 
ou  qui  négligent  de  le  faire. 

(i5)  Les  consuls,  symlics  et 
autres  qui  pour  l'avantage 
public  et  sans  fraude,  ont  dé- 
truit des  maisons,  et  se  sont 
emparez  de  places  et  de  nuité- 
riaux ,  pour  bâtir  des  forti- 
fications,  ne  pourront  estre 
recbcrehez  à  ce  sujet,  quand 
■mémo  ces  maisons  relevraicnt 
du  Roy  en  fefou  en  emphy- 
theose  :  mais  on  donnera  des 
dommages  et  interests  raison- 
nables à  ceux  qui  ont  sou/fert 
quelque  dommage  par  rap- 
port à  ces  forli fi cations. 

(iG)  Le  produit  de  ce  subsi- 
de sera  payé  par  des  personnes 
nommées  par  les  commun  a  u- 
tez ,  à  ceux  qui  auront  te  pou- 
voir de  remettre  le  Roy  en 
liberté,  et  en  même  temvs 
qu'il  y  sera  réellement  remi.s. 

(17)  H  sera  permis  de  faire 
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des  marchez  et  des  contracts  à  tes  salaires  excessifs  qui  ont 

une  cei'tain£^  espèce  de  mon-  esté  extorquez  par  tes  sergents 

noue  quiait  cours;  nonobstant  ou  commissaires  envoyez  par 

(es  ordonnances  qui  te  deffen-  les  officiers  rot/aux  pour  lever 

dent,  et  ceux  qui  y  auront  tes  imposts,  ou   pour  visiter 

contrevenu   à  cet  égard  ^   ne  les  fortifications  et  tes  chemins, 
seront  point  sujets  aux  peines         (  1 9)  On  ne  fera  p  tus  de  prises 

qui  y  sont  portées.  de  vivres 3  sans  en  payer  le 

(18)  Les seneschaux et  autres  prix, 
juges  royaux  s  feront  restituer 


JoHAKNES  (1)  etc.,  Universis  présentes  lîtteras  inspecturis.,  sa- 
lutem.  Notum  facimus  quod  cum  de  et  pro  liberatione  persone 
(licli  domini  gcnitoris  nostri,  idem  dominus  geuitor  noster  nobis 
per  suas  litterasmandaverit  pro  somuia  scxcentcrum  milliura  flo- 
renoriiiD  auri  ad  scutum,  veteruni,  ad  instans  festum  omnium 
sanctorum ,  régi  anglie  est  solvenda  pro  liberacione  persone  pre- 
fati  domini  genitoris  nostri;  prout  inler  ipsum  et  regem  anglia 
extitit  concordatum,  nosque  predictis  et  aliis  in  dictis  litteris , 
communitabus  (2)  lingue  occitane  exnosiiis,  communitates  in- 
frascripte;  videlicet,  capitularcsTholose  pro  sua  universitate,  et 
alii  consules  et  universitates  villarum  et  locorum  judicature  dicte 
senescallie,  de  dicta  summa  pro  liberacione  dieti  domini  genito- 
ris nostri  predicti,  quinquaginta  millia  denariorum  auri  ad  mu- 
tonem;  et  consules  Montispessulani,  Nemausi,  Bellicadri  et  qui- 
dam alii  missi  pro  senescallia  Bellicadri ,  septuaginta  millia 
florenorum  auri  ad  mutonem  ,  et  consules  univ^ersitatum  senes- 
callie Ruthenensis,  sex  millia  auri  florenorum  ad  mutonem,  pro 
dicta  financia  et  liberacione,  ut  veri  fidèles,  nobis  graciose  obtu- 
lerunt ,  ut  hinc  ad  diclum  festum  omnium  sanctorum  solvere 
proniiserunt;  salvis  tanien  retencionibus ,  paclis  et  condicionibus 
et  protestationibus  infrascriptis. 

(1)  Primo.  Videlicet,   quod   dicta  pecuniarum  summa,  ut 


(i)  C'est  le  fils  du  Roi,  son  lieutenant  en  la  Lauguedoc,  par-deçala  rivière  de 
Dordoignc ,  comte  de  Poitiers.   (Is.) 

(s)  Les  Estats  du  Languedoc  s'assembleront  encore  l'année  suivaule  ,  et  ils 
accordèrent  un  nouveau  subside  :  l'ordonniinrc  qui  fut  faite  en  conséquence  , 
no  s'est  pas  conservée,  mais  il  est  fait  mui  lion  de  ocs  Estats,  dans  les  lettres 
du  a  octobre  i36o.  (Sec.) 
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preforlur,  ex  cniisa  predicta  oM.da,  in  prcdiclis  et  non  in  aliit; 
usibus  .  (juoniodolibet  convcrlalur  ,  iicu  L'iiiversilaJes  prediclc 
tradeie  vei  assignare  cogaulur,  njsi  pro  liberacionc  eflecluali  et 
reali  prcfali  domitii  nosiri  rt'gis. 

(•i)  Item.  Quod  siunrae  predicte  per  dictas  Universitates  et 
per  manus  carum  leveuiiir,  seu  [)er  depulaudos  ab  eisdem. 

(5)  Item.  Quod  Universifales  predicte  aiicforitale  regia  pie- 
nani  coinpulsionem  et  cohcrcioneiri  habeant,  si  necesse  fuerit, 
conipellendi  et  eohercendi  illos  ((iii  reperti  fuerint  desides  vel 
rebelles  in  solutione  suninie  eis  iniposife  pro  predicfis. 

(4)  Item.  Quod  tlicsaurarius  seu  alii  offic.  regii  super  hoc 
se  nullatenus  iatromitterc  valeant  quocjuoniodo,  nisi  requisili. 

(5)  Item.  Quod  in  casu  que  cessaret  (i),  quod  absit,  redemn- 
tio  et  libcratio  antedicte,  summa  prcdicta  hujusmodi  occasione 
oblata,  prefalis  univer^ilalibus  ,  prout  ad  ipsarum  quamlibet 
pcrlinerct,  libère  remaneret  et  rcstitucretur,  si  forsan  facla  fuis- 
set  aliqualis  per  cas  vel  per  earum  aliquam  assignalio  seu  depo- 
situm  ubicunque  :  hoc  tamen  expresse  acte,  quod  nec  ad  sol- 
vendum  nec  ad  deponendum  ultra  et  extra  mauum  suani,  nisi 
pro  dicta  liberacione ,  cogi  possint,  nec  de  eis  compotum  red- 
dere,  nisi  sint  aliqui  conqncrentes. 

(6)  Item.  Quod  cum  ol)lacione  predicta  ,  cessant  penitus 
omnia  alia  subsidia  ac  etiam  mutua  tam  universilatum  quam 
siugularum  personarum  ,  nec  non  municioncs  (2)  et  iuissione> 
propter  liée  servientium  (5)  gratis  ab  eis  procédèrent,  vel  néces- 
sitas eis  exponenda  et  cum  eis  concordanda,  alia  nova  subsidia 
8CU  mutua  esseut  necessario  imponenda. 

(y)  Item,.  Quod  notarii  et  servientes  qui  cum  villis  et  commu- 
nitalibus  confribuere  sunt^olili,  et  in  exsolucione  dicte  sumnie 
contribuent  pro  rébus  et  possessionibus  suis  ,  ralione  suorum  ol- 
ficiorum,  ad  aliam  contribucionem  pro  liberacione  prcdicta  , 


(1)  Si  le  traité  fait  pour  la  rançon  du  Iloy  n'était  pas  exécuté.  (Sec.) 

(a)  Je   crois  qu'il  s'agit-là  de  sergents  mis  eu  garnison  pour  faire  payer  Icî 

imposU.   {Idem.) 

(5)  II  n'y  a  dans  le  registre  qtic  scrvicn,  avec  une  marque  jl'a|)breviation. 

Cet  endroit  est  corrompu  :  et  je  soupçonne  qu'il  uia<iqu(.-là  quelques   mois. 

On   voit  cependant   Lien  que  la  fin  de   cet   ailitic   si{çnilie,   qu'on  n'establira 

point  de  nouveaux  iuiposU  que   les  Estais   ne    le  jugent  nécessaire.  Il  faut  le 

corriger  par  l'art  8  des  lullres  suivantc.i.  [Idem.) 
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nomine  mutai  seu  alio,  minime  compcllantiiv  ;  nisi  gratis  cl  fie 
corum  mera  liberalitatc  procederet  quod  ipsi  seu  aliquis  ex  eis , 
racioue  dictorum  suorum  officiorum,  vellent  eideni  liberalilati 
subvenire. 

(8)  Item.  Quod  liceat  dictis  universitalibus  seu  comraunitati- 
bus  ,  se  coiigregare  infradictum  festum,  tociens  quociens  eis 
seu  earum  alteri,  pro  tractaudo,  tailliando,  portando  et  con- 
gregando  dictas  pecunie  summas ,  videbitur  expedire. 

(9)  Item.  Quod  ommes  couppatores  monetarum  revocentur 
et  amoveantur  ;  nisi  in  confmibus  regni  et  portuum  passagiorum 
consuetis. 

(10)  Item.  Quod  in  summis  predictis ,  solvant  et  contribuant 
cuni  aliis  personis  villarum  et  locorum  predictorum  ,  ommes  hii 
qui  alias  et  actenus  in  aliis  subsidiis ,  cum  ipsis  universitatibus 
conlribuere  consueverant,  sint  officiales  vel  alii. 

(11)  Item.  Quod  médian libus  dictis  oblacionibus  ,  cessent 
refformatores  et  commissarii  générales  quicunque. 

(12)  Item.  Quod  multi  nitantur  impetrare  commissiones  ad 
visitanda  fortalicia  locarum,  et  ad  eadem  loca  muranda ,  val- 
landaet  fortifficanda,  et  itinera  reparanda,  qui  nullum  fructum 
faciunt,  nisi  sibi  ipsis  in  excessivis  sportulis  exigendis,  quod  de 
cetero  nuUus  mittatur,  sed  ordinarii  qui  cum  requisiti  fuerint, 
requirentibus  providebunt. 

(10)  Item,.  Quod  si  que  pêne  commisse  sunt  per  quascunque 
pcrsonas  ,  in  transgressionibus  ordinacionum  regiarum  super 
monetis  et  coutractibus  (1)  editanim,  quod  omnes  sint  remisse; 
exceptis  falsonariis  et  extractoribus  billoni  extra  regnum. 

(14)  Item.  Quod  pro  debitis  fiscalibus  exigendis,  non  mit- 
tetur  per  thesaurarios  seu  alios  quoscunque ,  nisi  unus  commis- 
sarius  seu  unus  serviens,  et  cum  salario  moderato,  juxta  regias 
ordinaciones;  nisi  contra  rebelles  et  in  solutiones  remisses. 

(i5)  Item.  Quod  consules ,  sindici  seu  alii  quicunque  dicta- 
rum  iiniversitatum  et  locorum ,  qui  pro  bono  publico ,  sine 
fraude  et  odio ,  pro  fortifïicalione  et  securitate  locorum ,  hospicia 
vel  alia  edificia  vel  feuda  dirruerunt  predia  ruslicaseu  urbana  (3), 


(i)  Il  s'agit-là  de  la  ddTense  de  faire  des  contrats  au  marc  d'ar^nil  ,  ou  à  unr 
espèce  de  monnoye.  (Sec.) 

(2)  Ont  pris  des  places ,  soit  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes ,  pour  y  éle- 
ver des  forliGcatious.  [Idem.) 
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Rapides  sen  semcnta  pro  dictis  nocossaria  ncccperunt  et  dcTStrnxe- 
runt,  non  possint  ex  hoc  puniri  ;  licct  <^  domino  nôstro  regc  scu 
alio  quocunqiic.  in  feudum  vcl  rmpliilcosim  tcncantur  :  et  si  ex 
Loc  penam  aliquam  incnrrerint,  eis  libère  et  lolaliler  ipsa  pena 
sit  remissa  :  salvo  tamcn  interesse  pecuniario  rationahililer  mo- 
derandp  et  taxando  illis  qui  dampnificali  fiierunt  de  prcdictis. 

(iG)  Item.  Quod  dicta  pcccunia  non  fuerit  levata  seu  exacta, 
apporteturpersumilas  communilates  cujuslibct  scnescallie  et  jn- 
dicature,  ad  certum  locum  scu  ccrta  loca  cujnslibet  sencscallie  et 
judicature ,  pcr  ipsas  communitates  cujuslibct  scnescallie,  con- 
cordatum  seu  concordala,  et  ibidem  tradatur  et  deponatur  in 
manibus  illius  comniunitatis  seu  certaruni  pcrsonarura  idonca- 
ruin  ab  ipsis  conimunitatibus  eligcndarum,  per  ipsas  Icncnda'et 
cuslodicnda,  donec  liberari  et  solvi  debcat  pro  liberacione  pcr- 
sonc  dicli  nostri  régis  :  et  quod  dictarum  peccuniarum  solucio 
fiat  pcr  certas  personasper  dictas  universitates  in  singulis  sencs- 
calliis  deputatas,  personis  que  potestatem  habeant  dictum  do- 
niinuni  noslrum  regem  rcstitucndi  et  Iradendi  :  et  eo  lune  et 
cum  realiter  et  cum  effectu  tradctur  (i). 

(17)  Item.  Quod  quilibct  possit  mcrcari  et  ncgoliari  et  con- 
tractus  inire  ad  monctas  firmas  et  stabiles  auri  et  argcnti  regni 
Francie,  que  cursum  liabcbunt,  et  ad  dictas  firmas  monctas  et 
stabiles  valeant  incartarc  (2)  ;  ordinacionibus  regiis  in  contrarium 
factis  vel  faciendis,  non-obstanlibus;  et  quod  sint  quitli  à  trans- 
gressione  ordinacionum,  et  à  pénis,  sii  uas  incurrerint  ipsarum 
occasione. 

(i8)  Item.  Quod  cum  plures  commissarii  et  servientcs  ad  Ic- 
vandas  décimas  Regias,  sigill.  Montispessulani,  et  ad  visitandos 
niuros  et  fortalilia  locnrum ,  et  super  rrparalionibus  itinerum, 
et  Itvanda  subsidia,  focagia  ,  cappagia,  hactcnus  in  scnescalliis 
et  judicaturis  predictis,  per  oiTiciarios  Kegios  et  nostros  deijuta- 
tos,  plures  et  diversas  excessivas  exactiones  et  salaria  immode- 
rata  per  impressionem  et  potcntiam  olïiciorum  suorum ,  cxtorsc- 
rint,  de  quibus  nondum  fuit  justitia  ministrala  ,  quod  committa- 
tur  scnescallis,  vicariis  et  judicibus  cujuslibct  sencscallie,  vicaric 


(1)  Et  on  ne  donnera  l'argent,  que  lorsque  le  Boy  sera  réellement  mi.s  en 
liberlë.  (Sec.) 

(a)  Je  croiu  que  ce  mot  qui  n'est  pas  dans  Du  Cange,  signifie  faire  rcdincr 
un  ronlrnrl  far  écrit.  {Idem.) 
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et  judicalnre,  qui  sine  strepitu  et  figura  judicii,  appellalionibus 
et  recusationibus  remotis  et  non-obstantibns,  dampria  passis 
emendam  et  restitutionem,  et  ad  emendandum  domino  nostro 
Régi  lleri  faciant;  et  idem  fieri  volumus  et  deputaudis  in  poste- 
rum  à  predictis  officialibus  Regiis  atque  dampnis. 

(ip)  Item.  Quod  cum  offîciales  et  gentes  Regii  quandoque 
accipiunt  à  dictis  subditis,  blada,  vina  et  alia  vicluah'a  absque 
solucione  dictorum  victualium  facienda ,  volumus  quod  abinde 
qaod  dicte  captiones  cessent  penitus,  nisi  prelium  seu  valor  dic- 
torum victualium,  in  capcioue  eorumdem  fieret  realiter  personis 
à  quibus  capientur. 

Nos  vero  predictas  obîaciones  senescalliarum  predictarum 
Tholose,  Bellicadri  et  Rulhen.  acceptantes,  et  eas  ratas  et  gratas 
habentes,  eisdem  oblacionibus  mediantibus,  predictas  relencio- 
nes,  convenciones  et  pacta  ac  condiciones  superius  expressatas, 
et  omnia  alia  et  singula  supradicta,  predictis  uuiversitatibus  et 
singnlis  earamdem ,  auctoritate  Regia  atque  nostra ,  concedimus, 
et  volumus  inviolabiliter  observari  :  promittentes  nostra  bona 
fide,  quod  dictas  convenciones  et  pacta  tenebimus  et  servabimus, 
tenerique  faciemus,  et  inviolabiliter  observari  :  mandantes  com- 
mittendo  senescallis  Tholose,  Bellicadri  et  Ruthen.  dictisque  vi- 
cariis,  judicibus,  ballivis  Regiis  quibuscunque  senescalliarum 
predictarum  et  eorum  cuilibet,  vel  Loca-tenentibus  eorumdem, 
ut  predicta  omnia  et  singula  teneant  et  observent,  teneri  et  ob- 
servari faciant  infra  eorum  dislrictus  et  jurisdictiones,  si  et  cum 
f  ueriut  requisiti,  nec  permittant  per  aliquem  contrarium  attemp- 
tari  :  que  omnia  singula  supradicta  sic  fieri  volumus,  et  dictis 
communitalibus  et  singulis  earumdem,  tenore  presentium  con- 
cedimus dicta  auctoritate  Regia,  ex  certa  scientia  et  de  speciali 
gratia  et  ex  causa  ;  litteris  sub  speciali  acgenerali  forma  impetra- 
lis  in  contrarium  vel  impctrandis,  non-obstantibus  quibuscun- 
que. In  quorum  fidem  testimonium,  sigillum  etc. 

Datum  Tholose ,  vigesima-sexla  die  julii  anno  Domini  mille- 
simo  trecentesimo  quinquagesimo-octavo.  Per  dominura  Locum- 
lenentem,  ad  relacionem  consilii  in  quo  vos  et  domini  mei. 
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î**"-  ^77-  —  Ordonnance  (i)  du  lieutenant  du  Roi  do/tis  la 
Lanifuedoc,  en  conséquence  des  Etats  pariiculicrs  de  ia 
soiicchaussée  de  Carcassonnc  et  de  Beziers. 

Carcassonoc,  durnier  juillet  i358.  (C.  L.  IV,  191.) 


N°.   278.    —   Traité   entre  le   Roi   de  Navarre  (2)    et  te  Roi 
d' Angleterre ,  au  sujet  des  affaires  de  France, 

1"  août  i35S.  (Rytncr,  III ,  p.  -o.) 


N".  2-g.  —  Lettres  du  Régent,  -portant  abolition  (3),  en  fa^ 
veur  de  la  ville  de  Paris,  à  cause  dc^i  derniers  troubles  {^). 

Paris,    10  août  i558.   (C.  L.   IV,   546.) 

Charles  aiiisné,  filz  de  Roy  de  France,  régent  ie  royaume,  duc 
de  Normandie  et  dalphin  de  Viennois  : 

Sçavoir  faisons  à  tous  preseus  et  advenir,  que  comme  à  Tlnsli- 
gation,  enortement  et  promotion  de  feu  Estienne  Martel  n'ague- 
res  prevost  des  marchands  de  la  ville  de  Paris ,  et  de  plusieurs  au- 
tres ses  alliez,  adherans,  coUateraulx  et  conplices,  disans  et 
maiuteuans  en  tous  leurs  faiclz,  pour  le  temps  qu'ils  ont  de  fait 
gouverné  la  bonne  ville  de  Paris,  et  li  plat  pays  d'environ,  que 
tout  quanques  ils  faisoient,  csloit  à  bonne  fin  et  pour  la  redemi)- 
tion  et  dellivrancc  do  nostredit  seigneur,  et  le  bien  publicquc, 
plusieurs  et  grande  quantité  du  bon  peuple  et  loyal  commun  de 
ladite  ville  de  Paris,  sur  l'espérance  dessusdicle,  sans  l'aucto- 
rité,  volcnlé  ou  consentement  de  nostrcdict  seigneur  ou  de  nous. 


(i)  Les  dispositions  sont  les  môracs,  à  quelque   dilféroncc  près,   que  dans 
l'orduonancc  du  36  juJlet.  (is.) 

(a)  Acte  de  défi  par  le  Roi  de  Navarre  au  Régent.  (Trésor  des  chartes ,  reg.  96 
p.  319.)  {Idun.) 

(3)  Ce  mot  c»l  »ynonimc  d'amnistie.  —  La  Charte  de  iSi^  semble  conférer  au 
Roi  le  droit  de  grâce  (t  non  celui  d'amnistie.  P".  la  loi  du  13  janvier  181C.  (/t/«;m.) 

{\)   V .  Nur  co»  troidiles  les  Mémoires  de  Sirousse.  Académ.  des  Inwrip. 
Bellt«LettrC8,  173»  et  i;53.  {Idem.) 
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ignorant  les  grandes  traliisons  et  maléfices  que  les  prevosfz  et 
ses  complices  secrètement  faisoient,  ponrpensoient  et  à  faire  en- 
leiidoicnt  contre  nostredit  seigneur,  nous  et  la  majesté  Ro3'al,  se 
soioul  consentus  de  eslever  et  prendre  à  gouverneur  et  deffcnseur 
et  capitaine,  le  Roy  de  Navarre;  de  faire  alliance  avec  luy  et  ses 
complices ,  aydans  et  hadherans,  tant  par  lettres  comme  par  ser- 
remenz;de  porter  fermcUez  d'argent  mipartis  d'aimail  vermeil 
et  azeur,  au-dessoubz  avoit  escript,  à  bonne  fin;  et  chaperons  de 
drap  desdictes  couleurs ,  en  signe  d'alliance ,  de  vivre  et  mourir 
avec  ledit  prevost ,  contre  toute  personne  ;  d'aller  aux  assemblées 
et  congrégation  dndit  prevost  ;  de  eux  armer  contre  nous  ;  de  nous 
usurper  aucuns  droictz  royaulx;  d'estre  rebelles  contre  nostre- 
dicl  seigneur;  de  dire  parclles  et  reproches  de  nostre  personne; 
de  mettre  à  mort  et  occire  en  nostre  présence  et  en  nostre  chani- 
bre,  messire  Robert  de  Clermout  et  le  mareschal  de  Champai- 
gnc,  et  M.  Regnault  Dacy  ailleurs  en  ladite  ville;  de  prendre  et 
occuper  de  faict  nostre  chastel  du  Louvre  ;  et  aussi  de  arrester  et 
prendre  nostre  artillerye  que  nous  faisions  amener  par  la  rivière 
de  Seine  en  certains  lieux,  et  d'icelle  ester  de  la  puissance  de  nos 
gens  qui  Tamenoient,  et  l'applicquer  pardevers  eulx;  de  nous 
envoyer  à  Maulx  lettres  contenant  plusieurs  paroUes  rudes,  lai- 
des et  mal  gratieuses  ;  de  estre  allez  ou  estre  consentans  de  l'allée 
des  gens-d'armes,  que  fu  Pierre  Gilles  mena  à  Meaulx  contre 
nous  et  nostre  très  chère  compaigne  ;  de  faire  par  manière  de 
monopole ,  une  grant  Compaignye  appellées  la  confrérie  Nostre- 
Dame,  en  laquelle  il  avoit  fait  et  faisoient  plusieurs  sermens, 
convenances  et  alliances,  sans  l'auctorité  et  licence  de  nous;  de  . 
avoir  soubz  umbre  et  couleur  de  justice,  mis  ou  faict  mettre  à 
njort  sans  cause  raisonnable,  Jehan  Perret  et  Thomas  Foquaul; 
dtî  prendre,  arrester  et  faire  emprisonner  et  questionner  et  mal- 
Iraicter  plusieurs  de  nos  gens  et  officiers,  leurs  femmes  et  leurs 
familliers  et  mesnies  ;  de  prendre  plusieurs  des  biens  de   nos- 
dictes  gens  et  officiers ,  et  iceulx  biens  applicquer  au  proffit  de  la 
ville  ou  à  leur  singulier  prolïit  ;  de  reffuser  et  constredire  la  raon- 
noyc  pour  le  cours  que  nous  luy  avions  ordené  en  l'assemblée 
de  Compieguc,  et  de  faire  monnoye  et  de  contraindre  nos  mon- 
iioyez  à  ouvrer  et  monnoyer,  et  le  proufit  de  nos  monnoys  ap- 
plicquer à  leur  profit;  de  abatre  et  ardoire,  et  faire  abattre  et 
destruire  plusieurs  châteaux,  forteresses  et  autres  maisons  des 
nobles;  de  piller  et  faire  piller  leurs  biens;  et  do  plusieurs  au- 
tres crimes  et  deliclz  et  maléfices  faits  contre  la  majesté  royal  et 
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anlremenl,  pour  ce  qu'audit  peuple  donnoieut  à  cnlendre  que 
iiDUs  les  voullions  destriiiie  et  faire  piller  par  nos  gens-d\irmes  ; 
que  abaudonné  avions  ladite  \ille  avec  les  autres  citez  et  plat 
pays  du  royaume  de  France,  à  iceulx  gens-d'armes,  et  que  en 
riens  du  monde,  n'avions  voulenlé  de  entendre  à  la  dellivrance 
ue  rédemption  de  nostredit  seigneur;  eon)bicn  que  le  contraire 
des  choses  dessusdites,  fust  vrai  et  appere  nottoiremcnt  de  pré- 
sent: et  pour  ce  que  les  dessusdilz  ou  plusieurs  d'eulx,  ne  se 
pouroienl  excuser,  se  par  rigueur  de  droict  vouUions  procéder, 
que  leurs  biens  cl  corps  ne  fussent  foriaiclz  à  nostredit  seigneut 
et  à  nous;  ou  au  nioings,  que  de  ce  les  peussions  poursuir  et 
aprochier  et  traire  à  grands  punitions  ou  amendes,  nous  a-il  esté 
supplié  humblement  par  nos  bien  amez  Gentian  Triï^tan  à  i)re- 
sent  prevosl  des  marchands,  les  cschevius,  bourgeois  et  habitaiis 
de  ladite  ville  de  Paris,  que  sur  ce  leur  voullions  estre  piteable  et 
miséricorde,  ou  autrement  pourvoir  de  remède  gratieux: 

Pourquoy  nous,  considerans  la  bonne  amour  et  loyalté  que 
Icsdicz  prevost ,  bourgeois  et  habitans  de  ladicle  ville ,  ont  eu  tou- 
jours à  nostredict  seigneur  et  à  nous  et  comme  de  fait,  l'ont  bien 
démontré  en  la  prinse  et  destruction  des  traistres,  rebelles  et  en- 
nemis de  la  couronne  de  France  ,  inclinans  à  leur  supplication  ,  ù 
tous  ceux  de  ladite  ville ,  habitans  et  ayant  leur  domicilies  ou  leur 
demourance  plus  continueillc  en  icelîc  qu'ailleurs,  ou  temps  dcs- 
dictz  delictz,  qui  ont  esté  consentant  d'icculx  crimes,  delictz  et 
maléfices;  exce[)té  ceux  qui  estoient  et  auroient  esté  du  Conseil 
secret  sur  le  faiet  de  la  grant  trahison  dudict  prevost  et  de  ses 
complices;  c'est  assavoir,  de  vouloir  empescher  de  faire  et  pour- 
chassier  lu  dellivrance  de  nostredict  seigneur;  de  vouloir  occire 
monsieur  ou  nous ,  ou  mettre  et  tenir  en  prison  perpétuelle  ,  et  de 
faire  le  Roy  de  Navarre   lloy  de  France;  et  ainsy  inler[)retuns 
nous  et  déclarons  par  ces  présentes,  le  faict  de  ladicle   grant 
trahison. 

Avons  pardonné,  remis  et  quitté,  remettons,  quittons  et  par- 
donnons de  noslrc  plain  poinoir,  certaine  science  et  grâce  «spé- 
cial, tous  Ic'sdict  crimes  ,  delictz  et  maléfices  ,  et  tous  autres  (luel:'.- 
conques,  comment  qu'ilx  puissent  eslre  appeliez,  qui  des  cas 
dessusdits  dépendent  et  peuvent  deppendre  ;  excepté  le  faict  de 
ladicle  grande  trahison  dessus  déclaré,  (pie  on  leur  pourroit  im- 
poser au  temps  advenir  ej»  aucune  tnauicre,  avec  toute  peino, 
tant  criminelle  (jue  civille  ,  en  laijuelle  il  pourroicul  poiu-  ce  eslre 
encourus  envers  noslredicl  seigneur   et   nou^,  el  louîcs  autres 
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choses  en  quoy  les  dessusdits  ou  aucuns  d'eux,  auroient  ou  ponr- 
roient  avoir  mespris  ou  péché  contre  nostredit  seigneur  et  nous, 
pour  raison  des  choses  dessusdites,  et  des  deppandance  d'icelles; 
et  les  restituons  à  ladicte  ville  à  leur  bonne  renommée,  avec 
tous  leurs  bien  meubles  et  immeubles  quelzconques,  que  de  nou- 
vel de  nostre  grâce  leur  donnons,  se  mestier  est  :  en  imposant 
silence  perpétuelles  au  procureur  de  nostre  très  cher  seigneur  et 
de  nous,  et  à  tous  autres  proiuoteurs,  juges  ou  commissaires  de 
nostredict  seigneur  ou  nostre. 

Sy  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  des 
comptes,  trésoriers  de  nostrdict  seigneur  et  nos  très  à  Paris,  au  pre- 
vost  de  Paris  et  tous  autres  justiciers  royaulx  ou  commissaires 
depputtez  et  à  depputer  par  nostredict  seigneur  et  nous,  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eux  s'y  comme  à  luy  appartien- 
dra, que  contre  la  teneur  de  nostre  presante  grâce,  ne  les  moles- 
tent, contraignent,  sueffrent  estrc  contrains  ou  aucuns  d'eulx,  en 
corps  ne  en  biens,  en  aucune  manière  ;  mais  se  pour  ce,  aucuns 
de  leurs  biens  estoient  prens,  saisis,  arrestez  ou  mis  en  la  main 
de  nostredict  «eigneur  et  nostre,  que  tantos  et  sans  delay,  leur 
soient  mis  au  délivre;  non-contrestant  que  don  ou  dons  en  ayent 
faictz  ou  facions  à  quelques  personnes  que  se  soit  :  lesquelz  oudit 
cas,  nous  rapellons  et  mettons  du  tout  au  néant  :  et  aussy  non- 
obestant  que  pour  ce  aucuns  se  soient  rendus  fugitif  ou  absent 
de  ladite  ville;  lesquelz  nous  de  nosire  grâce,  rappelions,  et  ne 
voulons  pour  ce  estre  molestez  en  corps  ne  biens  en  aulcune  ma- 
nière, se  coulpables  n'estoient  de  ladite  grand  trahison  dessus 
esclarcie  :  et  voulions  qu'ilz  puissent  jouir  et  user  de  ceste  pré- 
sente grâce  :  et  pour  ce  que  aucun  ou  aucuns  ne  puissent  igno- 
rer le  contenu  d'icelle,  voulions  qu'elle  soit  publiés  à  Paris,  et 
aillieurs  par  tous  les  lieux  où  il  plaira  au  dessusdit  prevost, 
eschevins,  bourgeois  et  habitans  de  la  ville;  et  que  la  coppic 
ou  le  vidimus  de  ceste  présente  grâce,  soubz  sccl  royal  ou 
aulentique ,  vaille  autant ,  et  y  soit  autelle  foy  adjoustée  comme  à 
l'original. 

Et  que  se  soit  ferme  chose  et  cstable  à  tousjours,  nous  avons 
faict  mettre  nostre  scelà  ses  présentes:  saouf  le  droict  de  nostre- 
dict seigneur  et  lîostre  en  autres  choses,  et  l'aulruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris.,  le  dix  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
ciuquantc-huict. 

vSignées  par  monsieur  le  Regenl.  Et  scellées  de  son  grand  seelea 
lacz  de  soye  et  en  cire  verte. 
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N^    aRo.    —   OnDo:<r»A:«CE    du  Roi  Jean  (i),    *w   (a    fuoalicm, 
dc^  droits  à  l'exportation  dis  vuirchandiscs ,  et  eur  ta  ju-  - 
risdiction  du   visiteur  général  des  ports  et   passages   du 
royaume. 

Londres,  septembre  i55S.  (C.  L,  III,  25j.) 

JEA^,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  au  malstre-visi- 
teur  gênerai  des  ports  et  passages  de  nostre  royaume ,  ou  à  son 
lieutenant,  salut. 

(i)  Comme  es  ordonnances  royaux  jadis  faites  par  nos  prédé- 
cesseurs par  délibération  du  grant  Conseil,  et  à  la  requeste  de 
plusieurs  prélats,  nobles  et  communautés,  et  pour  le  profit  du 
commun  peuple  de  nostiedit  royaume,  par  nous  aj)rès  eonfir- 
niés,  soit  entre  les  autres  choses  contenu,  accordé  et  defFcndu 
que  laines  ,  quelles  qu'elles  soint,  traites  ou  menées  hors  de  nos- 
tre royaume  par  ailleurs  que  par  les  ports  et  passages  d'Aigues- 
Mortes  et  de  S.*  Jean  de  Leuc,  auxquels  ports  et  passages  sont 
ordonnés  et  establis  de  par  nous  à  certains  gages,  cartulaires  (2) 
qui  Icsdites  laines  doivent  peser  ;  et  aussi  lesdits  marchands  qui 
lesdites  laines  veulent  traire  et  passer  hors  dudit  royaume, 
comme  dit  est,  sont  tenus  de  payera  toy  au  nom  de  nous,  pour 
chacune  charge  de  laine  prime  pesant  vingt-cinq  prerics  ou  (jua- 
trc  quintaux  au  poids  de  Montpellier,  soixante  sols  tournois ,  forte 
monoye;  et  des  autres  laines  du  pays  de  Languedoc,  pour  cha- 
cune charge ,  quaranle-cinq  sols  tournois  ;  et  des  laines  grosses  de 
montagne,  trante  sols  tournois  par  charge. 

(a)  Item.  Que  nulles  loilles,  peaux  lanûes,  moutons,  brebis 
ne  soint  traites  ou  menées  hors  dudit  royaume,  sinon  par  certains 
ports  et  passages  par  les  prédécesseurs  maistres  desdils  ports, 
ordonnés  et  estaljlis;  auxquels  Ports  et  passages  se  doit  payer  ù 
toy  ou  ù  tes  députés  au  nom  de  nous,  pour  lesdites  toilies,  s{[it 


(1)  Cctti;  ordonnanc  e  <,.st  n;m;irqual)li' ,  comme  l'une  des  plus  anoiennescf 
de»  plus  détaillées  d'entre  les  lois  de  douanes,  et  en  ce  qu'elle  «$ni:ine  du 
Roi  Jean,  pendant  sa  captivité.  Celte  pièce  n'est  pas  au  Trésor  des  eliarlrci. , 
eM,Hi»rte  qu'il  est  douteux   qu'<llc   ait  été  reçue   a  Paris.   (Ib.) 

(.*)  Je  eroia  qu'il  faut  entendre  \rar  ce  mot,  des  œiuviis  qui  tiennent  rcgislic 
di-  tout  ce  qui  entre  dans  le  royaume  ,  et  de  tout  ce  qui  en  sort ,  et  qui  l'ont  j.ayer 
Iwb  droits.  (Sec.) 
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deniers  pour  livre  par  dessus  les  quatre  deniers  pour  la  rêve  (i); 
et  les  autres  quatre  deniers  pour  livre  de  la  boëte  aux  Lombards; 
et  pour  chacune  peau  laine,  et  pour  chacun  mouton  ou  brebis, 
trois  deniers  tournois. 

(3)  Item.  Que  nulles  teintures  ne  soint  traites  hors  du 
royaume,  sans  accorder  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos 
comptes  à  Paris ,  à  toi  ou  à  tes  députés. 

(4)  Item.  Que  nul  billon,  vaissellemente,  joyaux  d'or  et  d'ar- 
gent ne  soint  traits  hors  dudit  royaume  par  personne  quelle  que 
ce  soit,  si  ce  n'estoit  vaissellemente  de  prélats,  ou  de  nobles,  ou 
d'autres  gens  d'église  pour  leur  service. 

(5)  Item.  Que  nuls  arnois,  grands  chevaux,  fer  ou  acier, 
suif  ou  sayn,  draps  blancs,  fd  de  laine,  de  lin  ou  de  chanvre, 
ou  draps  crus  ne  soint  traits  hors  dudit  royaume,  sans  congé  et 
licence  de  nous,  de  toy  ou  de  tes  députés. 

(G)  Item.  Que  nul  ne  doit  traire  ou  mener  hors  dudit  royaume, 
aucunes  marchandises,  quelles  qu'elles  soint,  sans  payer  les 
quatre  deniers  pour  livre  de  la  rêve;  et  s'il  estoit  Transmontaing 
ou  Lombard ,  autre  quatre  deniers  pour  livre. 

(7)  Item.  Que  nul,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit, 
ne  doit  mettre  de  dans  ledit  royaume,  monoyes fausses,  estran- 
geres  ou  contrefaites;  si  ce  n'estoit  pour  les  porter  à  nos  mo- 
xioyes ,  pour  mettre  au  billon  et  pour  les  fondre,  sur  peine  de 
corps  et  d'avoir  qui  fairoit  ou  attempleroit  au  contraire  desdites 
ordonnances  et  dellenses  dessusdites,  lesquelles  ont  esté  criées 
et  publiées  par  les  bonnes  villes  de  nostredit  royaume  ;  neanl- 
moinSj  si  comme  nous  avons  entendu,  plusieurs  marchands  et 
autres,  tant  de  nostredit  royaume  que  dehors  ,  en  attemptant 
follement  contre  nos  ordonnances  et  defienses  dessusdites,  et 
nous  et  icelles  méprisant,  ont  faites  et  menées,  ou  faites  traire  et 
mener  hors  de  nostredit  royaume  ,  par  autres  ports  et  passages 
que  par  les  deux  dessusdits  d'Aigues-Mortes  et  de  S'.  Jean  de 
Leone,  plusieurs  et  grandes  quantités  de  laines  aignelins  et  re- 
cours, sans  payer  à  nous,  à  toy  ou  à  autre  de  par  nous,  les  de- 


(1)  AncicQ  droit  ou  imposition  qui  se  paye  sur  les  maichandises  qui  entrent 
en  France,  ou  qui  en  sortent.  F,  le  Dictionu.  de  commerce  du  S.ivary,  \''\ 
Rcvc  et  Truilie  foraine.  (Sec). 
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voirs  dessusdits,  et  sans  congé  et  licence  de  nosdits  gens  de« 
comptes  on  trésoriers  à  Paris,  ou  de  toy,  ou  de  tes  députés,  ou 
de  tes  prédécesseurs;  et  les  autres  (jui  ont  p()rté  ou  fait  porter^ 
liors  dudit  royaume,  billon  ,  vaisselemcnte,  joyaux  d'or  et  d'ar- 
gent, et  mis  et  porté  dedans  icclluy  royaume,  monoyes  fausses, 
eslrangcres  ou  contrefaites,  et  icellcs  mises  en  payement,  tant 
en  fait  de  change  que  autrement;  et  aussi  plusieurs  marchands 
lombards  ou  autres ,  qui  ont  trait  ou  f.îit  traire  hors  dudit 
royaume,  guerdes,  guerances,  brcsils  (i)  et  autres  teintures, 
grands  chevaux,  porceaux ,  bestcs  lanuës,  vins,  bleds  et  plu- 
sieurs autres  marchandises,  sans  congé  ou  licence  de  nous,  ou 
de  uosdites  gens  ou  de  toy,  ou  de  tes  députés,  ou  de  tes  prédé- 
cesseurs, et  sans  payer  les  devoirs  dessusdits. 

(8)  Item.  Nous  avons  entendu  que  aucuns  fermiers  arandeurs 
de  la  rêve,  tant  desdits  quatre  deniers  pour  livre,  comme  pour 
la  boête  aux  lombards,  par  leur  grande  fraude  et  malice,  sans  le 
congé  et  licence  de  toy  ou  de  tes  députés  ou  d'autre  ayant  pou- 
voir de  le  donner,  ont  prises  compositions  d'aucuns  marchants 
qui  avoint  passé  marchandises  hors  dudit  royaume,  et  autres  (jui 
cstoint  en  voye  de  passer,  sans  payer  ladite  rêve  de  quatre  de- 
niers pour  livre,  ouïes  devoirs  accoustumés.  Contre  les  ordon- 
nances et  deffenses  dessusdites;  lesquelles  marchandises,  por- 
ceaux et  bestes  estoint  à  nous  acquises  ;  et  les  corps  desdits 
marchands  à  nostre  volonté;  et  icellcs  compositions  lesdits  fer- 
miers ont  appli(iuées  devers  eux,  en  nous  grandement  defrauder. 

(9)  Item.  Que  plusieurs  subvisileurs,  gardes  et  autres  oiliciers 
desdits  ports  et  passages,  se  sont  portés  mauvaisemcnt  et  frau- 
deleuseraent  en  Icursdits  offices,  et  commis  plusieurs  crimes  et 
maléfices,  desquels  punition  ne  s'en  est  encore  ensuivie,  eu 
grande  lésion  de  justice,  donmi;ige  de  nous  et  de  tout  le  com- 
mun peuple,  de   quoy   nous  déplaît,  s'il  est  ainsi.    Pourquuy 


(i)  C'est  un  bois  dont  on  se  sort  pour  leindrc  en  rou^jc,  et  qui  est  aiiisi 
nomme,  parce  qu  il  est  d'abord  venu  du  Brcbil ,  province  de  i'.Viuérique. 
Mais  puisqu'il  paroLst  par  ces  lellres,  que  le  bresii  qu  ou  euipiuye  dans  la 
teinture,  esluit  ccnnu  loug-leiup»  avant  la  découverte  de  i'.\ménquu  ,  il  y  a 
grande  apparence  (pie  la  province  du  Bnsil  u'j  esté  ainsi  numuiée,  que  pane 
qu'on  y  liouva  une  ijiaiide  quaiilitc  de  boii  de  Br'.'sil  que  1  uii  couuoijsoil  aupa- 
ruvaut.  (Sec.) 
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nous  TOiilans  obrier   à  telles  fraudes  et  maléfices,  et  que  tels 
mauvais  faits  soint  punis,  et  afin  que  nosdites  ordonnances  soint 
tenues  et  gardées  de  point  en  point  et  sans  enfraindre,  te  man- 
dons, et  si  mestier  est,  commettons  que  tous  ceux  qui  te  appa- 
roitra  par  informations  faites  ou  à  faire  ou  autrement,  deùement 
avoir  fait  ou  attampté  contre  nos  ordonnances  dessusdites,  et 
estre  coulpables  des  choses  dessusdites  ou  d'aucune  d'icelles,  et 
les  autres  qui  en  aurront  esté  consantans,  confortans  ou  aydans, 
soit  subvisiteurs,  sergens,  gardes,  notaires,  commissaires  ou  au- 
tres quelsconques,  soint  punis  civilement,  selon  ce  que  le  cas 
le  requerra,  par  telle  manière  que  ce  soit  exemple  aux  autres; 
et  si  aucun  ou  aucuns  par  appellations  frivoles,  récusations,  de- 
clinatoires  ou  autres  diffuges,  se  vouloint  départir  de  ton  juge- 
ment, ou  de  tes  lieutenant  ou  députés^   nous,  afin  que  justice 
ne  soit  en  aucune  manière  dilayée,  et  nos  droits  par  tels  diffuges 
retardés  ou  empeschés  ,  voulons  et  expressément  te  mandons 
que  nonobstant  lesdites  récusations,  appeaux  ou  autres  declina- 
toires  et  diffuges,  lesquels  nous  rappelions  des-maintenant,  tu 
ailles  et  ne  laisses  d'aler  avant  contre  lesdits  malfaiteurs  et  leurs 
biens  civillement,  jusques  à  diffinitive  sentence  :  et  au  cas  que 
de  la  diffinitive  sentence  ils  appelloint,  nous  voulons  que  tu,  tes 
lieutenans  ou  députés,  les  envoyés  à  certain  jour  et  competant, 
pardevers  nos  amés  et  feals  les  gens  qui  tiendront  nostre  parle- 
ment à  Paris,  se  il  sied;  et  au  cas  ledit  parlement  ne  seroit,  par- 
devers nos  amés  et  feals  les  gens  de  nos  com[)tes  à  Paris,  avec 
les  procès  ,   enquestes  et  sentences  qui  contr'eux  auront  esté 
faites  ou  données;  et  nous  mandons  à  nosdites  gehsde  parlement 
he  il  sied,  et  au  cas  où  il  ne  seroit,  à  nosdites  gens  des  comptes, 
que  veus  lesdits  procès,  enquestes  et  sentences,  et  les  parties 
oùyes,  fassent  bon  et  brief  accomplissement  de  justice.  Mandons 
et  commandons  à  tous  seneschaux,  baillifs,  prevosts,  viguiers, 
juges,  châtelains  et  autres  nos  officiers  et  justiciers,  que  des 
choses  dessudites  ne  des  dépendances  ou  d'aucune  d'icelles,  de 
toy,  ny  de  chose  touchant  à  ton  office,  de  tes  lieutenans,  subvi- 
sitcurs,  sergens,  gardes  ou  comis  ne  se  meslent  en  rien,  ne  en 
prcgnient  aucune  cognoissancc  quelle  qu'elle  que  ce  soit;  aincois 
te  donnent  conseil,  confort,  ayde,  et  baillent  prisons  et  territoire 
pour  juger  si  meslier  est,    toutesfois qu'ils  eu  seront  requis  de 
par  loy,  tes  lieutenans  ou  députés  dessusdils. 

Car  ainsi   le  voulons   nous   estre  fait,  et  l'avons  ordonné  de 
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noslre  certaine  science,  nonobstant  lettres  impclrées  ou  à  ini- 
pelrcr,  us,  stille  ou  coutume  à  ce  contraires. 

Donné  à  Londres  ,  le  seizième  jour  de  septembre  ,   l'an   de  - 
grâce  mil  trois  cens  ciuquante-huit. 

Par  le  Roy. 

N".  281.  —  LETTBts  qui  permettent  aux  couturier  s  (tailleurs) 
de  faire  et  de  vendre  des  doublez. 

Paris,  «eplcmbrc  i558.  (C.  L.  III,  aGa.) 
EXTRAIT. 

Laquelle  information  et  le  procès  renvoiez  pardevers  nostre 
conseil,  et  depuys  de  noslre  commandement,  bailliez  a  \«;oir 
aus  procureurs  et  advocaz  de  monseigneur  et  de  nous  en  par- 
lement (1),  desquels  la  rclacion  oye ,  nous  par  bonne  delil)c- 
ralion  et  par  le  prouflQt  commun,  etc. 


N°.  282.  —  Lettres  de  sauve-garde  pour  l'ordre  de  Saint-Jean 
^  Jérusalem  (2). 

Paris,  septembre  i55S.  (C.  L.  III,  2G5.) 


(1)  Remarquez  le  pouvoir  de  ces  magi<trals  à  ccUc  époque.  —  Ilcnrion  de 
Pansey,  aut.  jud.  —  Nouveau  llép.  V".  Avocat  géuèral ,  I,  47^-  —  (Dec.) 

(a)  Les  corps  et  communautés  qui  étaient  sous  la  sauve-garde  du  Pioi  avaient 
leurs  causes  commises  pour  eux  pcrsonot  llement ,  et  pour  tous  les  biens  qui 
leur  appartenaient,  en  quelque  lieu  qu'ils  lussent  situés,  pardevant  un  jnge 
royal  qui  était  le  conservateur  de  leurs  privilèges,  et  qui  était  ordinairement 
nommé  dans  ces  lettres.  Il  paraît  par  celles-ci  que  lorsqu'un  pays  éîait  séparé  de 
la  couronne,  de  quelque  manière  que  ce  lut,  par  exemple,  lorsqu'il  était  donné 
à  un  prince  en  partage,  ou  assigne  à  ime  princesse  pour  douaire,  etc.,  les  abhayes, 
et  autres  corps  qui  étaient  sous  la  garde  royale,  et  qui  étaient  dans  ce  pays,  ces- 
Mient  de  ressortir  devant  les  ju'^es  royaux  pardevant  lesquels  ils  r<'sso''t!ssaieDt , 
avant  que  le  j>ays  eût  été  séparé  de  la  couronne,  et  qu'ils  obtenaient  des  lettre» 
pour  re^sorti^  devant  un  autre  juge  royal  d'un  paysqui  lut  resté  uni  à  la  couronne. 

Les  privilèges  des  gardes-gardiennes  ont  été  conlirmés  par  l'art.  Ç)  de  l'édit  de 
Cremieu.  Cet  art,  a  été  cunTiniié  par  l'art.  3  d'un  édit  tle  juin  iSSg,  qui  rcsireiul 
vcpcndaut  ces  privilé(jts,  (Sec.) 
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N".  285.  —  Masdeme5t  du  Régent  aux  préaklens  et  conseiUcrs 
du  dernier  parlement :,  de  juger  les  affaires  en  état,  jus- 
qu'à ce  que  te  iiouveau  -parlement  soit  assemblé  (i). 

Paris,  18  octobre  i35S.  (C.  L.  IV,  720.) 


N*.  284.  —  Lettkes  sur  ia  jurisdiction  et  tes  droits  du  con- 
cierge du  Palais  t  à  Paris. 

Au  Louvre,  janvier  i558.  (C.  L.  III,  3io.) 

CnARiEs  aisné  fils  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc 
de  Normandie  et  dauphin  de  Viennois  : 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nostre  amé  et 
féal  escuyer  Philippes  de  Savoysi,  concierge  du  palais  Royal  à 
Paris,  nous  a  humblement  supplié  que  nous  les  libertez,  droits 
et  usages  de  concierge  et  de  ladite  conciergerie  ,  que  à  luy 
comme  concierge  à  cause  de  ladite  conciergerie  dudit  palais 
Royal,  et  à  ses  devanciers  concierges  dudit  palais  ,  appartiennent 
et  ont  appartenu,  voussissions  confirmer,  louer  et  approuver,  et 
par  nos  lettres  déclarer,  afin  qu'au  temps  advenir  aucun  empê- 
chement ne  luy  fust  mis,  et  que  d'iceulx  il  peut  jouir  et  user 
paisiblement  ,  sans  ce  qu'au  temps  présent  ou  advenir,  aucun 
débat,  doubte  ou  question  luy  peut  estre  mis;  lesquels  libertez, 
droits  et  usaiges  avons  trouvez  et  déclarons  estre  telz  :  c'est  as- 
savoir, 

(1)  Que  ledit  concierge  à  cause  de  ladite  conciergerie,  a,  prend 
et  doit  prendre,  exercer  et  percevoir  seul  et  pour  le  tout,  pour 


(»)  Il  n'y  eut  point  de  parlement  jusqu'au  i5  janvier  loGo.  (Sec.)  —  F,  Tord, 
ci-après ,  19  mars  lùSg.  (Is.) 

Les  affaires  se  mullipliaieut  de  jour  en  jour  dans  un  temps  où  l'on  n'avait  encore 
aucune  loi,  et  où  les  coutumes  n'étaient  pas  rédigées  par  écrit;  il  est  très-vrai- 
scmblablc  que  Tordre  établi  par  Philippe-lc-Long,  en  lôao,  subsista  constam- 
ment après  lui.  Tous  les  ans  on  nommait  un  nouveau  jiarleracnt,  c'est-à-dire, 
qu'on  iaisait  une  nomination  des  magistrats  qui  devaient  tenir  celte  f-our;  et 
sans  qu'il  y  eût  une  ordonnance  générale  qui  la  rendit  perpétuelle,  et  qui  cLangeât 
Tordre  établi  par  Pbilippe-le-Bel,  on  lui  ordonna,  par  des  lettres  particulières, 
et  suivant  le  besoni ,  du  c;;iitinuer  ses  assises.  Cet  usage  subsistait  encore  eu  i5!)8. 
—  Mubly,  Obs.  sur  Tllist.  de  France.  —  (Dec) 
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lui  et  ses  officiers  audit  palais,  et  dedans  le  poiirpriz  cl  appnrte- 
tenances  d'iccluy  palais,  tout  ainsi  comme  il  se  comporte  et  es- 
tend  de  toutes  parts ,  jusques  à  la  rivière  de  Seyne  d'un  costé  et 
d'autre  ;  et  pardevant,  depuis  le  ruissel  ou  fçouict  qui  est  au  bout 
du  grant  Tont,  ainsi  comme  ledit  palais  se  comporte  du  costé 
d'iceluy,  tant  es  hosteis  conmie  es  auvens  (i),  et  au-dessous  d'i- 
ceux  jusques  à  la  rivière  pardevant  Saint  Michel  ;  et  aussi  en  re- 
tournant en  la  rué  de  la  Kalandre,  et  es  hostels  d'icelle  rué  aussi 
comme  elle  se  comporte,  jusques  à  la  ruelle  que  l'on  dit  Lorbc- 
ric ,    et    descendant  par  icelle   par-dessus   ladite   rivière  ,    tant 
comme  il  y  a  terre  sèche  tout  autour  dudit  palais,  ainsi  comme 
il  se  comporte  du  costé  vers  les  Augustins,  et  d'autre  part,  par- 
devers  le  Chastcllet  de  Paris  jusques  au  grant  Pont  et  goulet  haut 
et  bas,  toute  justice  ,  jurisdiclion  et  seigneurie  moyenne  et  basse 
en  tout  cas;  excepté  l'exécution  des  cas  criminels,  pour  Ies(jucls 
il  conviendra  faire  exécution  corporelle;  auquel  cas  ledit  con- 
cierge ou  ses  genz  gfl-dans  et  exerccans  sa  justice  ,  sont  tenus  de 
rendre  le  çnall'aiteur  tout  jugé;  s'il  est  lay,  ou  prevost  de  Paris 
dehors  la  porte  dudit  palais  sur  la  chaussée,  pour  en  faire  exécu- 
tion ,  en  retenant  les  meubles  du  malfaiteur,  s'aucims  en  sont 
trouvez  sur  luy  ;  et  s'il  est  clerc  ou  prestre,  il  le  rend  à  l'official 
de  Paris  ou  à  autres  juges  ses  ordinaires,  chargé  de  ses  meffaits. 

(2)  Et  a  et  doit  avoir  audit  palais,  cour,  et  y  tient  ses  plaids 
et  jurisdiction  par  luy,  son  lieutenant  ou  garde  de  sa  justice,  ses 
sergens  ou  ses  officiers  par  luy  et  en  son  nom,  soit  d'office  ou  à 
requeste  de  partie  ,  de  quelques  personcs  que  ce  soit ,  nobles  ou 
autres,  trouvez  demeurans  ou  meffiiisans  es  mettes,  pourpris, 
lieu  et  terme  cy-dessus  devisez  et  esclarcis. 

Et  a  et  doit  avoir  prisons  (2)  et  ceps  audit  palais,  pour  y  mettre 
et  tenir  les  malfaicteurs  qui  se  meflbnl  es  lieux  dessusdits ,  et  qui 
peuvent  cstre  prins  et  détenus,  pour  punir  et  corriger  iceux  des- 
dits meffaits,  et  taxer  à  amendes  telles  qu'il  appartient  au  cas  et 
jurisdiction  moyenne  et  basse. 

Et  ne  peut  ou  doit  aucun  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il 
soit,  tenir  cour  ou  jurisdiction  temporelle  audit  palais,  pourpris 


(1)  Ce  mot  peut  drsigncr  les  rclioppcs  ou  pttitis  boutiques,  qui  étaient 
autrcfdii)  appliquées  aux  murs  du  Palais  le  long  de  la  rue  de  la  H;irilleric. 
y.  cy-dcssous  r.irt.  4-  (J-) 

(î)   /'.  (jIosi.  du  Droit  François  de  Lauricre,  V".  Prison.  (Sec.) 
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et  appartenances,  sans  le  congé  et  iicence  dudit  concierge  ou  de 
la  garde  de  sa  justice;  excepté  les  gens  des  comptes  de  monsei- 
gneur et  les  nostres,  de  parlement  et  des  requestes  du  palais,  ou 
aucuns  commissaires  députés  de  par  eux,  ou  aucuns  d'eux;  et 
aussi  exceptez  les  maistres  de  Thostel  de  mondit  seigneur  el  les 
nostres ,  tant  que  mondit  seigneur  et  nous  seront  audit  palais. 

Et  avec  ce ,  a  ledit  concierge  et  doit  avoir  la  prinse  et  con- 
gnoissance,  correction  et  punition  de  ceux  qui  se  meffont  audit 
palais,  pourpris  et  es  lieux  dessus  esclaircis ,  soient  nobles  ou 
autres. 

Et  aussy  la  congnoissance  des  contracts,  marchez,  promesses 
que  audit  palais,  pourpris  et  appartenances,  ont  esté  et  sont  faits 
sur  toutes  personnes,  et  en  toutes  persones  foraines  ou  autres, 
quand  et  toutes  fois  que  audit  palais ,  pourpris  et  appartenances, 
sont  trouvées  ,  d'iceux  contraindre  à  y  respondre,  mesmement  les 
lais;  toutefois  qu'on  s'est  dolu  et  deult  p^^devers  luy,  ses  gens 
et  officiers. 

Et  s'il  y  a  auctms  qui  se  combattent .  ou  se  font  sang  ou  autres 
injures  ou  battements  es  lieux  dessusditz,  et  il  vient  à  sa  co- 
gnoissance,  il  en  doit  avoir  la  prinse,  détention ,  punition  et  cor- 
rection :  et  s'ils  s'absentent  ou  defuyent,  il  les  peut  et  doit  pour- 
suir  pour  cause  du  delict  et  meffait  au  palais  et  pourpris  des- 
susdit, et  en  doit  avoir  la  congnoissance  et  punition  en  sadite 
cour. 

Et  a  et  doibt  avoir  toutes  espaves,  trouveures  ou  choses  adirées 
qui  sont  ou  pourroient  eslre  trouvées  comme  espaves,  au  palais, 
pourpris  et  appartenances  cy-dessus  déclarez,  et  les  peut  tourner 
à  son  profit. 

Et  avec  ce ,  peut  et  doit  prendre  ou  faire  prendre  et  emprison- 
ner tous  ceux  et  celles  qui  ont  faict  ou  font  faire  audit  palais, 
pourpris  et  appaitcnances,  faussetez,  larrecins  ou  mauvaistiez, 
et  les  tenir  et  garder  en  ses  prisons ,  jusques  à  ce  qu'il  soit  sçcu  si 
esdits  meffaicts  el  dclicts  a  crime  capital;  et  si  les  cas  sont  civils, 
il  en  a  la  cognoissance ,  punition  et  correction,  et  en  a  prins  et 
doit  prendre  les  exploits  des  amendes  desdits  malfaiteurs,  quand 
convaincus  ou  condamnez  en  ont  esté;  et  taxe  et  fait  taxer  les 
amendes  par  luy  ou  son  conseil,  grandes  ou  petites,  ou  telles 
comme  bon  luy  semble,  selon  la  qualité  des  meffaicts,  et  les  de- 
niers d'iccllcs  doit  lever  et  recevoir,  et  tourner  à  son  singulier 
jirolïit. 
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El  avec  ce,  s'il  advient  que  aucuns faccnt  contrefaire  ou  graver 
aucun  scel  ou  seaux,  contre  et  à  l'exemplaire  des  empiaintea 
d'autres  sceaux,  et  il  sont  trouvez  qu'ils  les  aycnt  fait  contrefaire 
audit  palais ,  pourpris  et  appartenances ,  ledit  concierge ,  ses  gens 
et  olliciers  pour  luy  gardans  sa  justice,  les  prennent  et  doivent 
prendre  et  emprisonner,  et  les  contraindre  à  amender;  et  icelles 
amendes  taxer  à  telles  sommes  d'argent  comme  bon  luy  semble 
et  à  son  conseil,  soient  grandes  ou  petites,  eu  consideracion  au 
cas  et  à  la  qualité  des  personnes,  et  comme  des  cas  civils;  mes- 
mement  quand  lesdils  malfaiteurs  n'avoient  ne  n'ont  mie  usé 
desdits  seaux  contrefaicts. 

Et  outre  ledit  concierge  peut  et  doit  prendre  et  faire  prendre 
audit  palais  ,  pourpris  et  appartenances  ,  toutes  manières  de 
fausses  denrées  qui  y  ont  esté  elsont  apportées  par  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  et  icelles  faire  ardre  et  faire  ardoir  devant  le 
perron  audit  palais,  quand  ce  est  venu  ou  vient  à  sa  congnois- 
sance,  et  des  vendeurs  ou  apporteurs  prendre  et  lever  amende  ou 
amendes  telle  qu'il  appartient  en  tel  cas. 

Et  advient  aucunes  fois  que  ledit  concierge  appelle  les  maistres 
commis  et  ordonnez  sur  la  Visitation  desdites  denrées  à  Paris, 
pour  visiter  audit  palais,  pourpris  et  appartenances,  et  s'ilz  y 
trouvent  aucunes  faussctez,  il  les  jugent  à  ardoir;  et  par  ledit 
concierge  et  ses  gens  en  est  faite  exécution  devant  ledit  perron, 
et  est  par  luy  levée  ladite  amende  ou  amendes;  ne  ny  peuvent 
visiter  Icsditz  maistres  que  ce  ne  soit  à  la  reipicsle  dudit  concierge 
ou  de  ses  officiers. 

(5)  Item.  A  et  prend  ledit  concierge  à  la  cause  dessusdito ,  es 
hostels  de  ladite  rue  de  la  Calande  et  de  la  place  Saint  Miclicl, 
ainsi  connne  il  se  comporte  jusqu'à  ladite  ruelle  de  Lorberie,  le 
chantelage  de  vin  ;  c'est  assavoir  de  chacun  tonneau  de  vin  ven- 
dus esdits  hostels  et  en  chacun  d'eux,  quatre  deniers  parisis;  et 
de  chacun  muid  d'avoine,  quatre  deniers  parisis. 

Avec  ce,  ledit  concierge  ou  ses  genz  pour  luy  et  en  son  nom  , 
prend  et  doit  prendre  chacun  jour  que  le  Roy  raondil  seigneur 
et  nous  pour  luy  (i),  sommes  au  palais,  un  se[)ticr  de  \ïn  ,  douze 
pains  de  cour  et  un  de  bouche ,  deux  poulies ,  doux  pièces   de 


(i)   QyaVid  nous  le  représentons   en  qualité  ôo  son  lie<it(n;int ,  ou  de  n'gent. 
(Sec.) 
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chair,  et  deux  quahouers  de  candelle  à  coucher,  et  tout  le  vieil 
merrain  et  les  coupeaux  qui  demeurent  en  faisant  les  euvrcs 
dudit  palais;  et  aussi  le  charbon,  bûches  et  cendres  qui  de- 
meurent es  cuisines,  quand  mondit  seigneur  et  nous  se  partent 
dudit  palais. 

Et  outre,  a  et  peut  et  doit  prendre  ledit  concierge  un  cent  de 
haran  chascun  carême,  du  sous-aumônier  de  mondit  seigneur  et 
de  nous,  et  un  drap  de  bureau  pour  donner  pour  Dieu,  an^ 
pauvres  valets  qui  nettoyent  l'hostel  dudit  pallais,  ou  là  où  il 
plaira  à  départir  et  donner  de  par  ledit  concierge. 

Et  aussi  le  clerc  des  euvres  dudit  palais,  doit  chacun  an 
pajer  une  fois  seulement  audit  concierge  pour  son  varlet  qui 
nettoyé  ou  fait  nettoyer  la  court  dudit  palais,  trente  solz  pa-^ 
risis. 

Et  si  a  et  doit  avoir  ledit  concierge  les  feures  qui  demeurent 
audit  palais  des  licts  de  mondit  seigneur  et  de  nous,  et  ceux  des 
chambellans  :  et  ceux  de  l'Hostel-Dieu  ont  les  autres  feures  du- 
dit hostel. 

(4)  Item.  Ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite,  peut  mettre 
ou  faire  mettre  et  ester  les  auvants  tenants  aux  murs  dudit  palais, 
toutes  fois  que  bon  luy  semble:  et  a  la  cognoissance  et  punition 
civille  de  tous  cas  qui  y  eschéent  ou  peuvent  escheoir  au  des- 
soubs  d'iceux,  mais  qu'ils  viennent  à  la  cognoissance  de  luy  ou 
de  ses  gens  et  officiers.  Et  peut  et  doibt  corriger  les  malfaicteurs 
aussi-bien  que  si  les  cas  fussent  advenus  audict  palais. 

Avec  ce,  a,  prend  et  doit  prendre  chascun  an,  à  cause  de  la 
dicte  Conciergerie,  soixante  et  quatre  solz  parisis  de  rente ,  surl^ 
maison  qui  fut  à  Supplice  le  Chasublier,  à  la  faute  de  Grand- 
Pont,  payez  en  deux  termes  en  l'an  ;  c'est  assavoir,  moitié  à  Noël, 
et  Taulre  moitié  à  la  Saint  Jean  ,  chascun  an  ;  et  deux  sols  parisis 
de  cens ,  sur  les  maisons  qui  furent  à  Gaultier  Langlois  ;  à  sçavoir, 
eu  la  place  Saint  Michel. 

(5)  [teni.  Ledit  concierge  à  cause  de  ladite  Conciergerie, 
peut  et  doit  mettre  au  palais  et  es  allées  de  la  mercerie  en  haut  et 
en  bas  audit  palais,  tels  merciers  ou  mercières  que  bon  luy  sem- 
ble, ou  à  ses  officiers,  bailler  places,  changer  icelles  et  iceux, 
ou  aucuns  d'eux  boutter  et  mettre  hors  de  leurs  places  et  rap- 
peller,  et  souffrir  vendre  iceulx  en  quelque  place  que  ce  soit , 
toutes  fois  qu'il  luy  plaira.  Et  s'il  advient  que  lesdits  merciers 
dudit  palais  veulent  faire  ensemble  ou  chacun  par  soy,  aucune 
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«ourtoisie  une  fois  en  l'an,  comme  ans  estraines  ou  autrement, 
ledit  concierge  le  peut  prendre  sans  otTense,  et  ainsi  a  esté  faict  de 
long-temps. 

(6)  Item.  Ledit  concierge  à  cause  de  ladite  Conciergerie  des- 
susdite ,  a  et  prend  chacun  an  sur  treize  hostels  assis  à  >'ôtre- 
Dame  des 'Champs,  en  certain  lieu  appelle  les  Mureaux,  et  en 
plusieurs  terres  appartenans  à  iceux,  assis  à  Nôtre  Dame  des 
Champs,  et  la  maladerie  apellée  la  Banlieue,  soixante-trois  sols 
neuf  deniers  parisis  de  menus  cens,  reçeus  à  la  Saint  Remy,  ou 
chief  d'octobre  chacun  an,  au  pressoir  devant  Saint  Esliennedes 
Grez,  compté  en  seize  solz  parisis  que  les  religieux  de  Chaalîs 
doivent  audit  concierge,  [)Our  une  grange  qu'on  appelle  Soissy, 
avec  les  vins,  ventes  xJesdits  hostels  et  les  terres  desdits  mu- 
reaux ,  toutes  fois  que  les  cas  y  eschéent ,  et  qu'on  les  vend. 

Et  aussi  a  et  doit  avoir  à  la  cause  dessusdite,  toute  justice  et 
«eigneurie  moyenne  et  basse,  esdits  lieux  des  Mureaux  et  es  terres 
et  appartenances  d'iceux,  et  sur  toute  la  chaussée  depuis  la  porte 
Saint  Jacfjucs  jusques  à  ladite  maladerie  de  la  Banlieue  ;  et  au- 
dit lieu  pour  luy  et  en  son  nom,  a  et  peut  avoir  maire  et  ser- 
gents pour  garder  sadicte  justice  et  seigneurie,  et  pour  prendre 
tous  malfaiteurs  qu'ils  trouveroient  en  ladicte  terre  et  lieu,  mès- 
faisant  en  aucune  manière  ,  et  iceux  amener  es  prisons  dudit  pa- 
lais pour  les  punir  et  corriger  selon  ce  que  les  cas  le  requièrent, 
en  la  manière  qu'il  appartient  à  justice  moyenne  et  basse. 

Et  aussi  tous  espaves  et  choses  adhirées  quand  les  cas  y  écher- 
ront, et  les  rouages  (i)  des  vins  vendus  audit  lieu  ;  c'est  assavoir 
de  chascune  pièce,  deux  deniers. 

(7)  Item.  Avec  ce  a  ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite,  sur 
la  grange  à  l'evesque  d'Auxerre,  et  sur  un  petit  Courlil  (2) 
qui  est  derrière  ledit  hostel,  quarante-deux  solz  six  deniers  de 
fonds  de  terre,  payez  par  chacun  an  à  la  Saint  Remy. 

Et  aussi  sur  plusieurs  héritages  assis  à  Baigneux  Saint 
Oeuf-Blanc  et  au  terroùcr  d'environ,  trois  cha])ons  et  demy 
et  trois  pains   et   demy  payez  audit   palais    audit    concierge  , 


(j)  Droit  seigneurial  qui  se  pn  nd  sur  le  vin  qui  est  vendu  en  gros,  et  trans- 
porté par  charrois,  f  .Gloss.  du  Droit  françoi>.  V».  Rouage.  (Sec.) 

(î)  Petite  maison  avec  un  jardin,  située  aux  champs.  V.  Glo»s.  de  Du  Caoge 
au  mot  Corlit.^Idcm.) 
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OU  à  ses  gens  ou  officiers  pour  luy,  le  lendemain  de  Noël  cha- 
cun an. 

(8)  Item.  Ledit  concierge  a  et  doit  avoir  à  cause  de  ladite 
Conciergerie,  toutesfois  que  l'on  fait  un  nouvel  boucher  en  la 
boucherie  de  Paris  devant  le  Chàtelet,  trente  livres  et  demie,  la 
moitié  d'un  quarteron  et  la  moitié  de  demi-quarteron  pesant  de 
chair,  moitié  beuf  et  moitié  porc  ;  la  moitié  d'un  chapon  plumé, 
demi-septier  de  vin  et  deux  gasteaux  :  et  doit  donner  celuy  qui 
les  va  querre ,  au  chanteur  qui  est  en  la  salle  aux  bouchers,  deux 
deniers. 

(g)  Item.  Ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite ,  a  et  doit  avoir 
la  congnoissance  de  tous  ormes  et  arbres  qui  sont  et  demeurent 
secs  en  toutes  les  voiries  et  chemins  royaux  de  la  Banlieue  et  vi- 
comte de  Paris,  et  iceux  ormes  et  arbres  puis  qu'ils  soient  secs, 
faire  prendre,  lever  et  emporter,  ou  qui  luy  plaist  :  et  si  aucuns 
les  coupent,  il  les  peut  contraindre  à  amendes ,  et  en  doit  avoir 
le  proffit. 

Avec  ce  ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite ,  a  et  doit  pren- 
dre et  parcevoir  chacun  an  à  la  fesle  de  Saint  Andrieu,  en  l'hos- 
tel  de  ladite  Conciergerie  à  Paris,  où  là  il  lui  plaist  en  ladite 
ville,  tout  le  gruage  (i)  de  tous  les  bois  d'Yveline  (2),  et  de 
toutes  les  appartenances  et  appendances  d'iceux,  et  de  tous 
voituriers  et  charbonniers  et  de  toutes  autres  manières  de 
gens  de  quelque  condicion  qu'ils  soient,  faisans  ou  voiturans 
charbon  et  escorces,  par  eux  ou  par  autres  es  mettes  qui  s'en- 
suivent. 

C'est  assavoir,  du  pont  de  S.'  Cloud  jusqu'à  Poissy  :  de  Poissy 
jusqu'à  S/  Legier  en  Yveline  :  dudit  S/  Legier  jusqu'à  Nogent  de 
lès  Coulons  :  dudit  Nogent  jusqu'à  Voolon  :  de  Voolon  jusqu'à 
S.'  Arnoul  en  Yveline  :  de  S.*  Arnoul  jusqu'à  Châtres  soubs  Mont- 
hlery  :  de  Châtres  jusqu'à  Lonjumel  :  et  en  tous  les  hayes  et  buis- 
sons assis  esdittes  mettes  et  es  appartenances  d'icelles  jusques  à 
Paris,  et  en  tous  les  lieux  de  semblable  condition,  de  chacun 
voicturant  charbon  ou  escorce  à  char  ou  charrette  ^  une  chartée 


(1)  Dans  la  coustume  d'Orléans,  ch.  1,  art.  82,  il  est  parlé  de  la  coustume 
de  gruage ,  selon  laquelle  il  faut  mesurer,  arpenter,  layer,  crier  et  lever  le  bois. 
y.  Gloss.  du  Droit  françois  par  Lauriere,  au  mot  Gruerie.  (Sec.) 

(2)  Ancienne  forosts  dans  la  Bcaussc.  Elle  est  presque  entièrement  défrichée, 
pris  de  Rambouillet.  {Idem.) 
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de  charbon  ou  d'escorce  ;  et  de  chacun  voicturant  charbon  à  che- 
val ou  autrement,  une  somme  de  charbon  rendu  audit  jour, 
toutesfois  que  le  cas  s'y  est  offert  et  offre  ;  et  iccux  contraindre 
par  la  j)rinse  de  leurs  biens,  à  payer  à  ladite  fcsle  S.' Andricu 
audit  hostel  de  la  Conciergerie,  lesdits  charbons  et  escorce  pour 
cause  dudit  gruage  en  la  manière  dessusditc  ;  et  s'ils  sont  rcfu- 
sans  ou  contrcdisans,  ledit  concierge  les  peut  cl  doit  contraindre 
ou  faire  contraindre  à  amender  à  mondit  seigneur,  à  nous  et  à 
luy,  d'amende  convenable.  Et  pour  lever  et  cueillir  ledit  char- 
bon et  escorce  ou  la  valeur  d'iceux,  ledit  concierge  y  peut 
commettre  pour  luy  et  en  lieu  de  luy,  tant  et  telles  personnnes 
comme  bon  luy  semble,  et  rappeller  iceux  toultesfois  qu'il  lui 
plaist. 

Et  aussi  s'il  advenoit  que  ledit  concierge  voulsist  envoyer  let- 
tres à  Gonesse  pour  faire  venir  bleds  ou  autre  chose  au  grenier 
du  Roy,  les  escorchcurs  de  la  boucherie  de  Paris  les  doivent  porter 
ou  envoier  à  leurs  propres  cousts  et  despens;  et  s'ils  le  refusent, 
ils  sont  tenus  de  l'amender  à  nostredit  seigneur  et  au  concierge 
dessusdit. 

(lo)  Item.  Ledit  concierge  a  et  doit  avoir  toutes  les  clefs  de 
tout  le  palais ,  excepté  de  la  porte  de  devant ,  que  le  portier  garde 
par  jour;  et  toutefois  qu'il  y  a  faute  dudit  portier  ou  de  guettes 
dudit  palais,  de  faire  leur  services,  ledit  concierge  peut  arrester 
leurs  gages,  et  iceux  punir  selon  leurs  mesfaicts. 

Et  outre  ledit  concierge  à  cause  de  ladite  Conciergerie,  est 
voyer  de  toute  la  Caulcndre  jusqu'à  la  ruelle  de  Lorberie  et  par 
dessous  devers  la  rivière ,  qui  fut  à  Jean  Legras,  et  de  la  place 
S.*  Michel  ;  et  aussi  des  hoslels  des  Murcaux  assis  à  Nostre-Dame 
des  Champs  :  et  ne  peut  aucun  massoner  ne  édifier  sur  la 
voyrie  (i)  ne  aucun  d'iceux,  si  ce  n'est  du  consentement,  vo- 
lonté et  licence  dudit  concierge,  ou  de  ses  gcnsgardans  sa  justice  ; 
et  s'ils  font  le  contraire  ils  sont  tenus  de  l'amender  à  nostredit 
seigneur,  à  nous  et  audit  concierge.  Et  pour  l'amende  ledit  con- 
cierge les  peut  suir  en  sa  court  audit  palais. 

Et  a  et  doit  avoir  ledit  concierge  sur  nostre  recette  de 
Paris  aux  termes  accoutumez,  chacun  jour  trois  sols  pour  jour. 


(i)  Il  me  semble  qu'il  manquc-là    quelques    mots,   comme  detdilt  iicuj». 
(Sec.) 

4* 
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qui  valent  par  an  cinquante-quatre  livres  unze  sols  parisis  f 
et  un  muid  de  bled  prins  es  greniers  royaux  es  ailes  de  Paris. 

Nous  considerans  ledit  palais  royal  estrc  et  avoir  esté  le  princi- 
pal hostel  de  nôtre  très  cher  seigneur  et  père,  et  des  Roys  de 
France  ses  prédécesseurs  et  les  nostres,  et  aussi  à  la  requeste  et 
supplication  dudil  concierge  ,  en  considération  aussi  aux  bons  et 
agréables  services  que  ledit  suppliant  a  fait  à  nostredit  seigneur 
et  à  nous,  et  fait  de  jour  en  jour  et  fera  encore,  si  Dieu  plaist, 
les  libertez,  droits  et  usages  dessusdits,  avec  toutes  les  choses 
dessusdites  et  chacune  d'icelles,  en  la  manière  que  cy-dessus  elles 
sont  divisées  et  déclarées,  de  nostre  grâce  especiale,  certaine 
science,  plaine  puissance  et  authorité  royale  de  quoy  nous  usons 
à  présent ,  louons,  gréons,  ratifions  et  approuvons,  et  par  la  te- 
neur de  ces  mesmes  présentes,  confirmons,  et  d'abondant  en 
ampliant  nostredite  grâce. 

Nous  de  nostredite  grâce  spéciale,  toutes  les  choses  dessus- 
dites et  chacune  d'icelles,  avons  de  nouvel  donné  et  donnons  par 
la  teneur  de  ces  présentes,  audit  suppliant,  et  à  ceux  qui  auront 
cause  au  temps  advenir  à  ladite  Conciergerie,  se  mestier  est.  Et 
mandons  par  ces  présentes  au  prevost  de  Paris  et  au  procureur 
gênerai  de  nostredit  seigneur  et  le  nostre,  et  à  tous  justiciers  et 
ofliciers  du  royaume  de  France ,  que  de  nostredicte  grâce  et  don 
acent  et  laissent  user  et  jouir  ledit  suppliant  et  les  autres  concier- 
ges qui  doresnavant  seront  en  ladite  Conciergerie ,  sans  y  mettre 
ne  souffrir  estre  mis  empeschement  aucun  ,  et  s'aucune  chose  es- 
toit  faicte  au  contraire  au  temps  présent  ou  advenir,  que  tantost 
et  sans  délay,  soit  mis  au  premier  estât  et  deub.  Et  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  et  feaulx  les  trésoriers  et  receveurs  de 
Paris,  de  moudit  seigneur  et  les  nostres,  qui  à  présent  sont,  et 
qui  pour  le  temps  advenir  seront,  que  audit  suppliant  et  aux  au- 
tres concierges  qui  pour  le  temps  advenir  seront ,  ils  payent  les- 
dits  gages  aux  termes  accoustumez,  et  leur  facent  délivrer  ledit 
muid  de  bled  sans  aucun  delay  ne  contredit,  nonobstant  que  les 
choses  dessusdicles  et  ledit  don  touchent  on  peuvent  toucher  en 
aucune  manière  le  patrimoine  de  nostredit  seigneur  et  le  nostre , 
ne  quelsconques  autres  dons  autrefois  faits  audit  suppliant,  ne 
deffenses  ne  mandemens  à  ce  contraires. 

Et  nonobstant  aussi  que  aucuns  au  temps  passé  ayent  mis  ou 
se  soient  efforcés  de  mettre  empeschement  audit  concierge  ou  à 
SCS  prédécesseurs,  es  choses  dessusdiles  ou  en  aucunes  d'icelles, 
et  que  ledit  concierge  ou  ses  prédécesseurs  n'en  usent  ou  ayent 
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usé  si  pleinement  ou  si  continuulleiuent  comnne  dessns  est  devisé; 
car  ainsi  le  voulons  nous,  et  l'avons  octroyé  et  octroyons  audit 
concierge  et  à  ladite  Conciergerie,  de  grâce  cspcciale,  si  niestier 
est  :  et  que  ce  soit  chose  lernie  et  estable  à  tousjoiirs,  nous  avons 
fait  sceller  ces  présentes  lettres  de  ftostre  scel  :  sauf  en  autres  le 
droit  de  mondit  seigneur  et  le  nostre,  et  eu  toutes  le  droit  d'au- 
Iruy. 

Ce  fut  fait  et  donné  an  Louvre  lès  Paris,  Tan  de  grâce  mil  trois 
cens  cinquante-huit ,  au  mois  de  jan\iLT. 


N°.  285.  —  LETxaEs  de  sauve-garde  -pour  t'évêquc  de  Meaux, 
son  officiai j  etc. 

Parie,  lO  mars  i558.  (C.  L.  III,  Ja^.) 
EXTRAIT. 

Dantes  dicto  preposilo  Parisiensi  tenore  presencium  poles- 
tateni  depulandi  uiuun,  duos  vel  très  aut  plures  servientes 
ydoneos  dicti  Domiui  nostri ,  noslros  que,  dicto  cpiscopo,  et 
ipsos  ex  parte  nostra  dcputandi  pro  premissis  débite  excequen- 
dis  :  qui  rem  litigiosam  seu  contenuosam,  si  qua  in  casu  novi- 
tatis  fucrit  seu  evenerit  inler  ipsum  et  adversarios  suos  racione 
bonorum  suorum  quorum  cumquc,  ad  manum  dicti  domini 
nuslri  alque  nostram  tanquam  superiorem  ponant,  génies  que 
cariseimc  domine  nostre  domine  Johanne  Francie  (»)  et  Navarre 
Régine,  domine  que  de  Creciaco  et  de  Columbariis,  et  Caris- 
simi  avunculi  nostri  ducis  Aurelianensis  comitis  que  Valesiî, 
DCCuoD  et  officiarios  et  justiciarios  uostros  comitatus  campanie, 
super  opposicionibus  que  in  casu  novitatis  coram  ipsis  servien- 
tibus  facte  extiterint,  et  super  injuriis  et  violcnciis  prediclis  ad- 
joincnt  coram  gen'.ibus  noslris  in  parlamcnto  Parisiensi  ad  ccr- 
tani  clcompetentem  diem,  super  hoc  cuin  dicto  cpiscopo  utfuerit 
racionis  et  alios  adversarios  dicti  episcopi  super  oppressiouibus 
que  in  dicto  casu  novitatis  coram  ipsis  servienlibus,  etc. 


(i)  L<:  droit  d'avoir  le  p.irltincnt  pour  jiigo  imniûdiat,  cl  de  ne  pouvoir  cire 
traduit  devant  aucun  autre  tribunal ,  était  au  rang  des  plus  belles  préra(;ativc9. 
Leb  Uois  6C  l'utlribuèrent  pnur  toutes  les  aflùiires  qui  intére>saient  leur  domaine 
ou  leur  louionne,  et  la  eunlvrcreut  aux  f^randï  du  rO)aunic  et  aux  établisscmco» 
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N°.  286.    —  RÈGLEMENT  pour  ta  pêche  du  poisson  de  mer. 
Au  Louvre,  10  mars  j358.  (Rég.  de  la  marée,  f».  207.)  —  Blanchard. 


N°.   287.  —  Nomination,  daîis  une  assemblée  populaire,  du 
Roi  de  Navarre  t  comm&  capitaine  général  du  royaume  (1). 

Paris,  i358.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  323.) 


N".  288.  —  DÉFENSE  de  sonner  les  cloches  après  vêpres,  pendant 
le  siège  de  Paris 3  pour  ne  pas  troubler  les  sentinelles  (a). 

i358.  (Froissard.  —  Spicileg.,  Cont,  de  JVangîs.) 


N'.  289.  —  Obdonnance  faisant  défenses  aux  grands  officiers 
du  Roi  d'accorder  des  lettres  de  grâce  (5). 

i3  mai  1359.  (Nouv.  Rép.  V".  Grâce.) 


N°.  290.  —  Assemblée  (4)  des  Etats-généraux  (4). 
Paris,  aS  mai  lôSg.  (C.  L.  III,  047.) 


publics  qu'ils  voulaient  le  plus  favoriser.  (  L'hôpital  général  de  Paris  en  jouissait 
encore  en  1789.)  —  Henrion  de  Pansey,  aut.  jud.,  p.  65.  —  (Doc.) 

(1)  Cette  nomination  ne  fut  pas  agréée  des  autres  villes,  auxquelles  il  fut  écrit 
au  nom  des  parisiens.  Cette  commission  lui  fut  même  retirée  par  les  parisiens , 
au  moment  de  sa  retraite,  pendant  le  siège.  (Villaret,  Hist.  de  Fr.,  IX  ,  p.  53o.) 
—  Il  y  eut  une  sédition  dans  Paris;  Marcel,  prévôt 'des  marchands,  fut  tué,  et 
la  ville  ouvrit  ses  portes  au  Régent,  ibid,  p.  545.    (Is.) 

(a)  On  excepta  le  Couvrefeu ,  ou  Angélus.  Villaret,  Hist.  de  France,  IX, 
55 1,  4oi.  —  {Idem.) 

(3)  Nous  n'avons  pu  trouver  le  texte  de  cette  ordonnance.  (Dec.) 

(4)  Le  Régent  ne  déguisa  pas  long-temps  ses  vrai.s  sentinvens  ;  il  savait  que  plus 
les  peuples  se  sont  écartés  de  leur  devoir,  plus  ils  sont  impatiens  après  y  être 
rentrés.  La  division  qui  régnait  entre  les  diifércns  ordres  des  citoyens ,  lui  donna 
de  la  confiance;  et  as«emi>jaut  les  Etats-généraux  de  la  Languedoyl ,  le  25  mai 
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N".  291.   —  Arrêt  ou   Ordonnance  portant  rétahiissemcnt  des 
officiers  destitués  à  {a  rcqiiisilion  des  États-généraux  (i). 

Paris,  28  mai  i55g.  (C.  L,  III,  345.) 

Cdarles  ainsné  filz  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc 
de  Normandie  et  dalphin  de  Viennois  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  tanlost 
après  la  très  douloureuse  et  adverse  fortune  de  la  bataille  de 
Toitiers ,  ou(iuel  fait  il  pleut  à  Dieu  le  tout  puissant  seigneur 
pour  les  péchiez  commis  ou  royaume  de  France  ,  ou  pour  autres 
causes,  souffrir  que  nostre  très  chier  seigneur  et  père  fût  pris 
par  les  ennemis  de  li,  de  nous  et  du  royaume;  novis  sur  toutes 
les  choses  du  monde  desirrans  la  brieve  délivrance  de  sa  per- 
sonne, eussions  mandé  et  fait  venir  à  Paris  pluseurs  notables 
personnes  de  touz  estaz  du  royaume  de  la  Langue-Doil ,  et  leur 
eussiens  requis  que  il  nous  vousissent  donner  loial  conseil  et 
bonne  et  preste  aide  sur  le  fait  de  la  délivrance  dessus-dite,  et  à 
la  deffense  et  seurté  du  royaume ,  lesqueles  choses  il  nous  eussent 
promis  à  faire  en  offrant  à  ce  leurs  corps  et  leurs  biens  en  gê- 
nerai, et  pour  trouver  les  voies  et  manières  espcciauls  à  ce  con- 
venables ,  eussent  eu  pluseurs  trailtiez  ensemble  par  pluseurs 
assemblées  et  continuacions  de  journées,  csquelcs  assemblées 
estoient  aucuns  qui  avoient  entre  les  autres  grant  auctorité  et 


li^Sf},  il  s'y  rindit,  non  pas  comme  trois  ans  auparavant,  pour  traiter  avec  eux, 
mais  fiour  leur  déclarer  que  les  Elats  d<:  1 556  n'avaient  été  qu'une  faction  de 
séditieux  et  de  traîtres,  qui  avaient  conspiré  la  ruine  de  la  monarchie,  et  on  n'au- 
rait dû  leur  reprocher  que  d'avoir  pris  de  fausses  mesures  pour  corriger  desahus 
iotulérahlcs.  Le  Daujjhin  rétahlit  dans  leurs  charj^es  lesoflîciers  qu'on  l'avait  con- 
traint de  déposer;  et  des  hommes  couverts  d'Ignominie ,  et  qui,  parleurs  ra- 
pines, avaient  causé  tant  de  malheurs,  furent  honorés  comme  les  martyrs  et 
les  défenseurs  de  la  pairie.  —  Mably,  Ohs.  sur  l'IIist.  de  Fr.  —  (Dec.) 

Le  Régent  se  rendit  au  Palais,  sur  la  pierre  de  marbre,  en  la  Cour,  et  là, 
en  prési-Qce  de  tout  le  peuple,  il  fit  lire  le  traité  fait  par  le  Boi  à  Londres.  Ce 
traité  révolt.i  tout  le  peuple  du  royaume  de  France  ,  et  les  Etats  le  rejetèrent. 
Pendant  ces  Ktats,  le  Régent  dit,  le  27  mai,  en  personne,  que  c'était  injii>le- 
ment  que  les  Etats  avaient  demandé  la  deslilutioii  de  aa  de  ses  odieiers  ,  et  il  les 
rétahlit.  —  Le  2  juin,  on  statua  sur  le  subside.  Les  dé[)ntés  de  plusieurs  villes  ne 
voulurent  rien  «jclroyer  sans  patler  à  leurs  villes.  Ou  les  renvoya;  plusieurs  ne 
voulunnt  rien  donner.  (Is.) 

(1)  Kouv.  Rép.  V".  O/Jirc,  p.  729,  et  V°.  Avocat-sinirai.  —  V.  art.  11  de 
l'urJun.  de  mar»  i  jjG,  {Idtin.) 
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puissance ,  pour  ce  q's'il  faisoieut  très  grant  semblant  de  parole 
de  vouloir  la  bonne  etbrieve  délivrance  dessus-dite,  et  l'onneur 
et  le  bon  estât  de  nostre  très  chier  seigneur  et  père,  de  nous  et 
de  touz  le  royaume,  pourquoi  les  autres  bonnes  personnes  inno- 
cenz  et  de  bonne  foy,  estant  èsdittes  assemblées,  adjousloient 
très  grant  foy  à  leurs  diz  et*à  leurs  opinions,  cuidans  que  ilfeus- 
sent  loiauls  preudomes  et  tels  comme  il  dévoient  estre,  et  que  il 
tendissent  de  tout  leur  cuer  aus  droites  fins  dessus  dittes;  les- 
queles  cboses  alloient  tout  autrement,  si  comme  depuis  par  leur 
envies  et  par  l'issue  des  besoignes  est  à  touz  apparu,  et  encore 
appert  clerement  et  notoirement  que  aucuns  d'euls  comme  trai- 
tres  et  conspirateurs  encontre  la  majesté  de  Monsieur  et  de  nous, 
et  de  l'onneur  et  bien  de  la  couronne  et  royaume  de  France,  en 
ont  esté  depuis  justiciez  et  mors  vilainement,  et  les  autres  s'en 
sont  fouiz  qui  n'ont  osé  attendre  la  voie  de  la  justice,  et  se  sont 
rendus  nos  ennemis  de  tout  leur  povoir  publiquement  et  notoire- 
ment :  et  comme  tant  par  mauvaise  hayne  et  par  envie  comme 
pour  venir  plus  aisiement  à  leurs  emprises,  eussent  conspiré  en- 
contre pluseurs  des  conseilliers  et  officiers  de  nostre  très  chier 
seigneur  et  père,  c'est  assavoir  mesfre  Pierre  de  la  Forest  qui  pa- 
ravant  avoit  esté  chancellier  de  France  etarcevesque  de  Rouen, 
et  estoit  fait  cardinal  de  la  sainte  église  de  Rome  et  ancores  est,, 
mestre  Regnauls  Meschin  pour  le  temps  abbé  de  Falloise,  lors 
président  de  la  chambre  des  enquestes  du  parlement  de  Monsieur 
et  de  nous ,  mestre  Estienne  de  Paris  et  mestre  Pierre  de  la  Cha- 
rité clercs-couseilliers  et  mestres  des  requestes  de  l'ostel  de  Mon- 
sieur et  de  nous,  messire  Anceau  Choquart  clerc-conscillier  et 
mestre  des  requestes  de  l'ostel  de  Monsieur  et  de  nous,  messire 
Symon  de  Bucy  chevalier,  premier  président  dudit  parlement  et 
mestre  des  requestes  de  l'ostel  et  du  grant  et  secret  conseil  de 
Monsieur  et  de  nous,  messire  Robert  de  Lorriz  chevalier,  du 
grant  et  secret  conseil  de  Monsieur  et  de  nous,  messire  Nicolas 
Braque  chevalier,  meslre  de  l'ostel  de  Monsieur  et  de  nous  et  du 
grant  et  secret  conseil,  mestre  Jehan  Challemart  et  mestre  Pierre 
d'Orgemont  presidens  oudit  parlement  et  mestres  des  requcsle» 
de  l'ostel  de  Monsieur  et  de  nous  ,  messire  Jehan  Taupin  seigneur 
en  lois,  clerc  et  conseiller  de  ladite  chambre  des  enquesles  de 
Monsieur  et  denous,  feu  Engerran  du  Pelit-Celier  lors  vivant, 
el  Bernart  Fermant  trésoriers  de  Monsieur  et  de  nous,  Jehan 
d'Auceurre  meslre  de  la  chambre  des  comptes  de  Monsieur  et  de 
ncus ,  Jehan   Poiilcvilain  mestre  aussi  de  ladite  chambre  dç». 
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comptes  ,  et  gênerai  et  souverain  mestre  des  monnoyes  «lu 
royaume  de  France,  de  Monsieur  et  de  nous,  Jehan  Chauvcl  et 
Jaques  rh]mi)ereur  trésorier  des  guerres  de  Monsieur  et  de  nous, 
feu  maistrc  Ilegnaut  Daci  lors  vivant  gênerai  advocat  en  parle- 
ment, et  aussi  especial  advocat  de  Monsietir  et  de  nous  oudit 
parlement,  maistre  Robert  de  Préaux  clerc  et  nottaire  de  Mon- 
sieur et  de  nous,  Gieffroy  le  Masurier,  le  Borgne  de  Viaux  et  Jc- 
lian  de  Bahayne  noz  escuicrs  et  de  nostre  hoslel ,  contre  lesquelz 
il  controuverent  et  semèrent  esdites  assemblées  pluseurs  men- 
conges  et  paroles  fausses  et  mauvaises,  par  lesquelz  il  s'effor- 
çoient  de  les  diffamer,  et  donnoient  entendre  aux  autres  bonnes 
gcnz  desdiles  assemblées,  que  grant  prouffit  seroit  que  il  feussent 
déboutez  perpetuelment  de  touz  consauls  et  offices  royauls  et 
des  noslres  :  quar  bien  savoient  que  il  ne  pourroient  accomplir 
leur  mauvaise  iutencion  tant  comme  lesdiz  officiers  qui  estoient 
bons  et  loyaux,  preudes  hommes  et  sages  et  expers  es  besoignes 
du  royaume,  demourroient  en  leurs  estaz,  et  que  nous  les  ap- 
pellerions à  nos  consauls  :  et  finablement  j^onr  venir  à  leur  em- 
prise, et  pour  euls  vengicr  d'aucuns  desdiz  officiers  et  conseil- 
leurs ausquelz,  senz  cause  raisonnable,  il  estoient  liaynneux  et 
avoicnt  conçu  particulièrement  haynes  et  malivolences,  tant  eus- 
sent pouchacié  que  sur  le  fait  de  l'aide  et  du  conseil  par  nous  re- 
quis, nous  furent  de  par  euls  dis  de  bouche  et  bailliez  par  es- 
cript  pluseurs  poins  et  articles  touchant  nostre  estât  et  nostre 
gouvernement,  entre  Icsqvielz  il  en  y  avoil  aucuns  moidt  préju- 
diciables aus  droiz  et  noblcce  de  la  couronne  de  F'-ance,  à  nos- 
tredit  seignieur  et  à  nous  :  et  avec  ce  y  estoit  contenu  que  nous 
priverions  de  tous  offices  et  consauls  royauls  et  nostres  à  touzjours, 
les  dessus  nommez  comme  mains  souffisanz  et  indignes;  tous 
lesquelz  poins  et  articles  il  vouloient  que  nous  leur  accordissiens 
par  nos  lettres  et  accomplissiens  de  fait ,  ou  autrement  l'octroi 
des  aydes  par  culs  advisiez,  estre  nul  et  cesseroit  sitost  que  nous 
ferions  le  contraire  d'aucuns  des  poins  et  articles  dessus-diz,  ou 
que  nous  ne  les  accompliriens  en  tout  et  par  tout.  Et  combien 
que  nous  apparccussiens  bien  que  lesdiz  [loins  et  articles  estoient 
moult  préjudiciables  à  nostredit  seigneur  et  à  nous,  et  que  à  mau- 
vaise occhoison  nous  requeroient  la  privacion  des  dessus  nom- 
mez, et  pour  ce  cussiens  <lelayé  le  [)lus  que  nous  peusmes  à  leur 
accorder  l'article  de  ladite  privacion  et  aucuns  autres,  cuidans. 
toujours  que  il  s'en  départissent,  neanlmoins  par  leur  malice  et. 
ij  leur  instigation,  convint  connue  par  necessiié  et  pour  eicliiver 
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plus  grands  périls;  (  quar  autrement  nous  faîlliens  à  touz  aydes, 
et  ne  trouviens  qui  nous  aidast  à  résister  à  leur  maie  concepcion 
et  voulenté  ) ,  que   nous  leur  accordissions  ladite  privacion  et 
tous  les  poins  et  articles  dessus-diz,  en  la  fourme  et  manière  que 
il  les  voudrent  tailler  et  escrire  et  baillier  en  un  rolle,  lequel  il 
firent  lire  et  publier  en  la  chambre  de  nostre  parlement  devant 
le  peuple  à  ce  appelle,  en  la  présence  de  nous  et  de  pluseurs 
prelaz,  nobles  et  autres  de  tous  estaz,  et  depuis  à  la  table  de 
marbre  ou  grant  palais  et  ou  chastelet  de  Paris,  lesqueles  choses 
nous  desplaisoient  deslors  de  tout  nostre  cuer  et  à  très  bonne 
cause;  quar  bien  cognoissons  que  icelle  privacion  estoit  procurée, 
non  pas  de  bonne  intencion  ne  pour  le  bien  de  justice,  mais  de 
mauvais  courage,  par  haj^ne ,  envie  et  pour  vengence  torconniere 
et  injuste,  tant  pour  deffaut  de  toute  vraie  et  juste  cause;  (quar 
oncques  n'en  apparu  ne  ne  fu  proposée  contre  euls  ne  lors  ne 
depuis  ) ,  comme  aussi  pour  deffaute  de  tout  ordre  de  droit  et  de 
coustume,  qui  en  riens  n'y  estoit  gardée,  mais  estoit  tout  fait 
euls  non  appeliez,  non  oyz,  non  convaincus,  combien  que  il 
nous  eussent  offert  à  euls  deffendre  et  respondre  à  tout  ce  que 
l'eu  vourroit  dire  ou  proposer  contre  euls  pardevant  nous;  et 
aussi  aucuns  d'euls  estans  notoirement  et  nécessairement  à  Bor- 
deaux avec  Monsieur  de  son  commandement  et  du  nostre,  pour 
le  fait  de  sa  délivrance  et  pour  le  traittié  de  la  pais ,  par  quoi 
toutes  leurs  causes  cspecialement  touchant  Testât  et  l'onneur  de 
leurs  personnes ,  dévoient  estre  tenues  en  estât  jusques  après 
leur  retour. 

Pour  toutes  les  causes  dessus-dites,  nous  combien  que  à  très 
grant  desj>laisance  et  comme  contrains,  toutes  voies  nous  encli- 
nasmespluslostàleur  voulenté,  et  autrement  jamais  ne  l'eussions 
fait,  mais  quar  bien  savons  que  tout  yccli  fait  ne  se  povoit  sous- 
tenir  à  la  parfin  ,  mais  seroit  encore  cassé  et  rappelle  par  nous  et 
brieiment,  et  telle  estoit  el  a  touzjours  esté  nostre  ferme  enten- 
cion  ,  ne  lesdiz  oCQciers  ne  conseilliers  pour  cause  de  ladite  pri- 
vacion ,  nous  en  nostre  cuer  n'esloignasme  oncques  de  nostre 
amour,  mais  desirriens  touzjours  comment  nous  les  poussions  re- 
traire devers  nous,  avoir  et  tenir  en  leurs  estaz,  ny  oncques  ne 
les  leinsmes  ne  rejjutdmes  pour  privez  ne  pour  souspeccionez  ou 
diffamez  en  riens  :  et  pour  ce  est-il  que  eu  par  nous  sur  ces  choses 
jiiant  et  meure  dclihcracion  avec  le  grant  conseil  de  Monsieur  et 
de  nous,  eu  la  giaut  chambre  de  parlement  à  Paris,  ouquel  es- 
toient  des  gens  de  nostre  lignage,  ducs,  contes,  barons,  prclax 
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et  autres  gens  d'église,  nobles  et  autres  genz  des  bonnes  villes  du 
royaume  en  grant  nombre,  de  nostre  pleine  puissance  et  aucto- 
rité  royal  da  laquele  nous  usons  comme  rogcnt  le  royaume,  non 
pas  à  rinslance  ou  pourchaz  d'aucun,  mais  de  nostre  pur  et  noble 
office  auquel  appartient  rappeller  et  corrigier  tant  nostre  fait 
comme  l'aulruy,  toutebfoiz  que  nous  cognoissons  que  en  icelui 
)uslice  a  esté  bleciée  ou  [)ervertie,  especialmcnt  en  grevant  et 
oppriment  rinnocent  [)ar  fausse  et  calompnieuse  subgestion,  nous 
en  persévérant  et  continuant  en  la  droite  entencion  en  laquelle 
nous  avons  touzjours  esté  en  cestui  fait,  comme  dit  est,  considé- 
rées diligemment  les  causes  et  raisons  dessus-dites,  et  pluseurs 
autres  justes  et  raisonnables. 

Par  arrest  avons  de  nostre  propre  bouche  prononcié ,  dit  et  de- 
clarié,  prononçons,  disons  et  déclarons  ladite  privacion  et  les  pu- 
blicacions  d'icelle,  et  toutes  les  chosez  qui  s'en  sont  ensuivies, 
avoir  esté  faite  de  fait  tant  seulement,  et  pourchaciées  fraudu- 
leusement et  calompnieusement,  et  oplenucs  par  fausse  sugges- 
tion, par  très  grant  importunité  comme  par  impression  et  non 
pas  de  nostre  franche  voulenlé  ,  mais  à  nostre  grant  desplaisir,  et 
avoir  esté  et  estre  nulles,  vaines,  torçonnieres  et  injurieuses,  et 
faites  senz  loi ,  senz  jugement,  senz  cognoissance  ou  existence  de 
cause  ,  et  non  avoir  eu  de  droit  aucun  eflect  de  privacion ,  suspen- 
cion,  infamacion,  dimir.ucion  ou  lésion  quelconques  desdiz  con- 
seilliers  et  oflîciers  en  leurs  personnes,  estaz ,  honneurs,  renom- 
mée, tiffices,  gages,  droiz  ou  autres  biens  quelconques  ne  de 
aucun  d'euls;  et  neantmoins  icelles  privacions  et  publicacions 
en  tant  comme  elles  ont  esté  faites  de  fait  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi,  annulions,  cassons,  rappelions  et  condempnons  à  lous- 
jourj-mais  perpetuelinent ,  et  Icsdiz  conseillitrs  et  officiers  et 
chascun  d'euls,  disons,  déclarons  et  prononçons  avoir  esté  touz- 
jours devant  ladite  privacion,  et  après  estre  bons  et  loiaux  en- 
vers Monsieur,  nous,  le  royaume  et  couronne  de  France,  souffi- 
sans,  et  dignes  d'avoir  et  tenir  les  offices  et  estaz  paravanl  et  de- 
)>ui8  à  culs  donnez  et  commis  par  Monsieur  et  par  nous,  et  de 
bonne  et  entière  famé  et  renommée,  senz  aucune  mauvaise  sus- 
pcçon,  reprouche  ou  tache  de  dcsloiauté  quelconque,  et  se  mes- 
tier  est ,  lesdiz  officiers  et  conseillers  cl  chascun  d'euls,  restituons 
entièrement  et  réintégrons  plenierement  en  leurs  estaz,  offices, 
honneurs  et  bonne  famé ,  et  deffaçous  et  abolissons  toute  note  et 
t.iche  que  il  pourroienl  avoir  encouru  de  fait  ou  autrement ,  pour 
occasion  de»  choses  dessus -dites  ,  et  ancores  leur  rendons  et 
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restituons  à  plain  leurs  gages,  droiz  et  émolumens  quelconques  : 
lesquelz  gages,  droiz  et  émolumens  nous  décernons  et  déclarons 
leur  avoir  esté  et  estre  deuz  pour  tout  le  temps  couru  depuis  la- 
dite privacion  comme  devant,  nonobstant  que  il  n'aient  exercé 
leurs-diz  offices  depuis  ladite  privacion  ,  et  de  iceuls  gages,  droiz 
et  émolumens  leur  voulons  et  commandons  estre  baillées  cedules, 
et  leur  voulons  et  commandons  estre  comptez  et  paiez  par  nos 
amez  et  feauls  les  gens  des  comptes  et  les  trésoriers  de  Monsieur 
et  de  nous,  senz  délai  ou  empeschement  quelconque,  et  aussi 
les  restituons  et  réintégrons  à  touz  leurs  biens  donnez  ou  occu- 
pez par  nous  ou  par  autre  personne  quelconque. 

Toutes  lesqueles  choses  faites  par  nous  contenues  en  ces  pré- 
sentes, nous  voulons  et  commandons  estre  signifiées  et  publiées 
à  nostre  saint  Père  le  Pape,  au  collège  des  cardinauls  de  la  sainte 
église  de  Rome,  à  nostre  très  chier  oncle  l'Empereur,  à  touz  pre- 
laz,  nobles,  bonnes  villes,  especialment  à  ceuls  et  es  lieux  es- 
quelz  lesdiles  privacions  furent  signifiées  et  publiées  :  mandons 
et  commandons  à  touz  nos  subgiez,  prians  et  requerans  nostre 
saint  père ,  le  collège  et  nostre  oncle  dessus-diz  et  tous  autres, 
que  pour  occasion  de  la  privacion  et  des  publications  dessus-dites, 
ne  de  choses  qui  en  soit  ensuivie,  il  ne  aient  aucune  senestre 
soupeçon  contre  lesdiz  officiers  et  conseilliers;  et  se  aucune  en 
ont  eue ,  que  il  la  déposent  et  mettent  hors  de  leurs  cuers  du 
tout,  et  liengnent  et  reputent  lesdiz  officiers  et  conseilliers  avoir 
esté  et  estre  bons  et  loiaux,  et  adjouster  pleine  foi  aus  choses 
faictes,  dictes  et  prononciées  par  Nous,  et  contenues  en  ces  pré- 
sentes, et  les  accomplissent  entièrement  chascun  en  droit  soi, 
si  comme  il  leur  appartendra,  et  que  toutes  les  lettres  passées 
j)ar  nous  ou  par  autres  sur  le  fait  de  la  privacion  et  des  publica- 
cions-dcssus-ditcs,  il  les  despiecent  et  ardent  par  telle  manière 
que  jamais  ou  temps  à  venir  ne  puissent  estre  occasion  d'aucun 
leprouche  ou  tache  à  nosdiz  conseilliers  et  officiers,  ne  à  leurs 
]>osteritez,  hoirs  ou  successeurs  d'iceuls  ou  d'aucun  d'culs  :  et 
([ue  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  louzjours.  Nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres  :  sauf  eu  autres  choses 
le  droit  de  mondit  seigneur,  le  nostre  et  l'autrui. 

Donné  à  Paris,  en  la  cIuuTibre  dudit  parlement,  le  28'.  jour 
de  may,  l'an  de  grâce  mil  trois  cCnt  cinquante  et  neuf. 

J*ar  arrest  prouoncié  par  monsieur  le  Régent. 
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N".  292.  —  Lettres  qui  étahtisacnt  Pf....jiigc  des  Juifs   (1).  et 
gardien  de  leurs  privilèges. 

Toulouse,  5  juillet  iZôg.  (C.  L.  III,  55i.) 


N*.  2j)3.  —  Lettres  d'érection  en  pairie  ^  dît  comté  de  M âcon, 
en  faveur  d'un  frère  du  régent  (2). 

Saiat-Deois,  septembre  lôSg.  {Lancelol,  Preuves  du  Mémoire  des  pairs, 
p.  549.) 

Cabolls  primogenitus  Régis  Francorum  ,  regnum  regens  (3) , 
dux  Normaniac,  ac  Delphiuus  Vieunensis. 

Celsitudo  regias  maicslatis  illos  majoribus  praerogativis  et  ho- 
noribuS"  insignire,  et  iuter  ca;leros  attollere  consuevit,  quibiis 
cum  praecellenti  nobilitate  generis,  quà  alios  antecellnnt,  con- 
currentia  virtulnm,  et  insolitorum  actuum  mérita  suffragautur. 
Nos  igitur  anliquas  memorioe  dignas  progeiiitoriim  noslrorum 
Regura  Francorum  ordiiialiones  ad  memoriam  rovocantes,  qui  ad 
conservai ionem  honoris  coronae  Franciae,  ac  consilium  et  juvamen 
reipublica-,  in  eodem  regno  duodecim  Pares,  qui  regni  Franciaî 
in  arduis  consiliis  et  judiciis assistèrent,  et  in  factis  armorum  stre- 
nué,  ad  tutamentuni  regni  et  reipublica;,  regem  ipsum  paritatc 
fideli  intcr  collatérales  suos  splendidius  comitarent,  considera- 
tione  providâ  statuerunt,  interquos  cornes  Tholosauus  uiius  esse 
solebat,  cujus  successio  ad  coronam  Francix  jure  haredilario 
pervenisse  noscitur  ab  antiquo  loco ,  cujus  quantum  ad  parriae 
et  parriatus  honorcm  et  nomen  attinet,  alium  aeque  vel  magis 
idoiieum,  prœsertim  his  tcmporibus  quibus  in  eodem  regno  vi- 
guerunt  et  vigcnt  guerrœ  à  statore  zizaniae  et  huniani  iiùniico  gc- 
ueris  procuratac,  subrogare  voleutes,  ut  saltem  quantum  ad 
illum  numerus  deficiens  suppleatur. 


(1)  y.  note,  vol.  III,  pag.  287,  et  les  ordoo.  de  mars  i56o,  et  a6  arril  i3Ci. 
(Dec.) 

(î)  Nou»  donnons  celle  pièce,  parce  qu'elle  contient  des  notions  bu-  l'impor- 
tance qu'avait  la  pairie  ,  alors  à  son  second  âge.  f.  les  lettres  d'érection  de  la 
Bourgogne,  6  sept.    i.'iGô.  (Is.) 

(3)  On  a  pensé  que  le  régent  n'avait  pas  le  droit  de  créer  des  j  alrics  ;  que 
c'élail  une  prérogative  toute  royale.  {Idem.) 
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Communicato  magnatum  et  praelatorum  aliorumque  sapien- 
tium  coronœ  Franciae  fidelium  consiîio;  et  deliberatione  super 
his  habita  diligenîi;  ad  personam  charissimi  fratris  nostri  Ger- 
maiii  domini  Joannis  Matisconensis  et  Pictaviensis  comitis,  qui 
ad  diniicandum  contra  hostes  charissimi  et  metuendi  domini  nos- 
tri Joannis  Dei  graliâ  Francorum  régis,  et  regni  non  solùm  ejus- 
que  genitoris  nostri  et  sui,  verum  et  fidelem  naturâ  légitima  fi- 
lium  se  exhibuit  ;  imo  pro  tuilione  regni  et  reipublicae  se  pugi- 
lem  et  defensorem  evidenli  virtutum  et  actuum  strenuorum 
judicio  demonstravit ,  et  praecipuè  in  partibus  oxitanis  uostrae 
considéra ri'înis  aciem  dirigentes. 

Notum  facimus  universis,  praesenlibus  pariter  et  futuris,  nos 
praefatus  regnum  regens,  jure  et  aulhoritate  régis  quibusutimur 
in  hac  parte,  et  de  plenitudine  potestatis  regiae  nobis  in  absen- 
tià  pra^fati  genitoris  nostri  attributae  et  debitae  competentis , 
conslituisse  et  créasse  dominum  Germanum  nostrum  ex  utro- 
que  fralernâ  lineâ  nobis  junctum  parent  Franciœ,  et  in  numéro 
•parium  coitocamus ,  ut  comiteni  Matisconensem  constituimus 
et  parent  Franciœ  creamus;  decernentes,  pronunciantes ,  ac 
etiam  statuentes  authoritate,  jure  et  plenitudine  supradictae 
potestatis,  ut  idem  Germanus  noster,  ut  comes  Matisconensis, 
et  sui  successores  de  ejus  sanguine  in  eodem  comilatu  Matisco- 
nensi  paternâ  lineâ  descendentes,  omnibus  et  singulis  praeroga- 
tivis,  juribus,  privilegiis,  libertatibus  et  bonoribus  gaudeant  et 
ulantur  quibus  caeleri  pares  Franciae  gaudere  et  uli  sunt  solili 
praHeritis  temporibus  etmodernis,  nec  de  personis  eorum,  vel 
causis  in  quantum  ad  comitatum  et  ballivatum  Matisconensem, 
eorumque  ressorta ,  vel  ressorti  dependentias ,  vel  appendentias 
attinet,  velattinere  pote  rit,  possitperquemcumque,  quâcumque 
aulhoritate  comissione  vel  poteslate  fugentes;  sed  solummodo 
per  reges,  vel  régentes  regnum  Franciae,  vel  de  eorum  speciali 
mandato,  in  regio  parlamentocognosci,  ac  etiam  judicari ,  salvo 
ressorto  causarum  et  ncgotiorum  quo  ad  partes  jurisdictionem 
suam  in  suo  foro  tangentes,  per  viam  appellationis  deducendo 
ad  dictnm  rcgium  parlamentuni,  sicut  de  causis  et  negotiis  caete- 
rorum  Franciae  Pariumfuit  et  hactenus  consuetum,  non  obstan- 
libus  si  comitalus  et  ballivatus  Matisconensis  ahas  non  consue- 
verint  teneri  in  parriam,  nec  censeri  honore  vel  nomine  paritatis, 
consuttu  dinibus,  usibus,  stylis  et  ordinalionibus  contrariis  qui- 
buscumquenonobstantibus,  etiamsiauthoritateregidsintrirmatse. 

Mandantes  authoritate,  jure,  et  polestate  régis  quibus  supra. 
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Universis  et  singulis  ducibus,  principibus  et  praelatis,  comilibus 
et  baronibus  et  aliis  subditis  rcgni  Franciaî,  qnocumque  nomine 
censcantur,  quod  doniiuum  Germanum  nostrum  comitem  Ma- 
tisconcnsem,  et  alios  ejus  successores  comités  Malisconenses 
ex  siià  posterilate  ut  praemittilur  dcscendcntes,  ut  pares  Fran- 
ciaî  tractent,  recipiaiit  et  honorent;  iuhibentes  eisdcm  et  co- 
rum  singulis  authoritate,  jure  et  potostate  prcTdictis,  sub  om- 
nibus pœiiis  quas  ei  possunius  comminari,  ne  ipsuni  vel  ejus 
prœdictos  successores  in  praeniissis  impediant,  vel  perturbent,  aut 
prœsenti  gratiaî  detractare  pracsumant;  si  oficnsam  et  ultiouem 
effugere  voluerint  regiœ  majeslatis. 

Quod  ut  perpetuam  roboris  firmitatem  obtineat,  litteras  prœ- 
sentes  sigilli  nostri  fecimus  appensionc  muniri,  salvoin  aliis  jure 
regio  cl  quolibet  alieno. 

Datum  apud  S.  Dyonisium  in  Franciâ,anno  Domini  aicccLix 
mense  septembri. 

N°.  294.  —  OaDoiraiNCE  sur  le  serment  des  clercs  {i)  de  la 
chambre  des  comptes. 

4  décembre  lôSg.  (C.  L.  III,  ôgS.) 

Juramentum  ciericorum,  camerc  Com^potorum. 

Die  4*  decembris  iSSg,  clerici  camere  Compotorum  superius 
colligali  (2)  juraverunt  servare  ordinationes  camere  «pie  se- 
cuntur. 

(i)  Primo.  Quod  ipsi  benc,  fidclitcr  et  diligenter  lenebunt 
et  servabunt  sécréta  domini  Régis  et  camere  Compotorum. 

(2)  Item,.  Quod  officium  suum  et  omnia  que  ad  ipsum  spec- 
tant,  diligenter  et  fideliter  Hicient,  tam  pro  Rege  quam  pro 
aliis,  quod  babebunt  facere  cum  ipsis  racione  Compotorurri 
suorum. 

(3)  Item.  Quod  ea  que  ad  Compotes  et  eorum  audicionem  (3), 


(i)  Ce  sont  les  référendaires  actuels.  (Is.) 

(a)  Il  parait  que  pendant  les  troubles,  la  chambre  avait  cessé  ses  fonctions. 
Elle  fut  rétablie  par  le  régent,  le  4  novembre  lôSg.  Aussitôt  la  nomination,  ils 
prêtèrent  le  serment  suivant,  qui  indique  leurs  devoirs.  (Idem.) 

(3)  Je  crois  que  cela  signifie  le  jugement  du  compte,  dont  le  rapport  est  fait 
par  UD  auditeur  des  comptes,  devant  les  présidens  et  les  maistrcs.  (Sec.) 
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tt  fines  (i)  eorum  fideliter  redigendos  in  scriptis,  spectant,  se- 
crète lenebunt. 

(4)  Jtem.  Quod  dictos  fines  CompotoruHi  rédigent  in  debitis , 
et  correcciones  (2)  eornni  fucient  prout  fieri  debent,  nec  revela- 
bunt  aliqua  débita  aut  aliqua  domania  aliquibus  personis  aliis 
quam  magistris  camere  Compotorum,  nec  fines  vel  correcciones 
prediclas,  nec  tradent  copiam  eorum  alicui,  nec  de  aliis  scriptis 
camere ,  nisi  de  licencia  magislrorum  vel  alterius  eorum. 

(5)  Item.  Quod  dicta  scripta  et  Compotos  camere  diligenter 
ordinabunt,  et  ordinata  servabunt,  et  quociens  pro  aliqua  neces- 
sitate  amovebuntur  de  locis  suis,  stalim  quam  cito  polerunt,  re- 
ponent  ea  in  locis  suis. 

(6)  Item.  Quod  tam  Compotos  et  scripta  quam  etiam  doma- 
nia vel  expletta  seu  revenutas  Regni  vel  débita  quecunque,  non 
ostendent  vel  revelabunt  alicui  persone  extranee,  nisi  solis  gen- 
tibus  Compotorum. 

(7)  Item.  Quod  nullam  coUationem  de  vidim,us  facient  de 
aliquibus  litteris  vel  scriptis  prejudicialibus,  sine  licentia  duorum 
vel  alterius  eorumdem. 

(8)  Item.  Quod  nullus  faciet  avaluacionem  monetarum,  nisi 
ad  hoc  fuerit  per  cameram  deputatus. 

(9)  Item.  Quod  deputati  super  Compotis  guerrarum  et  litteris 
eorum  recipiendis,  diligenter  et  sollicité  caveant  de  cautela  et  dup- 
plicitate  et  deceptione  clericorum  thesaurarii  guerrarum,  tam  in 
reccptis  et  compotis,  quam  litteris  recipiendis. 

(10)  Item,.  Quod  venient  manè  ad  cameram  hora  débita  et 
suûiciente ,  et  quod  non  recèdent  ante  horam  sine  licentia. 


(i)  C'est  ce  qu'on  appellait  asseoir  V estât  final  du  compte;  c'est-à-dire ,  fixer 
le  total  de  la  recepte  et  de  la  dépense ,  et  la  somme  à  laquelle  monte  l'excé- 
dent de  la  recepte  au-dessus  de  la  dépense;  ce  qui  constitue  le  débet  du  comp- 
table. (Sec.) 

(2)  Lorsque  les  comptes  sont  rendus,  ils  sont  de  nouveau  examinez  et  cor- 
rigez; et  ce  n'est  que  lorsque  l'arrcst  de  correctioD  a  esté  rendu ,  que  le  compta- 
We  a  sa  décharge  entière.  {Idem.) 
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N*.  295.  —  Lettres  dn  RtUjciU,  portant  que  (es  pairs  de  France, 
et  leurs  sujets ,  ne  doivent  ressortir  que  devant  les  juges 
royaux. 

Mchin,  décemhrc  ijjg.  (Mss,  de  Driennc  ,  vol.   23G,  î".  gj.  — Lancelot, 
preuves  du  Mi'moirc  des  pairs,  p.  55 1.) 


N°.  296.  —  ORDO^^A^CEs  du  conseil  de  régence,  sur  le  rctaùtis- 
scment  des  ofjîciers  du  parlement ,  des  guerres ,  des  mon- 
naies,  des  eaux  et  forêts,  des  notaires;  sur  les  attribu- 
tions du  conseil  du  Roi,  les  grâces,  les  sceaux,  la  sus- 
pension des  receveurs ,  la  prohibition  de  cumul  des  offices, 
la  rédaction  des  ordonnances  (i),  etc. 

Paris,  27  janvier  lôôg.  (C.  L.  III,  386.) 

Ce  sont  les  ordenances  faites  sur  la  restitucion  du  nombre  de 
nos  officiers,  et  sur  pluseurs  autres  choses  contenues  ci-dessous 
après  le  nombre  desdiz  officiers  :  lesqueles  ordenances  furent 
lues  en  la  présence  de  nous  et  de  nostre  Conseil  à  Paris, 
le  vintg  et  septiesme  jour  de  janvier,  l'an  mil  trois  cens  cin- 
quante-neuf, et  par  nous  et  nostredit  Conseil  passées  en  la  ma- 
nière qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Quant  à  l'office  des  presidens  en  parlement , 
ordené  est  que  de  ceuls  qui  à  présent  sont  presidens,  demour- 
ront  ancores  quatre:  et  ou  lieu  de  celui  qui  premiers  laissera  le- 
dit office,  ne  sera  mis  nul  autre,  mais  y  demourront  les  trois 
autres  tant-seulement,  ne  plus  de  troix  dès-lors  en  avant  n'aura 
oudit  office. 

(?.)  Item.  En    l'office    des   retjuestes   de    l'oslel  (2),  seront  à 


(1)  y.  Nouv.  Rép.  V".  Régence.  —  Ilenrion  de  Panscy,  aulor.  judic,  p.  7-. 
(Is.) 

(a)  Les  fonctions  des  maîtres  des  reqni^lcs  de  l'hôtel  étaient  de  recevoir  les  pia- 
ccfs  présenté»  ati  Roi,  de  les  examiner,  de  rejeter  les  demandes  déraisonnables; 
et,  quant  à  celles  qui  leur  paraissaient  justes,  de  fjire  dresser  les  lettres  nécessaire!» 
par  le  notaire  du  Roi,  qui  faisait  les  fonctions  de  greffier  auprès  d'eux.  Ces  lettres 
étaient  terminées  parcelle  formule  :  in  rcqucslis  hospilii;  ou  es  requêtes  do 
l'hôtel.  Elleg  étaient  ensuite  portées  au  conseil  du  Roi  ,  oi'i ,  après  une  nouvelle 
discussion  ,  elles  étaient  définitivement  rejelées  ou  admises. 

Ces  lettres,  ainsi  rédi;:ées  par  les  maîtres  des  requêtes,  eoriicées  et  adoptées 

5.  :, 
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présent  et  dores-en-avant  quatre  clers  et  quatre  lais  tant-seule- 
ment. 

(5)  Item.  En  Tofûce  des  conseillers  de  la  grant  chambre  de 
parlement,  seront  à  présent  et  dores-en-avant  tant -seulement 
quinze  clers  et  quinze  lais;  exceptez  les  prelaz,  princes  et  ba- 
rons (i)?  dont  il  y  en  aura  tant  comme  il  nous  plaira,  pour  ce 
qu'il  ne  prennent  nulz  gages. 

(4)  Item.  En  l'office  de  la  chambre  des  enquesles,  seront  à  pré- 
sent et  dores-en-avant  tant-seulement  vingt-quatre  clers  et  seize 
lais  ;  exceptez  les  prelaz,  dont  il  y  aura  tant  comme  il  nous  plaira 
pour  la  cause  dessusdite. 

(5)  Item.  En  l'office  des  requestes  du  palais,  seront  à  pré- 
sent et  dores  -  en  -  avant  tant -seulement  cinq  clers  et  troixlais. 

(t))  Item.  En  l'office  de  la  chambre  des  comptes,  seront  à  pré- 
sent tant-seulement  neuf  mestres;  c'est  assavoir  cinq  clers  et 
quatre  lais  et  douze  petiz  clers;  et  en  lieu  de  celui  des  clers 
qui  premiers  laissera  ledit  office,  ne  sera  mis  nul  autre,  mais 
y   demourront  les  quatre  autres ,   ne  plus  de   quatre  clers  et 


par  le  conseil ,  étaient  envoyées  au  sceau.  Le  chancelier  avait  encore  le  droit 
de  les  examiner,  et  d'y  faire  les  corrections  qu'il  croyait  convenables,  suivant 
l'art.  44  de  l'ordon.  de  mars  i356.  {F.  Tome  4,  pag.  838.)  L'une  des  fonctions 
de  ce  premier  magistrat  était  de  voir  et  examiner,  corriger,  passer  et  sceller  les 
lettres  qui  seront  à  passer  et  à  sceller;  et  par  l'art.  12  de  l'ordon.  du  i4  mai  i558 
(F.  pag.  i5  de  ce  vol.) ,  il  lui  est  enjoint  de  ne  pas  sceller  les  lettres  passées  au 
conseil,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  revêtues  des  formalités  prescrites  par  cet 
article. 

Quelques-unes  des  lettres  ainsi  dressées  par  les  maîtres  des  requêtes,  approa- 
vées  par  le  conseil  et  scellées,  avaient  force  de  loi  dans  tout  le  royaume.  Tels 
étaient  les  privilèges  accordés  à  des  villes.  Il  était  cnCDre  dans  les  attributions  des 
maîtres  des  requêtes  de  faire  les  réglemens  que  les  corps  de  communautés  de- 
mandaient au  Roi. 

Les  maîtres  des  requêtes  avaient  aussi  une  jurisdittion.  y.  l'art.  18  de  l'ordon. 
de  décembre  i363. 

Le  Roi  était  toujours  accompagné  de  quelques  maîtres  des  requêtes  ;  aussi 
sont-ils  désignés,  dans  quelques  ordonnances,  soiis  la  dénomination  de  pour- 
suivants le  Uoi;  et,  comme  ils  auraient  pu  abuser  de  cette  prérogative,  il  leur 
était  expressément  défendu  de  rien  demander  ni  pour  eux,  ni  pour  leurs  parens 
ou  amis.  F.  l'art.  47  de  l'ord.  de  mars  i356.  —  Ilcarioa  de  Pansey,  aut.  jud., 
p.  71.— (Dec.) 

(1)  Ils  composaient  la  Cour  des  pairs.  (Is.) 
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quatre  lais  et  douze  petits  clers   ir.iura  dès-Iors-cn-avaut  umiit 
office. 

(7)  Item.  En  Toffice  des  trésoriers  de  France  et  de  Norman- 
die, seront  à  présent  et  dores-en-avanl  troix  tant-seulement. 

(8)  Item.  En  roffice  des  trésoriers  des  guerres,  seront  à  pré- 
sent et  dores-en-avant  deux,  et  non  plus. 

(9)  Item.  En  l'office  de  la  clergie  des  arbaleslriers ,  sera  à  pré- 
sent et  dores-en-avant  un  tant-seulement. 

(10)  Item.  En  l'office  des  monnoies  ,  seront  à  présent  et 
dores-en-avant  huict  generauls-mestres  des  monnoies  tant-seu- 
lement. 

(11)  Item.  Un  clerc  pour  tout  l'office  des  monnoies,  et  eu 
chascune  monnoie  deux  gardes. 

(12)  Item,.  En  l'office  de  la  mestrie  des  eaues  et  des  forez, 
seront  à  présent  et  dores-en-avant  quatre  pour  la  Languedouyl, 
et  un  pour  la  Languedoc  (i)  tant-seulement. 

(i3)  Item.  En  l'office  des  nollaires,  seront  à  présent  et  dores- 
en-avant  cinquante  noltaires  tant-seulement,  coniplez  dedans 
les  secrétaires  :  desquelz  pour  certaines  causes  nous  avons  refn- 
nuz  en  leursdiz  offices  de  secrétaire  jusques  au  nombre  de  dix- 
huict,  dont  les  douze  ont  esté  faizpar  Monsieur  et  les  six  par  nous, 
et  ne  ferons  nul  secrétaire  jusques  à  tant  qu'il  seront  ramenez  au 
nombre  de  six. 

(14)  Item,.  En  l'office  des  huissiers  de  parlement,  comptez  dc- 
denz  le  portier  de  palais  les  deux  huissiers  des  requesles  et  des  en- 
questes,  seront  à  présent  et  dores  en-avant  douze  des  plus  souffi- 
sans  tant-seulement. 

(i5)  Item.  Comme  jadis  nostre  très-chier  seigneur  et  ayeiil  le 
Roy  (a)  Philippe,  dont  Diex  ait  l'arae*,  considerans  que  le  nombre 
des  sergens- d'armes  estoit  trop  grant  et  excessif,  et  que  souvent 
estoit  pressez  de  en  faire,  eust  par  bonne  et  meure  deliberacion 
de  Conseil,  reslraint,  tauxé  et  ordeiié  le  nombre  des  sergenz- 
d'armes  au  nombre  de  cent:  nuus  seniblablement  jiar  ces  pré- 
sentes ordenances,  le  taxons  et  ordenons  eslre  ramené  au  nombre 


(0  Le  Languedoc  «Jtait  alors  beaucoup  moins  consîrlcrable  que  plun  lard  ,  et 
que  la  Langucdoyl  ;  voilà  pourquoi  on  appelait  élat^  giincraux,  ceux  de  la  Langue- 
dojl  «enlcmtnl.  (Is.) 

(1)  Philippe  de  Valois,  art.  5,ordon.  du  i'^  :ivril  lô^s.  f'-  Tom.  4.  pa?;.  ^6G, 
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<le  cent  dessusdit,  et  ne  ferons  sergenz-  d'armes  jusques  à  tant  que 

il  seront  ramenez  à  ce  nombre. 

(i6)  Item.  Nous  avons  taxé  et  ordené  le  nombre  des  huissiers- 
d'armes  estre  ramené  au  nombre  de  (16). 

(17)  Item.  Nous  avons  ordené  que  dores-en-avant  nulz  des 
officiers  de  Monsieur  ou  de  nous,  de  quelque  estât  ou  con- 
dicion  qu'il  soit ,  ne  porra  tenir  deux  offices ,  se  ne  sont 
offices  qui  aient  accoustumé  estre  ensemble,  et  qui  puissent  bien 
et  convenablement  estre  desservi  et  gouverné  par  une  per- 
sonne (1). 

(18)  Item.  Que  nous  tendrons  requestcs  en  la  présence  de 
nostre  Conseil,  chascune  semaine  deux  fois  ou  une  foiz  se 
nous  n'avons  empeschement  :  et  lors  par  nous  seront  délivrées 
en  la  présence  de  nostre  Conseil  ce  qui  ce  porra  bonnement 
délivrer  des  requesles  qui  nous  doivent  estre  réservées  (2). 

(19)  Item.  Que  dores-en-avant  nulz  de  nos  officiers  de  quelque 
estât  ou  condicion  que  il  soit,  exceptez  tant-seulement  nostre 
chancellier,  nos  conseilliers  du  grant  Conseil,  noz  chambellans, 
les  mestres  des  requestes  de  nostre  hostel,  nostre  confesseur  ou 
son  compaignon  ea  s'absence,  et  nostre  aumosnier  ou  le  souz- 
aumosnier  en  l'absence  de  l'aumosnier,  ne  nous  ferons  requestes, 
se  n'est  pour  leurs  personnes,  et  en  la  présence  de  trois  ou  de 
deux  au  moins  des  genz  de  noslre  Conseil,  ou  se  ce  n'est  de  béné- 
fices de  sainte  église. 

(20)  Item.  Que  noz  confesseur  ou  son  compaignon,  aumos- 
nier ou  souz-aumosnier  ne  nous  ferons  nulles  requestes;  fors  des 
choses  qui  pevenl  touchier  leurs  offices,  et  aux  heures  accoustu- 
inées  (3). 


(1)  Le  cumul  des  fonctions  a  élé  souvent  interdit  par  la  législature.  Sous  ces 
lègues  faibles,  il  a  été  porté  à  l'excès,  f.  l'ord.  de  i5o2,  celle  de  Charles 
VU,  en  1446;  les  ordon.  de  Blois  et  de  Moulins,  et  de  François  !"■,  de  i555; 
loi  du  i5  octobre  1794.  (Is-) 

(2)  Encore  aujourd'hui,  le  Roi  est  réputé  présent  au  Conseil  d'étal  à  toutes 
les  décisions.  Dissertation  sur  les  arrêts  du  conseil,  Rec.  Isambert,  1821, 
piéface.  {Idem.) 

(5)  On  sait  que  c'est  à  rinflucnce  du  père  Lachaise,  confesseur  de  Louis 
XIV,  que  sont  dues  les  persécutions  dirigées  contre  les  prolcstans,  sur  la  fin 
rie  son  règne.  C'est  à  quoi  l'on  a  voulu  remédier  ici.  —  Aujourd'hui  le  grand- 
aumônier  a  la  feuille  des  bénéfices,  c'est-à-dire  la  présentation  aux  évèchéi 
{II/ cm.) 
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(ai)  Item.  Que  nulle  requcste  de  don ,  quictaiice,  rémission 
ou  autre  grâce,  ne  sera  y)ar  nous  passée  senz  la  deliberacion  de 
iiostre  Conseil,  Duquel  Conseil  en  ait  deux  à  tout  le  moins,  les- 
quclz  seront  nomnjez  en  la  lettre;  et  se  autrement  la  passons, 
elle  sera  de  nulle  valeur,  '^et  n'en  sera  point  signée  ne  scellée  la 
lettre,  et  se  elle  l'est,  l'en  y  obéira  point. 

(22)  Item.  Que  nulz  de  noz  secrétaires  ou  notaires  sous  poine 
d'eslre  privez  de  leurs  oflices,  et  d'estre  autrement  condcmpnez 
et  puniz  ,  ne  prendront  ne  consentiront  eslre  pris  à  leur  prouffit 
dores-en-avant,  or  ne  argent  ou  autre  chose  de  quelconque  let- 
tre qu'il  facent,  se  ne  sont  choses  permises  de  droit  (1)  ou  de 
ordenance  royal;  exceptez  les  lettres  de  sanc  et  les  chartres  (2) 
dont  il  porront  prendre;  c'est  assavoir  des  lettres  de  sanc, 
les  seauls,  et  des  chartres  attrempecment ,  non  pas  en  la  manière 
que  aucuns  l'ont  fait  depuis  aucun  temps,,  mais  selon  l'ancienne 
coustume,  ou  selon  ce  qu'il  sera  taxé  raisonnablement  par  noslre 
chancellier. 

(aô)  Item.  Que  nul  de  noz  conseillers,  chambellans,  mestres 
des  requestes ,  secrétaires,  notaires  ou  autres  officiers  quelscon- 
ques,  souz  poine  d'estre  privez  de  leurs  offices,  et  d'estre  au- 
trement griefment  condempnez  et  puniz,  ne  prendront  or  ne 
argent  ne  chose  que  le  vaille,  de  empêtrer  ou  procurer  par- 
devers  nous  aucunes  letlrcs  ou  besoignes  de  quelque  chose  que 
te  soit,  se  ne  sont  choses  permises  de  droit  ou  de  ordenance 
royal. 

(24)  Item.  Que  l'en  ne  scellera  nulles  lettres  ou  cedules  ou- 
vertes de  nostre  sccl  secret,  se  ne  sont  lettres  très-hastives  tou- 
chant Monsieur  ou  nous,  et  en  absence  du  grant  scel  et  du  scel 


(i;  Je  crois  que  lu  dis])Ojition  du  droit  qui  est  iry  rappellce,  tst  In  Loy  i8, 
J).  deoj]lciis  fraiidis,  liuiucllc  poi  le,  fUtiscilo  contindur,  ut  ne  '/««f  j'rœsidum 
inunus  donuynve  capcre,  niai  esculcnluni ,  pocuUnluinve  ,  (/uod  iixj'ra  di<:s  j'rojci- 
mot  frrodigatur.  Celte  dcIFcnse  »e  trouve  au*»!  dans  plukieurii  ordonnanecii. 
(Sc-e.) 

(a)  Je  crois  que  ce  sont  les  lettres  du  grâce»  obtenues  par  ceux  qui  avaient 
lepandu  du  sang,  toit  en  tuuiit,  soit  en  ble&saut. 

Par  chartres  on  entendait  les  lettres  d'annoblitiscinenl,  d'amorliitement ,  de 
légitimation,  et  de  naturaliti',  et  quciquek  autre».   /'.    dans   le  Uecuiil  I^iaiu 
l]<:rt ,  1831,  l'ordon.  du    i(i  ti-|>tvuibic   iKi4t  *ur  le»  lortnck  de»  acte»  de  l'a 
Imite  royale.  \}*.'j 
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(lu  Chaslellet,  non  autrement,  n'en  autre  cas  :  et  se  autres  ne 
autrement  en  sont  scellées,  l'en  n'y  obéira  point. 

(2  5)  Item.^  Que  touz  receveurs  de  Monsieur  et  de  nous  seront 
suspendus  de  leurs  offices,  jusqnes  à  tant  qu'il  aient  compté  et 
qu'il  soient  affiné  et  acquitté  entièrement  envers  nous  et  nos  sub- 
giez  de  ce  qu'il  leur  seront  tenuz  de  leurs  receptes,  dont  le 
payement  sera  alloué  en  leurs  comptes;  mais  après  leur  compte 
et  affinement,  s'il  sont  trouvez  souffisans  et  quicies  envers  Mon- 
sieur et  nous  et  envers  nozdiz  subgiez,  il  seront  remis  en  leurs 
offices. 

(26)  Item.  Que  dores-en-avant  les  mestres  et  les  clers  de  la 
chambre  des  comptes,  trésoriers,  mestres  de  monnoies,  rece- 
veurs et  autres  officiers  qui  regardent  fait  de  compte  ou  de  fi- 
nance ,  seront  mis  par  nous  en  nostre  Conseil ,  et  en  seront  après 
portées  les  lettres  qu'il  en  auront,  en  la  chambre  des  comptes, et 
passées  par  les  gens  de  ladite  chambre ,  avant  qu'il  usent  de  leurs 
offices. 

(27)  Item.  Semblablement  dores-en -avant  les  genz  du  par- 
lement et  des  requestes,  touz  baillifs,  notaires  et  officiers  royauls 
qui  seront  menistres  du  fait  de  justice,  seront  mis  par  nous, 
eu  sur  ce  premièrement  l'avis  et  deliberacion  des  genz  de  nostre 
Conseil  ;  se  ce  ne  sont  sergenteries  senz  gages  accoustumées  à 
donner  par  nostre  chancellier,  et  parles  mestres  des  requestes  de 
nostre  hostel. 

(28)  Item,.  Que  touz  dons  faiz  et  octroiez  par  nous  à  héritage, 
à  vie,  à  temps  ou  à  voulenté,  seront  veus  et  visitez  par  ceuls 
que  nous  ordenerons  à  ce,  afin  que  tout  ce  qui  en  sera  trouvé 
avoir  esté  fait  raisonnablement  et  attrempeement ,  tieigne , 
vaille  et  soit  confermé,  se  mcstier  est;  et  ce  qui  aura  esté 
fait  sanz  desserte  ou  cause  raisonnable,  ou  trop  excessivement  , 
soit  retraitié  et  rappelle  du  tout,  ou  attrempé  et  modéré  raison- 
nablement. 

(20)  Item.  Que  dores-en-avant  nous  ne  ferons  aucunes  orde- 
nances,  ne  n'oltroierons  aucuns  privilèges  que  ce  ne  soit  par  de- 
liberacion de  ceuls  de  nostre  Conseil  (1). 

(3o)  Item.  Nous  retenons  en   l'amour,  en  la  grâce  et  en  la 


(1)  Cette  importante  disposition  se  retrouve  dans  Tordon.  royale  du  19  avril 
1817,  ra:iis  elle  n'a  jamais  ëté  bien  exécutée.  (Is.) 
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provision  de  3Ionsieur  et  de  nous,  toutes  les  personnes  qui  par 
la  restrinction  du  nombre  faite  par  uostic  présente  ordenance, 
ne  demeurent  plus  en  office;  et  ne  voulons  que  ce  leur  puisse 
tourner  à  reprouche ,  lésion  ou  diminucion  aucune  de  leur  re- 
nommée par  quelque  manière  que  ce  soit;  mais  voulons  que 
quant  aucuns  lieux  où  offices  vaqueront,  esquels  selon  l'orde- 
nance  dessusdites,  aucuns  devront  eslre  subrogiez;  (jue  devant 
touz  autres  qui  autrefoiz  n'auront  esté  es  lieux  et  offices  des- 
susdiz,  il  soient  avanciez,  préférez,  mis  et  instituez  en  iceuls, 
si  comme  il  seront  trouvez  convenables ,  eu  regart  à  la 
cotulicion  des  offices  et  à  la  qualité  et  souffisance  de  leurs  per- 
sonnes. 

Donné  j  comme  dessus  (1). 


N'.  297.  —  Lettres  qui  portent  qu'attendu  la  perte  des  titres 
de  i'abhaye  de  Saint-Martin  de  Setz ,  la  possession  de  40 
ans  lui  servira  de  titres  pour  tous  les  droits  et  héritages 
dont  elle  jouit. 

Paris,  janvier  lùSg.  (C.  L.  VII,  459.) 


N'.   298.  —  Ordonnance  du  Régent,  portant  qu' il  sera  perçu 
un  droit  sur  toutes  les  marchandises  qui  sortiront  de  Paris. 

Melun,   11  février  lôSg.  (C.  L.  IV,  357.) 


(1)  Le  *8  nov.  i359,  le  Régent  avoit  fait  une  nomination  des  officiers  du 
parlement,  de  la  chambre  des  comptes,  et  il  avoit  réduit  leur  nombre  à  ccluy 
qu'il  fixa  dans  la  suite  par  cette  ordonnance. 

La  liste  de  ces  officiers  se  trouve  dans  le  Mémor.  de  la  chambre  des  comptes 
immédiatement  avant  cette  ordonnance,  et  on  la  trouve  en  la  Coll.  du  Louvre 
III,  390,    avec  la  liste  de  quelques  officiers  de  la  Maison  du  Roy.  (Sec.)  — 
V .  l'Hibtuire  des  avocats,  par  Foumet. 
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N'.  29g.  —  Edit*(i)  portant  entre  autres  dispositions ,  dé- 
fense à  tous  tes  o/fîciers  du  Roi  de  lui  présenter  requêtes 
autrement  que  par  tes  gens  de  son  conseitj  sous  (es  seules 
exceptions  y  portées. 

î7  février  i35y.  (Du  Gange  sur  Joinville,  p.  69,  Éd.  1819.) 
EXTRAIT. 

«  Nous  tiendrons  requestes  en  la  présence  de  noslre  grant  con- 
»seil  chasque  semaine  deux  fois.  Nul  de  nos  officiers  de  quelque 
»  estât  qu'ils  soient  ne  nous  feront  lequcsles,  si  ce  n'est  pas  leurs 
«personnes,  sinon  nostre  chancelier,  et  nos  conseillers  du  grant 
«conseil,  nos  chambellans,  nos  maistres  des  requestes  de  nostre 
»  hostel ,  nostre  confesseur,  et  noslre  auxuôuier.  » 


K°.  000.  —  Traité  de  pacification  entre  iù  Régent  et  le  Roi  de 

JSavarre  (2). 

i4mars  )559.  (Trésor  desch.  ,reg.  87  et  107. — Gharobre  des  comptes,  mémor. 
D.  — Blanchard,  compil.  chron.  — Villaret,  Hist.  de  Fr.,  IX,  571.) 


N°.  Soi.  —  Ma>'dement  du  lieutenant  du  Roi  aux  présidcns 
du  parlement ,  déjuger,  pendant  la  suspension  du  parle- 
inent  (3) ,  toutes  les  affaires ,  et  de  rendre  justice  sans  égard 
aux  lettres  du  Roi,  lesquelles  sont  déclarées  subreptices. 

Paris ,  19  mars  iSSg.  (G.  L.  IV,  725  ;  enregistré  au   parlement  le  20  avril 

i56o.) 

Charles  ainsné ,  fdz  du  Roy  de  France ,  duc  de  Normendie , 
et  dauphin  de  Vienn. 

A  noz  amez  et  féaux  conseilliers  de  nostre  très  chier  seigneur  et 


(i)  Nous  n'avons  pu  trouver  cet  édit  important,  mentionné  par  Du  Gange. 
(Dec.) 

(2)  Ce  traité  fut  soumis  à  l'assemblée  du  peuple  parisien  .  qui  y  donna  son  con- 
sentement par  l'organe  de  Jean  Dcsmarcs^  avocat.  — Villaret,  Hist.  de  France j 
1X,375.  —  (Is.) 

('■>)   V .  Hen.  Abr.  chr.  (Dec.) 
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pcre ,  et  les  noslres ,  les  presidens  par  nous  députez  en  la  cham- 
bre du  parlement  à  Paris,  salut  et  dilection. 

(lomme  pour  le  l'ait  et  oceupacion  des  présentes  guerres,  qui 
lonclemps  ont  esté  et  encore  sont,  lesqueles  croissent  et  multi- 
pliL-nt  de  jour  en  jour;  le  parlement  qui  touzlemps  a  esté,  et  est, 
quant  il  se  tient,  la  justice  capital  et  souveraine  de  tout  le 
royaume  de  France,  rejtresenlant,  sauz  moyen,  la  personne  de 
mondit  seigneur  et  la  nostre ,  n'ait  pas  esté  tenuz  par  certainnes 
années  derreniercment  passées,  et  encore  pour  la  cause  dessus- 
dicte,ne  puisse-l'cn  savoir  bonnement,  quant  il  se  pourra  tenir,  et 
pour  ce,  nous,  par  noz  autres  lettres  faites  et  données  à  Paris,  le  1 8." 
Jour  d'octobre,  l'an  io58,  vous  eussions  commis,  députez  et  establiz 
président  oudit  parlement,  pour  faire  et  exercer  et  maintenir  en 
lieu  dudit  parlement,  et  ycelui  vaccant,  ladicte  justice  capital,  si 
comme  plus  à  plain  est  contenu  en  nozdicles  lettres:  toute-voiz, 
nous  avons  entendu  que  de  plusieurs  faiz  et  causes  civiles  et  cri- 
minelles, qui  depuis  sont  avenues  et  escheuës,  et  de  jour  en  jour 
aviennent  et  eschient ,  vous  n'avez  voulu  ne  ne  voulez  cognoistre, 
sanz  en  avoir  de  nous,  mandement  et  commission  par  nos  lettres 
patentes:  et  comme  depuis  la  date  de  noz  lettres  dessusdictes, 
et  n'agaire.  Nous,  par  grande  et  meure  deliberacion  de  nostre 
Conseil,  pour  le  bien  principalment  de  justice,  qui  est  lumière 
et  conservacion  de  païs,  et  pour  le  proufit  évident  de  la  chose  et 
du  bien  publique ,  qui  est  à  préférer  devant  toutes  choses  terrien- 
nes, aïans  entre  les  autres  choses,  fait  certainne  ordenance  (i) 
sur  le  fait  et  estât  dudit  parlement,  et  sur  Peleccion  et  nombre 
des  personnes  qui  seront  et  continueront  dores-en-avant  ,  en 
icelui  parlement,  pour  faire  et  exercer  laditte  justice  capital;  du- 
quel nombre,  combien  que  à  présent,  ledit  parlement  nonséant 
vous  soiez  nommez  et  appelez  président,  vous  avez  esté  et  estes 
nommé  et  eslu  pour  le  grant  bien,  prudence,  science,  loyauté  et 
<iiligencc  qui  sont  en  vous:  pourquoy,  considérées  les  chose» 
«leshusdictes  ,  et  mesmement,  que  selon  toute  raison,  etlesdroitz 
(jui  parlent  et  traittent  de  conservacion,  seurté  et  union  de  peu- 
ples, royaume  et  régions,  justice  est  plus  neccessaire  ,  et  doitestre 
plus  diligenmient  et  asprement  faite,  maintenue  et  gardée  en 
temps  de  guerre,  «juc  de  pais.  Nous,  (jui  sommes  grandement 
occupez  à  veillier  et  entendre  neccessairement  et  continuelmenl, 


(i^  C'csl  celle  du  T-  janvier  ijôg.  (Sec) 
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au  fait  desdictes  guerres,  et  au  bon  gouvernecnent  dudit  royaume, 
pour  la  seurté  d'icelui,  et  la  bonne  et  brève  délivrance  et  recou- 
vrance  de  mondit  seigneur  et  père  principalement;  confians  aussi 
à  plain  de  voz  discrecions,  sens,  prudences,  loyautezet  diligences 
dessusdictes. 

Avons  commiz,  député  et  enchargié,  et  par  la  teneur  de  ces 
présentes  lettres,  vous  commettons,  députons  et  enchargons  par- 
dessus touz,  tout  le  fait,  la  charge  et  l'exercice  entièrement  de 
toute  ladicte  justice  capital  dudit  royaume,  sanz  aucunnes 
causes  ou  personnes  qtie'.contjues  en  excepter;  et  quant  à  ce, 
nous  en  deschargons  nostre  conscience  et  en  chargons  les  vostres. 

Si  vous  mandons,  commettons  et  estroilement  commandons  et 
enjoignons ,  sur  les  loyautez  et  sercmens  que  vous  avez  à  mondit 
seigneur  et  à  nous,  que  en  touz  cas,  et  en  toutes  causes  civiles 
et  criminelles,  avenues  et  à  avenir,  meuës  et  à  mouvoir,  entre, 
pour  et  contre  quelques  personnes  que  ce  soit,  de  quelque  estât 
et  condicion  que  elles  soient,  nobles  ou  non  nobles,  de  nostre 
sanc,  des  hostelz  de  nous,  de  nostre  très  chiere  compaigne  la  du- 
chesse ,  ou  d'autres ,  vous  faciez  raison  et  justice  ,  sanz  faveur, 
delay,  ne  déport,  et  sans  acceptation  de  personnes  grandes, 
moïennes,  au  petites,  selon  ce  et  par  la  manière  que  vous  verrez 
qu'il  sera  à  faire,  et  que  les  cas  les  requerront,  tout  en  la  fourme 
et  manière  que  vous  feriez,  pourriez  et  devriez  faire  par  la  justice 
ordinaire,  souveraine  et  capital  dudit  parlement,  se  il  seoit. 

Et  oultre,  se  par  aucune  aventure,  par  importunité  de  reque- 
rans,  par  inadvertence  ou  autrement,  comment  que  ce  soit  ou 
feust,  nous  ou  noz  lieutenans,  connestables,  mareschaulx,  mes- 
tres  des  arbalestriers ,  au  capitaines ,  avons  fait ,  ont  fait  ou  temps 
passé,  faisons  ou  facent  ou  temps  avenir,  aucunes  remissions, 
grâces,  dons  ou  pardons,  soit  en  cas  civil  ou  criminel,  qui  aient 
esté  ou  soient  ottroïées  et  passées  sans  cause  juste  et  raisonnable , 
ou  contre  bien  de  justice,  ou  au  préjudice  et  dommage  de  mon- 
dit seigneur,  de  nous,  ou  d'autre  personne  quelconques,  nous 
voulons  et  vous  deffendons  estroittement,  que  aus  lettres  paten- 
tes ou  closes  qui  en  sont  ou  seront  faites,  et  scellées,  soit  en  las 
de  soie  et  cire  vert,  en  jaune  ou  vermeille  cire,  signées  de  nostre 
propre  main  ou  autrement,  ne  à  quelconques  mandemens  de 
bouche  que  nous  vous  en  facions,  vous  n'y  obbeissiez  en  aucune 
manière  ;  maiz  icelles  lettres  comme  injustes,  subreptices,  torsio- 
neres  et  iniques,  cassés  et  annulées  sanz  difiGculté  aucune ,  et  sanz 
de  nous  avoir,  ne  attendre  autre  mandement  sur  ce:  et  nous 
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icelles  Icllrcs  oudil  cas,  comme  obtenues  et  empêtrées  par  impou- 
tuuité,  inadverleuce,  et  contre  nostre  conscience,  les  cassons, 
irritons  et  anullons  par  ces  présentes;  et  tant  ce  que  vous  avez 
fait  et  ferez  d'ores-en-avant,  ou  fait  de  justice  et  es  choses  dcssus- 
dictes  et  en  leur  dépendances,  nous  voulons,  décernons,  declai- 
rons  et  ordenons,  (juc  il  tiegnc  et  vaille,  et  ait  autele  force  et 
vertu,  et  soit  miz  à  execucion  ,  comme  s'il  avoil  esté  et  feust  fait 
par  vous,  ledit  ijarlement  séant.  Car  ainsi  le  voulons  nous,  et 
l'avons  ordeué  et  ordenons  pour  considcracion  des  choses  dessus- 
dictes,  par  la  délibération  de  nostre  grant-Conseil,  de  certaine 
science ,  et  de  l'autlorité  royal  dont  nous  usons. 

En  tesmoiug  de  ce,  nous  avons  fait  sceller  ces  lettres  de  nostre 
seel. 

Donné  à  Paris,  le  19.*  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  lôSg. 
Publicata  ad  hostium  camere  Parlamenti,  die  hine,  20  die 
aprilis ,  anno  domini  i56o. 


N°.  3o2.  —  Lettres  de  convocation  par  le  Régent,  des  Etats- 
généraux,  pour  te  19  mai,  afin  de  délibérer  sur  le  traité 
négocié  en  Angleterre. 


1559.  (Chron.  de  Saint-DeDÏs,  f°.  «87.) 


N*.  3o3.  —  Mandement  portant  défense  aux  capitaines  et  au- 
tres, de  rien  toucher  des  revenus  domaniaux. 

Parii,  i5  avril  i36o.  (C.  L.  lit,  4o4.) 


N°.  3o4-  —  Tbaité  entre  la  France  et  V Angleterre ,  pour  ta 
délivrance  du  Roi  Jean  (1). 

Brctigny,  8  mai  i36o.  (Corps  diplom.  de  Dumont,  III,  7.) 

Chables  ainsne,  fdz  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc 
de  Normandie,  et  dauphin  de  Vienne,  a  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut. 


(1)  Lca  peuple;;  dru   piiy»    cédés  ne   voulaient  pas    conienlir,    disant  qu'if» 


Nous  vous  faisons  savoir  que. 

De  touz  les  debaz  et  descorz  quelconques,  menez  et  démenez, 
entre  monsire  le  Roy  de  France  et  nous  d'une  part , 


étaient  incorporés  au  royaume ,  et  que  c'est  une  maxime  fondamentale  en 
France   que  celle  qui  n'admet  pas  le  démembrement.  (Is.) 

On  ne  peut  comprendre  comment  tous  nos  historiens  ont  eu  la  simplicité  d'as- 
surer que  le  roi  EdouardlII,  étant  venupour  recueillir  le  fruit  des  deux  victoires  de 
Crecy  et  de  Poitiers,  s'étant  avancé  jusqu'à  quelques  lieues  de  Paris,  fut  saisi 
toiit-à-coup  d'une  si  grande  frayeur,  à  cause  d'une  grande  pluie,  qu'il  se  jela 
à  genoux,  et  qu'il  fit  vœu  à  la  Sainte-Vierge  d'accorder  la  paix.  Rarement 
la  pluie  a  décidé  de  la  volonté  des  vainqueurs  et  du  destin  des  états  ;  et  si 
Edouard  III  fit  un  vœu  à  la  Sainte-Vierge,  ce  vœu  était  assez  avantageux 
pour  lui.  Il  exige  pour  la  rançon  du  roi  de  France,  le  Poitou ,  la  Saintonge , 
l'Agenois ,  le  Périgord  ,  le  Limousin  ,  le  Qucrcy  ,  l'Angournois  ,  le  Rouergue  . 
et  tout  ce  qu'il  a  pris  autour  de  Calais,  le  tout  en  souveraineté,  sans  hom- 
mage. Je  m'étonne  qu'il  ne  demanda  pas  la  Normandie  et  l'Anjou ,  son  an- 
cien patrimoine.  Il  voulut  encore  trois  millions  d'écus  d'or. 

Edouard  cédait  par  ce  traité  à  Jean  le  titre  de  roi  de  France  ,  et  ses  droits 
sur  la  Normandie  ,  la  Touraine  et  l'Anjou.  Il  est  vrai  que  les  anciens  domaines 
du  roi  d'Angleterre  en  France  étaient  beaacoup  plus  considérables  que  ce  qu'on 
donnait  à  Edouard  par  cette  pais;  cependant  ce  qu'on  cédait  était  un  quart 
de  la  France.  Jean  sortit  enfin  de  la  tour  da  Londres  ,  après  4  ans  ,  en  don- 
nant en  otage  son  fière  et  deux  de  ses  fils.  Une  des  plus  grandes  difficultés  étoit 
de  payer  la  rançon.  Il  fallait  donner  comptant  600,000  écus  d'or  pour  le 
premier  paiement.  La  France  s'épuisa  et  ne  put  fournir  la  somme.  On  fut 
obligé  de  rappeler  les  juifs  et  de  leur  vendre  le  droit  de  vivre  et  de  com- 
mercer. {F.  Note  ,  Vol,  III  ,  p,  287.  )  Le  roi  même  fut  réduit  à  payer,  ce 
qu'il  aciietait  pour  sa  maison,  en  une  monnaie  de  cuir  qui  avait  au  milieu  un 
petit  clou  d'argent.  Sa  pauvreté  et  ses  malheurs  le  privèrent  de  toute  autorité 
et  le  royaume  de  toute  police. — Volt.  Essai  sur  les  mœurs.  — Le  Roi,  dit 
Villani,  fut  réduit  à  vendre  pour  ainsi  dire  sa  propie  cliair  à  l'encan.  Il  vendit 
sa  fille  à  Galcas  Visconti ,  tiran  de  Milan,  Goo,ooo  florins,  pour  être  mariée 
à  Galeas  qui  avait  alors   1 1  ans. 

Ce  traité  fut  ratifié  par  les  deux  |Rois  ,  à  Calais,  le  24  octobre  suivant,  à  la 
réserve  du  seul  art.  12  ,  qui  n'y  est  pas  rappelé.  Cependant  ces  princes  convien- 
nent, par  des  lettres  signées  le  même  jour,  d'envoyer  à  Bruges,  à  la  Sainl- 
Andié  1061,  les  renonciations  que  par  le  traité  de  Bretigny,  on  avait  projeté 
de  faire  à  Calais;  mais  cette  dernière  convention  n'eut  pas  lieu,  car  Jean  ayant 
envoyé  â  Bruges ,  suivant  la  parole  qu'il  en  avait  donnée,  porter  ses  renoiici.i- 
tions ,  et  les  députés  d'Edouard  ne  s'y  étant  pas  trouvés  ,  les  choses  demeu- 
rèrent par  rapport  à  la  souveraineté  de  la  Guyenne,  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  traité  de  Bretigny,  et  Edouard  fut  mis  en  possession  de  la  Guyenne,  etc. 
réservant  tes  commissaires  du  Roi,  dit  le  Songe  du  Verger,  ia  souveraineté  , 
Ir  ressort  et  les  sujets,  sans  que  ceux  d'Edouard  s'y  opposassent  :  leur  raison 
était  qu'il  eut  failu  qu'Edouard  eût  renoncé  ,  suivant  le  même  article,  au  tilrii 
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Et  le  Roy  d'Eiiglelerre  d'autre  pari, 

Pour  bien  de  pais,  est  accorde  le  VIII,  jour  de  may,  Tau 
de  grâce  mill.  ccc  soixante,  à  Bretigny  de  les  Chartres,  en 
la  manière  qui  s'ensuit, 

(i)  Premièrement.  Que  le  Roy  d'Engleterrc,  aveuc  ce  que  il 
tient  en  Guyenne  et  en  Gascoigne,  aura,  pour  lui,  et  pour  ses 
hoirs,  parpetuelmcnt  et  a  touz  jourz  ,  toutes  les  choses  qui 
s'ensuivent,  a  tenir  par  la  manière,  que  le  Roy  de  France  et 
son  fdz,  ou  aucun  de  ses  ancestres,  Roys  de  France,  les  tin- 
drent ,  c'est  asçavoir. 

Ce  que  en  socvebeineté  en  socvEREi>'ETt; ,   ce  que   en   demaixe 

EN   DEMAINB, 

El  par  les  temps  et  manières  au  dessouz  déclares, 
La  cité   et   le  chastel,   et  la  conte   de  Poitiers,  et  toute  la 
terre  et  le  paiis  de  Poitou,  ensamble  les  fiez  deThoarl  et  la  terre 
de  Beleville, 

La  cité  et  le  chastel  de  Xainctes,  et  toute  la  terre  et  le  pais 
de  Xainctonge,  par  deçà  et  par  delà  la  Charente, 

La  cité  et  le  chastel  d'Ageu,  et  la  terre  et  le  paiis  d'A- 
genois , 

La  cité,  et  le  chastel,  et  toute  la  conte  de  Pierregort  et  la 
terre  et  le  paiis  de  Pierregu3^s, 

La  cité  et  le  chaslel  de  Limoges,  et  la  terre  et  le  paiis  de 
Limosin, 

La  cité  et  le  chastel  de  Caours  et  la  terre  et  le  paiis  de 
Caourcin  , 

La  cité,  et  le  chastel,  et  le  paiis  de  Tarbe,  et  la  terre,  paiis 
et  conte  de  Bigorre, 

La  conte,  la  terre  et  le  pays  de  Gaure, 
La  cité  et  le  chastel  d'Engolesmc,   la  conte,  la  terre,  et  le 
paiis  d'Engolesmois, 

La  cité  et  le  chastel  de  Rodeis , 

Et  la  terre  et  le  pays  de  Rovergue , 

Et  s'il  y  a  aucuns  seigneurs  ,  comme  le  conte  de  Foiv,  le 


'\f  roi  de  Franrp  :  ainsi  E<louard  resta  vassal  tlii  Roi.  En  conséquence  dii  Irailé 
rie  Bretigny ,  le  roi  Jean  fut  mis  en  liberté  npré»  4  ans  de  prison.  —  Hcn.  Alir. 
thr.   —  (  Dec.  ) 
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conte  d'Annignac,  le  conte  de  Lille,  le  conte  de  Pierregort,  le 
viconîe  de  Limoges,  ou  autres  qui  tiegnent  aucunes  terres  ou 
lieux,  dedenz  les  metes  des  diz  lieux,  il  feront  hommage  au 
Roy  d'Engleterre,  et  lonz  antres  services  et  devoirs  .  deuz  à  cause 
de  leurs  terres  ou  lieux,  en  la  manière  que  il  ont  fait  ou  temps 
passé. 

(2)  Item.  Aura  le  lloy  d'Englelerre  tout  ce  que  le  Roy  d'En- 
gleterre  ou  aucun  des  Roys  d'Engleterre  anciennement  tindrent 
en  la  ville  de  Monstereel  sur  la  mer,  et  les  appertenances. 

(5)  Item.  Aura  ledit  Roy  d'Engleterre  toute  la  conte  de  Pon- 
tieu  tout  entièrement  ;  sauf  et  exeeple  que ,  se  aucunes  choses 
ont  été  aliénées,  par  les  Roys  d'Engleterre  qui  ont  esté  pour  le 
temps  de  la  dite  conte  et  appartenances,  et  a  autres  personnes, 
que  aus  Roys  de  France,  le  Roy  de  France  ne  sera  pas  tenu 
de  les  rendre  au  Roy  d'Engleterre. 

Et,  se  les  dites  aliénations  ont  esté  faites  aus  Roys  de  France, 
qui  ont  esté  pour  le  temps,  senz  aucun  moien  ,  et  le  Roy  de 
France  les  tiegne  ad  présent  en  sa  main,  il  les  lessera  au  Roy 
d'Englelerre  entièrement;  exceplé  que,  se  les  Roys  de  France 
les  ont  euz  par  eschange  pour  autres  terres,  le  Roy  d'Engleterre 
délivrera  au  Roy  de  France  ce  que  l'on  a  eu  par  eschange,  ou 
li  lessera  les  choses  ainsi  aliénées. 

Mais,  se  les  Roys  d'Engleterre  qui  ont  esté  pour  le  temps, 
eu  avaient  aliène,  ou  transporte,  aucunes  choses  en  autres 
personnes,  que  es  Roys  de  France,  et  depuiz  soient  venues 
es  mains  du  Roy  de  France ,  ou  aussi  par  partage ,  le  Roy  de 
France  ne  sera  paz  tenu  de  les  rendre. 

Aussi,  se  les  choses  dessus  dittes  doivent  homage,  le  Roy 
les  baillera  a  autre,  qui  en  fera  hommage  au  Roy  d'En- 
gleterre; et,  se  il  ne  doivent  hommage,  le  Roy  de  France 
baillera  un  teniiht,  qui  li  en  fera  le  devoir  dedenz  un  an  pro- 
chein,  après  ce  que  il  sera  parlie  de  Calais. 

(4)  Item.  Le  Roy  d'Engleterre  aura  le  chastel  et  la  ville  de 
Calais, 

Le  chastel,  la  ville,  et  seigneurie  de  Merch, 

Les  villes,  chasteaux,  et  seignouries  de  Sangate,  Couloigne, 
Hames ,  "NVale  et  Oye , 

Aveuc  terres,  bois,  marios,  rivières,  rentes,  seignouries, 
advoiaisons  d'esglises,  et  toutes  autres  appartenances,  et  lieuz, 
entregisanz  dedenz  les  metes  ou  boundes  qu;  eiisnivent,  c'est 
asçavoir. 
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De  Calais  jusques  au  fil  de  la  rivière ,  par  devanl  Gravtlinghcs  : 
et  aussi,  par  le  fil  de  mesme  la  rivière,  tout  enlour  lauglc  : 
et  aussi  par  la  rivière  qui  va  par  delà  Poil  :  et  aussi,  par 
mesme  la  rivière,  qui  chiet  ou  grant  lac  de  Guignes,  et  jus- 
ques a  Freluii  ;  et  d'illeuc  par  la  vallée  enlour  la  inoiitaigne  de 
Calkiilly,  cncloaiil  mesme  la  monlaingue,  et  aussi  jusques  a  la 
mer. 

Avec  Saiigale  et  toutes  ses  appartenances. 

(5)  Item.  Ledit  I\oy  d'EnglcJcrre  aura  le  chaslel,  et  la  ville, 
et  tout  entièrement  la  conte  de  Guignes,  aveuc  toutes  les  terres, 
villes,  chasteaux,  forteresses,  lieux,  hommes,  hommages,  sei- 
gnouries,  bois,  forez,  droitures  d'icelles ,  aussi  entièrement 
comme  le  ct)nte  de  Guignes,  derrenemenl  mort,  les  tint  ou 
temps  de  sa  mort  :  et  obéiront  les  églises  et  les  bonnes  genz, 
estans  dedenz  les  limitations  dudit  coûte  de  Guignes,  de  Calays 
et  de  Merch,  et  des  autres  lieux  dessus  diz  ,  au  Roy  d'Engle- 
terre,  aussi  comme  il  obeissoicnt  au  Roy  de  France,  et  au 
conte  de  Guignes  qui  fuz  pour  le  temps. 

Toutes  les  quelles  choses,  de  Merch  et  de  Calais,  contenues 
en  cest  présent  article  et  en  l'article  prochein  précédant,  le  Roy 
d'Engleterre  tendra  en  demaine  :  excepté  les  héritages  des  églises, 
qui  demourronl  aus  dittes  églises  entièrement,  quelquepait  qu'il 
soient  assiz;  et  aussi  exceptés  les  héritages  des  autres  genz  des 
paiis  de  Merch  et  de  Calais  ,  assiz  hors  de  la  ville  de  Calays, 
jusques  à  la  value  de  cent  livres  de  terre  par  an  de  la  mounoye 
courant  ou  paiis,  et  ou  dessouz;  lesquels  héritages  leur  demour- 
ronl jusques  a  la  value  dessus  ditte,  et  au  dessouz; 

Mais  les  hi;rilages  et  hcritations,  assisez  en  ladite  ville  de 
Calays,  aveuc  leur  appartenances  deuiourront ,  en  demaise  , 
au  Roy  d'Engleterre,  pour  en  ordonner  à  sa  voulante;  et  aussi 
demourront  aux  heritanz,  eu  la  conte,  ville,  et  terre  de  Gui- 
gnes, touz  leurs  demeiiies  entièrement,  et  revendront  plaine- 
ment  ;  sauf  ce  que  dit  est  des  conlroulations,  mêles,  et  bondes 
eu  l'article  prochein  précédant. 

(6)  Item.  Accordé  t-st  que  le  dit  Roy  d'Engleterre,  et  sels 
hoirs,  auront  et  lendiont  toules  les  illes,  adjacenz  aus  terres, 
paiis,  et  lieux  avant  nommez,  ensamble  aveuques  toutes  les  autres 
illes,  lesquelles  le  dil  Roy  d'Englelerro  tient  a  présent. 

(7)  Item.  Est  accordé  que  ledit  Roy  de  France,  et  son  ainsné 
lîlz,  lo  régent,  pour  euh,  et  pour  touz  leurs  hoirs  et  successeurs, 
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au  plutost  que  bien  pourra,  senz  fraude  et  senz  mal  engin, 
et  au  plusîart  dedenz  la  feste  Saint-Mlchiel,  prochein  venir, 
en  un  an,  rendront,  bailleront,  et  délivreront  audit  Roy  d'En- 
gleterre,  et  a  louz  ses  hoirs  et  successeurs,  et  transporteront 
en  euls,  toutes  les  honneurs,  obédiences,  hommages,  ligean- 
ces,  vassauls,  fiez,  services,  recognoissances ,  droitures,  more 
et  mixte  impere,  et  toutes  manières  de  jurisdictions  hautes  et 
basses,  ressorz  et  sauvegardes,  avoaisons  et  patronnages  d'églises, 

et  TOtTES  MANIERES  DE  SEIGNVRIES  ET  SOUVEREINETEZ,  et    tOUt    Ic   droit 

qu'il  avoient  ou  povoient  avoir,  appartenoient,  apparlienient, 
et  povent  appartenir  pour  quelque  cause,  tiltre,  ou  couler  de 
droit,  a  euls,  aus  Roys  et  a  la  couronne  dé  France  ,  pour  cause 
des  citez,  contes,  chastiaux,  villes,  terres,  paiis,  illes  et  lieux 
avant  nommez,  et  de  toutez  leur  appartenances  et  appendences, 
quelque  part  qu'il  soient,  et  chascune  d'icelles,  senz  y  riens  re- 
tenir a  euls,  a  leurs  hoires  ne  successeurs,  aus  Roys  ne  a  la 
couronne  de  France  : 

Et  aussi  manderont  le  diz  Roy  et  son  ainsné  filz,  par  leurs 
lettres  patentes,  a  touz  arcevesqiies,  evesques,  et  autres  prelaz 
de  sainte  église,  et  ^ussi  avis  contes,  viscontes,  barons,  nobles, 
citoienz,  et  autres  quelconques  des  citez,  contes,  terres,  paiis, 
illes,  et  lieux  avant  nommez ,  qu'il  obéissent  au  Roy  d'Engleterre, 
et  a  ses  hoirs,  et  a  leur  certain  commandement,  en  la  manière 
qu'il  ont  obéi  aus  Rois  et  à  la  couronne  de  France  : 

Et,  par  mesmes  les  lettres,  leur  quittront  et  absoldront,  au 
mielx  qu'il  se  pourra  faire,  de  touz  hommages,  fois,  seremenz, 
obligations,  subjections  et  promesses,  faiz,  par  aucun  d'euls, 
au  Roy  et  a  la  couronne  de  France  en  quelque  manière. 

(8)  Item.  Accordé  est  que  le  Roy  d'Engleterre  aura  les  citez, 
contez,  chasteaux,  terres,  paiis,  ylles  ,  et  lieux  avant  nommez, 
aveuc  toutes  les  appartenences  et  appendences,  quelque  part 
qu'il  soient,  a  tenir  a  luy,  et  touz  ses  hoirs  et  successeurs, 
heritablement  et  perpetuelement,  en  demaine,  ce  que  le  Roy 
de  France  y  avoit  en  demaine  et  aussi  en  fié,  service,  sor- 
VEREiNETE  OC  RESSORT,  cc  quc  Ics  Rois  de  France  y  avoient; 
sauf  tout  ce  que  dit  est  par  dessus  en  l'article  de  Calais  et 
de  Merch. 

Et,  se  des  cites,  contes,  chasteaux,  terres,  paiis,  illes  et 
lieux  avant  nommez,  souvebeinetez,  drois,  mère  et  mixte  im- 
pere, jurisdictions  et  profiz  quelconques  que  tenoit  aucuns  Roys 
d'Engleterre  illovecqucs,  et  en   leur  appartenances   et   appen- 


RÉCtNCE    DC    DAVrH15.     1  jGo.  Si 

dences  quelconques,    aucuues    alienatious,    donations,  obliga- 
tions ,  ou  charges  ont  este  faitez  par  aucuns  des  Uoys  de  France  , 
qui  ont  esté  pour  le  temps   ijuiz  lxx.   anz  en   ca ,  par  quelque 
fourme  ou  cause  que  ce  soit,  toutes   teles   donations,  aliéna- 
tions, obligations,  et  charges  sont  dessores,  et  seront  du  tout, 
rappelées,  cassées,  et   annuUees  et  toutes  dioses,  ainsi   don- 
nées, aliénées,  ou   chargées,  seront   realmcnt  et  de   fait  ren- 
dues et  baillées  au  dit  Roy  d'Engleterre,  ou  a  ses  députes  espe- 
ciauls,  a  mesme  l'entierete,  comme  ils  furent  aus  Roys  d'En- 
gleterre  depuis  txx.  anz  en  ca.  au  plutost  que  l'en  pourra,  sanz 
mal  engin,  et  au  plus  tart  dedenz  la  Saint  31ichiel,  procheiu 
venant,  en  un  an,  a  tenir  au  dit  Roy  d'Engleterre,  et  a  touz 
ses  hoirs  et  successeurs,  parpetuclment  et  heritablement,  par 
manière  que  dessus  est  dit  :  excepté  ce  qui  est  dit  par  dessouz 
en  l'article  de  Pontieu  qui  demourra  en  sa  force  :  et  sauf  et  ex- 
cepte toutes  les  choses  donnés  et  aliénés  aux  églises,  qui   leur 
demourrout  paisiblement  en  tous  les  paiis  et  lieux,  ci-dessus 
et  dessouz  nommez;  si  que  les  personnes  des  diUes  églises  prient 
diligement  pour  les  diz  Roys,  comme  pour  leurs  fondeurs;  sur 
quoy  leur  consciences  eu  seront  chargées. 

(9)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  d'Engleterre  toutez  les  citez, 
villes,  chasteaux  et  paiis  dessous  nommez,  qui  anciennement 
n'ont  este  des  Roys  d'Engleterre,  aura  et  tendra,  en  Testât  et 
aussi  comme  le  Roy  de  France,  ou  ses  fdz,  les  tiennent  à  présent. 

(10)  Item.  Est  accordé  que,  se,  dedenz  les  metes  des  diz 
paiis,  qui  furent  anciement  des  Roys  d'Engleterre,  auroiement  au- 
cunes choses,  que  autreluilz  n'eussent  este  des  Roys  d'Engle- 
terre, dont  le  Roy  de  France  estoit  en  possession  le  jour  de  la 
bataille  de  Poitiers  (qui  fu  le  xix.  jour  de  septembre,  l'an  mill 
cccLvi.)  elles  seront  ot  demourront  au  Roy  d'Engleterre,  et  a  tes 
hoirs  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(11)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France,  et  son  ainsné 
fdz,  le  rcgent,  pour  euls,  et  pour  leurs  hoirs,  et  pour  touz  les 
Roys  de  France,  et  leurs  successeurs,  à  touz  jours,  au  i)luslost 
que  pourra  faire,  sanz  mal  engin,  et  au  pluslart  dedenz  la  Saint 
Michiel,  prochein  venant,  en  un  an,  rendront  et  bailleront  au 
dit  Roy  d'Engleterre.  et  a  touz  ses»  hoirs,  et  successeurs,  et  trans- 
porteront en  euls  touz  les  honneurs  rcgalites,  obédiences,  hom- 
mages, ligeances,  vassauls.  fiez,  services,  recognoissanccs,  se- 
rements,  droitures,  mère  et  mixte  impère,  toutes  manières  de 
jurisdictions  hautes  et  basses,  ressors,  sauvegardes,  elSEiGxovBtta 
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et  souvEBEisETES  qui  appartcnoient,  appaitienent ,  ou  pourroitnt 
en  aucune  manière  aparienir,  aus  Roys ,  cl  a  la  couronne  de 
France,  ou  a  aucune  autre  personne,  a  cause  du  Roy  et  de  la 
Gouronne  de  France,  en  quelque  temps,  es  citez,  contes, 
chasleaux,  terres,  paiis,  illes  et  lieux  avant  nommez,  ou  en 
aiiciui  d'culs,  et  a  leur  ap[)ar!enanccs  et  appendeiiccs  quelcon- 
ques, eues  [tersonnes,  v;>ssauls  ou  subgiez  ({uelconques  d'icculs, 
snent  princes,  dux,  contes,  vicoriles,  arcevestiues ,  evcsf|ues, 
et  autres  pielaz  d'églises,  barons,  nobles,  el  autres  (juclciir^ufs, 
saiiz  riens  a  etils,  leurs  hoirs,  et  successeurs,  la  eouri.nne  de 
France,  ou  aulre  (pie  ce  soit,  retenir  ne  reserver  en  yceuU,  pour 
quoy  i!z,  ne  leurs  hoirs,  et  successeurs,  ou  autres  Roys  de 
France,  ;>vi  autre  que  ce  soit,  a  cause  du  Roy  ou  de  la  couronne 
de  France,  aucune  chosa  i\o  pourront  chalengier  ou  demxmder, 
ou  temps  avenir,  sur  le  Roy  d'I^nj^ileferre,  ses  hoirs,  et  succes- 
seurs, ou  }-ur  aucun  do  vassauls  et  subgiez  avant  dilz,  poul*  cause 
des  paiis  et  lieux  avant  nommez, 

Finsi  (|ue  tous  les  avant  nommez  personnes,  et  leurs  hoirs  et 
successeurs  peipctuelemeut  seront  hommes  liges  et  subgiez  du 
Roy  d'Engletene  et  a  touz  ses  hoirs,  et  successeurs, 

m  que  le  dit  Roy  d'Englelerre,  ses  lioirs  el  successeurs,  toutes 
les  personnes,  citez,  contez,  terres,  paiis,  i'ies,  chasîeaulx,  et 
lieux  avant  nommez,  et  toutes  les  appartenances  et  appendau- 
ces,  tendiont,  aiuonl,  et  a  culz^  dcniourronl  pleinement, 
i)ar[teluelcment  et  Iranchen^ent ,  en  leur  Seioocrm:,  Soivubei- 
eeté  et  Obéissance,  ligeance  el  sitbjection  ,  comme  les  Roys  de 
Fiance  les  avoicnt  et  teiioienl  en  aucun  temps  passe, 

Elrpïe  le  dit  Roy  d'Englelerre,  ses  liioirs  et  successeurs,  auront 
et  tendront  pcrpeluelcment  touz  les  paiis  avant  nommez  avcuc 
leur  appartenances  et  a])pcnilences,  et  les  autres  choses  avant 
nommez,  en  toute  iVanchisc  et  liberté  parpetuelc,  comme  sei- 
c>"EVR  sOLVEUAiN  Lï  LIGE,  Ci  COMME  VOISINS  AU  RoY  cl  au  royaumc 
dcTranee, 

SeXZ  y  UECOIGNOISTKE  SOI  VEREINETE  ,  OU  FAUVE  AUCLiNE  OBEDIENCE, 
HOMMAGE,  RESSOnT,  SrDJECTîOX,  ET  SENZ  FAlUEj  EN  AUCUNE  TEMPS 
AVEN'?.,  ACCVKS  SERVICE  01'  RECOGNOISSANCE ,  AfS  ROYS  M;  A  LA  COC- 
HONNE DE  France,  des  citez,  contez,  clia.steaulx,  leires,  paiis,  illes^ 
lieux  et  personnes  avant  nommez,  ou  j)our  aucun  d'icelles. 

(12)  Itcin.  Est  accordé,  que  le  Roy  de  France  et  son  aiiisne 
fils,  RENOLNCEROM  expicssenient  aus  diz  ressohz  et  souvereinetes 
et  à  tout  le  droit  quïls  eut,  ou  j)oveul  avoir,  en  toutes  les 
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chosps  qui,  par  ce  présent  Irailtie,   doivent  appartenir  au   lloy 
d'Engleterre. 

Et,  samblahlcment,  le  iloj'  d'Engleterre  et  son  ainsné  fi!s.  lo- 
noiinceront  expressément  a  toutes  les  elioscs«|ui,  par  ce  présent 
trailtie,  ne  doivent  eslrc  baillées,  ne  demourer  au  Roy  d'En- 
glelerre,  et  a  Ion  les  les  demandes  qu'il  fasoit  au  II03'  de  France, 

Et  par  cspecial,  au  nom  et  au  droit  de  la  couronne  et  du 
royaume  de  France  y 

Et  Q  l'oma^e,  soiivcrainele  et  dcmcine  du  duchie  de  Nor- 
mandie,  de  Toureinc,  des  conlcz  d'Anjou  cl  du  Maine, 

Et  a  la  souveraineté  et  hommage  du  duchie  de  Bretaigne, 

A  la  souveraineté  et  honunage  du  conte  el  paiis  de  Fliuidros, 

Et  a  louz  autres  deuiaiides,*(;uc  le  Roy  d'I''7ii;!r;[erie  fasoit, 
ou  faire  poin-roit ,  au  Roy  de  France,  pour  quelconque  cause 
que  ce  soit,  ouUie  ce,  et  excepte  fjuc;.  p.u-  ce  prcsent  Irailtie, 
doit  demourer  et  cstre  baillié  au  dit  Roy  d'Englelerrc ,  et  a  ses 
hoirs. 

Et  transporteront,  cesseront,  et  délaisseront  l'uns  Roys  a 
l'autre,  par|)cluelemeut,  tout  le  droit  que  chascun  d'oiiKs  peut 
avoir  en  toutes  les  choses,  «pii,  parce  présent  traillie  di;ivent  de- 
mourer ou  eslrc  liaiiiccs  à  chascun  d'euls  ;  et  du  temps  el  lieu 
ou  et  quant  les  dilles  rcnunciations se  feront,  parleront  et  orJe- 
iicronl  les  ûcuk  Roys  a  Calais  ensamble. 

(i5)  Item.  Est  accordé,  afin  que  ce  présent  Iraitfie  ptiissc 
cslre  plus  briefuicnt  accomj)li ,  que  le  Roy  d'En-delerre  fera 
amener  le  Roy  de  France  a  Calais,  dedenz  III  s'pniur.c-;  après 
la  nativité  S'.  Jehan  Baptiste,  procluin  venant,  (cess.uit  tout 
juste  empcschcmenl)  aus  despen/.  du  Roy  d'Engleterre;  hors  les 
frais  de  Toslel  du  dit  l\ny  de  France. 

(i.'l)  Item.   Est  accordé  que  le  Roy  de  France  paiera  au  Roy 
d'Engleterre  ÎII  millit)ns  d'oscus  d'or;  dont  les  II valent  uu  noble 
de  la  luonnoye  d'Engleterre, 

El  en  seront  paie/,  au  dit  Roy  d'Englelerre  ou  a  ses  députez 
VP.  mille  escus  a  (lalais,  deJenz  (piatre  mois,  à  compter  depuiz 
que  le  Roy  de  France  sera  venu  a  Cal. lis  : 

Et  dcdenz  l'an  ,  deslorz  prochcin  ensieuvant,  en  seront  paicz 
IV'.  mille  cscus,  tels  connue  dcssuz  en  la  cite  de  Londres  eu  En- 
glclerrc  : 

Et  dc<»Iorz«  chascun  au  prochein  cnsicuvunt,  IV.  mille  cscus 
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tels  comme  devant  en  la  dite  cité,  jusque^  a  temps  que  les  diz 
III  miilicns  seront  parpaiez. 

(i5)  Item.  Est  accordé  que, 

Pour  payant  les  diz  VI^  mille  escus  a  Calais,  et  pour  baillant 
les  ostages,  a  dessous  nommez,  et  délivrant  au  Roy  d'Engleterre, 
dedenz  les  IV  moys,  a  compter  depuiz  que  le  Roy  de  France  sera 
venu  a  Calais,  comme  dit  est^  la  ville  et  les  i'orteresces  de  La 
Rochele,  et  les  cliasteaux,  forteresces,  et  villes  de  la  conte  de 
Guygnes,  aveuc  toutes  les  appartenances  et  appendances  : 

La  personne  du  dit  Roy  sera  toute  délivre  de  prison,  et  pourra 
partir  franchement  de  Calais,  et  venir  en  son  povoir,  senz  au- 
cun empescliement;  mais  il  ne  se  pourra  armer,  ne  ses  genz, 
contre  le  Roy  d'Engleterre,  jusques  a  tant  qu'il  ait  accompli  ce 
qu'il  est  tenu  de  faire  par  ce  présent  traittie  :  et  sont  ostages, 
tant  prisons  pris  a  la  bataille  de  Poitiers,  comme  autres,  qui 
demourront  pour  le  Roy  de  France,  ceuls  qui  s'ensuit;  c'est  as- 
savoir. 

Monsirc  Loys,  conte  d^ Anjou;  monsire  Jehan,  conte  de 
Poitiers;  le  duc  (VOrliens;  le  duc  de  Bourbon;  le  conte  de 
Btoys,  ou  son  frère;  le  conte  à'Aiençon,  ou  monsire  Pierre 
d'Alençon  son  frère;  le  conte  de  St.  Pot;  le  conte  de  Hare- 
court;  le  conte  de  Portien;  le  conte  de  Vatentinoys;  le  conte 
de  Brème;  le  conte  de  Vaudemonz;  le  conte  de  Forez;  le 
viconte  de  Beaumont;  le  sire  de  Couci;  le  sire  de  Fientes; 
le  sire  de  Preans;  le  sire  de  Saint  Fenant;  le  sire  de  Garen- 
tieres;  le  dauphin  d'Auvergne;  le  sire  de  Hangest;  le  sire  de 
Montmorency  ;  naonsire  Guillem  de  Craon;  monsire  Loys  de 
Harecourt  ;  monsire  Jehan  de  Ligny. 

Ce  sont  les  noms  des  prisons,  qui  furent  pris  en  la  bataille  de 
Poitiers. 

Monsire  PheUppe  de  France;  le  conte  de  Eu;  le  conte  de 
Longueviitc;  le  conte  de  Pontieu  ;  le  conte  de  Tancarvitie; 
le  conte  de  Joigny;  le  conte  de  Sanceurre;  le  conte  de  Don- 
martin:  le  conte  de  Ventadour  ;  le  conte  de  Saiei/ruchc;  le 
conte  de  Anceurris;  le  conlo  de  Vendosme,  le  sire  de  Craon; 
le  sire  de  Dervai;  le  mareschal  de  Dencham;  le  sire  d'Au^ 
ifigny. 

(16)  Item.  Est  accordé  que  les  diz  seze  prisons,  qui  vendront 
demourrer,  en  hostage,  pour  le  Roy  de  France,  comme  dit  est, 
seront  parmi  ci  délivres  de  leurs  prisons,  senz  paicr  aucune 
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racncon  pour  le  temps  passé ,  se  il  n'ont  esté  a  acort  de  cer- 
taine raencon  par  convenences,  faites  par  avant  le  tiers  jour  de 
may  darrein  passe;  et,  se  aucunes  d'euls  est  hors  d'Engleterre, 
et  ne  se  rent  a  Calais,  en  ostage,  dedcnz  le  premier  moys  après 
les  dittcs  3  sepmaines  de  la  Saint  Jehan  (cessant  juste  empeschc- 
ment)  il  ne  sera  paz  quitte  de  la  prison ,  mais  sera  contrains  par 
le  Roy  de  France,  a  retourner  en  Engleterre  ,  comme  prisonnier, 
ou  a  paier  la  peine,  par  luy  promise,  et  encourue,  par  deflaut 
de  son  retour. 

(17)  Item.  Est  accordé  que,  en  lieu  des  diz  oslagcs,  qui  ne 
vendront  a  Calays,  ou  qui  demourront,  ou  se  départiront  senz 
congie  hors  du  povoir  du  lloy  d'Englelerre,  le  Roy  de  France 
sera  tenu  de  en  bailler  d'autres,  de  samblable  estât,  au  plus  près 
qu'il  pourra  estre  fait,  dedenz  IV  moys  prochein  après  que  le 
baillif  d'Amiens,  ou  le  maire  de  Saint  Omer,  en  sera  sur  ce 
par  lettres  dudit  Roy  d'Engleterre  certeifie,  et  pourra  le  Roy  do 
France,  a  son  départir  de  Calais,  amener,  en  sa  compaignie, 
X  des  ostages,  tels  comme  les  deux  Roys  accorderont;  et  souf- 
fira  que,  du  nombre  de  XL  dessus  diz,  en  demeure  jusques  au 
nombre  de  XXX. 

(18)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France,  dcdeus  III 
moys  après  ce  qu'il  sera  parti  de  Calais,  rendra  a  Calais,  en  os- 
tage, IV  personnes  de  Paris,  et  II  personnes  de  chascune  des 
villes,  dont  les  noms  s'ensuist;  c'est  asçavoir. 

De  Saint-Omer,  Arras,  Amiens,  Beauvez,  Lisie,  Douay,  Tour- 
nay,  Reims,  Chaalons,  Troyes,  Chartres,  ïhoulons.  Lion,  Or- 
liens,  Compiegne,  Rovau,  Caen,  Tours,  Bourges. 

Plus  souffisanz  desdites  villes,  pour  l'accomplissement  de  ce 
présent  traittie. 

(19)  Ilem.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  sera  amené 
d'Engleterre  a  Calais,  et  demorra  a  Calais  par  IV  mois  après 
sa  venue;  mais  il  ne  paiera  riens,  du  premier  moys,  pour 
cause  de  sa  garde,  et,  pour  chascuii  des  autres  moys  ensuit, 
qu'il  demourra  a  Calais,  par  dedaut  de  lui  ou  de  ses  gens, 
il  paiera,  pour  ses  gardes,  X  mil  roiauls,  tels  comme  il  cou- 
rent ad  présent  en  France,  avant  son  partir  de  Calais;  et  ainsi 
au  fucr  du  temps,  (ju'il  y  demourra. 

(^.0)  Item.  Est  accordé  qu'au  pluslot  (juc  faire  se  pourra, 
dedcnz  l'an  prochein  après  ce  <\\\c  le  R(»y  de  Irancc  sera  parti 
de  Calais,  monsire  .Ichun  conte  dt   Monllorl.  aura  la  coulé  de 
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Montforf,  aveuc  toutes  ses  appertenances,  en  faisant  hommage 
lige  au  Roy  tle  France,  et  devoir,  et  service  en  tous  caz,  tels 
connne  bon  et  loial  vassal  lig;e  doit  faire  a  son  seigneur  lige, 
à  cause  de  la  dilte  conle;  et  aussi  si  seront  rcndnz  ses  autres 
Iierilages,  qui  ne  sont  mie  de  la  duchié  de  Brelaigne,  en  faisant 
hommage  ou  autre  devoir  qui  apperteiuira, 

El,  s'il  veut  aucune  chose  demander,  on  aucune  des  hcrifages, 
qui  sont  de  la  ditle  duchie,  hors  du  paiis  de  Brelaignc,  bonne 
et  bîicf  raison  li  sera  fctite  par  la  court  de  France. 

(ai)  Item.  Que  sur  la  qucslion,  du  demaine  de  la  duchit'e 
de  BreJaigne,  qu'est  entre  le  dit  nionsire  Jehan  de  Montfott  d'une 
part,  accorde  est  que  les  II  Roys,  ajipelcs  pardevant  euls,  ou 
liurs,  députez,  les  parties  principauls,  de  Bloys  et  de  JMonlforl, 
pav  culs,  ou  par  leurs  députez  especiaulz,  s'enfourmeront  du 
droit  des  parties,  et  s'enforceront  de  mettre  les  parties  a  ac- 
coît,  sur  tout  ce  qu'est  en  débat  entre  culs,  au  plustost  qu'il 
pourront. 

El,  en  cafï  que  les  ditz  Roys,  par  eulx,  ne  par  leurs  députez, 
ne  les  pourrount  accorder,  dedans  un  an  prochcin  après  que  le 
Roy  de  France  sera  arrivée  a  Calais,  les  amis,  d'une  partie  et 
d'avilre,  s'en  formeront  diHj^canment  des  droits  des  parties,  par 
nianere  qui  dessus  est  dit,  et  s'afTorccront  de  mettre  les  dites 
parties  a  accord,  au  miellz  que  faire  se  purra,  a  plus  tost  q'ils 
pourront. 

Et,  se  ilz  ne  les  povent  niellre  a  accort,  dedenz  demi  an, 
adonc  prochein  ensuivant,  ils  rappniteront  aus  diz  II  Roys,  eu 
a  leurs  députez,  tout  ce  qu'il  auront  trouve  sur  le  droit  des  diltes 
parties,  et  sur  quoy  le  débat  demourra  euti.e  les  ailles  parties; 
et  adonc  les  II  Roys ,  par  euls  ,  ou  par  leurs  df  puiez  especiaulz , 
au  pluslot  qu'il  pourront,  mettront  les  diltes  paiiies  a  accort, 
ou  diront  leur  final  avis  sur  le  droit  de  l'une  partie  et  de  l'au- 
tre, et  ce  sera  exécute  par  les  II  Roys. 

Et,  en  cas  qu'il  ne  le  pourroîent  faire,  dedenz  demi  an  pro- 
chcin ensuit,  adon(îues  les  II  parties  jirincipauls,  de  Bloys  et  de 
Monlibrt,  feront  ce  que  mieux  leur  samblera;  et  les  amis  d'une 
partie  et  d'autre  aideront  ([uelqne  part  (|u'il  leur  pi. lira,  sanz 
cmpesfjticment  des  diz  Roys,  et  senz  avoir  ru  aucun  temps  dom- 
mage, bhisme,  ne  reproche,  par  aucun  des  diz  Roys,  pour  la 
cause  dessus  dilte. 

Et,  se  ainci  c.-toit  que  l'une  dcsdiles  parties  ne  vausist  cocrtpa- 
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roir  sonfljsaiiinent  devanl  les  ciiz  iîoys ,  ou  leurs  diz  dcpulez,  ou 
temps  qu'il  y  sera  cslaî)li, 

El  aussi  en  cas  q-.ie  les  diz  Roys,  ou  leurs  députez  auroient 
onlenc,  on  dc(laiie,  que  lesdilles  parties  fussent  a  accort,  ou 
(|iril  uuroienl  dit  leur  aviV,  p  )ur  le  droit  d'un  '  |  arlie,  et  aucune 
des  (lillcs  |)arlits  ne  se  voidroit  accorder  ad  ce,  ne  oheir  a  latlille 
déclaration. 

Adonqucs  les  II  diz  Roys  seront  encontre  lui  de  tout  leur  po- 
voir,  et  on  aiilj  de  l'autie  qui  se  voMroit  accorder  et  ojeir; 
mais,  en  nul  caz  les  II  Riiys,  par  leur  propres  personnes,  ne 
par  autres,  ne  pourront  f.iiic  ne  en'.rcprcndie  guerre,  l'une  à 
l'autre,   ()Our  la  cause  devant  dite. 

Et  tor.ziours,  «lemourra  la  souvereinté  et  l'omagc  de  ladilte 
ducliie  au  Roy  de  France. 

(22)  Item.  One  toutes  les  (erres,  paii«,  villes,  chiisteaux,  et 
autres  lieux,  baillées  aus  diz  Roys,  .--eront  en  telles  libertés  et 
IVancliises,  comme  elles  sont  ad  présent,  et  seront  con fermées 
par  les  tliz  seigneurs  Roys,  ou  par  leur  successeurs,  et  prr 
cliasctui  d'culs,  toute  fois  f|u'il  en  seront  sur  ce  requis,  se  con- 
traires n'esloient  a  cest  piesent  accort. 

(23)  Item.  Que  le  diz  Roy  de  France  rendra,  et  fera  rendre  et 
eslablir  de  fait ,  a  mon^iie  Phrlip  de  Navarre,  tt  a  touz  ses  ad- 
lierenz  en  appert,  au  plustot  (pie  l'en  pourra,  senz  mal  en^^in  , 
et,  au  pluslart,  dedenz  un  an  prochein ,  après  «pie  le  Roy  du 
Franc-e  sera  parti  de  Valais,  toutes  Us  villes,  cliadcaux,  fir- 
icresces,  seignouries,  droiz,  rente*,  profiz,  jtirisdielions,  et  lieux 
quelconques,  que  le  <lit  niousire  l'helij»,  tant  pour  cause  de  lui, 
corne  pour  cause  de  sa  femme,  ou  ses  diz  ailhcretiz,  tindrent,  ou 
dévoient  tenir  ou  royaume  de  France,  et  ne  leur  fera  jamais 
le  dit  Roy  re[)roclie,  domagc,  rc  cuifie-ic  lienu'nt,  pour  aucunes 
choses,  failes  avant  ces  heures;  et  leur  panIoner/\  toutes  of- 
fenses et  nies|)rises,  du  temps  passé,  i)Our  cause  de  la  guerre; 
et  siu' ce  auront  ses  lettres,  botun-s  et  soullisanz  ;  si  que  le  dil 
monsire  l'helip  et  ses  avant  diz  adherenz  relournent  en  sou 
hommage,  et  li  soient  bons  et  loituds  vassaids,  el  It  facent  ses 
devoirs. 

(24)  Ilcm.  Est  accorde  que  le  Roy  d'Engletcrre  pourra  donner, 
c'esle  fois  tant  seulement,  a  (|ui  l-,ii  plaira,  en  héritage  loutcs 
les  iL-rrcs  et  héritages,  qui  fiuenl  ilc  fiu  monsire  Godcnoy  de 
Hareeourt,  a  tenir  du  duc  de  Normandie,  ou  d'autre  seigneur. 
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de  qu'elles  doivent  eslre  tenues  par  raison,  parmy  les  hommages 

et  services,  anciennement  accoustumez, 

(25)  Item.  Est  accordé  que  nul  homme,  ne  paiis,  qu'ait  este 
en  l'obcissance  d'une  partie,  et  vendra  par  c'est  accort  à  l'obéis- 
sance de  l'autre  partie,  ne  soit  empeschie  pour  chose  faite  ou 
temps  passé. 

(2G)  Item.  Est  accordé  que  les  terres  des  banniz  et  adhe- 
renz,  de  l'une  partie  et  de  l'autre,  et  aussi  des  églises,  d'une 
roialme  et  de  l'autre,  et  que  touz  ceulz  qui  sont  déshéritez 
ou  ostes  de  leurs  terres  ou  héritages ,  ou  charges  d'aucune 
pension,  taille  ou  redevance,  ou  autrement  grevez,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  pour  cause  de  ceste  guerre,  soient 
restituez  entièrement  en  meisme  le  droit  et  possession,  qu'il 
eurent  devant  la  guerre  commencié  : 

Et  que  toutes  manières  de  fourfaiteures ,  trespaz,  et  mespri- 
sons,  faiz  .par  euls,  ou  aucun  d'euls,  en  moien  temps,  soient 
du  tout  pardonnez; 

Et  que  les  choses  soient  faites  au  plustost  que  l'en  pourra 
bonnement,  et  au  plustart,  dedenz  un  an,  prochein  après  ce 
que  le  Roy  sera  partiz  de  Calais; 

Excepte  ce  qu'est  dit  en  l'article  de  Calais,  de  Merch,  et  des 
autres  lieux  nommez  ou  dit  article  ; 

Excepte  aussi  le  visconte  de  Fronssac,  et  monsire  Jehan  de 
Galard,  lequels  ne  seront  pas  compriuz  en  cest  article,  mais 
demourront  leurs  biens  et  héritages  en  Testât,  qu'il  estoient 
par  avant  cest  présent  traittie. 

(27)  Item.  Est  accordé  que  le  Pioy  de  France  délivrera  au 
Roy  d'Engleterre,  au  plustost  qu'il  pourra  bonnement,  et  donra, 
et,  au  plustart,  dedenz  la  feste  Saint  Michiel,  prochein  ve- 
nant, eu  un  an,  après  son  partir  de  Calais,  toutes  les  citez, 
villes,  paiis  et  autres  lieux  dessus  nommez,  qui  par  ce  pré- 
sent traittie  doivent  estre  baillées  au  Roy  d'Engleterre. 

(28)  Item.  Est  accordé  que , 

En  baillant  au  Roy  d'Engleterre,  ou  a  autre  pour  lui  par  es- 
peeial  députe,  les  villes  et  forteresces,  et  toute  la  conte  '^ . 
Ponticu, 

Les  villes  et  forteresces.  et  toute  la  conte  de  Montfort, 

La  cite  ri  le  chastcl  de  Xainctes, 

Les  chasteaux,  villes  et  fortercPces.  et  tout  ce  que  le  Roy  tient 
en  dcmainc,  ou  paiis  de  riaiuctongo  deçà  et  delà  Charente, 
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El  la  cilc  il'Kngolesmc ,  et  les  chasteaux,  foilcrcsces  el  vilks:^ 
que  le  Roy  de  France  lient  en  demaine  en  paiis  d'Engolesmois, 

Avcuc  lettres  et  mandemenz  des  dclaissemcnz  des  fiez,  et 
hommages. 

Le  Roy  d'Engleterre,  a  ses  propres  couz  et  fraiz,  délivrera 
toutes  les  forleresccs,  prisez  el  occupecz  par  lui,  par  ses  subgiez, 
adherenz,  et  allez,  es  paiis  de  France,  et  de  Toureine,  d'Anjou, 
de  Maine,  de  Berri,  d'Auvergne,  de  Bourgoigne,  et  de  Cham- 
paignie,  de  Picardie,  et  de  Normandie,  et  de  toutes  les  autres 
parties,  terres,  et  lieux  du  royaume  de  France;  excepte  celles 
du  duchie  de  Bretaigne,  et  des  paiis  et  terres  qui,  par  ce  pré- 
sent traittie,  doivent  appartenir  et  demourer  au  Roy  d'En- 
gleterre. 

(29)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  fera  bailler  et 
délivrer  audit  Roy  d'Engleterre,  ou  a  ses  hoirs,  ou  députez, 
toutes  les  villes,  chasteaulz,  forteresces,  et  autres  terres,  paiis, 
et  lieux  avant  nommez,  aveuc  leurs  appartenences,  aus  propres 
fraiz  et  coux  dudit  Roy  de  France. 

Et  aussi  que,  si  il  y  avoit  aucuns  rebelles,  ou  désobéissantes 
de  rendre,  bailler,  ou  restituer  audit  Roy  d'Engleterre  aucunes 
citées,  villes,  chasteaux ,  paiis,  lieux,  ou  forteresces,  qui  par  ce 
présent  traittie  li  doi\cnt  appartenir,  le  Roy  de  France  sera  tenu 
de  les  faire  délivrer  au  Iloy  d'Engleterre  a  ses  despenz. 

Et,  samblablement,  le  Roy  d'Engleterre  fera  délivrer  a  ses  des- 
penz, le»  forteresces,  (jui, par  ce  présent  Iraillie.  doivent  appar- 
tenir au  Roy  de  France. 

Et  seront  tenuz  lesdifz  Roys,  et  leur  genz,  a  euls  entraidier, 
quant  ad  ce  requiz  en  seront,  aus  gages  de  la  partie  qui  le 
requerra  ;  qui  seront. 

D'un  llourin,  de  Flourence,  par  jour,  pour  chivalier. 

Et  dcmy  flourin  pour  eschier, 

Et  pour  les  autres  au  fcur, 

Et,  du  sourplus  des  doubles  gages,  est  accordé  que  .  se  les  diz 
gages  sont  trop  petiz,  en  regart  au  marchie  tles  vivrez  en  paiis. 
il  en  sera  a  l'ordenance  de  IV  chivaliers,  pour  ce  esleuz  ;  c'est  as- 
cavoir,  II  d'une  partie,  et  II  d'autre. 

(3o)  Item.  Est  accordé  que  tous  les  arcevcsques,  oveS(iues.  et 
autres  prclaz  de  sainte  église,  a  cause  de  leur  tcmporalitc.  seront 
subgiez  de  ctli  d.  s  II  Roys,  souz  ([u'il  tendront  leur  Icujpiiralilc  ; 
et,  se  il  ont  tcmporalitc  souz  touz  les  II  li;»ys.  il  seront  subgiez 
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ilc  chascun  des  II  Hoy.s  pour  leur  lemporalile,  qu'il  tendront 

soubz  chascun  d'iceuls. 

(ôi)  Item.  Est  accorde  que  bonnes  alliances,  amlliez,  et 
coiiiederalions  soient  l'ailes  entre  les  II  Roys  de  Fiance  et  d'En- 
giekrre,  et  leurs  royaunies,  en  gardant  l'onneur  et  la  cons- 
cience de  l'un  i\oy  et  de  l'autre,  non  obstant  quelconques 
coidcderations  (ju'il  aient,  deçà  et  delà,  aveuc  ijuelconqucs 
personnes,  soient  d'iiscoce,  de  Flandres,  ou  d'autres  paiis 
quelconques. 

(o'i)  Item.  Accordé  est  qne  le  dit  Roy  de  France,  et  son 
ainsné  Hlz,  le  regenl,  i)oiu"  eulz  et  [)Our  leurs  hoirs,  Roys  de 
France,  si  avant  connue  il  pourra  estre  fait,  se  deiairont  et 
départiront  du  tout  des  alliances,  qu'ils  ont  aveuc  les  Es^^oz; 
et  promettront,  si  avant  comme  faire  se  pouria,  que  jamais 
eulz,  ne  leurs  hoirs,  ne  les  Roys  de  France,  qui  pour  le  temps 
seront,  ne  donront,  ne  feront,  au  Roy,  ne  au  royaume  d'Es- 
coce,  ne  ar.s  subgiez  d'icelui,  presens  et  a  venir,  aide,  confort, 
ne  faveur  contre  le  dit  Roy  d'Englelerre,  ne  contre  ses  hoirs, 
ne  successeurs,  ne  contre  son  royaume,  ne  contre  ses  subgicz, 
en  quelcon(|ue  manière;  et  qu'il  ne  feront  antres  aliances  aveuc 
les  diz  Escoz,  en  aucun  temps  a  venir,  encontre  les  diz  Roy  et 
royaume  d'Engleterre. 

Et,  sam!;lablemcnt,  si  avant  comme  fai.e  se  pourra,  le  Roy 
d'Engielcrre,  cl  son  ainsné  filz,  se  ilelairont  et  départiront  des 
aliances,  qu'il  ont  aveuc  les  Flamenz  ;  et  promettront  qu'eulz, 
ne  leurs  hoirs,  ne  les  Roys  d'Kngletern;  (|ui  pour  le  temps  se- 
ront, ne  donront,  ne  feront,  aus  Flamenz,  [)resens  ou  a  venir, 
aide,  confort,  ou  iliveur  contre  le  Roy  de  France,  ses  hoirs  et 
succesieurs,  ne  contre  son  royaimie,  ne  contre  ses  subgicz,  en 
<piel({ue  manière;  et  (ju"il  ne  feront  autres  aliances  aveuc  les 
Flamenz,  en  aucun  temps  a  venir,  contre  les  Roys  et  royaume 
de  France. 

(55)  Item.  Accordé  est  (]ue  les  collations  et  provisions,  faites 
d'une  partie  et  d'autre,  des  bencllces  vacanz  tant  comme  la 
giurre  a  dure,  liegnenl  et  soient  valables;  et  que  les  iVuez, 
yssucz,  et  revcnuez,  recevez  et  levées  de  quelcoufjues  beneli- 
ccs,  et  autres  choses  ([uelconcpses ,  es  diz  royaumes  de  France  et 
d'Fngleterre,  [lar  l'une  partie  et  par  l'autre,  durant  les  diltes 
guerres,  soient  (juittes  d'une  partie  et  d'autre. 

(7)4)  Iltin.  Que  les  Roys  dessus  diz  seront  tenus  de  faire  con- 
fcrmer  toutes  les  choses  dessus  ditles  par  nôtre  Saint  l*ere ,  le 


BÊcocr.  DU  DArpnix.    —   ijCko.  9' 

Pape,  et  -eronl  vallccs  par  scremcu/. ,  cl  sentences,  et  censures  Je 
court  .le  nome,  et  tous  les  autres  lieux,  en  la  plus  fort  manière 
que  faire  se  pourra. 

El  rcront  empêtrées  dispensalions,  et  absolutions,  cl  Ici  1res 
de  huUlle  court  de  Rome,  touelianz  la  peileclion  et  eompUsse- 
mrnt  lie  ce  présent  Iraillic,  et  seront  bailles  ans  parties,  an 
plus  lait,  (le.lenz  les  111  scpniaincs  après  ce  .juc  le  Roy  sera  ar- 
rives a  Calais. 

(55)  Ucm.  Que  tonz  les  sub-icz  des  diz  Roys,  cpii  voldront 
fslndi.r  c-,  csludcs  et  uni ve. sites  <l(;s  royaumes  de  France  et 
d'Enjiletene,  joyront  des  priNiK:;cs  et  liberl.z  desdilcs  esludeset 
universités,  tout  aussi  connue  il  povoient  laiie  avant  ces  pré- 
sentes ^ue^res,  et  comme  il  font  ad  présent. 

(3G)  lien.  Min  (juc  les  choses  dessus  ditles,  IraiJfces  et  parlées, 
soient  plus  fermes,  slabkz,  et  valables,  seront  faites  et  données 
lesfermetez  qui  s'ensuivent;  c'est  asçavoir. 

Lettres  sedUes  de  seaux  des  diz  Roys,  et  des  ainsnez  fdz  d'i- 
ceuls,  les  n.eiUours  quil  pourront  faire  et  ordener  par  les  con- 
seils des  diz  Roys. 

Et  jureront  lès  diz  Roys,  et  leurs  enfanz  ainsnez,  et  autres  en- 
fanz,  et  aussi  les  aulres  des  linages  des  diz  sei-neurs,  et  anlres 
granz  des  royaumes,  jus.pies  au  nombre  de  XX  de  cliascune 
partie  qu'il  tendront,  et  aideront  a  tenir,  pour  tant  comme  a 
chascune  d'eulz  touche,  les  dillcs  choses  h  aillées  et  accordées, 
et  accompliront,  senz  laïuais  venir  au  contraire,  senz  fraude, 
et  senz  mal  en-in  et  senz  faire  nul  empesehement. 

El  se  il  avoil  aucun  ,  dudil  royaume  de  France,  ou  du  royaume 
d'Engleterie,  qui  ftussent  rebelles,  ou  ne  vau^issent  accorder 
les  choses  dessus  ditles,  les  11  Roys  feront  tout  leur  povoir  de 
corps,  de  biens,  et  d'amis,  de  mellre  les  diz  rebelles  en  vraie 
obéissance,  selon  la  fourme  et  teneur  dudil  Iraillie. 

El,  aveuc  ce,  se  submellront  les  diz  Roys,  et  leurs  hoirs,  et 
royaumes,  a  la  cohcrcion  de  nôtre  Saint  Père  le  Pape,  afin 
qu'il  puisse  contraindre,  par  scnlenees,  censures  d'églises,  et 
aulres  voyes  douez,  celui  (jui  sera  rebelle,  selonc  ce  qu'il  sera 
de  raison. 

El,  parmy  les  fermetcz  cl  scurlez  dessus  dillcs,  renonceront 
les  diz  Uoys,  et  leurs  hoirs,  par  foy  cl  par  sercmenl,  a  toutes 
guerre»  et  a  louz  [)roces  tle  fait. 

Et.  se  par  désobéissance,  rebcUicm,  ou  p.uissance  de  ai:cuns 
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subgiez  du  royaume  de  France,  ou  autre  Juste  cause,  le  Roy 
de  France^  ou  ses  hoirs,  ne  povoient  accomplir  toutes  les  choses 
dessus  dittes^  le  Roy  d'Engleterre ,  ses  hoirs,  ou  aucun  pour 
eulz,  ne  feront,  ou  deveront  faire  guerre  contre  le  dit  Roy  de 
France,  ses  hoirs,  ne  son  royaume;  mais  touz  ensamble  s'effor- 
ceront de  mettre  les  diz  rebelles  en  vraie  obéissance,  et  de  accom- 
plir les  choses  dessus  diltes. 

Et  aussi,  se  aucuns,  du  roj-^aume  et  obéissance  du  Roy  d'En- 
gleterre, ne  voloient  rendre  les  chasteaux,  villes,  ou  forteresces, 
qu'il  tiennent  ou  royaume  de  France,  et  obéir  au  traittie  dessus 
dit,  ou  pour  juste  cause  ne  pourront  acomplir  ce  qu'il  doit 
fere  par  cest  présent  traittie,  le  Roy  de  France,  ne  ses  hoirs,  ou 
aucun  pour  euls,  ne  feront  point  de  guerre  au  Roy  d'Engleterre, 
ne  a  son  royaume,  mais  touz  II  ensamble  feront  leurjîovoir  de 
recouvrer  les  chasteaux,  villes,  et  forteresces  dessus  dittes,  et 
que  loule  obéissance  et  accomplissement  soient  faiz  es  traittiez 
dessus  dittes. 

Et  seront  aussi  faites  et  données,  d'une  part  et  d'autre,  selon 
la  nature  du  fait,  toutes  manières  de  fermetez  et  seurlez,  que 
l'on  saura  en  pourra  deviser,  tant  par  le  Pape,  le  collège  de  la 
Court  de  Rome,  comme  autrement,  pour  tenir  et  garder  parpe- 
tuelement  la  paix,  et  toutes  les  choses  par  dessus  accordées. 

(57)  Item.  Est  accordé  que,  par  ce  présent  traittie  et  accort, 
touz  autres  accorz,  traittiez,  ou  prolocutions,  se  aucuns  en  y  a 
faiz  ou  pourparlez  ou  temps  passe,  sont  nulz,  et  de  nulle  va- 
leur, et  du  tout  miz  a  néant,  et  ne  s'en  pourront  jamais  aider 
les  parties ;,  ne  faire  aucun  reproche  l'un  contre  l'autre,  pour 
cause  d'iceulz  traittiez  ou  accorz,  se  aucuns  en  y  avoit,  comme 
dit  est. 

(58)  Item.  Que  ce  présent  traittie  sera  approuve,  jure,  et 
conferme  par  les  II  Roys  a  Calais,  quant  il  y  seront  en  leurs 
personnes. 

Et,  depuis  que  le  Roy  de  France  sera  parti  de  Calais,  et 
sera  en  son  povoir,  dedenz  un  mois,  prochein  ensuivant  ledit 
département,  ledit  Roy  de  France  en  fera  lettres  confirma- 
toires,  et  autres  nécessaires  ouvertez,  et  les  envoyera  et  dé- 
livrera, a  Calais,  audit  Roy  d'Engleterre,  ou  a  ses  députez  au 
dit  lieu. 

Et  aussi  le  dit  Roy  d'Engleterre,  en  prenant  les  dittes  lettres 
confirmatoires,  en  baillera  lettres  confirmatoircs,  pareilles  a 
celles  du  (lit  Roy  de  France. 
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(Sg)  Item.  Est  accorde  que  nul  des  Uoys  ne  procurera,  ne 
fera  ])rocurer,  par  lui,  ne  par  autre,  que  aucunes  nouveletcz 
ou  griefs  se  lacent  par  l'église  de  Rome,  ou  par  autres  de  sainte 
église  quelconques  il  soient,  contre  ce  présent  traittie ,  sur 
aucun  dcsditz  Roys,  leurs  coadjuteurs,  adhcrenz,  ou  aliez, 
quelconques  il  soient,  ne  sur  leurs  terres,  ne  de  leurs  subgiez, 
pour  achais  ou  de  la  guerre,  ou  pour  autre  cause,  ne  pour 
services  qne  les  diz  coadjuteurs  ou  aliez  aient  fait  auz  diz  Roys, 
ou  aucun  d'iceulz;  et,  se  nôtre  dit  Saint  Père  ou  autre  le  vou- 
loient  faire,  les  II  Roys  le  desfourberont,  selonc  ce  qu'il  pour- 
ront, bonnement,  senz  mal  engin. 

(4o)  Item.  Des  ostages,  qui  seront  bailles  au  Roy  d'Englc- 
terre  a  Calais ,  de  la  manière  et  du  temps  de  leur  départe- 
ment les  II  Roys  en  ordeneront  a  Calais. 

Toutes  lesquelles  choses  dessus  escriptes,  et  chascunc  d'icclle 
furent  faites,  ordenees  et  accordeez  par  et  en  la  présence. 

De  révèrent  père  en  Dieu,  nôtre  très  cher  et  feul  chancelier, 
Jehan  par  la  grâce  de  Dieu,  esleu  de  Bicauvcz ,  Per  de  France; 

Noz  amez  et  feaulz  conseilliers,  maistre  Esticnne  de  Paris, 
chanoine;  Pierre  de  la  Chanta^  chantre  de  l'église  de  Paris; 
Jehan  de  Ang-erent,  doien  de  Chartres;  messire  Jehan  de 
Mengre ,  dit  Boucicant,  mareschal  de  France;  Charles,  sire 
de  Mountmouvency  ;  Evart  de  la  Tour,  sire  de  Vinay  ;  Jehan 
de  Grouiec;  Regnault  de  Govillons ;  Pierre  d'Omonf  y  Symou 
de  Buctj. 

Chivalers  :  maistres,  Guillaume  de  Dormans,  et  Jehan  Des 
Marez ,  Jehan  Maillart. 

Rourgois  de  Paris  :  maistrcs,  Mate  Guchery,  et  Nichotc  de 
Verrez,  nos  clers,   secrétaires. 

Commiz  et  députez,  de  par  nous,  sur  ce,  avec  les  commiz 
et  députez  dudit  Roy  d'Engleterre,  ci  dessous  nommez;  c'est 
asçavoir. 

Monsieur  Henry,  duc  de  Lancasti'c;  "William,  coule  de  Nor- 
thampton;  Thomas,  conte  de  fVardwilcz;  Raoul,  conte  do 
Sta/Jbrd;  William,  conte  de  Sarehris;  Monsieur  Gautier,  sire 
de  Mannt/ ;  monsieur  Regnault  de  Cobhoin;  monsieur  Jehan 
do  Beauchamp ;  monsieur  Guy  de  Bviaii;  Jehan  Capital  de 
Buch;  Bertholomieu  de  Burgoshc ;  Franccs  de  Haie;  Gnilhaum 
àeGra/iison;  Jehan  Chaundos ;  >'ocl  Lorcnq;  Richarl  Lnvache; 
Miles  «le  Stopcdon, 
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Chivalers:  monsieur  Jehan  de  JVyncwykz,  chancelier  du  Roy 

d'Eiigleferre;  maislre  Henry  de  Aslitoa;  inaisfre  WiHianme  de 
Loui/htcùurgh;  iiiaistre  Jehan  de  Bvankctrc;  Adam  de  i^yt- 
ton,  et  Williaume  de  Tyrrinj/iam.  L'an,  et  le  juui-,  et  au 
lieu  dessusdils. 


N'.  5o5.  —  Or.D0>içA>cE  (famnislic  jimtr  tes  crimes  et  dùLlts 
commis  pendant   la  guerre  (i). 

Paris,  22  mai  lôGo.  (C.  L.  III,  ^o~.) 

CiTiRiTîs  ainsné  fils  du  Pioydc  France,  rcgent  le  royaume,  duc 
de  Normandie  tt  dalphin  de  Vienne  : 

Au  prevosl  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant  saint. 

Comme  plusieurs  et  innnmerables  pillcrics,  larreclns,  robe- 
ries  et  autres  nialcnccs  aient  esté  commis  et  perpétrez  oufiit 
royaume,  durant  ces  guerres  soubz  umbre  et  à  cause  d'icelles, 
et  par  ia  voulcntéct  grâce  de  nostr?  seigneur,  baïuie  pnix  cl  bon 
accorl  soient  à  présent  entre  noslredit  seigneur  et  nous  par  tout 
ledit  royauuje  (l'une  part,  et  nostrc  cousin  le  Roy  d'Angleterre 
pour  lui  et  pour  tous  ses  adhcrens  et  aliez  d'autre  part  :  et 
nous  desirans  de  tout  nosfre  cuer,  et  ayans  ferme  pio[)as  et 
voulenlé  di;  faiie  à  nostre  povoir ,  que  les  pilleries  et  autrCs 
malelites  dcssusfîiz  cessent,  et  (juc  bon  amour  et  union  soit 
dorf's-en-avant  entre  les  subgez  dudit  royaume,  telle  tpic  les 
habicans  d'icelui  se  puissent  relraire  et  demourcr  sauvement 
cliascun  en  son  lieu  et  liabilacion  ,  pour  faite  leurs  labourages 
et  aulr<;s  besougnes,  ainsi  comme  l'en  a  fait  ou  temps  passé, 
et  qnc  Idus  maielians  et  autres  genz  puissent  alcr  et  nu-ner  leur 
marclian  lise  cl  autres  biens,  où  il  leur  plaira  ouJit  royaume 
et  dehors,  sanz  j)eril  et  e\npesehement  : 

Savoir  vous  faisons  que  par  deliberacion  de  granl  conseil  de 
monseigneur  et  de  nons,  et  eue  consideracio:i  à  ce  qui  faisoit 
à  consiilercr  à  la  fin  dessustlite,  et  que  les  subsides  ordenez 
et  à  ordener  oudit  royaume  pour  la  reilemplion  de  noslredit 
Seigneur,  puissent  plus  aisiement  et  pronqjtemcnt  cstre  levez 
et  cueillis,  et  que  noslredit  Seigneur  puis  pluslost  revenir  oudit 


(i)  La  paix  vcnail  d  cire  conclue  avec  l'ADglclcrrc ,  à  Breiigny  ,  fc  8  mai.  (la). 
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royaume,  cl  que  ladile  paix  soil  ferme  et  cslable  à  fousjours, 
et  vrays  amour  cl  union  uutlil  loyuinic,  a\onsl".iil,  Orde>É  et 
oclroyé,  faisons,  ordcnous  cl  oclroyuns  de  grâce  especial ,  de 
certaine  science  et  d'auclorilé  royal  dont  nous  usons, 

PIcniere  rémission  cl  absolution  des  maléfices  dessusdiz,  et 
de  toute  paiiic  et  amende  criminelle  cl  civille  <|ue  les  coulpahles 
des  choses  dessusdiles  pcvenl  avoir  pour  ce  encouru  en  cpicl- 
quu  manière  <|uc  ce  poU,  sans  ce  que  ilz  en  puissent  e.stre  pour- 
suis ne  approuc!ii<z  ou  temps  avenir,  suicpioy  Nous  im|  osons 
silence  au  procuretu"  de  no.slrcdit  SLi(^iieui-  et  de  Nous;  sauf 
et  réservé  à  partie  l'aclion  et  poursuite  civilemint  de  ce  «pie 
elle  vouldrel  demander  pour  ses  domma'ïes  cl  interés,  cL  ù 
parlio  adverse  ses  de(rensc's  pardevanl  les  jugis  à  «pii  la  con- 
gnoissance  en  ap|>ai  tendra,  sanz  (pic  Tune  pailie  ne  l'aulrj 
jjuissc  procéder  de  i'ail,  mais  par  voiii  de  jusliec  civilement 
tant  seulement.  Toiiletl')is  nuslre  cnlenle  est  ,  et  votil  tns  et  dé- 
clarons que  cculz  (pii  rcncherroienlll^i  aueim  de.sdiz  malefi:es, 
ou  (|ui  ne  vouldroienl  du  loul  cesser,  ou  (jiii  voultlroiiMit  faire  ou 
feront  i;uerre ,  ou  autrement  procéderont  par  voie  de  f.iit  oudit 
royaume  pour  queltjue  cause  cl  en  qucbpie  manirt'e  (pie  ce  soif, 
ou  cpù  y  seroient  et  s'ctf irecroicnt  de  tenir  aucuns  forteresse 
contre  la  voulenlé  de  nosiredit  Seigneur  et  de  Nous,  ou  de  ses 
subgez  et  des  noslres,  ou  qui  les  délaieront  ou  refruscront  à 
meltre  en  la  main  et  obcissance  de  noslredit  Seigneur,  cu!z  ne 
soient  point  comprins  en  nostre  présente  grâce,  et  cpi'ilz  ne 
s'en  puissent  aiilier,  et  pour  occasion  d'ieelle  ilz  «)e  soic:i{,  ne 
puissent  eslrc  rceeuz  à  exeusalion  desdits  m;dtlices  et  des  autics 
choses  dissusdiles. 

Si  vous  maniions  cl  conimeltons  et  enjoingnons  es!roilemont, 
que  noz  prcseiites  icllres  vous  publiez,  cl  faites  lire  cl  publier 
en  la  ville  de  Paris,  c!  en  tous  bis  autres  lieux  noiables  de  v  )slre 
prcvosté  et  viconlé,  il  aux  lieux  et  personnes  que  vous  verrez 
que  Ixui  sera  et  qu'il  appartendra  ,  cl  (p»e  tous  cculz  <[iii  en 
vouidront  avoir  noz  iellies  (i),  viengnenl  devers  Nous  et  devers 
i)o<>lrc  chaneelier,   no.slrc  conseil  et   les  gens   des  rcqueslcs  de 


(i)  De»  Ictlres  parliculipics  ilc  gracc.  Les  registres  du  Trcsnr  des  charte* 
de  CCS  tciiips-là,  sont  pleins  de  lettres  accurdics  i>ur  tout  ce  qui  bctait  passe 
pendant  le  temps  de  la  guerre.  (Suc.) 
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noslre  hostel,  et  Nous  leur  ferons  avoir  telle  comme  au  cas 
appartendra. 

Ce  que  fait  en  aurés,  Nous  rescripvez  hastivement. 

Donné  à  Paris,  le  vint-deuxieme  jour  de  may,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  soixante. 


K".  3o6.  —  Lettbes  pour  ta  levée  des  impositions  accordées 
au  lieutenant  du  Roi  3  en  Languedoc ,  par  les  Etats  do 
1559. 

Calais,  2  octobre  i56o.  (C.  L.  IV,  199.) 

Jeea5  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  à  touz  ceulx 
qui  ces  lettres  verront ^  salut  : 

Comme  Nous  avons  entendu  que  les  prelaz,  les  nobles  et  les 
communes  des  parties  de  la  Languedoc,  oclroierent  en  l'année 
darrenierement  passée,  »  nostre  très-chier  et  amé  fis  le  comte 
de  Poicliers,  lors  et  à  présent  nostre  lieutenant  èsdictes  parties, 
certaines  imposicions  et  gabelles  à  lever  et  cûillir  èsdictes  par- 
ties ,  en  certaines  formes  et  manières  contenues  à  plain  oudit 
octroy,  et  nostredit  filz  eut  tenu  plusieurs  gens-d'armes  et  autres 
oudit  païs  et  èz  frontières,  pour  la  garde  et  defFense  dessusdictes, 
et  pour  résister  à  nos  annemis,  à  noz  gaiges,  et  ait  eu  plusieurs 
autres  charges  pour  la  garde  et  deûense  dudit  païs,  desquiex 
plusieurs  granlz  sommes  de  deniers  sont  encoure  à  payer;  les- 
quelles nostredit  fils  ne  pourroit  aucunement  paier,  si  ce  n'estoit 
des  deniers  desdictes  imposicions  et  gabelles  qui  ne  sont  pas  en- 
core levées  pour  tout  le  temps  que  elles  furent  octroïées  :  et  aussi 
aïons  entendu  que  les  prelaz,  nobles  et  communes  dessusdiz, 
aient  du  consentement  de  nostredit  filz  et  lieutenant,  velu  et 
octroïé  que  ladicte  gabelle  dure  et  soit  cuillie  oudit  pais,  jusques 
à  Noël  qui  sera  eu  l'an  loGi. 

Savoir  faisons  que  Nous  eue  considération  aus  choses  dessus- 
dictes, et  aus  grans  charges  que  nostredit  fils  et  lieutenant  a  eu 
à  supporter  ou  temps  passé,  si  comme  Nous  savons  bien,  avons 
voulu  et  Octroyé,  voulons  et  octroyons  de  nostre  certaine  science 
et  auclorité  royal,  que  tout  ce  qui  est  à  cùillir  de  ladicte  im- 
posicion  ,  attendu  le  tems  par  lequel  elle  fu  octroyée,  et  aussi 
de  ladicte  gabelle  jusques  audit  Noël  qui  sera  eu  l'an  i5(3i  des- 
susdit, soit  levé  et  cùilli  en  la  fomie  et  manière  ordcnnécs  pur 
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noslretlit  fils  ri  lieutenant  sur  ce.  Ordonnons  en  mandement  \ 
nos  amez  et  fcaulx  le  chanccllier  de  nostre  dit  filz,  et  Jehan 
Sonnain  chevalier,  seneschal  de  Beaucaire,  lesquiex  nosf redit 
filz  et  lieutenant  a  fait  et  ordonné  nos  lieiiienans  et  les  siens 
oudit  [laïs,  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  à  qui 
il  appartiendra,  que  lesdicles  imposicions  et  g.ibellc  il  lacent 
et  suelTrent  lever  et  cuillir  oudit  pais,  par  les  commis  et  députez 
ou  à  députer  ad  ce,  de  par  nostrcdit  filz  ou  desdiz  lieulenanz  de 
nous  et  de  li  audit  pais,  en  la  forme  et  manière  dessusdictes, 
et  les  rebelles  et  désobeissans  ,  se  aucuns  en  treuvent,  contrai- 
gnent ad  ce  rijiucreusement  par  toutes  les  voycs  et  remèdes 
convenables  :  et  de  ce  fcre  leur  donnons  povoir  et  especial  au- 
torité et  mandement,  de  noslre  science  et  auctorité  dessusdictes. 

Hn  Icmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  secret  scel  à 
ces  lettres. 

Donné  à  Calais,  le  secont  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante. 

Ainsi  signé,  par  le  Roy. 


GOUVERNEMENT    DU    ROI, 

Du  4  octobre  i56o  au  17  décembre   ijôa. 


N'.  307.   —  LETraEs  par  icsquetles  le  Roi  confirme  (es  actes 
de  la  régence  du  duc  de  Normandie  (1). 

Caiais,  i4  octobre  i3Go.  (C.  L.  III,  4^8.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  letres  verront,  salut. 

Comme  depuis  la  bataille  devant  Poitiers,  en  laquelle,  si 
comme  il  plot  à  Dieu  ,  Nous  fusmes  pris  et  deteuuz  prisonicr, 


(1)  VillaT<-t  observe  que  celle  conlirmalion  fut  nécessaire  ,  p.iicf  qu'il  n'en 
r«»  pa»  de  Id  régence  on  cas  d'abicncc  du  Roi  ,  comme  de  la  réj/encc  p  n.j-nt 
Il  iiiinorit»-.  Ditns  U-  premier  cai,  elle  n'est  qu'accidcolelle.  —  y.  Kou».  litp. 
V°.  Urgence.  —  Dupuy,  Trjité  de  In  majorilc,  et  préfuct-  dj  Recueil  coui;  Ici, 
année  «817.  (!«,) 
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nostre  très-chitr  et  aiuzuez  fils  Charles  duc  de  Normandie  el 
dauphin  de  Viennois,  ayt  eu  ou  nom  de  Nous  et  pour  uous, 
de  nostre  voulenté  (i)  et  comme  nostre  ainzné  fils,  le  gouver- 
nement de  nostre  roj'aume,  et  durant  celuy  temps,  nostredit 
fils  ayt  donné  et  conféré  par  ses  letres  à  plusieurs  el  diverses 
personnes,  plusieurs  bénéfices  de  sainte  église  vacans,  et  appar- 
tenans  à  nostre  collation,  présentation  ou  autre  disposition,  tant 
de  nostre  pluin  droit  tt  à  cause  de  regale,  ou  du  bail  et  garde 
de  nostre  très-chier  et  ainzné  fils  le  duc  de  Boursoisne  comte 
d'Artois ,  et  aussi  ayt  fait ,  donné  et  octroie  à  plusieurs  et  diverses 
personnes,  plusieurs  grâces  et  dons,  et  donné  plusieurs  offices, 
et  assignations  faites  à  plusieurs  personnes  de  plusieurs  prêts, 
aydes  et  finances  faites  à  luy  :  et  nostredit  fils  nous  ayt  humble- 
ment supplié  et  requis  que  nous  veuilliens  declairier  et  décerner 
les  choses  dessusdiles  et  chascunes  d'icelles,  par  luy  estre  el  avoir 
esté  faites  de  nostre  voulenté,  et  ycelles  estre  valables  et  avoir  et 
sortir  pîain  efFect. 

Nous  considerans  les  choses  dessusdites,  et  que  Testât  et  ho- 
neur  du  fils  est  gloire  et  vie  du  père  (2),  et  la  vraye  amour, 
parfaite  honneur  et  filial  obéissance,  et  la  très-grant  affection 
que  nostredit  ainzné  filz  a  touzjours  eu  à  nous  et  nostre  deli- 
vrence,  toutes  collations,  dons,  présentations  et  provisions  de 
quelconque  bénéfice  d'église  qui  ont  vacquié  par  ledit  temps, 
faites  par  nostredit  fils  par  la  fourme  et  manière  dessusdite,  à 
quelconqvies  personnes  habile  à  les  tenir,  les  possessions  et  sai- 
sines qu'ils  ont  eu  ou  auront  d'iceuls,  tout  ce  qui  s'en  est  ensuy 
ou  ensuivra,  les  dons  et  grâces  faites  par  nbslredit  fils,  et  aussi 
les  assignations  faites  par  luy  pour  prêts,  aydes  et  finances  à 
luy  faites,  comme  dit^est,  et  dons  d'offices  royaux  et  autres  offi- 
ces quelsconques  faiz  par  luy,  ledit  temps  durant,  à  personnes 
souffisans,  se  cause  raisonable  n'y  a.  parquoy  il  doivent  estre 
déboutez  ;  avons  declairié  et  décerné ,  et  de  nostre  certaine  science 


(i)  Oq  n'a  pas  d'acte  qui  constale  cette  délégation.  Ji  paraît  constant  que  le 
Dauphin  ne  prit  le  titre  de  régent  que  de  concert  avec  les  élats-généraux,  el  qu'à 
l'égard  des  pouvoirs  qu'il  remplit  (omme  lieutenant  général  pendant  deux 
ans,  il  n'y  eut   aucunes  lettres  patentes   du  Roi.  (Is.) 

(2)  Ce  n'est  pas  là  le  motif  légal.  Le  vrai  motif,  c'est  qu'en  l'absence  du  Roi 
'égiliinc  ,  il  faut  que  l'état  soit  gouverné,  l'.  Dissertation,  préface  du  vol.  i8i5 
du  Recueil  des  lois  et  ord.  ,  par  hambcrt ,  et  Préi'.tre  de  iS  1-  sur  les  régences, 
«n  cas  d'absence.  {Idem.] 
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cl  aulorifé  royal  décernons  et  deelairons  par  la  teneur  lie  ces  pre- 
SPiiles,  élre  lermes..  tenahles  et  vallables  perpétuellement,  et 
ieellos  tenir  et  valoir,  et  avoir  telle  force  et  vigeur  et  sortir  plaiii 
clFet,  comme  se  nous  eslans  en  notredit  royaume  franc  et  déli- 
vré, eussiens  par  noz  leTres  lesdicts  bénéfices,  don?,  assigna- 
tions, offices,  grâces  faiz,  donnez  et  conférez  ; 

Et  Nous  voulons  et  mandons  par  tes  présentes,  aus  chapitres 
et  collèges,  et  à  touz  justiciers  et  officiers  royaulx  qui  à  présent 
sont  et  pour  le  temps  seront,  et  autres  à  qui  il  appartiendra, 
«|ue  yceulx  à  qui  Icsdiz  bénéfices  ledit  temj)s  durant,  ont  esté 
conférez  par  notredit  filz,  reçoivent  ausdiz  bénéfices,  et  que  des- 
«lictes  collations,  provisions,  offices,  dons,  grâces  et  assigna- 
tions et  autres  choses  dessusdicles,  laissent  et  fassent  joir  et 
user  paisiblement  sanz  contredit  ou  enipeschemént  aucun,  et 
nus  lettres  «le  notredit  filz  faicles  sur  les  choses  dessusdicles, 
obéissent  comme  aus  luitres  [iropres ,  non-obslant  lettres,  man- 
demens,  inhibitions,  delfenses  ou  ordcnanccs,  collations  desdiz 
bénéfices  ou  ofïîces  faicles  ou  à  faire  sur  quelconque  forme  de 
paroles  par  nous  ou  notredit  filz  ledit  tcnips  durant;  sauf,  ex- 
ce[)té  et  réservé  que  Nous  voulons,  onlenons,  décernons  et  de- 
clairons  les  collations  et  provisions  pur  nous  faictes;  c'est  assa- 
voir,^ à  notre  très-chier  et  especial  amy  le  cardinal  de  Rouen,  de 
la  prébende  et  prevosté  de  Normandie  en  l'église  de  Chartres; 
des  prébendes  en  ladicte  église  (jui  ont  vaqué  en  cest  présent 
legalc,  que  nous  avons  donné,  l'une  à  maistre  Macé  Guchery, 
avecques  digneté,  office  et  personnage,  et  l'autre  prébende  à 
maistre  Denys  de  Colors,  noz  amez  et  feaulx  secrétaires,  les- 
<pielles  il  ont  voulu  ou  vouldront  accepter;  et  de  la  prébende  de 
l'église  de  Bayeux  que  nous  avons  donné  audit  maistre  .Macé  Gu- 
chery, laquelle  tint  jadis  un  surnommé  Pantouf,  et  laquelle  Ri- 
chard le  Prévost  a  occupée  de  fait;  et  aussi  de  la  prébende  de 
la  Saincte  Chapelle  de  notre  palais  royal  à  Paris,  vaquant  [lar 
la  mort  de  feu  Raoul  Bonsens,  que  nous  avons  donnée  audit 
maistre  Denys  ;  lesquelles  salvations  ,  réservations ,  décret  et 
déclarations.  Nous  de  notre  propre  mouvement  faisons,  et  non 
pns  i  instance  ou  requeste  des  personnes  dessusdicles  ou  d'au- 
cunes d'icelles,  mais  eux  ignorans  de  ce;  et  décernons  de  noire 
auctorilé  royale  et  de  certaine  science,  lesdictes  collations  par 
nous  faictes,  estre  valables  et  avoir  force  et  vertu,  tout  aussi 
{■omnie  se  nous  les  eussions  faictes  presens  en  notre  royaume 
en    noire    plaine    liberté  ;    et    les    collations    tics    choses    dcs- 
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susilictes  faicles  par  nolredit  filz  ainsué,  avant  ou  après  les 
nôtres,  deceiuons  non-valoir  et  estre  de  nulle  vertu  et  de  nulle 
force;  et  voulons  que  les  autres  collations  faictes  par  nostredit 
lîlz  à  autres  personnes  que  les  dessusdictes^  soient  et  demeu- 
rent en  leur  force  et  vigueur,  et  que  ecste  présente  déclaration 
ne  puisse  porter  préjudice  ne  dommage  à  Icursdictes  coUalious 
et  provisions  ou  à  aucune  d'icelles  :  et  aussi  sauf  et  réservé  que 
se  notredit  filz,  ledit  temps  durant,  a  fait  aucuns  dons  ou  alié- 
nations à  vie  ou  à  héritage,  du  domaine  du  royaume  et  de  la 
coronne  de  France,  que  nous  les  puissions  révoquer  et  rappelier, 
et  en  ordoner  selon  que  bon  nous  semblera.  En  tesmoing  de 
laquelle  chose,  nous  avons  fait  mettre  notre  seél  à  ces  présentes 
lettres. 

Donné  à  Calais,  le  quatorzième  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  soixante. 


"N".  5oS.  —  Lettrks  par  Icsqucltcs  ie  Pioi  se  porte  garant  de 
{'exécution  de  t'artit^ic  du  traiU  de  Bvctigny ,  concernant 
(es  otages,  princes  du  sang. 

Calais,    24  octobre  i56o.   (Rymer.,  III,  part.  2,  pag.  26  et  27.) 


N°.  509.   —  Traité  de  paix  entre  ia  France  et  V Angleterre. 
Boulogne,  26  octobre  i56o.  (Corps  diplom.  de  Dûment,  II,  29.) 

Charles,,  ainsne  filz  du  Roy  de  France,  duc  de  Normandie, 
et  daJphin  de  Vienne,  sçavoir  faisons  à  touz  presens  et  a  venir, 
«ine  nous  avons  veu  et  diiigement  avise  les  lettres  de  nôtre  tres- 
chier  seigneur  et  père  contenant  la  forme  qui  s'ensuit. 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  a  touz  ceux, 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Sçavoir  faisons  que  nous, 

Pensanz  et  consideranz  que  les  Roys  et  les  princes  crestiens, 
qui  veulent  bien  govcrner  le  peuple  qui  leur  est  subget,  doi- 
vent fuyr  et  esclîiver  guerres,  dissensions,  et  discordes  (dont 
L'ieu  csi  olfendu)  et  qucrrer  et  avier,  pour  eulx  et  pour  leurs 
subgez,  paiiz,  unité  et  concorde. 

Par  laquelle  l'amour  du  souverain  Roy  des  Roys  doit  estre 
acquise,  les  subgez  sont  g'<uverntz  en  transquilite,  et  aux 
perilz  des  guerres  est  obvie, 
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El  recordans  les  grans  maux,  «lomajes,  et  artîiclions,  que 
n4tre  royaume  et  noz  subgcz  ont  sonstcnu  par  long  temps,  pour 
cause  et  occasion  dtfS  guerres  et  discordes,  qui  ont  dure  lon- 
guement entre  nous  et  nôtre  très  chier  frère  le  Roy  d'Angleterre, 
et  les  royaumes,  subgez,  amis,  aydeuz,  et  alliez  d'une  parlic  et 
d'autre, 

Sur  lesquelles  entre  nous  et  nôtre  dit  Irere  fmablement  est 
fait  bon  aecoit  et  boryie  paiz  reformée. 

Et  dcsiranz  ycelie  tenir,  et  garder,  et  persévérer  en  vraye 
amour  parpcluclement ,  par  bonnes  et  fermes  alianees  entre 
nous  et  nôtre  dit  frère,  noz  hoirs,  et  les  royaumes,  et  subgez 
de  l'une  et  de  l'autre , 

Par  lesqueles  jiourroit  ladilte  paix,  accorde,  et  bonne  amour 
esire  plus  fermement  et  plus  entièrement  en  concorde  garde. 
Justice  mieux  eslre  exercée, 

Les  droix  et  scignories  de  l'une  et  de  l'autre  mienlx  dcflenduz, 
Les  rebelles,  mairailleurs,  et  desobeissans  a  l'un  et  a  l'autre, 
eslre  plus  aiselment  contrains  a  obéir,  et  cesser  des  rebellions  et 
excès. 
Toute  christienle  eslre  maintenue  en  plus  paisible  estât. 
Et  la  terre  sainlle  en  pourroit  mieux  estre  secorue  et  aidée, 
Et  toutes  ces  causes  et  autres  atîendenz,  et  considcrans  que, 
nôtre  Saint-Pere  le  Pape   ait  dispense,  par  grant  délibération , 
avec  nous  et  nôtre  dit  frère  ;  c'est  ascavoir. 

Avec  nous  et  touz  noz  subgez  tant  genz  d'église,  comme  sccu- 
leurs,  sur  toutes  les  confédérations,  alianees,  conventions,  obli- 
gacions,  lettres,  et  seremenz,  qui  esloient  entre  nous,  nôtre 
royaume,  et  noz  subgez,  d'une  partie ,  et  nôtre  trcs  cliier  cou- 
sin, le  Roy  d'Escoce,  son  royaume,  et  ses  subgez  d'autre  pail , 
comme  le  bien  et  l'efTect  de  laditle  paiz,  entre  nous  et  nôtre  dit 
frère  d'Angleterre,  les  royaumes  et  subgez  de  l'une  et  de  l'autre, 
peust  estre  empeficbce  par  icelles,  et  pour  ce  les  ait  ledit  nôtre 
Saint  Père  cassées,  Ostees,  anidees,  et  irrites  de  tout. 

Si  comme  en  ses  lettres,  et  es  procès,  sur  ce  faiz,  est  pins 
plenement  contenu. 

Pour  considi;ralion  des  causes  et  choses  dessus  dittes,  et  aussi 

voulens  acomplir,  en  tant  comme  toucher  nous  peut,  ledit  ac- 

cort  fuit  sur  lesdiles  alliances,  si  comme  oitroie  l'avons,  comme 

dit  est,  eue,  sur  ce.  Ires  grant  et  meure  ddiberation, 

Avons  fait,  et  par  ces  présentes  faisons,  jtour  nous,  noz  en-» 
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fanz,  uoz  liuâs,  et  iioz  successeur;:,  uôlre  royaume,  cl  noz  terres 
quelconques,  et  noz  subgiez  d'une  part,  avec  nôtre  dit  fr«re 
ses  enfans,  ses  hoirs,  et  successeurs,  son  royaume,  ses  lerres, 
et  ses  subgez  d'autre  partie,  parpetueles  aliances,  confédérations, 
amitiez,  pactions,  et  convenances  qui  après  s'ensuiont;  c'est 
asçavoir, 

Que  nous,  uoz  enfans,  noz  hoirs,  et  successeurs,  nôtre 
rojaume,  noz  terres,  et  noz  subgez  quelconques,  presens  et  a 
venir,  nez,  et  a  naistre,  serons,  a  touz  joursmais,  a  nôtre  dit 
frère j  ses  enfanz,  ses  hoirs,  et  successeurs,  son  royaume,  ses 
terres,  et  subgez  quelconques,  bous,  vrays,  et  loyaux  amis  et 
alliez,  et  leur  garderons,  de  tout  nôtre  povoir,  leurs  honours , 
et  leurs  droix. 

Ou  nous  les  saurons,  leur  dishoneur,  leur  vitupère,  et  leur 
dommage  empescherons  loyaunieut  de  tout  nôtre  povoir. 

A  aucuns  de  leurs  ennemiz,  presens  et  a  venir,  nez  ou  a 
naistre,  quelqu'il  soient  aucun  conseil,  confort,  ou  aide  en  contre 
eulx,  ou  aucun  d'eulx,  pour  quelconques  cause  ou  occasion, 
que  ce  soit  ou  puist  estrc  ,  par  nous  celeement  ou  en  appert, 
nous  ne  donnerons,  ne  ferons, 

Ne  yceulz  ennemiz,  au  domage  ou  préjudice  de  nôtre  dit  frère, 
ses  hoirs,  ou  sou  royaume,  scieument  reeepterous,  recevrons, 
lîe  recepter,  ne  recevoir  ferons  ou  soufflerons,  en  aucune  ma- 
nière, en  nôtre  roj^aume,  ou  autres  noz  terres  ou  seignories, 

Ne,  par  iceux  royaume  et  terres,  ou  aucun  d'eulx,  en  préju- 
dice ou  domage  de  nôtre  dit  frère,  ses  hoirs,  successeurs,  son 
royaume,  ses  subgez,  et  ses  terres,  leurs  diz  ennemiz  passer  ne 
demorer  scieument  souffrerons. 

Ne  autrement  yceulx  enneiuis  par  nous,  ou  par  autres,  en 
appert  ou  en  repost,  sous  quelconque  tiltre  ou  coleur  que  ce  soit , 
contre  nètre  dit  frère,  ses  lioirs,  et  subgez,  et  son  royaume  ,  cl 
autres  terres,  ne  porterons  ne  soustendrons, 

Noz  amiz  et  noz  alliez  a  leur  amour  et  alliance,  s'il  nous  en 
requièrent,  de  nostre  povoir  enduirons. 

Et  ne  souffrerons  aucuns  de  noz  subgez,  ne  autres  quelcon- 
ques, aler  ou  entrer  en  royaume  ou  autres  terres  de  nôtre  dit 
frère,  ses  enfans,  hoirs  ou  successeurs,  pour  y  faire  guerre, 
domage,  ne  offense  aucune,  a  gaiges  ou  service  d'autrui,  ou 
nnlremcnt.  par  quelque  manière  et  cause  <jue  ce  soit,  aincois 
les  empcsccrons  et  doslourberons  de  tout  nôtre  povoir. 
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El  se  aucuns  de  nus  subgez  faisoient  le  contraire,  ou  aucune 
guerre,  villenie,  ou  dommage  à  nôtre  dit  frère,  a  son  royaume, 
par  terre  ou  par  mer,  ne  a  ses  enfanz,  hoirs,  successeurs,  ou 
subgez,  nous  les  en  punirons  et  ferons  punir,  si  grandement,  qu'il 
sera  example  à  touz  autres. 

Et,  de  tout  nôtre  povoir,  ferons  adrecicr  et  reparer  touz  Irs 
domages,  attemptaz,  ou  emprises,  faittes  contre  ces  presen\.es 
alliances,  se  nous  en  sommes  requis, 

Et  toute  foiz,  «lue  nôtre  dit  frère,  ses  hoirs,  ou  successeurs, 
aurons  mestier  de  nôtre  ayje,  cl  il  nous  en  requerront,  ou  ferronl 
requérir,  nous,  encontre  toute  personne,  qui  puise  vivre  et 
morir,  leurs  aiderons,  et  donrons  tout  le  bon  conseil ,  confort^  et 
aide,  a  leurs  propres  frais  ctdespcns,  que  nous  ferions  et  poiir- 
roions  faire  pour  nôtre  propre  fait  et  besoigne  ,  et  sanz  fraude  et 
mal  engin , 

Kon  contrestant  quelconques  autres  alliances,  amiticz  ou  con- 
fédérations, que  nous,  ou  noz  prédécesseurs,  aions  eues,  en 
temps  passe,  a  quelconques  autres  personnes  ;  auxquelles  toutes, 
et  chascunc  d'icelles,  nous  renoncerons  du  tout,  pour  nous, 
noz  successeurs,  royaumes,  terres,  et  subgiez,  à  tous  jours- 
mais,  par  présentes; 

Reserve  toute  fois  et  excepte  le  Pape  et  le  Saint  Siège  de 
Rome,  et  l'Empereur  de  Rome  qui  ores  est;  les  quiex  nous 
ne  voulons  estre  compris  en  ces  présentes  alliances  en  aucune 
manière. 

Et,  pour  ce  que  alliances,  confédérations,  convenances,  pac- 
tions,  et  autres  choses  dessus  dittcs,  et  chascune  d'icelles,  soient 
plus  fermement  tenues,  gardée»,  et  accomplies,  nous  avons  juro 
sur  le  saint  corps  de  Jcsu  Christ,  et  cncores  jurons  et  promet- 
tons par  la  foy  de  nôtre  corps,  et  en  parole  de  Roy,  les  choses 
dessus  dittes  et  chascune  d'icelles  tenir  fermement  et  acomplir 
à  touz  jours  sanz  enfreindre  en  tout  ou  en  partie,  en  aucune 
manière,  par  quelconque  cause  ou  occasion  que  ce  soit, 

Et  se  nous  faisions,  procurions,  ou  souffririons  scieument  le 
contraire  estre  fait  (ce  (|ue  Dieu  ne  vuillc)  nous  voulons  estre 
tenu  et  repute,  en  touz  lieux,  et  en  toutes  places,  cl  en  touz 
paiis,  pour  faux,  maures,  et  desloial  parjur,  cl  encourir  tel 
hlauneet  diffame  comme  Roy  sacre  doit  encorir  en  tel  cas. 

Et,  par  ces  présentes  aliances,  nous  n'entendons,  ne  voulons," 
que  aucun  préjudice  se  face  a  nous,  a  nos  hoirs,  cl  suhger,  p«r 
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quoy  nous,  et  eux,  pourrions  et  pourront  recepter,  porter  et 
tenir  loiiz  les  banniz  et  fuitis  hors  du  royaume  d'Angleterre 
presens  et  a  venir,  nez  et  a  naislre,  par  quelconques  cause  ou 
octayion  que  ce  soit ,  j  ar  manière  que  a  este  fait,  et  acous- 
tumc  de  faire  en  temps  passe. 

Et  souzmottons,  quant  a  tontes  ces  choses,  nous,  et  noz  hoirs, 
et  successeurs  à  la  jaiiidiclion  et  cohercion  de  l'ej^lise  de  Rome. 

Et  voulons  et  consentons  que  nôtre  Saint  Père,  le  Pape,  con- 
iernie  toutes  ces  choses,  en  donr.ajit  monitions  et  mandemens 
j;eneraux,  sur  racom|ilissemenl  d'iceiles,  contre  nous,  noz 
hoirs,  et  successeurs,  et  contre  touz  noz  subgez ,  soient  com- 
munes, collèges,  universifcz  ou  personnes  singulières  quel- 
con(jues, 

Et  en  donnant  sentences  généraux  d'escomueniement ,  de 
suspension  ,  et  de  intredit,  pour  eslre  encoruz  par  nous  et  par 
eu;x,  pour  celiui  fait,  sitost  que  nous  ou  euix  ferons  ou  attempte- 
terons  ,  eu  occupant  furteresce,  ville  ou  chastel,  ou  autre  quel- 
que chose  faisant,  ratifiant,  ou  agréant,  ou  donnant  conseil, 
confort,  faveur  ou  aide,  celeement  ou  eu  appert,  contre  laditte 
paiz  et  cestes  présentes  alliances. 

Et  avons  fait  sembiablement  jurer  toutes  les  devant  dittes 
choses  par, 

ISos  très  chers  enfanz  le  duc  (VJnjoit.  et  du  Maine;  le  duc  de 
Berri  tl  à' Auvergne;  le  duc  de  Tliourainc;  le  duc  d'Ortiens, 
nôtre  frère  ;  et ,  noz  cousins  ,  le  duc  de  Bourbon  ;  monsire  Jaque 
de  Bourbon;  Jehan  X Artois;  monsircPaped'^^cafou;  nionsire 
Jehan  d'Estampes;  Guy  de  Bloijs;  le  conte  de  Saint  Pot;  le 
conle  d'Harccourt;  le  conte  d'Auceurre;  le  conte  de  Tancar- 
ville;  le  conte  de  Sanccurre;  le  conte  de  Joigny;  le  conle  de 
Salebrnche;  le  conte  de  Breife;  le  sire  de  Coucy;  le  sire  de 
Craon;  le  sire  de  Fientes;  le  dauphin  d'Auvergne;  le  sire  de 
Montmorency;  Guillaume  de  Craon;  le  sire  de  Saint  Venant. 

Et  ferons  aussi  jurer,  sembiablement  et  au  plustost  que  faire 
pourrons  bonnement,  la  plii.«  grant  partie  des  prelaz,  pers, 
dux,  contes,  barons  et  autres  nobles  de  nôtre  royaume. 

En  tesmoing  desquelles  choses  nous  avons  fait  mettre  notre 
seel  a  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Bouloigne  le  XXVI  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil 
CGC  sexanle. 

iît  nous,  Charles  dessus  dit, 
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Voiilens  de  lout  nôtre  povoir  entériner  et  acomplir  tout 
ce,  que  nôtre  dit  seigneur  et  père  a  promis  et  convevancie. 

Promenons,  loyalment  et  en  bonne  fuy,  et  avons  jure,  et 
jurons,  sur  le  corps  Jésus  Crist  sacre,  tenir,  garder,  et  acom- 
plir, pour  tant  comme  il  nous  touche  et  pourra  toucher,  toutes, 
et  chascune,  les  choses  contenues  es  lettres  ci  dessus  transcriptes 
et  par  la  l'orme  et  manière  que  compris  y  est ,  sanz  venir,  ne  faire 
venir,  en  aucune  manière,  a  l'encontre. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nôtre  seel  a  ces 
présentes  leltrcs. 

Donné  à  Bouloigne  le  XXVI.  jour  d'octobre  Tan  de  grâce  mill 
ccc  sexantc.  Par  monsirc  le  Duc. 


N".  3 10.  —  Ordo>>-A5ce  (i)  sur  la  réparation  des  torts  causés 
far  la  qucrre,  Vadininisiration  de  la  justice,  ta  levée 
d'une  aide,  ics  mcnnaies,  lis  salaires  des  ouvriers,  la 
mise  à  ferme  des  offices,  ia  réduction  des  sergens. 

Compiègne,  5  décembre  i36o.  (C.  L.  III,  ^ôô.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Rois  de  France  :  A  touz  ceulz  qui 
ces  lettres  verront ,  salut. 

Comme  ou  temps  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  dont 
Dieux  ait  l'ame,  guerre  eust  esté  mehuë  entre  lui  et  son  royaume 
de  France  d'une  part  ,  et  nostre  très  cher  cl  amé  frère  le  Roy 
d'Angleterre,  son  royaume  et  ses  alliez  d'autre  i)art,  dont  plu- 
sieurs personnes  grans  et  nobles  chevetains  de  nostre  sanc  et  li- 
gnage et  autres  de  nostre  royaume,  et  "tiutres  de  nos  alliez  et 
adhcrens  furent  occis  cl  mis  à  mort,  plusieurs  églises  arces  ,  des- 
truites cl  gasiées,  el  plusieurs  autres  excès  cruels  et  orribles  faiz 
et  perpétrez,  lesquelles  choses  sont  notoires  à  touz  :  el  cu<t  esté 
traitié  par  plusieurs  foiz  cl  diverses  manières  de  i>aix  d'acorl  et 
ny  pout  cstre  fait  durant  la  vie  de  nostre  dit  seigneur  el  jtere  ,  et 
depuis  son  trespas  la  guerre  ait  esté  enlorcée  cl  engreignéo  ,  dont 
nous  aviens  grant  Irislesce  el  douleur,  et  feust  venu  noslredit 
frère  à  grant  clTort  en  nostre  royaume  assez  près  d'Amiens,  el  y 
cusl  fait  bouler  feux  et  plusieurs  grans  damaiges,  et  encontre  de 
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lui  feussienz  aie  en  enleiuion  de  nous  combattre  à  lui,  et  après 
que  départi  s'en  fust  de  nostredit  royaume  et  retourné  ou  sien  ^ 
eust  envoyé  nostre  amé  et  feaul  cousin  le  duc  de  Lenclastre  es 
parties  de  Normandie,  et  feussienz  alez  contre  lui  :  et  depuis 
nostre  très  cher  et  amé  neveu  le  prince  de  Gaiez  filz  ainsné  de 
nostredit  frère,  feust  venuz  pour  guerroier  nou^et  nostre  royau- 
me jusques  es  parties  de  Berry,  Toivaine  et  Poitou  ,  et  là  en  grant 
compaignie  de  genz  d'armez,  feussienz  alez  en  personne  contre 
lui  pour  lui  résister,  et  deffendre  nostre  royaume  et  pueple,  en 
entencion  de  délivrer  nostre  royaume  et  pueple  de  griefz  et  maulx 
que  il  portoit,  et  eussions  abandonné  à  l'aventure  de  la  bataille 
nostre  propre  corps,  nous  enfans,  plusieurs  de  nostre  lignage  et 
autres  pour  le  salut  et  saulvement  de  nostre  royaume  et  pueple, 
et  par  adverse  fortune  eussienz  esté  pris  en  ladite  bataille  avec 
plusieurs  autres  de  nostre  sanc  et  autres,  et  avons  esté  detenuz 
tant  à  Bordeaulx  comme  en  Angleterre  et  à  Calais,  par  l'espace 
de  quatre  ans  et  plus,  ou  quel  temps  coutinuelment  Nous  et  nos- 
tredit pueple  avons  soustenu  et  souflert  moult  de  maulx,  mésaises 
et  douleurs  :  quar  touzjours  en  continuant  de  mal  en  pis,  nous 
venoientnouvellez,  comment  les  genz  de  nostre  royaume  estoient 
divisez  et  entertuoient,  destruoient  et  damagoient  l'un  l'autre  , 
et  se  mettoient  les  uns  après  autres  en  rébellion  et  désobéissance, 
et  commettoient  plusieurs  orriblcs  et  enormez  crimez,  et  telx 
dont  il  estoit  tout  apparent,  se  les  choses  se  feussent  continuées, 
nostred.it  royaume  et  pueple  fussent  venuz  à  destruction  et  per- 
dicion  du  tout  :  et  pour  ce  que  par  plusieurs  foiz  après  noslredite 
})rise,  durant  le  temps  dessusdit ,  avoit  esté  traité  de  paix  et  d'a- 
cort  tant  à  Bordeaulx  comme  en  Angleterre,  lesquels  ne  peurent 
avoir  effet ,  nousdiz  frère  et  neveu  vindrent  en  nostre  royaume  eu 
grant  effort,  multitude  et  nombre  de  gens-d'arraez,  archers  et 
autres  genz  tant  de  cheval  comme  de  pié,  et  firent  moult  d'ar- 
seures  et  occisions  des  genz,  et  damages  innumerables,  et  pour 
ce  certains  messaiges  de  par  nostre  Saint  Père  le  Pape  furent  eu- 
voiez  en  France  et  en  Angleterre  par  plusieurs  foiz,  pour  traitier 
de  paix  et  d'acort,  et  finalment  entre  nostredit  fil  pour  nous, 
pour  lui,  pour  nostredit  royaume  et  pueple,  alliez  cl  adherans 
d'une  part  ;  nostredit  frère  et  neveu  pour  culx  et  pour  le  royaume 
et  pueple  d'Angleterre,  leurs  alliez  et  adhérons  d'autre  part,  fut 
traitié  à  Breteigny-de-lez-Chartres,  de  finale  paix  et  acort  ;  et  fut 
juré  par  nostredit  filz  pour  nous  et  lui,  et  aussi  par  nostredit 
neveu  pour  nostredit  frerc  cl  pour  lui  :  lequel  traitié,  non  pas 
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pour  nostre  délivrance  lanl  seultineut,  tomme  pour  eschever  la 
perdicion  cl  destruction  de  nostre  royaume  et  noslre  bon  pueple, 
fu  par  nous  acordé ,  et  depuis  encor  confermé,  promis  et  juré 
solemneement  sur  le  cors  Jesucist  sacré  et  sur  les  saintes  Euvan- 
piles  de  Dieu  ,  par  nous,  nostredit  fd  et  antres  nous  cnfans,  et 
plusieurs  de  noslre  lii^uage,  prelaz  et  autres  nobles,  et  par  sem- 
bJable  manière,  par  nostredit  frère  et  neveu  et  autres  ses  enfans, 
et  plusieurs  autres  de  son  lignage,  prelaz  et  noblez  :  par  lesquielx 
traitié,  paix  et  acort  finaulx  et  perpetuelx,  nous  avons  desja  de- 
laissié,  baillié  et  transporté,  et  encores  sommez  tenuz  de  baillier 
à  nostredit  frère,  plusieurs  et  granz  nobles  terres,  possessions  et 
héritages,  et  avons  baillé  quatre  cens  mille  escus ,  et  sommez 
encoures  tenuz  de  bailler  la  somme  de  vint  et  six  cens  mille 
escuz  d'or,  dont  les  deux  valent  un  noble  d'Angleterre;  c'est  à 
savoir  cent  mille  à  Noël  procbain  venant ,  et  cent  mille  à  la  Chan- 
deleur ensuivant,  et  de  là  en  avant  dedans  six  ans,  chascun  an 
quatre  cens  mille  :  et  par  la  paix  dessusdite,  parmi  lès  hostaiges 
pour  nous  baillez  pour  l'accomplissement  de  la  paix,  nous  avons 
esté  délivrez  à  plain  de  prison  ,  et  sommez  franc  et  délivré  à 
touzjours,  et  ne  povons  dores-en-avant  nous  et  nostredit  frère, 
nos  royaumez,  alliez  et  adhercns  avoir  ne  faire  guerre,  ne  pro- 
céder de  fait  l'un  contre  l'autre,  et  avons  fait  très-bonnez  allien- 
ces  ensemble,  et  somez  retornez  en  nostre  royaume  franc  et  dé- 
livré, par  la  grâce  de  Dieu  et  de  la  benoite  Vierge  Marie,  sa 
glorieuse  mère. 

Si  avons  considéré  Testât  de  noslre  royaume  pour  le  temps 
passé  ,  présent  et  advenir  ;  et  entre  les  autres  maulx,  avons  trové 
que  en  uostredit  royaume  a  eu  plusieurs  divisions  et  rebellions, 
robericz,  pilleriez,  arsurez,  larrecins,  occupacions  de  biens,  vio- 
lences, o|ipressions  ,  exlorcions  ,  exaccions  et  plusieurs  autres 
cruez  maleficez  et  excès,  et  justice  mcins  deuëment  gardée  ,  et 
que  plusieurs  nouviaux  paagez,  coustumez,  redevences,  subsi- 
des et  chargez  tant  par  eaue  comme  par  terre,  oultre  les  anciens 
et  accouslumcz,  ont  esté  levez  et  mis  en  plusieurs  cl  divers  lieux 
du  royaume,  par^jnoy  les  vivres  ri  marcliandises  ont  esté  el  sont 
si  chargéez  (jue  nulx  n'en  puel  avoir  raison,  et  que  plusieurs 
prinscz,  ravissemens  et  rançonnemens  de  personnes,  de  vivres, 
chevaix,  bestez  et  autres  biens  ont  esté  faiz;  parquoy  les  labou- 
ragcz  cessent  comme  du  tout  :  cl  aiissy  «jue  plusieurs  mulacions 
et  alfeblissemens  des  monnicz  ont  esté  laiz  ;  parcjuoy  nostredit 
roj'aumc  cl  pueple  d'iccllui  a  este  moult  diminué  cl  gasié,  cl  en- 
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core  pourroit  venir  à  plus  grant  destruction  et  perJIcion  ,  se  re- 
racde  n'y  estoit  mis  :  quar  le  pueple  de  nostre  royaume  ne  scet , 
ne  ne  puet  bonnement  mener  ces  marchandises  ,  sauvez  son 
chastel,  ne  nulx  n'a  de  quoy  il  puisse  tenir  son  estât,  pour  occa- 
sion des  mutacions  et  affeblissemens  desdiîes  monoiez  et  autres 
griefz  et  inconvenieus  dessusdiz. 

Pour  ce  est-il  que  nous  eue  grant  et  meure  deliberacion  de 
conseil,  pour  relever  nostredit  pueple  des  charges,  griefz,  mi- 
sères et  meschés  dessusdiz,  avons  ordesé  et  ordeuons  que  nous 
ferons  faire  bonne,  vraie  et  ioial  justice  en  nostre  royaume  ,  et 
ferons  reparer  et  adrecier  tonz  les  mauls  et  griefz  dessusdiz  et 
cesser  dores-en-avant  du  tout  à  nostre  povoir.  Avons  aussy  or- 
dené  et  ordenons  que  tôuz  trehuz,  paages,  pontenages,  monte- 
nages,  subsides  et  chargez  mis  de  nouvel ,  cesseront  dores-en- 
avant,  et  dès-maintenant  les  rappelions,  et  abatonz  du  tout,  et 
que  toutes  manierez  de  marchandises,  bestes  et  autres  denrées 
passeront  franchement  et  quiîement  tant  par  terre  que  par  pons, 
par  eauë,  bars  et  bateaux,  en  paient  seulement  les  anciens  paia- 
ges  et  coustumez  ;  et  que  dores-en-avant  par  la  manière  cy- 
desoubz  à  esclarcir,  nous  ferons  faire  bonne  et  fort  monoie  d'or 
et  d'argent  et  noire  monoie,  par  laquelle  l'an  pourra  faire  plus 
asieément  des  aulmoncz  à  la  poure  gent;  et  que  toutes  prises  de 
vivres,  de  chevaux,  de  bestez  et  d'autres  biens,  tant  pour  nous 
comme  pour  noz  enfans,  les  autres  de  nostre  lignage,  conestable, 
mareschaut,  maislre  des  harbeletriers,  maistre  d'ostel  et  autres 
quelconques  noz  officiers,  et  touz  autre  de  quelconque  auctorité, 
condicion  ou  estât  qu'il  soient,  cesseront  et  ne  pourront  faire 
aucunes  prinses,  se  ce  n'est  par  juste  et  Ioial  pris,  et  en  paient 
et  satisfienl  deuemenl  à  ceuiz  à  qui  les  vivres,  choses  et  biens 
seront,  toute  impression  et  violance  cessanz,  si  comme  y  laist  à 
faire  entre  personnez  priverez;  et  ou  cas  que  aucuns  prenroient, 
ou  se  efforceroient  de  prendre  contre  leur  volunté,  nous  leur 
donnons  povoir,  auctoritc  et  licence  de  faire  rescousse  et  déso- 
béissance, et  de  les  [)rendre  et  mener  à  la  nostre  plus  prochaine 
justice  du  lieu  où  ilz  seront.  Et  avons  considéré  les  très-grans 
profiz  qui  s'ensuivront  par  l'accomplissement  de  la  paix,  et  les 
très-grans  damagez  qui  avendroient  à  nous  ou  à  nostre  royaume, 
se  par  deffaut  de  nous,  nouvelle  guerre  recommançoit ,  que  ja 
n'avendra,  se  Dieu  plaîsl,  pour  lesquclx  domagez  et  reprochez 
eschever  .  et  pour  entériner  et  acomplir  les  choses  par  nous  pro- 
mises et  jurées  en  ladite  paix  et  le  despendences  d'icelle,  et  pour 


les  mises  qui  sera  nécessité  de  faire,  tant  à  cliacier  el  faire  vuider 
de  noslre  royaume  ks  conipaip;cicz  (0  *^*  *^''  piHars  qui  tienent 
plusieurs  forferescez,  el  l'ont  guerre  à  nous  el  à  noslre  royaume 
coiilre  la  voinnté  de  nostredit  frère  ,  et  pour  nous  autres  néces- 
sitez, il  convient  que  nous  soienz  aydiez  et  sccouruz  par  tout 
nostredit  |)ueple  ,  mtsnicmcnl  (pie  à  nostredile  forte  monoie 
aurons  nul  ou  moult  pelit  aquest  et  g;;in  .  lequel  nous  peusl  csfre 
très-grant ,  si  comme  cliascun  puel  savoir,  et  aussi  pour  charger 
leineins  que  nous  pourrons  nostredit  pucple. 

Nous  avons  ordcné  et  ordenons  que  nous  prandrons  et  aurons 
sur  ledit  puei)le  es  parties  de  la  Lenguedouyl ,  (jui  nous  est  né- 
cessaire el  qui  ne  grèvera  pas  tant  nostre  pueple  de  tfoj)  comme 
feroitla  mulacion  de  nostre  monoie,  seulement;  c'est  à  savoir, 
dotize  deniers  pour  la  livre  de  toutes  marcliandisez  et  danrées 
qui  seront  ivenduez  es  parties  de  la  Lenguedouyl,  et  le  [)aira  le 
vendeur,  *et  ayde  sur  le  sel,  le  cinciuiesme,  et  aussy  aurons  le 
treiziesme  sur  les  vins  et  autres  bevragez  :  lesquellez  sur  le  sel  et 
sur  les  vins  et  autres  bevragcz  ,  seront  levez  et  cuillez  par  la  forme 
et  manière  (jue  nous  avons  ordcné  et  oïdcncrons  au  nieins  de 
grief  de  nostre  pueple  que  nous  pourrons  :  lesquelles  nous  feronz 
mettre  es  commissions  et  instruccious  que  nous  cnvoirons  à  ceulx 
que  nous  d»'[»uterons  sur  ce  es  parties  de  la   Lenguedouyl  (2). 


(i)  On  appcllait  dans  ce  tempà-là  compatjnics,  des  gens  de  guerre  qui  s'cstoient 
réuuiscn  corpsde  Iroupes  sans  rauliioriléduRoy,  et  qui  sous  la  conduite  de  capi- 
taines qu'ils avoienl  élus,  ou  ausqucls  ils  s'eiloienl  soumis  volontairement,  ou  fai- 
sai'-nt  la  guerre  pour  eux-mèmi's ,  en  ravagi'ant ,  pillant  et  rançonnant  le  pays ,  ou 
vendoicnt  leurs  servio-s  aux  ennemis  de  la  France,  aux  Rois  d'Angleterre  ttde  \a- 
Tarrc,ctau  comte  de  Mont  fort,  qui  soustenoit  ses  droits  sur  la  Bretagne.  Lorsque  la 
paix  cust  esté  l'aile  avec  ce«  trois  puissances,  quelques-unes  des  compagnies  res- 
tèrent dans  la  France, qu'ils  continuèrent  de  ravagi.T  :  quelques-unes  passèrent  en 
Italie,  mais  le  plusgrand  nombre  suivit  Bertrand  duGuesclin  en  Espagne.  Le  Roy 
d'Angleterre  esloil  soupnonnr  de  leur  fournir  secrètement  du  secours  depuis  la 
paix,  quoyqu'il  eust  promis  par  le  traité  de  paix,  d'aider  le  Roy  Jean  à  les 
chasser  de  France;  et  ce  fut  là  une  des  raisons  qui  engagea  Cliarles  V  à  luy 
déclarer  la  guerre.  Dés  qu'elle  fut  recommencée,  quelques-unes  des  comi)agnies 
prirent  le  parti  de  la  France,  et  les  autres  se  niir<;ntau  service  de  rAnglifcirc. 
l'roiM«:irt  parle  en  cent  endroits  de  ces  compagnies,  f^.  surtout  les  secours  secrets 
que  le  Roy  d'Angleterre  leur  donnoit.  Liv.  1,  cli.  ï^G,  p.  ^40-  (Sec.) 

(»)  Celte  ord'mnanec  ne  fait  aucune  mention  des  Etals  |>our  la  levée  du  sub- 
8id<?  qu  elle  établit,  formalité  à  laquelle  on  n'aurait  pas  manqué,  s'ils  eussent 
élt  assemblés.  En  second  lieu,  ces  dili'érentcs  impositioDs  sont  établies  pour 
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Duquel  ayde  pour  la  grant  compassion  que  nous  avons  de  nostre- 
dit  pueple,  nous  nous  passerons  et  tenrons  pour  contens,  et  sera 
levé  tant-seulement  jusques  à  la  perfection  et  entérinement  de 
ladite  paix. 

(2)  Et  avons  ordené  et  ordenons  que  ledit  ayde  sera  levé  à 
soulz  et  à  livres ,  et  non  pas  à  taxucion  de  ilorins  :  par  quoy 
nous  voulons  qu'il  appere  clerement  au  pueple,  que  nous  avons 
entencion  et  propos  ferme  de  tenir  et  garder  et  faire  tenir  et 
garder  la  forte  monoie  par  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  à  sa- 
voir, que  nous  avons  ordené  et  ordenons  que  le  denier  d'or  fin 
que  nous  faisonz  faire  à  présent  et  entendonz  à  faire  continuer, 
sera  appelle  franc  d'or,  et  aura  cours  pour  seize  sols  parisis  la 
pièce  ; 

Et  le  royal  d'or  fin  qui  a  couru  et  court  à  présent,  aura  cours 
seulement  pour  treize  sols  quatre  deniers  parisis; 

Les  deniers  blans  que  nous  faisons  faire  à  la  fleur  de  lis,  auront 
cours  pour  buict  deniers  jiarisis  la  pièce. 

Item.  Les  parisis  petiz  que  nous  faisonz  faire,  auront  cours 
pour  un  parisis  la  pièce. 

Et  les  tournois  petiz  que  nous  faisons  faire,  auront  cours  pour 
un  denier  tournois  la  pièce  : 

Et  les  deniers  blans  qui  ont  coa^-u  et  courent  à  présent,  au- 
ront cours  pour  quatre  deniers  tournois  la  pièce  : 

Et  deffendons  à  touz  que  ne  soit  si  ardiz  de  prandre  ne  mettre 
monoie  d'or  ne  d'argent  de  nostre  coing  ou  d'autre,  fors  celles 
dessusdites  et  par  le  pris  dessusdit.  Et  en  outre  voulonz  et  or- 
denons que  toutes  manierez  de  marchans,  genz  de  mestier,  la- 
boureurs,  serviteurs  et  autres  quel  qui  soient,  et  de  quelconque 
marcbandise ,  meslier,  ouvrage,  labeurs  et  service  qui  soient, 
usent  et  dolent  ou  puissent  user  et  eulx  entremettre  pour  gaai- 
gner  à  autres,  ordenentet  mettent  leurs  marcbandises,  denrées, 
mestiers,  ovragez,  labouragez,  servicez  et  salaires  à  tel  et  si 
juste,  loial  et  convenable  pris,  selond  nostredit  bonne  et  forte 
monoie,  que  les  poures  genz,  ne  les  autres  qui  les  requerront  à 
avoir  pour  leur  nécessité,  n'aient  cause  de  eulx  douloir  de  la 


six'  aos,  Cl-  qiiî  est  ronlraire  à  la  pmtiqiie  clc<*  Kt.its,  qui  n'arforc'.aicnt  jaitiai.t 
qu'un  subsùU-  annuel.  —  Mabiy,  Oi)s.  sur  l'IIist.  tic  Fr.,  liv.  \  ,  aux  preuves. — 
(Dec.) 
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granl  dicrlé  qui  y  pourroit  cslre  pour  la  niulacioii  de  noslre- 
dite  forte  nionoie,  si  comme  par  plusieurs  l'oiz  est  advenu  en 
noslre  royaume  ou  temps  passé,  quant  nostrc  monoie  estoit 
muée  de  flebe  à  fort,  dont  nous  avons  moull  de  complaintcz. 

(3)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nos  prevostez, 
tabellionages ,  clcrgeries,  tant  de  nos  seneschauciés,  bailliages 
comme  de  ycellcz  prevostez,  et  touz  autres  ofTiciers  de  noslrcdit 
royaume  qui  ont  esté  ou  temps  passé  et  sont  encoures  baillez 
à  ferme  de  par  nous,  ne  le  seront  plus;  ains  dorès-en-avant 
seront  baillez  à  borniez  personnez,  suffisenz  et  convcnablez,  qui 
bien  exercer  et  gouverner  les  sauront,  sans  grever  nostre  pueple. 

(4)  Item.  Avons  ordcné  et  ordenons  que  touzsergenz  de  nous- 
diles  seneschauciées,  bailliages,  prevostez  et  autres  nous  juridi- 
dicions,  lesquelz  sergenz  ne  sont  mie  du  nombre  et  ordenances 
anciennez,  soient  ostez  et  déboutez  à  plain  de  leursdiz  ofiQcez, 
et  dès-maintenant  les  déboutons  et  ostons  par  ces  présentes,  senz 
ce  que  eulz  ne  autres  y  soient  plus  mis  ne  instituez  par  qui  que 
ce  soit  dores-en- avant,  et  que  les  sergenz  du  nombre  et  orde- 
nances  anciennez,  demourent  en  leurs  offices,  se  il  sont  souffi- 
senz  à  les  deservir,  et  que  euix  et  les  autres  qui  ont  oillcez,  ne 
les  puissent  vendre,  transporter,  ne  aliéner  par  quelque  maniera 
ne  à  quelque  personne  que  ce  soit. 

Si  mandons  et  commettons  à  touz  nos  justiciers  ou  à  leurs 
lieufenans  et  à  chascun  de  euix,  que  nous  présentes  ordenanccs 
facent  tantost  et  senz  delay  crier  soUenmement  en  tous  les  lieux 
uotables  de  leurs  juridicions  et  ressors  et  ailleurs,  si  comme  il 
est  accoustumé,  et  ycellez  ordenancez  tenir  et  garder  ferme- 
ment senz  les  enfrendre  ne  venir  encontre  en  aucune  manière; 
et  facent  commandement  à  tous  et  à  chascun  desdiz  marchans, 
ovriers,  laboureurs,  serviteurs  et  autres  à  qui  il  appartiendra, 
que  sur  quanque  il  se  pueent  mesfaire  envers  nous,  il  mettent 
leursdites  danrées,  marchandises,  ovragez,  labouragez  et  salaire- 
à  juste  et  rasonable  pris  selond  nosiredite  forte  monoie,  coumie 
dessus  est  ilit.  Et  ou  cas  que  en  ce  faire  et  autres  choses  dessus- 
dites ou  aucunes  d'icelles,  euix  ou  autres  de  quelque  estât  ou 
condition  cjui  soient,  seroient  rebellez  ou  desobeissenz,  nous 
y  pourverricns  à  leurs  coux  et  dcspens,  de  bon  et  brief  remède, 
et  en  oultre  leur  mnnstreriens  que  nous  dcsplairoit  forment,  et 
par  telle  manière  que  nui  n'aura  cause  ne  occasion  de  faire  plus 
oinsv. 
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En  fetnioing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  en  ces 
présentes  lettres. 

Donné  à  Compiegne,  le  5'  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cent  soixante. 

Sur  le  repli  est  écrit.  Par  le  Roy,  en  son  conseil. 


N°.  5x1.  —   Lettres   portant  révocation   des  aliénations   du 
domaine ,  faites  depuis  Philippc-tc-Bet  (i). 

Paris,  décembre  ij6o.  (C.  L.  III,  Hi.) 

jEHix  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir ,  que  comme  par 
imporlunilé  de  requeranz  et  autrement,  tant  du  Icuijis  de  nostre 
très  chier  seigneur  et  père,  dont  Diex  ait  i'auîe,  comme  du 
nostre  temps,  en  ensuivant  les  traces  de  nos  devanciers  Roys 
de  France,  qui  toujours  ont  esté  abandonnez  à  donner  et  oc- 
troyer libéralement  plusieurs  grans  nobleces  et  seigneuries,  rentes 
et  revenues  qvii  cstoient  du  domaine  royal  et  proi)re  berifage 
du  royaume  et  de  la  coronne  de  France,  ou  qui  avoient  ou 
dévoient  avoir  aucune  nature  ou  condicion  de  domaine  royal, 
aient  esté  donaez  tant  à  beritage  comme  à  vie  et  à  voulenlé, 
à  plusieurs  personnes  qui  ne  deussent  pas  prendre  ne  recevoir 
telz  dons  ne  si  excessis,  et  par  raison  ne  se  pevent  ne  doivent 
soutenir;  quar  par  te!z  dons  excessis  les  hauteces  et  nobleces 
de  ladite  coronne  de  France,  ont  esté  et  sont  appcticiées  en 
grant  partie,  nous  adecertes  considerans  les  cboses  dessusdites, 
voulans,  si  comme  tenus  y  sommes,  les  nobleces  et  seigneuries 
de  ladite  couronne  accroistre  et  iceuls  maintenir  et  garder  en 
leur  premier  et  ancien  estât,  lesdils  dons  du  propre  domaine 
Royal,  ou  qui  ont  ou  doivent  avoir  nature  et  condicion  de  do- 
maine, ainsi  donnez,  aliénez,  séparez,  mis  hors  et  estrangiez  du 
domaine  de  ladite  coiomie,  tant  à  héritage  comme  à  vie  à  vou- 
lenlé depuis  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Del  en  ença,  avons  par 
grant  et  meure  deliberacion  de  nostre  conseil,  de  nostre  autorité 
royal  et  cerleine  science,  rappeliez  et  rappelions  par  la  teneur 


(i)  Nouv.  Rép.  V".  Domaine  public,  §.  a.  (Is.) 
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de  ces  leUres>  et  iceuls  dons,  à  la  coronne  de  France  dont  il 
sonl  issuz,  rejoignons,  rappliquons  et  rcmeltons  du  tout,  ex- 
ccplc  les  choses  ([ui  auroicnt  esté  baillées  à  Dieu  et  à  sainte 
église,  deucmcnt,  senz  préjudice  d'autruy,  ou  à  nos  très  chiers 
cnfanz  le  duc  de  Normandie,  dauphin  de  Viennois,  le  duc  d'An- 
jou et  du  Maine,  le  duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  et  le  duc  de 
Touraine,  pour  tenir  leurs  Estatz;  et  afin  que  cestepresenle  re- 
vocation et  ordenance  soit  parfaitement  tenue  et  gardée  dores- 
en-avant  senz  enfraindre,  nous  voulons  et  commandons  que  ces 
lettres  soient  publiées  par  tout  où  il  appartiendra,  et  enregistrées 
en  la  chambre  de  nostre  parlement,  en  la  chambre  de  noz  com- 
ptes et  en  nostre  trésor  à  Paris.  Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme 
et  estable  à  toujours-mais,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à 
ces  présentes  lettres. 

Faites  et  données  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante 
ou  mois  de  décembre. 

Par  le  Roy  en  son  conseil.  ' 


N".  3 12.  —  Obdonmxce  (i)  sur  le  paiement  des  dettes  contrac- 
tées pendant  la  forte  monnaie. 

Paris,  7  janvier  i56o.  (C.  L.  III,  455.) 


N'.  5i5.  —  RÈGLEMENT  sur  la  coupe  des  hois,  la  pèche  des 
étangs  et  des  viviers,  et  l'administration  des  églises  va- 
cantes en  regaie. 

Paris,  janvier  i56o.   (Mém.  chambre  des  comptes,  coté   i8,  f».  99.  — 
Bl.incliard.) 


N".  5i4.  —  Oedonhance  sur  l'hôtel  du  Roi. 

Paris,  mars  ij6o.  (C.  L.  III,  4o5.) 


(1)  f. Tord,  plus  ample,  du  1 3 janvier  i355.  (Is.) 
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]S°.  5i5.  --  Cr.Eox>-AXcr.  (i)  portant  rappel  des  juifs,  et  con- 
cession de  pHvUéges  (2) ,  contenant  des  dispositions  sur  ie 
prêt  à  huer  et  et  sur  gage. 

Paris,  mars  i36o.  (C.  L.  III,  ^-ù.) 

Jehax  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France , 
.  Il  est  chose  convenable,  et  si  avons  acoustumé  de  donner  à 
ceulx  à  qui  nous  avons  fait  et  octroyé  aucune  grâce  par  noire  li- 
béralité, à  leur  octroyer  privilège,  libériez,  et  franchises,  senz 
lesquels  notre  premier  don  et  octroy  ne  leur  pourroit  valoir  ou 
profiler  :  et  pour  ce,  comme  nostre  très-chier  ainsné  fi!z  ait 
pour  le  temps  qu'il  estoit  en  nostre  absence  régent  notre  royaume, 
pour  certaines  causes  regardant  et  touchant  le  proufit  commun 
de  nostredit  royaume,  donné  et  octroyé  par  ces  lettres,  à  touz 
juys  et  juyves  qui  vourroicnt  retourner  et  venir  demourer  et  ha- 
biter en  notre  royaume,  que  il  y  peussent  venir  et  demourer 
jusquesà  vingt  ans  :  Et  nous  après  par  noz  lettres,  en  approvant  et 
confermantl'octroyfait  parnotredit  fdz,  ayons  par  grant  et  meure 
délibération  de  conseil  eue  avec  plusieurs  de  notre  lignage, 
prelaz,  dux,  barons,  princes,  gens  d'église,  nobles  et  autres 
habitans  de  nôtre  royaume,  et  sages  personnes,  octroyé  ausdiz 
juys  et  juyves  et  leurs  cnfanz,  genz  et  mesnie,  le  retour,  de- 
morer  et  habitation  audit  royaume,  jusques  à  vint  ans  continuel- 
lement entresivans,  à  compter  de  la  date  de  ces  présentes,  soubz 
certaines  condilions  et  modifications,  et  pour  certaines  sommes 
de  deniers  que  il  nous  devront  et  seront  tenuz  de  payer  à  rentrée, 
et  chascun  an  durant  le  temps  dessusdit,  et  ycenlx  juys  et  juy- 
ves, leurs  enfanz,  mesnie  et  biens  quelconques,  aions  pris  et 
mis  en  notre  sauf-conduit,  sauve  et  spécial  garde,  si  comme 
les  choses  dessusdictes  puent  plus  pleinement  apparoir  par  noz 
lettres  et  par  les  lettres  de  notredit  filz  sur  ce  faites  :  et  pour 
ce  que  il  ne  pourroient  ou  oseroient  bonnement,  ne  sauroient 
demourer  en  notre  royaume  et  pais  ,  se  il  n'avoient  de  nous  cer- 
tains privilèges,  libériez  et  immunitez,  par  lesquels  il  peussent 


(i)  Le  teste  latiu  est  en  regard. 

(2)  F.  le  président  Ilcnrion  de  Pansey ,  de  l'autorité  judiciaire,  p.  78;  la 
note,  vol.  m  de  ce  Recueil ,  p.  2.S7,  et  les  ordon.  des  5  juillet  ijSg  et  a6  avril 
,56i.(Dcc.) 
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oi)vier  cl  coiitresler  ans  malices  et  IVuudcs  de  plusieurs  qui  par 
avenliire  scriz  cause,  les  vourroienl  travaillier,  molester,  grever 
ou  damagier  en  corps  ou  en  biens,  si  nous  ont  fait  humblement 
supplier  que  yceulx  privilèges,  franchises,  immunilez  nous  leur 
vuillons  octroyer  :  car  tant  comme  il  pounont  plus  seurcmenl 
et  plus  en  pais  demourcr  en  aotre  royaume,  et  que  il  y  seront 
mielx  maintenu?  et  gardez,  tant  nous  pourront-il  mielx  obéir 
et  payer  des  redevances  qu'il  nous  devront,  comme  dit  est. 

Sçavoir  faisons  à  touz  prcscnz  et  à  venir,  que  nous  consî- 
dcrans  les  choses  dessusdictcs,  avons  ausdiz  juj's  et  juyvcs  qui 
sont  desja  venus  demeurer  en  notre  royaume,  ou  il  demourront 
durant  le  temps  dessusdit,  octroyé,  et  par  ces  présentes  de  notre 
autorité  et  pleine  puissance  royal ,  de  certaine  science  et  de  grâce 
espccial,  leur  octroyons  les  privilèges,  libertez,  immunitcz  et 
franchises  qui  cj'-après  s'ensuivent. 

(i)  El  premièrement,  octroyons  à  yceulx  |uys  et  juyves  demou- 
rans  et  qui  demourront  en  notredit  royaume,  que  il  puissent 
acquérir  et  avoir  maisons  et  habitacions  pour  leurs  mcnsions, 
et  places  pour  leurs  corps  enterrer,  et  aussi  faire  leurs  autres 
nécessitez,  en  la  manière  que  jusques-ores  a  esté  acoustumé 
entre  lesdiz  juys,  pour  le  temps  qu'il  dcmouroient  en  notre 
royaume,  sanz  ce  que  sur  les  choses  dessusdictcs,  lesdiz  juys 
et  juyves  puissent  estre  aucunnement  molestez  ou  empeschiez. 

(2)  Item.  Aveucquesce,  nous  yceulx  juys  et  juyves  qui  de- 
mouront  en  notre  royaume,  comme  dit  est,  exemptons  et  vou- 
lons estre  tcnuz  pour  exemps  de  tous  noz  justiciers  ou  autres 
quielxconques,  soit  commissaires  ou  autres,  de  quelconques 
povoir  ou  autorité  qu'il  usent  et  de  quelque  estât  ou  condition 
qu'il  soient,  tant  en  cas  criminels  comme  civilz  ou  autres  :  mais 
d'iceulx  juys  et  juyves,  réservons  à  nous  et  à  leur  gardian  (() 
et  à  noz  commis  et  députés  sur  ce,  la  court,  cognoissancc,  pu- 
nission  et  juridiction  quelconques;  c'est  assavoir,  de  ceulx  dont 
la  cognoissancc  nous  doit  et  puet  raisonnablement  appartenir; 
se  n'esloit  que  lesdiz  juys  en  requcissent  noz  autres  justiciers  : 
et  pour  ce  delFendons  par  ces  présentes,  à  touz  noz  justiciers  et 
autres  dudit  royaume,   commissaires  ou  autres  quelconques. 


(1)  Ily  a  une  ordoii.  spéciale  à  ce  sujet,  du  mois  de  mars  1Ô60.  C.  L.  IIF, 
47'- — CVUit  le  comte  d'Etampcs. — Celle  jurisdiction  parait  avoir  été  rendue 
aux  ordinaires  ;  ordon.  de  décimb.  lôGî  ,  ci-ajirê!f,  (Is.) 
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de  quelconques  dignité,  puissance  et  auctorilé  que  il  usent, 
que  desdiz  Juys  ne  de  leurs  causes  quelconques  ou  de  leur  pu- 
nicion,  cognoissance  ou  juridiction  aucune,  il  ne  s'entremet- 
tent en  aucune  manière,  en  rappellant  et  mettant  au  néant 
tout  ce  ^ui^eroife~ou  auroit  esté  fait  au  contraire. 

(5)  Item.  Se  il  avenoit  que  en  notre  roïaume.  eut  aucun  d'i- 
ceulx  juys  et  juyves  quifust  moins  souffisant  ou  ne  fust  mie  digne 
pour  SCS  mefTais,  démérites  ou  autrement,  de  demourer  entre 
lesdiz  juj'S  oudit  royaume,  mais  en  fust  à  débouter  pour  aucune 
cause,  nous,  à  la  relation  de  deux  des  liiaistres  de  la  loy  desdiz 
juys,  et  de  quatre  autres  juys  que  il  auront  esleu  à  ce,  le  ban- 
nirons du  royaume ,  ou  le  punirons  selon  la  qualité  du  fait ,  au 
dit  et  à  la  relation  desdiz  deux  maistres  et  quatre  juys,  aux- 
quels nous  adjoùtons  pleniere  foy,  senz  leur  demander,  ne  que 
il  soient  tenuz  de  dire  ou  monstrer  la  cause  pourquoy  ce  sera 
fait  (i),  par  nous  paiant  toutes-voies  par  lesdiz  deux  maistres, 
cent  florins  de  Florence  de  bon  pois  ;  et  si  aurons  avec  ce  et  nous 
appartiendra  la  confiscation  et  forfaiture  des  biens  dudit  juys 
ainsi  banni  ou  puni,  comme  dit  est. 

(4)  Item.  Et  se  aucuns  desdiz  juys  ou  juyves  demouroient 
en  et  soubz  autres  justiciers  ou  jurisdicfions  que  la  nôtre,  en 
nostre  royaume,  il  y  pourront  demourer  et  habiter  paisiblement 
et  franchement,  sanz  ce  qu'il  soient  tenuz  de  payer  aux  justi- 
ciers ou  seigneurs  soubz  qu'il  il  seront,  aucunnes  servifutes  ou 
redevances  quelconques,  ne  à  autres;  fors  celles  que  il  nous 
doivent  et  devront  payer,  comme  dit  est;  et  aussi  les  cenz  et 
rentes  de  leurs  maisons  et  habitations,  chascun  an,  lesquielx 
il  seront  tenus  de  payer  aux  seigneurs,  si  comme  feront  les  autres 
genz  du  royaume. 

(5)  Item.  Voulions  et  leur  octroyons  que  il  puissent  venir 
demourer  audit  royaume,  sanz  ce  qu'il  puissent  estre  pris,  ar- 
restez  ou  empeschiez  par  vertu  d'aucunne  marque,  de  gaigement 
de  marque ,  ou  par  vertu  de  quelconques  autres  privilèges. 

(6)  Item.  Que  il  ne  puissent  estre  pris  ou  arrestez  pour  quel- 
conques autre  cause  que  ce  soit ,  se  ce  n'estoit  pour  cas  crimi- 
nel; en  baillant  toute-voie  pour  ladicte  cause  civile,  bonne  et 
souffisant  caution  de  juys  ou  de  chrislians. 


(i)  Les  juif»  étaient  hors  dii  droit  romniua.  f.  l'art.  5,  ci  .iprès.  (Is.) 
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(r)  Item.  Pour  ce  que  par  avanlure,  aucuns  dcsdiz  jnys  ou 
juyves  ont  ou  temps  passé,  avant  Icurdit  département  derrenier 
fait,  commis  et  perpétrez  aucuns  crimes,  deliz  ou  maléfices, 
pour  lesquiex  il  pourroient  estre  pris  ou  arrestez,  ou  empescliiez 
en  corps  ou  en  biens,  au  temps  à  venir,  nous  leur  avons  quitté, 
remis  et  pardonné,  et  par  ces  présentes  leur  quittons,  remettons 
et  pardonnons  touz  crimes,  deliz  ou  meffaiz,  que  eulx  ou  au- 
cuns d'eulx  auroient  faiz,  commis  et  perpétrez  au  temps  passé, 
audit  royaume  ou  ailleurs,  avecqucs  foule  peine  et  amende 
corporelle,  criminelc  ou  civile  que  il  pourroient  avoir  pour  ce 
encouru,  soit  pour  crime  de  léze - mageslez ,  fause  monnoye, 
inurlre,  rapt,  larrecin,  mutilation  ou  autre  quelconques  crime 
capital,  ou  autre  quelque  il  soit  et  comment  qu'il  soit  ou  puist 
estre  appelle,  en  imposant  sur  ce  silence  à  nôtre  procureur  et  à 
touz  autres  justiciers  et  ofllciers,  en  leur  deffendant  que  pour 
yceulx  crimes  ou  aucuns  d'iceulx,  il  ne  poursuient,  molestent, 
Iraveillent  ou  empeschent  yceulx  juys  et  juyves  ou  aucun  d'eulx, 
eu  corps  ou  en  biens,  mais  se  aucune  chose  estoit  faite  au 
contraire,  si  le  rappellent  et  mettent,  ou  facent  rappeller  et 
mectre  au  premier  estât. 

(8)  Item.  Nous  leur  oclroj'ons  et  voulons  que  tant  comme 
il  demouront  en  notre  royaume,  il  puissent  marchander  tant 
de  leurs  deniers  comme  de  leurs  autres  marchandises  et  den- 
rées quielxconques,  et  que  il  puissent  presler  leurs  deniers, 
ainsi  toutes-voies  que  il  ne  pourront  prendre  oultre  quatre  de- 
niers pour  iivrc  pour  chacune  scpmainc. 

(g)  Item.  Aussi  que  il  puissent  faire  et  exercer  leurs  mesliers, 
leur  fait,  courratcries  et  autres  euvres  ou  ars  spéculatives  (i), 
pratiques,  mechaniques  ou  autres  quelconques,  si  comme  il  ont 
accoutumé  à  faire  ailleurs  et  ou  temps  passé. 

(lo)  Item.  Pour  ce  que  iceulx  juys  ou  juyves  ont  accoustumé 
à  prester  ou  temps  passé,  aus  crestians  tant-seulement,  si 
comme  il  dieot,  leurs  deniers,  nous  leur  octroyons  et  voulons 
que  tant  comme  il  demouront  au  royaume,  il  puissent  prester 
et  baillier  leurs  deniers,  sur  toutes  obligations  ou  autrement  et 


(i)  C'est-à-dire,  les  sricnccs,  soit  pour  la  théorie,  soit  pour  la  pratique  Les 
juifs  exerçoient ,  par  exemple,  la  médecine,  et  ils  estoient  mCme  obiipcz  de 
prendre  des  degrcz  dans  les  universilcz.  /'.  l'ordon.  du  27  dcccmLrc  ijGa. 
,  (Sec.) 
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sur  quelconques  gaiges;  excepté  saintes  reliques,  calices,  sanc- 
tuaires, libres  et  ournemens  ou  autres  biens  d'église  dédiez  à 
Dieu,  socs,  coultres  et  ferremens  de  charrue  et  fers  de  molins, 
en  paiant  par  ceulx  à  qui  il  presteront  leur  argent,  comme  dit 
est,  pour  chacune  livre  ou  vingt  sols,  quatre  deniers  seule- 
ment pour  chascune  sepmaine,  sur  touz  gaiges;  exceptez  les 
dessusdiz  (i). 

(il)  Item.  Voulons  que  il  soient  creuz  par  leur  loy,  sur  leur 
foy  et  sermenz,  de  tout  ce  qu'il  diront  ou  affermeront  que  il  au- 
ront baillé  et  qui  leur  sera  deu  sur  lesdiz  gaiges,  des  termes  sur 
ce  donnez,  et  de  toutes  autres  convenances  sur  ce  faites. 

(12)  Item.  Se  rien  n'estoit  dit  ou  convenancié  sur  la  garde 
desdiz  gaiges,  entre  ceulx  qui  les  auroient  bailliez  ou  bailleroient, 
et  lesdiz  JU3S  qui  les  recevroient  et  prandroieut,  nous  voulons, 
accordons  et  leur  octroyons  que  il  ne  soient  tenuz  de  les  garder 
oultre  un  an  et  un  jour;  lequel  temps  passé,  il  pourront  vendre 
ledit  gaige  :  et  avec  ce  ,  leur  octroyons  que  il  ne  seront  tenuz  de 
rendre  ou  restituer  desdiz  gaiges  sur  quoy  il  auront  preste,  com- 
me dit  est,  jusques  à  ce  qu'il  soient  payez  entièrement  de  tout  ce 
que  il  affermeront,  comme  dit  est,  avoir  preste  sur  ycelui,  et  de 
ce  qui  pour  ce  leur  sera  deu ,  ne  ne  seront  tenuz  de  nommer  la 
personne  qui  leur  aura  baillé  aucuns  gaiges. 

(i5)  Item.  Ou  cas  que  aucuns  leur  bailleroit  en  payement 
aucunne  chose  de  sa  pure  volonté,  il  ne  seront  tenuz  de  le  resti- 
tuer, ne  rendre  ce  à  ceulx  qui  ce  leur  auroient  payé,  comme 
dit  est. 

(14)  Item.  Se  lesdiz  juys  ou  juyves  prenoient  ou  recevoient 
plus  de  quatre  deniers  pour  livre  de  l'argent  qu'il  auroient 
preste,  il  n'auroient  que  le  pur  sort,  et  rendront  tout  ce  que 
il  auront  eu  oultre  le  pur  sort ,  et  les  dépens  à  la  partie  faiz 
pour  ce. 

(i5)  Item.  Se  il  avenoit  que  aucuns  desdiz  juys  ou  juyves  qui 
eussent  aucuns  gaiges  sur  lesquiex  il  eussent  preste ,  s'en  alast 
ou  transportast  de  pais  en  autre,  de  aucunne  juridiction  ou  ville 
en  une  autre,  nous  voulons,  et  seront  tenuz  lesdiz  juys  et  ainsi 
le  promettront-il,  que  avant  que  il  se  partent  de  la  ville  où  il 
demouroient,  il  feront  crier  et  vesdre  lesdiz  gaiges  publiquement 


(1)  Quatre-vingts  pour  cent  jiar  an.  ijs.) 
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et  solempDclleinenl  eu  lieux  publiques  et  à  ce  acoustumez,  par 
trois  cris  et  subastalions,  en  prenant  lettres  sur  ce  de  la  justice 
du  lieu  :  et  se  lesJiz  gaij^es  sont  vendus  ou  vallent  oullre  ce  pour- 
quoy  il  seront  obligez  ou  mis  en  gaige,  ou  que  l'eu  n'en  devroit 
sus ,  le  remenant  et  surplus  sera  rendu  cl  restitué  à  celui  ou 
ceulx  à  qui  sera  ledit  gage ,  ou  sera  mis  et  déposé  en  la  main  de 
la  justice,  souzet  en  laquelle  lesdiz  gaiges  seroient  criez  et  ven- 
duz,  comme  dit  est. 

(16)  Item.  Voulons  aussi,  et  octroyons  ausdiz  juys  et  juyves  , 
que  il  soient  exemps  frans  et  quittes  de  toutes  impositions,  sub- 
sides, maltoultes,  gabelles  et  aides  ,  de  ost ,  de  chevauchée,  de 
gardes  de  villes  et  fortercces,  de  servitules  et  redevances  quelx- 
conques  qu'elles  soient,  faictes  et  ordonnées  pour  quelconque 
cause  et  à  quelque  personne  et  en  quelque  lieu  du  royaume  que 
ce  soit  ;  excepté  toutesfois  les  aides  et  subsides  ordencz  et  à  or- 
dcner  pour  le  fait  de  nôtre  délivrance  et  les  treuages  devant  diz. 

(17)  Ilevi.  Ne  payeront  aucuns  païages,  travers,  chaucies  ou 
treulages  à  aucuns  de  noz  subjets,  se  ce  ne  sont  les  anciens. 

(18)  Item.  Pour  ce  que  par  avanture  ,  noz  procureurs  les 
pourroient  poursuire  ou  molester  sanz  cause,  nous  ne  voulons 
que  nozdiz  procureurs  se  puissent  faire  partie  contre  eulx  ou  les 
poursuivre  pour  quelconques  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  se 
il  n'est  avant  bien  et  souflisamment  enformé  sur  les  faiz  que  l'en 
leur  imposeroit  ou  pourroit  imposer. 

(19)  Item.  Leur  octroyons  que  nulz  ne  les  puisse  poursuir 
par  voie  d'accusation,  dénonciation  ou  autrement,  ne  pour  quel- 
conques crime  ou  cause  que  ce  soit,  se  il  ne  sont  partie  contre 
eulx,  et  se  il  enchient ,  ils  payeront  les  despens  ausdiz  juys  faiz 
en  icelle  cause. 

(20)  Item.  Pour  ce  que  par  avanture ,  aucuns  chrestians  ou 
autres,  malveilians  ou  hayneux  ausdiz  juys  et  juyves,  et  lesquielx 
il  vouldroient  villener,  grever  et  dommager,  pourroient  mettre 
couvertement  ou  par  personne  interposée,  aucunnes  choses  en 
leurs  maisons ,  lesquelles ,  se  elles  y  estoient  trouvées ,  pourroient 
estre  dites  cmblées  ou  fortraites  par  lesdiz  juys,  dont  il  pour- 
roient estre  accusez  ou  poursuiz comme  de  larreciii  ou  autrement: 
nous  voulons  et  leur  octroyons,  q«e  pour  (juelconque  chose 
trouvée  en  leurs  maisons  ou  habitacionz,  il  ne  puissent  estre 
repris,  poursuis,  approchiez  ou  molestez  par  quelconque  per- 
sonne, et  à  la  requeste  de  quelconques  personnes  que  ce  soit; 
fors  tant-seulemcitt  de  rendre  la  chose,  se  ladicte  chose  u'estoit 
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trouvée  dedanz  huche  ou  escriu  ferment,  dont  le  seigneur  ou  la 
dame  de  l'ostel  juys  ou  juive,  portast  la  clef  sur  luj'. 

(21)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  officiers  de  notre  hostel  ou  au- 
tres, pourroient  ou  vourroient  plus  ligierremeut  et  plus  volen- 
tiers  prendre  des  garnisons  et  biens  desdiz  juys  et  jiiyves,  que 
autres  personnes,  nous  leur  avons  octroyé  et  octroyons,  et  ex- 
pressément deffendons  que  nulz  maistres  de  notre  hôtel,  mais- 
tres  de  noz  garnisons,  chevaucheurs,  preveneurs,  fourriers  ou 
autres  officiers  quelconques  de  nous,  de  noz  enfanz  ou  autres  de 
notre  lignage,  de  dux,  barons,  preslaz  et  autres  quelconques  ,  ne 
praignent  ou  facent  prendre  aucuns  des  chevaulx,  jumeus,  bes- 
tes  à  laine,  aumaille,  charretes,  blez,  vins,  foin,  aveine,  oustil- 
lement  d'ostel  ou  autres  biens  meubles  desdiz  juys  ou  juyves, 
pour  quelconques  cause  ou  nécessité  que  ce  soit,  ne  par  vertu 
de  quelconques  commission  ou  povoir  que  il  aient  sur  ce  :  et  ou 
cas  que  aucuns  des  dessusdiz  officiers  s'efforce roit  ou  vouldroit 
efforcier  de  faire  le  contraire,  nous  voulons  que  yceulx  juys  ou 
juyves  et  leurs  gcnz  y  puissent  desobéir  et  requerre  leursdiz 
biens,  sanz  ce  qu'il  puissent  pour  ce,  estre  traiz  ou  poursuiz  en 
aucunne  peine  ou  amende. 

(22)  Item.  Avec  ce,  octroyons  ausdiz  juys  que  pour  quelconque 
cas  ou  cause  que  l'en  leur  impose  ou  mette  sus,  il  ne  puissent 
estre  appeliez  de  gaige  de  bataille. 

(20)  Item.  Ne  voulions  que  il  soient  ou  puissent  estre  con- 
trainz  d'aller  à  aucun  service  ou  à  prédication  de  chrestiaus,  ne 
que  il  y  soient  tenuz  d'aler,  se  ce  n'est  de  leur  assontement  et 
voulenté. 

(24)  Item.  Pour  ce  que  il  conviendra  lesdiz  juj-s  et  juyves 
faire  plusieurs  fraiz  et  mises  et  despens  pour  leurs  faiz  et  be- 
soingnes,  lesquiex  il  ne  pourroient  bonnement  faire,  se  il  ne 
faisoient  taille  sur  eux^  et  qu'il  eussent  congié  de  les  faire  ,  nous 
leur  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  présentes,  que  toutefoiz 
que  il  auront  mestier  ou  vourront  faire  taille  ou  cueillette  sur 
eux-mesmed,  il  puissent  élire  un  ou  deulx  de  chascune  ville  pour 
ordener,  faire  et  asseoir  et  imposer  tailles  ou  cueilletes,  si  comme 
bon  leur  semblera,  pour  faire  leurs  fraiz,  leurs  mises  et  leurs 
besoignes ,  comme  dit  est ,  et  que  yceulx  juys  et  juyves  se  puissent 
assembler  pour  ce  faire  seulement  :  lesquelles  tailles  ou  cueil- 
lettes, lesdiz  esleu  ou  esleuz  puissent  lever,  cuillir  ou  recevoir, 
ou  faire  lever,  cuillir  ou  recevoir  pour  faire  leursdiz  fraiz  et  be- 
soignes; cl  que  il  puissent  faire  contraindre   par  la  justice  du 
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lieu  esquelles  lesdiz  juys  ou  juyves  demourront ,  louz  conlredi- 
sans  et  rcfusanz  à  payer  lesditcs  tailles  ,  si  comme  il  appar- 
tiendra (i). 

(25)  Item.  Nous  voulons  aussi  et  octroions  ausdiz  juys  et 
jiiyves ,  que  'touz  notaires  et  tabellions  de  nôtre  royaume , 
puissent  recevoir  et  mettre  en  escri[)t  touz  les  contraux  et 
convenances  l'uictes  enlre-euls  et  avec  autres  ,  et  l'aire  lettres 
tur  ce. 

(2(i)  Item.  Que  aucunes  lettres  impelrées  ou  h  impetrer  de 
nous,  de  notre  court  ou  aulris,  contre  les  privilèges,  libertez 
ou  franchises  desdiz  jiiys  ou  juyvcs,  ne  soient  d'aucune  force  ou 
vertu,  se  elles  ne  sont  veues  ou  acceptées  par  leur  conserva- 
teur ou  gardianz  que  nous  leur  avons  octroyé  par  noz  autres 
lettres. 

(27)  Item.  En  oullre,  leur  octroyons  que  leurs  livres  ou  rou- 
les (2)  ne  puissent  estre  pris  ou  empescliiez  par  aucuns  de  noz 
officiers  ou  autres  <iuclconqucs  personnes,  pour  quelconque 
cause  que  ce  soit. 

(28]  Item.  Ln-seur-que-tout  nous  octroyons  ausdiz  juys  et 
juyves  demourans  et  (|ui  vourront  dcmourer  et  habiter  en  nôtre- 
dit  royaume,  que  tous  les  privilèges  anciens  à  eulx  octroyés  par 
uoz  seigneurs  et  devanciers  Pioys  de  France,  Icsquielx  ne  seroient 
contraires  à  ces  présentes  ,  et  lesquiex  il  ne  pourront  monstrer 
et  ensaingner  ou  faire  foy  par  Chartres,  registres  anciens  ou  vi- 
dimus  faiz  soubz  seaulx,  leur  soient  et  seront  confermez  par 
nous,  quant  il  vouront  et  il  nous  en  requerront. 

Si  donnons  «n  mandement  à  touz  seneschals,  bailliz ,  rec- 
teurs, viguiers,  prevos,  mairez,  jurez,  eschcvinz,  commissaires 
et  justiciers  ou  à  leurs  lieulenans  presens  et  ù  venir,  et  àchascun 
d'culx,  que  tous  les  juyset  juyves  dessusdiz,  leurs  enfanz,  genz, 
famille  et  niesniée,  tant  en  commun  et  université  comme  singu- 

(1)  Cela  subsiste  encore.  Les  istraéliles  dressent  des  rôles  pour  les  frais  du  culte. 
Ces  rôles  ^ont  rendus  exécutoires  par  les  préfets,  et  recouvrés  comme  les  con- 
Iributions  publiques.  A  l'rf^ard  de  leurs  dtttes  anciennes  ,  des  ordonnances  royale 
ont,  en  181-,  autorisé  des  [)0ursuitcs  dans  la  niT-mu  l'orme,  mais  on  a  soutenu 
que  ce»  créances  ne  pouvaient  être  poursuivies  que  devant  les  tribunaux.  F.  notes 
sur  les  lois  de  tlnances,  de  1820,  iSîii  et  i8aa.  Rec.  Isambert. 

(t)  Ancien ncraent  les  livres  cstoienl  écrits  sur  des  bandes  de  parchemin  que 
T'jn  cousoit  les  unes  aux  autres,  et  que  l'on  rouloit  ensuite.  Ces  rouleaux  cstoienl 
nommez  en  btin  volumina.  J'ai  lu  quelque  part,  que  les  livres  de  la  Loy  que 
l'on  lit  dans  les  synagogues,  sont  encore  aujourd'huy  écrits  de  cette  manière. 

il  y  a  une  ancienne  ordonnance  qui  ordonne  de  bruslcr  le  T  almud  et  les  autres 
livres  des  juiT'^.  J' ■  O*-'""   Ho  décembre  i254,  a; t.  5a.  (Sec.) 
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liciemtnt  et  chascun  par  iuy,  facent  et  laissent  joir  et  user  de 
tous  les  privilèges,  libériez  et  franchises  et  immunitez  dessus- 
dites,   et  de  chascuues,    et  des  circonstances  et  dépendances 
d'icelles,   senz  îes  empeschier,  molester  ou  travailler  es  choses 
dessusdictes  ou  aucunes  d'icelles  ,  en  corps  ou  en  biens  ou  autre- 
ment,  comment  que  ce  soit  au  contraire;  mays  se  aucunne 
chose  estoit  faite  au  contraire,  si  le  rappellent  et  remettent ,  ou 
fdcent  rappeller  et  mettre  au  premier  e-^tat  et  den,   tanlost  et 
sanz  delay,   en  contraignanz  les  faisanz  ou  attemplanz  au  con- 
traire, à  nous  faire  pour  ce  amende  convcnabl»  et  si  comme  il 
appartiendra.  Et  pour  ce  que  iesdiz  juys  et  jiiyves  pourront  avoir 
aflaire  de  ces  présentes  universaumenl  ou  particulièrement,  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  lesquelles  il  ne  poMrroient  bonnement 
ne  aisément  avoir,  ne  ne  pourroient  estre  bonnement  devisées 
en  divers  lieux ,  nous  voulons  et  leur  octroyons  de  grâce  especial, 
que  au  vidimus  et  transcript  de  ces  présentes,  ou  de  la  clause 
de  ces  présentes  extraite  soubz  vidimus  et  transcript  fait  soubz 
scel  royal,  soit  adjoustée  plaine  foy  comme  à  ces  présentes,  senz 
contredit  ou  difficvilté  quelconques.  Et  que  ce  soit  ferme  chose 
et  estable,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes  : 
sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  en  toutes  Tautruy. 

Ce  fù  fait  et  donné  à  Paris,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soys- 
sante ,  ou  moys  de  mars. 

Par  le  Roy  en  son  conseil  ,  estant  en  la  chambre  des  comp- 
tes (i). 

N".  3 16.  —  Fragme>'t  d'un  traité  passé  (2)  cntYt  le  Roi  Jean, 
prisonnier,  et  Edouard  III,  Roi  d'Angleterre. 

Londres,  i56o  (5).  (Corps  diplom.  de  Dumont,  tom.  II,  p.  5.) 
Rex  Angliae  habere  débet  totam  Aquilaniam  et  Vasconiam  pro 


(1)  On  croit  que  les  lois  étalent  délibérées  a'issi  bien  dans  la  chambre  des 
comptes  qu'au  parlement  et  au  conseil  du  Roi;  on  ne  connaissait  pas  la  sé- 
paration des  pouvoirs  législatif ,  judiciaire  et  exécutif.  (Is.) 

(2)  Les  Etats  généraux  refusèrent  de  ratiûer  ce  traité.  On  établit  comme  prin- 
cipe, qu'un  Roi,  hors  de  son  territoire  ,  prisonnier  ou  sous  l'influence  étrangère  , 
est  momentanément  dépossédé  de  l'exercice  de  la  royauté,  et  que  ses  acies  ne  sont 
point  obligatoires  pour  ses  sujets.  V.  Préface  du  Recueil  des  luis  et  des  ordonn. 
Jsaniicrt,  vol.  i8i5. 

Le  roi  Jean  fut  trés-mécontent  contre  son  fils,  du  refus  des  Liais.  yUlaret , 
Ilist.  de  France,  IX  ,  586  —  087,  in-12.  (Is.) 

(3)  Cette  pièce  n'est  pas  ici  à  sa  date.  —  Elle  a  précédé  le  traité  de  Brelignv. 
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perpt'luo  abscjuc  revcrso ,  civilaleni  quoque  Je  Peytics  cum  cas- 
IcUo,  cum  toto  comitalu  et  patria  de  Peylers  :  Item  totum 
feodum  de  Dunvaid  :  Item  tolam  tcrram  de  Belvill  :  Item  civi- 
tateiu  cum  castcllo  de  Saiutona  cum  tola  patria  de  Sainlona 
tam  ultra  aquam  de  Charent  quam  cilra  aquam  :  Item  civita- 
tem  Andegaviae  cum  castello  cum  tota  patria  Andegavia;  :  Ilcm 
civitalem  cum  castello  de  Paragors  cum  tota  patria  in  circuilu  : 
Item  civitatem  cum  castello  de  Caours  cum  palria  de  Caour- 
»ina  :  Item  civitatem  et  castellum  et  terram  de  Tarke  :  Item  ci- 
vitatem et  patriam  de  AVigornesia  :  Item  civitalem  et  castrum 
et  terram  cum  patria  de  Caurs  :  Item  civitatem  et  castellum 
cum  palria  de  Angelrnosia  :  Item  civitatem  et  castellum  de  Ro- 
desya  et  palriam  de  Vergia  :  Ilem  homagii ,  servicia  et  honores 
comitum  de  Foys  et  Armcnak  de  Paragorensi  et  vice  comitis 
de  Lyngesia:  et  servicia  de  dictisdominis  pro  terris  quas  habent 
in  anie  diclis  palriis  :  Item  Mostrellum  super  mare  cum  suis 
pertinenliis  :  Ilem  intcgrum  comitatum  de  Pountif  :  Item  castel- 
lum cum  villa  de  Calesia  cum  dominiis  et  castcllis  Merk,  San- 
degate,  Colne',  Hammes ,  Wald  ,  Sex  cum  terris,  mariscis , 
boscis,  rivulis,  reditibus  et  cum  vestituris  ecclcsiarum  et  omni- 
bus perliuentiis  :  Ilcm  omnes  insulas  appendentes  ante  dictis 
dominiis  :  Item  castellum  cum  toto  comitalu  de  Gyues  cum  suis 
pcrtinentiis  :  Item  castellum  et  villam  de  Rochell  cum  om- 
nibus suis  pcrtinentiis.  Et  ad  ista  firmiter  et  inviolabiliter  perpe- 
tuis  temporibus  observanda  juraveruist  ulrique  rcgcs  super  sa- 
cramento  corporis  Jesu  Christi.  Simili  modo  juraverunt  Ma- 
gnâtes utriusque  partis  pro  se  et  hœredibus  atque  successoribus 
suis  coram  III  Archiepiscopis  et  VIII  Episcopis  cum  indcnturis 
per  sigilla  ambarum  partium  munilis,  et  pro  redeniplione  régis 
Francias  darent. 


Elle  est  donc  du  commencement  de  i3Gu.  —  Sa  place  serait  entre  les  n°'  ôoa  et 
3o3,  pag.  75  de  ce  volume.  [Idem.) 
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?î°.  317.  —  Traité  (1)  entre  te  Roi  de  France  et  le  Roi  de 
Navarre,  sous  ta  médiation  de  V Angleterre,  portant  abo- 
lition et  amnistie. 

i56o.  (Rymer,  part.  5,  p.  5o.  —  Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  chambre  des  comptes, 
mém.  D.  —  Villaret,  Ilist.  de  France,  IX ,  426.) 


N\   018.    —   OBDO?fNAXCE  portant    assignation  des  gages  des 
officiers  du  parlement. 

Paris,  7  avril  1061.  (C.  L.  III,  482.) 


N°.    319.    —   Lettres  en  faveur  des  Juifs   (2)  qui   voudront 
passer,  commercer,  ou  demeurer  dans  le  royaume. 

Paris,  26  avril  i56i.  (C.  L.  m,  487.) 


N".  520.  —  Lettres  du  duc  de  Normandie  ^  qui  homologuent 
un  règlement  du  maire  de  Rouen,  par  lequel,  de  l'avis 
des  pairs  et  prud'hommes  de  la  ville,  les  draps  doivent 
être  marqués. 

Paris,  avril  i36i.  (C.  L.  III,  496.) 


N°.  321.  —  Lettres  portant  attribution  au  prévôt  de  Paris  (5) 
des  causes  concernant  les  marchands  de  poisson  de  mer 
et  leurs  voituriers,  pour  la  provision  de  Paris. 

Paris,  avril  i56i.  (C.  L.  III,  558.) 


(1)  Ce  traité  remarquable  contient  réserve,  de  la  part  du  Roi  de  liavarre,  de 
trois  cents  lettres  d'abolition,  qu'il  pouvait  remplir  à  volonté.  (Is.) 

Les  lettres  du  Roi  données  à  Calais  le  24  octobre  i56o ,  en  exécution  du 
traité  de  Bretigny ,  restituent  au  roi  de  Navarre ,  tout  ce  qui  lui  avait  été  pris  par 
suite  de  la  guerre.  (Rymer  ,  t.  III,  p.  12  et  5o.)  11  ne  porte  pas  abolition  et 
amnistie.  —  Il  paraît  que  cette  amnistie  fut  accordée  par  un  acte  postérieur. 
(Dec.) 

(2)  r.  note,  vol.  III,  p.  287  de  ce  Recueil,  et  ord.  des  5  juillet  lôSg,  et 
mars  lôGo.  (  Idem.  ) 

(3)  Par  lettres  de  déc.  i36o  ,  le  Roi  avait  réglé  que  les  marchands  de  marée 
auraient  leurs  causes  commises  par-devant  le  parlement ,  et  des  commissaires  qui 


i3Gi.  125 

N'.  522.  Edit  portant,  dcfenscs  (rarréter  les  chasse-marées ^ 

leurs  chevaux  et  harnais. 

Paris,  avril  iô6i.  (Rcg.  de  la  marée,  f».  16.  —  C.  L.  III,  56i.) 


N°.  SaS.  —  Lettres  qui  permettent  aux  marchands  de  marée 

et  voituriers  de  s'assemhler  de  trois  en  trois  ans^  en  présence 

d'un  commissaire,  pour  élire  quatre  personnes,  qui  lèveront 

sur  eux,  les  sommes  nécessaires  pour  la  poursuite  de  leurs 

procès  (1). 

Paris,  avril  i36i.  (C.  L.  III,  563.) 


N°.  "ùi^.  —  Lettres  du  Roi,  portant  remplacement  moyennant 
certaine  finance,  de  V imposition  ordonnée  pour  ta  rançon 
du  Roi,  dans  les  sénéchaussées  de  Reaucaire  et  de  Nismes 
de  la  Languedoyl. 

Château  royal  près  Gompiègne ,  mai   i56i.  (C.  L.  III,  496.) 


N°.  525.  —  Mandement  (2)  portant  qu'à  l'avenir  les  terres 
et  seigneuries  ressortiront  aux  prévôtés  et  lieux  accoutu- 
més, nonobstant  tous  transports  de  jurisdiction. 

Au  bois  de  Vinccnncs,  août  i56i.  (C.  L.  III,  Soj.) 


devaient  être  nommés  par  le  Roi.  Les  marchands  de  marée  formèrent  opposi- 
tion à  ces  lettres.  Un  arrêt  du  parlement ,  du  21  août  i56i  ,  les  déclara  sub- 
rcptices  et  injustes  ;  les  annulla  et  renvoya  les  affaires  des  marchands  de  ma- 
rée par-devant  le  prévôt  de  Paris,  qu'il  commit  pour  être  leur  juge  conserva- 
teur. Les  lettres  ci-dessus  confirment  l'arrêt  du  parlement.  —  (Traité  de  police 
de  Dclamarre.)  —  (Dec.) 

(1)  La  même  .lutorisalion  est  aujourd'hui  nécessaire  aux  personnes  de  la 
même  profession,  quand  les  réunions  excèdent  le  nombre  de  20.  (Code  pénal.) 
Les  professions  syndiquées  ont  de  droit  celte  autorisation  ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  commissaires  ;  mais  les  syndicats  n'ont  aucun  moyen  de  contraindre  au 
paiement  les  membres  de  la  profession  rcfusans,  s'ils  n'ont  souscrit  un  enga- 
gement direct.  —  L'autorité  administrative  ne  peut  donner  force  d'exécution  à 
ce»  taxations.  — Ceci  tient  .i  ce  que  nos  lois  actuelles  ne  reconnaissent  pas  le 
principe  des  corporations,   (fs.) 

(a)  ;'.  Brussel,  Traité  dos  liefs  ,  CXIV.  (Dec.) 
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^°.  3i6.  —  Ordosxaxce  portant  que  les  trésoriers  et  receveurs 
du,  Roi  pourront  seuls  recevoir  les  amendes  dues  à  ta  cou- 
ronne, avec  défense  aux  conseillers ,  réformateurs  et  com- 
missaires j,  ou  autres  préposés  du  Roi,  d'en  rien  prendre. 

25  septembre  i36i.  (C.  L.  III,  Sao.) 


N°.  527.  —  OBDOKNàNCE  (i}  qui  défend  aux  nobles  de  se  faire 
la  guerre,  et  de  se  tenir  en  armes;  qui  enjoint  aux  com- 
inandans  des  compagnies,  et  à  tous  autres,  de  rentrer  dans 
leurs  domiciles ,  et  qui  punit  les  rebelles  du  bannissement 
et  de  la  confiscation. 

Paris,  5  octobre  i36i.  (C.  L.  III,  520.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  Au  prevost  de 
Paris  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Nous  avons  entendu  que  aucuns  nobles  et  autres  de  noire 
royaume,  disanz  eslre  privilégiez  ou  accousturaez  de  user  de  dé- 
fiances et  de  guerres  les  uns  contre  les  autres,  combien  que  ce 
ait  esté  plusieurs  foiz  par  nous  défendu  pour  cause  de  noz 
guerres,  veulent  à  présent  soubz  umbre  de  la  paix  publiée  en 
nostre  royaume,  et  s'efforcent  de  faire  défiances  et  guerres  eu- 
trculx  et  de  procéder  par  voie  de  fait  :  Et  aussi  plusieurs  conti- 
nuanz  les  niauvaistiez  que  l'en  a  déportées  pour  rempeschement 
de  noz  dictes  guerres  ,  de  jour  en  jour  font  et  ont  fait  depuiz 
notre  revenue  d'Angleterre,  plusieurs  mauvaises  convocations, 
assemblées  et  chevaucliiées  en  armes  et  autrement  (2)  ,  tant  en 
appert  comme  en  repost  ,  et  perpétrez  et  commis  moult  de 
maulx,  crimes  et  meffaiz  en  plusieurs  pais,  et  aucuns  qui  se 
absentent  de  leurs  domiciles,  pour  lesdiz  maulx,  chevauchées 
et  assemblés  faire  ,  et  leurs  mauvaises  volentés  accomplir  ou 
dommager  publiquement  sanz  obéir  ne  ensuyvre  les  voies  de 
droit  et  de  justice ,  en  lésion  de  nous  et  de  nôtre  seigneurie  et 
souverainneté ,  et  très  grant  grief,  dommage  et  esclande  de 
nostre  royaume  et  de  noz  bons  et  loyaulx  Subgez,  que  nous  vou- 
lons et  entendons,   à  l'aide  de  notre  Seigneur,  tenir  en  paix  et 


(1)  V.  Ducange  ,  sur  Joinvillc  ,  p.  484»  «îdit.  1819.  (Dec.) 

(a)  Ce  sont  les  compagnies  dont  on  eut  tant  de  pi;ine  à  purger  \i\  France.  (Is.) 


en  transqiijlilé  cl  gouvernor  par  bonne  justice  :  Et  pour  ce,  par 
i^ranl  dclibéracion  ,  avons  Orde>é  en  notre  conseil  et  ordonnons 
I)ar  ces  présentes  : 

Que  nonobstant  lestliz  privilèges  ou  usages  des  nobles,  sur  le 
fait  desdiclcs  défiances  et  guerres,  et  que  nous  ayons  paix  en 
notre  royaume,  toutes  telles  défiances  et  guerres  et  toutes  voies 
de  fait  contre  toutes  personnes  et  en  quelconques  pais  que  ce 
soit  en  notre  royaume,  cessent  dores-en-avant  et  pour  cause, 
jusqucs  à  notre  espécial  oetroy,  et  toutes  assamblées,  convoca- 
tions et  chevauchiées  de  gens  d'armes  ou  Archicrs  soient  de  pié 
ou  de  cheval,  se  ce  n'est  par  le  congié  ou  ordennance  de  nous 
ou  de  noz  oCficiers,  et  aussi  tous  pillages,  prinses  de  biens  et  de 
personnes  sanz  justice,  venjances  el  conlrevcnjances,  desrobe- 
rics  et  aguez  :  Et  oultre  que  toutes  manières  de  gens  nobles  et 
non  nobles,  privilégiez  et  non  privilégiez,  à  ce  que  leur  estât  soit 
miev  cogneu  ,  et  eulz  soient  plus  aiables  à  convenir;  s'il  est 
mcstier,  lesquiex  durant  noz  dictes  guerres  ou  depuis,  se  sont 
absentez  ou  esloignez  de  leurs  vrais  domiciles  et  principaux  ha- 
bitacions  qu'il  avoient  et  ont  en  notre  royaume,  retournent  et 
reviegnent  en  yceulz  domiciles  et  habitacions,  dedenz  un  mois 
après  ce  que  ces  [irésentes  seront  publiées  es  bailliages,  chastel- 
lenics  et  prevoslez  ou  jurisdictions  dont  il  seront ,  et  y  soient  senz 
fraude  comme  il  cstoient  et  avoient  accoustumez  paravant,  s'il 
n'en  sont  relevez  par  soulïisante  cause ,  dont  nous  ou  noz  justi- 
ciers soubz  qui  bailliage  il  seront,  soions  deuemenl  certiffiez  : 

Toutes  lesquelles  choses  nous  voulons  eslre  tenues  et  gardées 
par  tout  sanz  enfraindre,  sur  paine  d'encourre  notre  indigna- 
cion,  et  eslre  reputez  et  tenuz  desobeissanz  et  rebelles  envers 
nous  et  la  couronne ,  et  en  nostre  mercy  de  corps  et  de  biens 
senz  déport. 

Pourquoy  nous  vous  mandons  et  commettons,  s'il  est  meslier, 
et  néanmoins  enjoignons  et  commettons  cstroictement,  que  noz 
dictes  ordennances  vous  tenez  et  faitez  tenir  et  garder,  et  ycelles 
faites  tantosÉ  et  sanz  delay,  de  point  en  point  [)ublier  et  scavoir 
tant  en  jugement  comme  ailleurs,  et  par  criz  solemnez  es  lieux 
notables  et  accoustumez  à  ce  en  votre  prevosté  et  ou  ressort,  en 
faisant  commandement  à  touz  que  à  ce  obéissent;  el  deflendez 
que  à  rencontre  ricnz  ne  soit  fait  ou  souffert  faire  sur  les  paincs 
dcssusdicles  :  Et  se  vous  trouvez  aucuns  dcsobéïssans  ou  faisant 
le  contraire ,  dont  vous  soiez  contre  culx  souflisaument  cnformcz , 
yceulz  en   quelque  lieu  que  trouvez  pourront   eslre   en    notre 


128  jï:a>'. 

royaume,  hors  lieu  saint,  prenez  ou  failez  preiulre  et  emprison- 
ner, et  leurs  biens  saisir  en  notre  main  et  tenir  pour  soulïisau- 
ment  inventorié  ,  et  contre  yceulx  procédez  à  faire  restitution  et 
amende  à  partie  comme  il  appartiendra,  et  oultre  à  les  punir 
selon  noslre  dicte  ordennance,  et  tant  que  il  torne  à  exemple 
aux  autres  : 

Et  se  aucuns  se  absentent  ou  ne  reviennent  à  Icursdiz  domi- 
cilies et  habitations,  selon  ce  que  ordené  avons,  touz  leurs  biens 
prenez  en  notre  main  sanz  en  faire  recreance  ou  délivrance  tant 
qu'il  soient  venuz  et  comparuz  devant  vous  pour  attendre  droit 
et  justice,  et  en  leurs  biens  mettez  mengeurs  à  leurs  coustz,  et 
yceuîz  doublez  et  multipliez  selon  ce  que  bon  vous  semblera  :  et 
avec  ce,  s'ilz  ne  viengnent,  contre  yceulx  absens  sanz  plus  de 
solemnitez,  après  ce  qu'il  seront  une  foiz  adjornez  par  cri  au 
lieu  ou  il  avoient  ajcoustumé  de  répairier,  et  mis  en  deffaut, 
sanz  attendre  autres  appeaulz  ne  dilacions,  procédez  à  bannis- 
sement de  leurs  personnes  et  confiscations  de  leurs  biens,  et  à 
les  tenir  et  publier  désobéïssans  et  rebelles  contre  nous  et  la  co- 
ronne,  comme  dessus  est  dit  : 

Et  se  aucuns  desdiz  malfaiteurs  et  rebelles  sont  en  forteresses 
ou  aillieurs  en  vostre  prevosté  ou  ou  ressort,  dont  prestement 
vous  ne  puissiés  avoir  l'obéissance ,  faites  commandement  de  par 
nous  à  ceulz  de  la  forteresse  et  qui  lesditz  malfaiteurs  sousten- 
dront  et  compaigneront,  que  il  les  vous  baillent  et  rendent  sanz 
delay,  pour  en  faire  raison  et  justice,  sur  tant  qu'il  se  pevent  mef- 
faire  envers  nous,  et  sur  peine  d'encourre  notre  indignacion 
et  aux  peines  dessusdictes;  et  ou  cas  que  obéir  ne  vouldront,  si 
faites  tant  par  gens  d'armes  et  assemblées  de  nobles  et  autres,  s'il 
est  mestier,  comme  par  siège  mettant  devant  les  lieux,  et  par 
toutes  autres  voies  contraintes  que  vous  verres  convenables,  que 
la  force  en  soit  votre  et  que  l'obéissance  vous  en  soit  rendue  pour 
nous,  comme  estre  doit  :  Et  les  malfaiteurs  et  rebelles  punissiez 
par  bonne  justice,  tant  que  ce  soit  aux  autres  chastiement  et 
exemple,  et  que  en  votre  défaut  il  n'en  conviegne  retourner  à 
nous  :  Et  en  ces  choses  entendez  et  faites  entendre  diligemment , 
et  par  tele  voie  que  vous  n'en  puissiez  estre  reprins  de  négli- 
gence; car  se  défaut  y  avoit  pour  vous,  nous  vous  en  ferions  pu- 
nir et  les  dommages  recouvrer  sur  vous  : 

Et  ad  fin  que  de  notre  dicte  ordennance  soit  greigneur  mé- 
moire ,  et  soit  diligenment  gardée  sanz  enfraindre ,  nous  avons 
ces  présentes  fait  enregistrer  en  la  chambre  de  noz  compte». 


i.)r>i.  1 2f) 

cl  nous  mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers  et  suhgicz 
que  à  vous  et  à  voz  députez  en  ces  choses  obéissent  et  cnleiîdcnt 
«liîigennient. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  d'octobre,  Tan  de  grâce 
mil  trois  cens  soixante  et  un. 

Par  le  Roy  en  son  conseil. 


N°.  528.  —  Mandement  au  hailly  de  Rouen  (»),  à  V occasion 
de  la  publication  d'une  ordonnance  sous  forme  de  lettre 
close,  sur  ies  monnoijes. 

Pari»,  G  HOV(?ml>re  i36i.  (C.  L.  III,  ôôo.) 

De  par  le  Roi. 

Bailly  de  Rouen  :  Nous  vous  envoyons  certaines  lettres  ou- 
vertes, scellées  de  nostre  grant  scel,  encloses  on  une  boesle 
«reliée  du  contre -scel  do  la  prevoslé  de  Paris:  si  vous  man- 
dons que  le  contenu  d'icelles  vous  faciez  tenir  et  garder  plus 
diligemment  que  vous  n'avez  fait  ou  temps  passé  :  et  bien  vous 
gardez  que  icelle  boesle  ne  soit  ouverte,  et  que  lesdiles  let- 
tres vous  ne  veez  jusqucs  au  1  S' jour  do  ce  présent  mois  de  no- 
vembre, auquel  jour  nous  voulons  que  le  contenu  d'icelles  vous 
faciez  cryer  et  publier  par  tout  voslre  bailliage  et  ressort  d'icc- 
luy,  et  non  avant.  Si  gardez  si  clier  comme  vous  doublez  en- 
courra en  nostre  indignation  ,  que  de  ce  faire  n'ayt  aucun 
deffaut. 

Donné  à  Paris,  le  G'  jour  dudit  mois  de  novembre  mil  iro 
cens  soixante  et  uiig. 


N°.  329.  —  Charte  de  réunion  des  duchés  de  Bourrjofjne 
de  Normandie,  et  des  comtés  de  Champagne  et  de  Brie  à  ta 
couronne  (2). 

Cliâtcau  du  Louvre  ,  novcrr.'ure  \ôC>\.  (C.  I;.  IV,  au.) 

.TonANNES  Dei  gralia  Francornm  llex  : 

Licet  sccptri  regalis  imperiosa  majeslps  in  apicem  celsiludi- 
uis  sursum  elevata ,  suorum  subdilorum  reique  publiée  jugiler 
invigilct  commoditatibus.  quia  subjcctorani  commodilate,  prin- 
cipls  locupletatitr  [lotentia;  lamen  non  ob  hoc,  minus  curinse 
stîe  corone  jura  luens  regalia,  ad  ejusdcm  cxallationem  magni- 


f  1)  Parril  mandcmciil  fut  adre-st-  à  Ircntc  drni  l)a!Ilis  cl  préxûls.  (Dn 
l'j;    /'.  Brnsscl ,  Usage  des  fids  ,  i'h\.  [Idem.] 


ûcam  gloiiosumquc  dccorcm  aspiraiis,  sue  consideralionis  pers- 
picaccissimos  oculos  débet  erigcre  :  istorum  elenim  allerum 
allerius  auxilio  sempf  r  eguif,  ut  in  subditorum  prosperitalibus 
gaudeat  se  felicem,  et  in  sui  diadematis  exaltacione,  suum 
btabiliatur  imperiuin  sane  nos  divina  favente  clementia,  super 
cathedram  regalis  preeminentie  sublimati,  présidentes  gloriose 
IVancoruni  corone,  quam  felicibns  predecessorum  nostiorunx 
meritis  inclitis,  inter  ceteras  bujiis  oibis  dominationes  et  regias 
polestales,  ipse  per  qr.eni  rcges  régnant,  gloriosius  exalfavit, 
scientiarum  et  alioruni  bonoruni  communivit  beneficiis,  victo- 
riosisque  tribuit  gloriari  triumphis,  donec  nostris  novissimis 
temporibus,  idem  Rex  regum  et  dominas,  post  tam  prospéra, 
in  signuiu  dilectionis  comprobande ,  nobis  subministravit  ad- 
versa,  quia  hostium  ncstrorum  impietas ,  exigentibus  hominum 
peccalis,  adversus  nos  hostiliter  insurresit,  quod  post  illata 
T)ev  rcgni  nostri  diversa  climala,  maguifesta  et  non  modica 
dispendia,  idem  dominus  omnium,  corone  nostre  gloriam  su- 
gi'.lans  per  eum  sic  exaltatam,  in  personam  nostram  bumiliari , 
et  nostram  personam  bostium  noslrorum  concludi  et  captivari 
manibus  voliiit  et  permisit.  Tandem,  illo  procurante  qui  est 
auctor  pacis  et  amator,  libéra ti ,  non  modicum  nostra  corrona 
in  sui  alienacione  palrimonii  per  nos  facta  (i),  passa  est  detri- 
mentum,  quod  sic  fier;,  nobis  et  reipublice  credidimus  expe- 
dire,  ut  quod  bellorum  calamitas  introdu_xit,  boc  presenlis  pacis 
lenitatc  sopiatur. 

Quapropterad  nostre  corone  exaltationcm,  decorem  et  mag- 
nificentiam,  nostre  prcvidcncie  figentes  inluitum,  idem  pro- 
viderc  cupientes,  notum  facimus  per  présentes  tam  presen- 
tibus  quam  fnturis,  quod  cum  nuper  per  mortem  carissimi  filii 
nostri  Pbilippi  ducis  Burgundie,  diclus  ducatus  Burgundie  cimi 
juribus  et  pertinenciis  universis ,  nobis  in  solidum  jure  proxi- 
mitalis,  non  ratione  corone  nostre  debitus,  ad  nos  fuerit  de- 
volulus,  et  in  nos  jure  snccessorio  tranlalus,  ac  à  nobis  tan- 
quam  noster  acceptatus,  ipsum  cundem  ducatum  Burgundie  ac 
comitatum  Campanie  (2) ,  nec  non  comitatum  Tbolose  (5)  ad 
nos  pleno  jure  spectantes,  cum  ipsornm  singulorum  juribus  et 


(1)  F.  le  traité  de  Bretigny  de  i36o.  (Is.) 

(2)  y.   ini' moire  de   Secousse,  académ.    des   inscriptions    et   belles-lettres, 
17JO.  {Idem.) 

(3)  y.  dans  le  Traité  des  droits  du  Roy,  par  Du  Piiy,  p.  856,  comment  après 
la  niorl  d'Aironsc  comte  de  TouIousr,  frère  do  S'.  Louis,  et  celle  de  Jeanne 


perlincnciis  unîversls,  nostre  Icliii  enroue  Fr.'incoruiii ,  de  nos- 
tra  ccrla  sciencia  et  anclorilate  rogta, 

Doiinmus,  uiiimus,  Conjungimcs  el  inse;)arabiliter  soliilainus, 
jiiiibits  dicte  noslrc  coronc,  diclos  dueutuni  limgundic,  comi- 
talus  Canipanie  et  Tholose  exiuinc  applicantcs,  aj)propriantf's  , 
et  inlor  ca  jura  ninner.intes,  cl  sic  solidalos  in  peipelirim  dicte 
corone  per  prescrites  voinmns ,  ac  dcccriii:mis  iinilos,  quos- 
cumqne  alios  siiccessores  in  eisdem  dncalii  et  comit  itibns  i)rctcr 
futJiros  reges  Francorum,  inper[)fclmjni  excludenlos.  Insiiper 
dicte  nostre  corone  augcnles  iiisignia  (hicatnni  Nùrmannic  vo- 
Inmus  in  nioduin  qui  scquiliir,  nostre  corone  sociari  ;  nam  ciim 
de  prcstnti  dictas  ^ucatus  Normanm'e,  sine  cnjnsquam  injuria, 
dicte  nostre  corom;  uniri  nequifet  sen  consolidari,  cum  codein 
dacain  carîssinms  noster  priniogenitiis,  Cr.rolns  t)airinns  Vicn- 
ncnsis,  ex  dono  rcgio  pcr  nos  sibi  facto,  jam  piuribus  tcnipo- 
ribus  fuerit  et  sit  investitus  (i),  et  eidem  jus  rea!c  quesitum. 
quem  Icgitimam  possidciitrm ,  sîcut  née  alium  qucmicunqnc  , 
spoliari  r.on  inlcndimns  :  ipsnm  lanien  dncatum  Normanie  lune 
nostre  dicte  coronc  nni<Mîdum  et  consn'idandum  Volum>ir.  et  dis- 
ponimus,  altère  duorum  casiuim  subscqnenliuni  evénlu-  vide- 
licct,  quando  nobis  prcsenli  vita  functis  ,  dictas  primo:^cnilus 
noster  in  regno  successor  exiiterit,  ad  quod  tune  consolidan- 
dnm  jubemns,  et  ad  boe  ipsum,  quanfum  possn:r.;is,  o!)b':^a- 
mus,  cum  insignia  coronacionis  snscipiet  (a),  prestar.s  tune  ju- 
ramcntum,  qnnd  nnnquam  per  ipsurti  inter  tani  sic  unita  et 
conjuncta,  aliqua  gcnerabilur  divisio  seu  scissiu-a  :  pro  quihu  ; 
omnibus  et  singiilis  adempicndis  lotaliler  et  comniendis,  dic- 
tum  carissiiuum  primogcnilum  nostrum  juramcnto  voiumus 
astringi.  et  super  hôc  per  ipsum  de  presenti  sollempnc  pres- 
tari  corporaliter  juramcntnm;  vel  si,  quod  absit,  ordine  ntor- 
talitalis  turbato,   nobis  adbuc  vita   fungcnlibus,    diclus   nosicr 


sa  fcmmu,  morlsl'un  et  l'aiitit:  en  i  a;© ,  le  comiû  de  Toulouse  passa  à  S'.  Loiijs, 
en  conséquenre  d'un  Iraité  conclu  à  l'aris ,  en  avril  i2i{).  ^Scc.) 

(i)  En  i5.')5.  F.  le  ménioiic  déj;i  citr  d  '  .ÇcfOM.îïr.   (Is.) 

(î)  Ifusson,  dans  un  farliim  pour  la  haronie  de  IMonhar,  ensuite  du  Irait»-  dr 
Duptctsis,  iiir  la  coutume  de  Paris,  a  pn'-tendu  que  ce  fut  en  vertu  de  c<lie 
cIniMe,  que  lors  du  couronnement  de  Charles  V,  on  ajoi'ita  au  serment  qui-  les 
Rois  r.int  daoH  CHS  occasions,  ces  termes  :  Superiovilales  ^  jvrn  cl  vofifitutm 
coronic  Francieb  cualodiam,  et  itta  neo  transporlabo  nrr  nticnnbo.  Addiliim  qui 
ne  se  trouve  point  dans  les  sctmens  faits  par  s  .-s  succeswnw.  f.  le  cérémonial 
franc,  de  CJodefroi ,  t.  i ,  p,  iiô.  (Sec.) 


i3a  JEAX. 

primogenitus  diem  siuim  clauderet  extrenium,  diclum  ducatum 
Norinanie  tune  uniemus.  consolidabimus,  et  unire  seu  inper- 
petuum  consolidari  tune  promitimus,  prout  in  dictis  ducatu 
Burgundie  ,  ac  comitalibus  Campanie  et  Tholose  superius  est 
expressum  :  promilentes  sub  (idelitatis  juramento,  quo  eidem 
nostre  cnrone  sumus  obligati  (i),  coutra  hujusmodi  disposi- 
lionem  et  ordinalionem  prediclas,  seu  contra  aliqua  premisso- 
rum ,  aliqua  via  directe,  vel  exquisito  colore  pcr  obliquum  et 
indirecte  non  venire,  vel  inconlrariura  attemptare  :  que  sic  lieri 
et  adiuipleri  }am  ad  supra  sancta  Dei  Evangelia  manibus  sursum 
e'cvatis,  juravimus  solempniter  et  servari,  et  ad  que  perficienda 
et  observanda  perpetuo  ,  nos  et  fuluros  snccessores  nostros  reges 
Francie  obligamus  et  volumus  esse  astrictos,  ac  dum  insignia 
coronacionis  récipient,  ad  predicta  juramenta  renovenda  per 
eosdem  modo  et  forma  predictis,  ipsos  teneri  volumus  ac  decer- 
nimus  per  présentes. 

Ad  auorum  oniniura  plenissiniam  confirraationem,  nostrum 
presentibus  lilteris  fecimus  apponi  sigillum. 

Datum  in  castro  nostro  de  Lupera  propè  Parisius  ,  auno 
Domini  millcsimo  trecentcsimo  sexagesimo-primo,  mense  no- 
vembris. 

Per  regena  in  si:o  consiîio. 


N*.  33o.  —  RÉcLEMEST  (2)  SUT  ics  notaii'es  secrétaires  du  Roi, 
et  des  conseils. 

Vers  le  7  dcceinbre  i56i.  (C.  L.  III^  ôja.; 


N'.  5ji.  —  Ordonnance  portant  confirmation  des  -privitéges, 
franchises  et  Ubertcs  des  hahitans  du  duché  de  Bourgogne  , 
nouvetltinent  réuni  à  ta  couronne  (5),  qui  décide  quon  ne 
-pourra  appeilcr  des  grands  jours  de  cette  province  (4),  et 
qu'on  y  étahlira  une  chami/re  des  comptes. 
A  l'abbaye  de  Saint-Benigne  de  Dijon,  28  décembre  j56i.  ^C.  L.  III >  534..) 

(1)  Donc  le  prince  a  des  devoirs  à  remplir  dont  il  ne  peut  se  dégager.  F.  dis- 
.«ertalion ,  servant  de  préface  au  vol.  itiij  du  Recueil  des  lois  et  des  ordonn. 
Jfati'.icrt. 

(i)  Il  n'a   aucun  rapporl  avec  les  fondions  des  notaires  du  Chr.l(  Icf.  fis.) 

(ô)  Il  en  fut  distrait  le  6  .sc|)lembre  lôGô,  par  l'jiltribution  que  le  Roi  en  fit 
à  son  4*  fils;  rc   qui  nous  dispense  de   copier  cette  pièce.  {Idcnu) 

^4.)  C'est  là  l'origine  Ju  parlement  de  Dijon.  (Idem.) 


lôGi.  «33 

N".  jô-2.  —  LhTi&ts  portant  nomination  de  trois  cotnnn.isaires, 
à  Vi'lf'et  d^înfornnr  dts  abus  d\nitorilt  et  forfaitures  des 
o/}u'iers  rot/aux,  dans  le  bailliage  de  j\!âcon,  et  ailleurs, 
pendant  ta  captivité  du  Roi,  et  qui  ieur  enjoint  de  recevoir 
toutes  (es  dénonciations,  et  de  ne  permettre  aucunes  tran- 
sactions. 

Pjris,  aG  février  »j6i.  (C.  fi.  IV,  aiî.) 


N".  553.  —  Mandement  portant  que  tes  lettres  royales  seront 
notifiées  et  publiées  par  les  baillis  et  sénéchaux,  à  Vexclu- 
sion  de  tous  autres ,  nonobstant  (es  conimifuions  qui  en  au- 
raient été  données  aux  princes  du  saiig  ou  mitres. 

Au  bois  de  Vincenocs,  ao  mars  lôôi.  (C.  L.  III,  555.) 


^^  304.  —  Lettbes  qui  défendent  aux  sénéchaux  et  haitlis 
d'entreprendre  sur  lu  jurisdiction  (1)  des  maîtres  des  eaux 
et  forêts. 

Paris,  i4  mai  loùi.  (C.  L.  III,  566.) 


N*.  555.  —  Lettres  sur  les  privilèges  et  coutumes  de  Prissey , 
près  Mâcon ,  portant  que  les  adultères  seront  fustigés  à 
travers  Ûi  ville,  ou  qu'ils  paieront  60  sous  d'amende. 

Màcun,  octobre  i3Gî.  {C.  L.  III,  ^<j~.) 


N*.    55G.    —   TûAiTÉ   pour  la  liberté  des  otages  (2)    {princes 

du  sang). 

Londres,  novembre  i56a,  (Rymer,  III,  part.  1,  p.  71  et-j.) 


(1)  Celte  jurisdiction  a  été  supprimée  par  un  édit  de  Louis  XVI  ,  proposé 
au  lit  de  justice,  du  S  mai  1788  ,  comme  un  tribunal  d'exception.  —  Le  garder 
des-sceaux  a  ditfjuela  plupart  des  juges  n'étaient  pas  gradués,  et  qu'il  en  r6* 
Bullait  beaucoup  de  coiidits. —  Ce  vœu  de  Louis  XVI  n'a  élé  réali^é  qu'en 
178g  par  l'assemblée  nationale,  quia  eu  la  force  d'opérer  celte  ubolilion.  (Is.) 

(2)  Le'  Hoi  étant  à  Avignon  le  confiima  et  le  ren\o)a  au  lieutenant  général  — 
Celui-ci  l'ayant  communiqué  à  la  Cour  des  pairs,  et  piis  l'n\h  des  prélal»  , 
(cigncurs  et  gens  de  son  conseil  ,  repri'senta  qu'il  n  était  pas  passible  d'ac- 
cepter un  traité  d'où  il  ne  résultait  d'autre  bien  que  la  liberté  monicntaMi'e  dot 
otages.  <]c  refus  rompit  le  traité.  L'un  des  otages  s'évad:i.  Aujourd'lrii,  le  drot 
d«s  gcn»  n'admet  plus  d'otages,  [Idem., 


I04  ■'I-*^'    -T    S0:<    LlETTENiXT. 


GOUVERNEMENT    DU    ROI, 

ET  LIEUTENANCE   GÉNÉRALE  DU   ROYAUME. 

Du  i~  dcccmbre  i562,  au  mois  d'août  i563. 


N°.  357.  —  Lettres  par  iesquelles  te  Roi  nomme  son  fils  aîné 
tieulenant- générât  du  royaume  {1),  pour  tes  provinces 
septentrionatts  du  roi/aume .  pendant  son  voyage  à  Avignon. 

VilIeucuve-d'Avignon,  17  décembre   1J62.  (G.  L.  III,  602.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roj's  de  France  :  A  touz  cculz  qui 
ces  lettres  verront.  Salut. 

Savoir  faisons  que  nous  avons  fait  et  ordené,  faisons  et  orde- 
nons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  nostre  lieutenant  gênerai 
en  toutes  les  parties  de  la  Lenguedoyl,  nostre  très-chier  ainsné 
lilz  Charles  duc  de  Normandie  et  dauphin  de  Viennoys,  et  li 
avons  commis  et  commettons  le  gouvernement  de  toutes  les- 
dites  parties  et  de  nos  subgiez,  en  lui  donnant  pîain  povoir, 
auStorité  et  mandement  especial  de  ordener  et  faire  en  tout  et 
par  tout,  aulant  comme  nous  mesmes  ferions  et  faire  pourrions, 
se  nous  y  estions  presens;  ja  soit  ce  que  les  choses  ou  aucunes 
d'icelles  requeysseut  mandement  especial  :  et  voulons  que  ce  que 
parli  sera  fait  et  ordené,  tiegne,  vaille  et  ait  fermeté  pleuiere, 
et  le  promettons  avoir  ferme  et  aggrcable  à  touzjours.  En  temoing 
de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres. 

Donné  à  Villenove-Ièz-Avignon ,  le  dix-septième  jour  de  de- 
cenibre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  deux.  Ainsi 
signé.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 

Lccte  fuerunt  tittcrc  originales  in  prcsencia  iotius  consHii, 


(i)  Ces  délépalions  sont  d'une  haute  importance;  elles  confèrent  une  régence 
momentanée,  f^.  Dissertation  servant  de  préface  au  vol.  1S17  du  Recueil  Isam- 
iert.  Le  caractère  d'inviolabilité  attaché  à  la  personne  du  monarque  ,  est-il 
transmis  de  droit  à  son  liculccant  ?  iSous  la  Charte  de  i'*<i4,  la  décision  de- 
via!t  être  né-alivc.    /'.  Kduv.   Rép.  V"  Régence,  p.  125.  (Is.) 


l"(>2.  1j5 

in  doiiio  dùiuiui  Duiis  a/jud  .Siincluiu  Pintluin  pi'oprc  Pari- 
sius,  inense  fcùruuru,  aiino  millcsinio  trecentesimo  scxagc- 
simo  secundo. 


N".  358.  —  Lettbes  au  parieinent ,  au  sujet  de  bénéfices  va- 
cans  en  régate ^  conférés  par  le  Roi  ,  durant  sa  prison. 

Dijon,  aa  décembre  i3G2.  (Ordiii.  Antiqux,  coté  A,  f".  5i.) 


N'.  339.  —  Ori)o>nance  du  Roi  (1)  qui  permet  aux  juifs 
d'exercer  ta  médecine,  s'ils  sont  gradués ,  et  qui  les  obliijc 
de  porter  une  marque  sur  teurs  habits. 

Wîmes,  27  décenihrc  lôôa.  (C.  L.  lll,  Co3.) 

Jehan  etc.  Au  si^néchal  de  Beaueaire  ou  à  son  lieulenant, 
salut.  Pour  ce  que  il  est  venu  à  nôtre  cognoissance,  que  des 
Juys  qui  sont  demourans  à  présent  eu  notre  royaume,  dont  les 
uns  se  dient  eslre  phisiciens,  et  les  autres  sirreurgiens,  il  se 
sont  eutrcniiz  et  enlremeltent  de  jour  en  jour  de  user  entre  les 
cresliens  nos  subgiez ,  tant  en  pratiquant  comme  autrement, 
desdictes  sciences  de  phisique  et  de  sirreurgie,  et  icelles  exer- 
cent et  veullent  exercer  sans  ce  qu'il  soit  apparu  à  vous  ou  à 
autres  de  noz  gens  demourans  en  votre  seneschaucie  ,  qu'il 
soient  souCQsans  et  abiles  pour  lesdicles  sciences  exercer,  ce  que 
par  aventure  culx  ou  aucuns  d'eulx  ne  sont  mie,  et  ainsi  par  leur 
inscience  et  foie  entreprise,  grans  perilz  et  inconvenicns  irré- 
parables se  pourroient  ensuir  envers  Icsdiz  cresliens  noz  sub- 
giez ,  se  par  nous  n'y  etoit  pourveu  de  remède, 

(0  Nous  par  deliberacion  de  notre  conseil,  avons  ordonné  et 
ordonnons  par  la  teneur  de  ces  lettres,  que  lesdiz  Juys  ne  au- 
cuns d'eulx  ne  soient  si  bardiz  seur  quanque  il  se  pueent  mrf- 
faire  envers  nous,  de  exercer,  user  ne  eulx  eniremettre  par 
quelque  manière  que  ce  soit,  desdicles  sciences  de  phisique  ne 
de  sirreurgie  ne  d'ancunnes  d'icelles,  eu  pratiquant  ne  autre- 
ment, envers  lesdiz  crestiens  ne  aucuns  d'eux,  si  ne  sont  pre- 
mièrement et  avant  toute  œuvre  examinez  en  la  présence  de 
vous  ou  d'autres  noz  gens  de  votre  seneschaucie,  par  maistres 


(1)   y.  ci-dc«bUk  Ivï  oi'd.  df»  5  jiiillt't  lôSp  ,  mars  lôGo,   îG  avril  lôGi  ,  tl  l'.f 
iicto..    Dec.) 
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OU  autres  crestiens  expers  esdites  sciences,  et  que  celui  ou  ceuïx 
desdis  Juys  qui  s'en  voudra  entremettre,  soit  trouvez  abiles  et 
souffisans  et  convenables  j)Our  ea  user  entre  lesdiz  crestiens. 
(•i)  Item.  Comme  autres-foys  ait  esté  ordené  que  lesdis  Juys 
auroient  et  porteroient  certain  signe  apparent,  par  quoi  l'en  les 
peust  cognoistre  des  crestiens,  et  yceulx  Juys  ou  aucuns  d'eulx, 
bi  comme  nous  avons  entendu,  aient  esté  et  soient  remiz  et 
negligens  de  le  avoir  et  porter;  ou  au  moins  se  il  le  ont  porté 
ou  jiorlentj  si  est  de  si  petite  ajjparcnce  et  en  tel  lieu  que  à 
paines  le  puesl  l'en  cognoistre  :  nous  samblablcment  avons  or- 
dené et  ordenons  de  nouvel,  que  tous  lesdis  juys  qui  demeu- 
rent et  demourront  en  notre  royaume,  auront  et  porteront  signe 
notable  et  apparent,  afin  que  diference  soit  faite  de  eulx  aux 
cretiens,  et  que  d'iceulx  juys  l'en  puisse  avoir  meilleure  et  plus 
elere  congnoissance. 

(5)  Item.  Nous  avons  ordenné  que  de  tous  les  contraux,  cau- 
ses, querelles  et  demandes  quelles  que  elles  soient,  que  lesdi» 
juys  auront  et  pourront  avoir  à  faire  contre  lesdiz  crestiens,  et 
les  crestiens  contre  les  juys  pour  le  temps  présent  et  à  venir, 
desquiex  destric  ou  controversion  sera  meue  ou  pourra  mouvoir 
entre  eulx  ou  aucuns  d'eulx,  les  juges  ordinaires  soubz  qui  les- 
dictes  parties  demourront,  auront  la  cognoissance  entièrement 
et  à  plain,  et  sur  les  debas  feront  aux  parties  bon  et  brief  ac- 
complissement de  justice.  Si  vous  mandons  et  enjoignons  estroi- 
temeut,  que  noz  présentes  ordenances  vous  sens  aucun  delay, 
faictes  crier  et  publier  es  lieux  notables  et  accoustumez  en  votre 
seneschaucie,  et  icellez  tenir  et  garder  de  point  en  point,  senz 
les  infraindre  en  aucunne  manière,  seur  quanque  l'en  se  peut 
meffaire  envers  nous  :  sacbans  que  qui  fera  le  contraire,  nous 
Je  ferons  punir  tellement  que  tous  autres  y  pranront  exemple. 

Donné  à  Nymes,  le  vingt-septième  jour  de  décembre,   l'an 
mil  troiz  cens  soixante-deux. 

Par  le  Pv.oy  en  son  conseil. 


N°.  5/|0,  —  Ordonnance  du  lieutenant  portant  que  les  prévîntes 
seront  mises  à  ferme  (i),  et  données  à  personnes  suffisantes. 

Paris,  2  février  i562.  (C.  L.  III,  609.) 

Charles  ainsné  fiiz  du  Roy  de  France  et  son  lieutenant,  duc 

(1)   Les  ctrits-gciiiriiux  en  i555,  i.")56  cl  lô''-  avaient  proscrit  rtl  aFius.  /'.ci- 


de  Noriuaiulie  et  daliihiii  Je  Vittiuis  :  i  nos  ainez  et  feuulx  yens 
des  couiples  de  Monsieur  et  les  uoslres  à  Paiis,  salut  et  di- 
ieclion. 

Sçavoir  vous  faisons  que  par  grant  et  meure  deliberacion  que 
nous  avons  eue  avec  les  j^cus  du  conseil  de  noslredit  seigneur 
et  du  nostre,  et  pour  cerlaines  et  justes  causes  qui  de  nouvel 
bont  venues  à  nostre  cognoissanee  et  audit  conseil ,  et  aussi 
pour  pourveoir  aux  assignez  sur  le  demaine  dudil  royaume, 
tant  églises  connue  religieux  et  autres,  avons  Orde^é  et  orde- 
nonsquc  toutes  les  prevostez  dudit  royaume  qui  estoient  bailliez 
en  garde,  soient  bailliez  desormaiz  à  ferme  à  personnes  conve- 
nables et  suffisanz  à  ce,  en  la  forme  et  manière  ([ue  l'en  le 
80uloit  iairc  ou  temps  passé;  si  vous  mandons  et  enjoignons  es- 
troilement  (jue  tantosl  ces  lettres  veues,  vous  faciez  laiie  man- 
dement à  touz  bailliz  et  receveurs  qu'il  facent  crier  et  publier 
solennelement  nostrcdile  présente  ordenance  par  tous  les  bail- 
liages et  ressorts  dudit  royaume,  es  lieux  ordenez  et  accoustu- 
mez  a  ce,  et  icelle  publiée,  iceulx  bailliz  et  receveurs  desditz 
baillages,  icelles  prevostez  baillent  à  ferme  en  la  manière  accous- 
tumée,  comme  dit  est,  de  quoi  lesdiz  receveurs  seront  chargiez 
de  prendre  les  pièges  et  tcnuz  rendre  compte,  comme  autre  toiz 
a  esté  fait:  et  incontinent  les  deniers-à-dieu  des  fermes  d'icelles 
prevostez  receus,  facent  cesser  du  tout  les  prevosts  «jui  les  ont 
tenues  en  garde,  Icsquiex  du  jour  des  fermes  baillées,  comme 
dit  est,  nous  osions  du  tout  par  ces  [)resentes,  et  ce  fait,  soient 
contrains  à  rendre  compte  et  payer  tout  ce  (pi'il  ont  receu  des 
emolumens  desdites  prevostez,  du  temps  qu'il  les  ont  tenues  en 
garde ,  en  leur  desduisant  gages  raisonnables  :  et  faites  faire  par 
telle  manière  (pie  vous  n'en  doiez  estrc  repris  d'aucune  négli- 
gence. Mandons  et  commandons  à  tous  les  justiciers,  officiers 
et  subgiez  de  nostredit  seigneur  et  les  nostres  ,  qu'à  l'execucion 
et  accomplissement  de  nostre  présente  ordenance,  ils  obéissent 
diligemment  et  entendent. 

Donné   à   Paris,  le  sccont  jour  de  février,  l'an  de  grâce  rail 
trois  cent  soixante  et  deux. 

Par  M.  le  duc  en  son  coiistil. 

dfSïUit.  La  vi-nalltt:  des  cliiirges  de  niaf;i>traturc  a  ûl»;  abolie  dvlinitivcmcnt 
en  1789,  d'bpris  les  caliicrs  des  états-gtiiLTaux.  11  ne  faut  pas  la  confondre 
»vfc  la  t^ap.s^li<^!l)ilitr  d«'s  olficeâ  luinLitérifls ,  comme  on  l'a  f.iit  dans 
une  r  ircuîairc  du  garde-dessreaiix  ,  du  îi  février  1^17,  Recueil  It^iimùcri. 
V.  Il-»  notrs  sur  cette  pièc»«,  p.  Sii  et  suiv.  vol.  181-,  et  Nnuv.  Rtp.  \'.  De- 
nier à  Di(  u.  lis.) 


'•'"^  JCAS    tï    SÛ.N     LIEVTEXAM. 

^"-  pi'-  —  I^CiiRE.s  (/u  duc  de  NoriiHindlc ,  dauphin  de 
yiennois,  UcuUnant  du  Roi,  qui  'permet  aux  aubains , 
■membres  du  chapitre  de  Reims,  de  disposer  de  ieurs  hiens. 

Paris,  26  février  lôGa.  (C.  L.  IV,  225.) 


N\  542.  —  Lettres  du  Roi  qui  maintiennent  tes  barons  dans 
te  droit  à  eux  appartenant,  de  punir  tes  officiers  rot/aux, 
ieurs  sujets,  pour  faits  étrangers  à  leurs  fonctions. 

Kîmes,  7  mars  i562.  (C.  L.  IV,  25i.) 


^'^  543.   —   Bllle  dc  Pape^  qui  déctare  le  Roi  Jean  chef  de 

ia  croisade. 

Avignon,  mars  i362.  (VLlIaret,  Hist.  dt;  France,  IX,  507.) 


N°.  544-  —  Lettres  (1)  du  Roi,  portant  homologation  des  dé- 
tibérations  des  états  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  de 
ISismes,  assemblés  à  Vitleneuve-les- Avignon,  en  présence 
du  Roi ,  relatives  à  une  imposition  et  à  une  levée  destinées 
à  réprimer  les  violences  exercées  par  les  compagnies  d'à  - 
venturicrs. 

^  illcneuve  près  Avignon,  20  avril  i5C3.  (C.  L.  III,  620.) 

JoAKSEs  Dei  gratia  Francorum  Rex  :  Universis  praesentes  lit- 
teras  inspecturis,  salatem. 

Nolum  facimus  qiiod,  convocalis  coram  nobis  et  concilio  nos- 
tro,  prœlatis,  nobilibus  et  communitalibus  seuescallia;  noslrrc 
Belicadii  et  Nemausi,  ac  comparentibus  congregalis  de  nostri 
licentia  et  mandato  apud  Villam-uovani-prope-Avinionem  pro 
uegotio  inlVascripto,  explicataque  per  dictum  nosirum  cousi - 
liuni  necessitate  defensionis  dictœ  patriae  senescallias  et  totius 
lingiiae  occitanae  >  eo  quia   inimici   et  latrociuncuU   dictam   se- 


(1)  Ces  lettres  nous  ont  paru  importantes,  parce  que  le  Languedoc  s'est 
maintenu  comme  pays  d'états  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  — Le  Languedoc 
était  alors  divisé  en  trois  sénéchaussées,  Kîmes  et  Beaucaire,  Carcassonnc 
cl  Tcnlou.ie.  — Ces  lettres  nous  apprennent  qu'elles  déliberaicat  auparavant 
eu  commun  ,  ce  qui  ("ormai^  les  élats  généraux  du  Languedoc  ;  ni;iis  que  celle 
réunion  paraissait  onéreuse  aux  liabitans,  tant  on  était  loin  ;!iL!rs  de  soup- 
çonner les   avanlagcj  du   gouvernement  représeatatif.   (Is.^ 


nescalliaai  subinliaïc   more    hoslili    couanlur  ,    cl  corum    tolis 
viribus  eaïudcm  et  subditos  noslios  damnilicare,  proiit  camdem 
aliàs  discurrerunt ,  vi  arniorum  capicndo,  furaiido  bona ,  homi- 
nesque  et  mulieres  tam  viduas,  virgines  quam  niarilalas  et  ctiaiu 
moniales  Deo  dedicatas  capicndo  ,  carnaliter  cognosccndo,  vio- 
lando  et  corrumpendo  ,  et  ipsas  ,   sicque  bomines  tam  praelato» 
«juam  reb'giosos ,  pra^sbiteros,  clericos ,  nobilcs  alque   villicos , 
agricullores  et  qtioscumqne   alius,   per  vim  et   violcntiam  rc- 
(!imi  laciendo  ,  oecidendo  eosdem  indifcrenler  et  inhumaniter  , 
pluraque  loca  forlia  occupando  et  igné  concremando  ,  luulta- 
quealia  damna  et  makTicia  dole.stal)i!ia  commitlendo,  quod  abo- 
minabile    est  enarraie  :  proptcr   quod    ad  obviandum    maliliis 
damnisque  intolerabilibus  per  dictos  latrunculos  illatis  ,  et  qviae 
infcrri   totis  eorum  viribus  conanlur  subditis  nostris  ,  dicti  pra)- 
lati ,   nobilcs    et  communitales  ,   babita  eorum    deliberatione  , 
certificatique  super  bis  de  nostro  populo  senescalliœ  predictœ  , 
pro  provisione  deicnsionis  palriœ  et  salvationc  dicli  populi  l'e- 
cerunt,  ordinaverunt  et  etiam  nobis  altendere  et  conipellcre  in- 
frascripla  in  rotulo  subsequenti  contenta  ,  promiserunt  :  cujus 
rotuli  teuor  sequitur  in  ba-c  verba. 

Quia  placuit  vobis  domino  nostro  régi,  gentcs  cujuscumque 
status;  scilicet,  personas  eeclcsiasticas,  barones,  nobiies  et  com- 
munitales senescalliœ  liellicadri  et  Ncmausi ,  lacère  consultarc 
super  defensionis  provisione  et  statu  palriae  ejusdem  ,  contru 
hostcs  et  inimicos  qui  de  die  in  diem  parati  sunt  dictam  senes- 
calliam  bostiliter  aggrcdi ,  et  camdem  in  personis  et  bonis  daui- 
nificare  ,  retenta  in  omnibus  voluntale  et  honore  vcslri  domini 
nostri  régis  et  vestri  pricexcellentis  tonsilii  ,  luit  avisatum  et 
consultum  super  protestationibus  et  retentiouibus  infrascriptis, 
ut  sequitur. 

(  1  )  Protcstantur  namquc  primo ,  quod  per  infcrius  consultanda 
vel  scribenda ,  nuUa-tenus  lionori  regio  derogare  intendunl  , 
nec  se  suljjicere  alicui  oneri  novaî  servitutis,  nec  se  privilcgiis, 
usibus ,  liberlatibus  ,  consuetudinibus  ,  saisinis,  IVanchcsiis  , 
composilionibus  \l-1  coneessionibus  (juibuscunuiuc  renunciare; 
îmo  ipsas  et  i[)sarum  quamlibet  ,  jjrolestanlur  vt  \obinl  fore 
salvas  et  eis  et  eo'rumcuilibet  illibalas  i)œnitus  permanere,  nec 
aliquid  intendunt  dicere  ,  consultarc,  laccrc  vel  traclarc  quod 
ad  ineomudunt  versalur  corumdem  nec  allcrulrius,  nec  <piod 
traclantia  vel  consullanda  ad  ali(|iiaiu  <onse(juenliam  iiipcisle- 
rum   tiaîii  possunl,   nce    ii«>\i\m    jus  \ubis  domino    noslro  régi 


1    !<>  i^xy    ET    SOX    tlEtTCSANT. 

seu  vcstiis  siiccessoiibus  ie(}ui:i,  iiec  ali.jiia  scrvitus  cisJcmun- 
poni  ;  quas  protestaliones  vohmt  ÎKibere  pro  repelilis  in  singulis 
actibus  inlerius  consuilandorum  et  sciibcndorum. 

Rex  per  ea  qiiœ  sefinunltir,  non  intcndit  jus  novum  sibi  ac- 
quiiere,  iiec  juii  suo,  vel  ipsorum  et  cujuslibct  ipsorum  juri 
derogare  in  laturum. 

(2)  Yeriun  cum  ad  notiliam  peisonariim  ecclesiasticarum, 
baronum  et  iiobiliani  praesenlis  senescaliloe  devenerit,  cornu- 
nitales  triiim  senesc;illiaîum  Hiiguœoctilaîiœ ;  videlicel  Tolosae  , 
Carcassoiîc  et  Bellicadii ,  diuluni  adunare. unionem  lani  finan- 
ciarum  (piani  Gentium  armorimi,  et  aliter  pro  expellendis  hos- 
libiis  et  iiiimicis  è  diclis  sencscalliis  et  earnm  qualibet ,  iiiler  se 
cum  certis  paelis  slipulatioiiibiis  et  promissionibus  vallalis,  ie- 
cisse,  et  per  vos  dominum  nostrum  regem  seu  loca-tenentes 
vesîros  prœdicla  confirmasse,  prout'hœc  in  certis  cartis  et  instru- 
menlis  super  boc  confeclls  ,  latius  dicuntur  conlineri  :  Diclaque 
unio  seu  provisio  damnosa  fuerit  ipsis  eccîesiaslicis,  baroniba;* 
et  nobilibus  prœsentis  senescalliœ:  nec  in  ulilitatem  dictarum 
comunilatum  prœsentis  senescalliœ  dicalur  redundasse;  quinimo 
magis  damnosa  et  periculosa  ,  si  dnraverit,  ulfeiius  exisleret,  et 
in  tanlum  onerosa  ipsi  seneseaîliaî  et  babitantibus  in  eadem, 
quod  quasi  impossibiliter  possit  sustineri  :  Supplicant  dict» 
personœ  ecciesiaslicaî,  barones  et  nobiles  nonjine  eorum  et  sin- 
dicorum  suorum,  dicfam  unionem  per  vos  dicîum  dominum 
uostrum  regem  ,  nuliam  aut  inutilem  fore  dccerni  et  declarari 
de  vestra  certa  scicntia  et  speciali  gratia,  si  opus  fuerit,  et  ex 
causa  ad  finem,  quod  tam  dicta?  personae  ecclesiasticae,  Ba- 
rones et  nobiles  cum  communitatibus  praesentis  senescalliœ  di?- 
solutis  prius  ab  unione  prœdicla,  comme  dei  et  vestro  auxilio 
consulere  et  provisionem  facere  valeant  et  ordinare,  prout  me- 
lius  facere  et  consultare  polerunt,  ad  expellendum,  obviandum 
et  ejiciendum  hostes,  tyrannos  et  inimicos,  qui  dictam  scncs- 
calliam  beliicadri  invadere  seu  damnificarc  invaderent  seu  dam- 
nificarent,  et  ex  causa. 

(5)  Et  quia  vos  dominum  noslrum  regem  et  vestrum  prœemi- 
nens  consilium  ac  ofTiciales  vestros  presentis  senescalliœ,  credi- 
mus  sufficientcr  esse  informâtes  de  damnis ,  oppressionibus  et  gra- 
vaminibusac  deprœdationibusper  inimicos  quinuper  presentem 
senescalliam  discurrcrunt,  et  de  die  in  diem  discurrunt  el  damni- 
ficiuit,  et  aliis  oîieribus  quœ  quolidie  occurrcrunt  et  occuitunt 
per  factum  talliarum,  tam  pro  fado  redemptionis  personœ  ves- 


tra,  expulsionis  inimicorum,  vadiis  genîium  armorum,  quam 
aliis  oncribus,  raliotic  quorum  q'ia;?!  ad  inopiatn  ir.cipiufit  tle- 
venirc,  ncc  Iiabercnl  unde  aliqiiain  provisioiicm  geulium  armo- 
rum facere  possenl ,  eorum  ])aupcrlale  allenla,  iiisi  praedicta 
faccrenl  in  tolnm  seu  in  [)arlc  de  cmolumcnlo  gabcllaî  salis prrc- 
srnlis  SenescaHia:;  :  Vobis  domino  noslio  régi  siippiicant  ni  dic- 
tam  gabellam  salis  prtc.senlissenescailia;,  ipsis  cl  ad  eoriuu  voluo- 
tatem  et  arbilrium  velilis  prorogarc  ullra  lempusin  dicta  unionc 
alias  per  vos  conccssnm  scu  prorogalum,  ad  duos  annos  conli- 
nuos  et  complctos,  ul  ex  nunc  ex  eniohimcnto  diclaî  gabcllae  jam 
imposito  vcl  imponcndo,  per  rosdcm  quantum  suflicict,  gen- 
libus  armorum  et  aliis  stipendiariis  salisfacere  possinl  :  Cuni,  si 
non  sufïleiat ,  sibi  providere  infcndunt  de  aliquibus  impositiciu'- 
bus  seu  gabellis  pro  dic'is  gcnlibus  armorum  et  aliis  stipendiariis 
saLisraciendo  :  Quodquc  etiam  cum  super  dicta  gabclla  salis  prae- 
sentis  scDCScallia;,  vos  et  nonnulli  alii  nobilcs  babere  dicamini 
magnas  poecuniae  quanîilnte-;  vobis  et  ipsis  débitas,  sunplicant 
cliam  ralioue  emliientis  jîcriculi ,  el  ut  facilius  gcnlibus  arniorum 
de  emolumento  diclœ  gahelia;  satisfieri  possit,  ut  medielasemo- 
lumenli  dictae  gabellae  salis  converlatur  in  diclam  salisfaelionem 
dietarum  gcntium  armorum  ,  el  alia  medietas  in  solutioncm  tam 
debili  veslri  quam  aiioruni  nobilinm  quibus  dicla  gabella  dicilur 
cSse  obiigaîa,  quo  usque  de  diclis  debitis  sit  inlegraliter  salisfac- 
lum  ,  cl  prœdicla  salisfaclionc  ad  plénum  fada,  dicla  gabella  in 
faclum  prœdictum  inlegraliler  converlatur. 

(-'l)  Ilcm.  Quod  conccdalis  cislicentiam  cl  aucloritalem  in  casu 
iii  quo  emolumcntimi  dictai  gabellaî  salis  non  sufïiceret  ad  solu- 
liunem  gcnliuni  armorum  et  aliorum  stipendiuriorum ,  inipo- 
uendi  ccrtas  imposilioncsscugabcllas  super  bis  de  quibus  ipsi,  ut 
infr.»  conlinclur,  eoncordarunt ,  p()ncre(|uc  et  institucre  tbcsau- 
rarium  seu  tbcsaurarios  vel  rcceplorem  nomine  insorum  conci- 
liariurum,  et  alia  facere  et  ordinare  quaî  ad  diclam  provisioncm 
iaciendam  fuerint  necessaria  ac  cliam  opporluna  ,  et  pro  (»ra»- 
diclis  et  infraseriplis,  se  scu  depulalis  ab  eis,  lolics  congregare 
quolies  eis  vidtbiiur  expcdirr. 

(5)  Item.  Quod  ipsi,  scu  depulati  abeis,  possinl  et  valeant 
cligere  et  rcceplorcs  noslraruin  gnilium  arnjorum  et  servien- 
lium,  qui  pra:(lictam  noslrani  rccipere  liai)cai)l  una  cum  dicto 
capiîaneo  seu  dcpulalo  ab  eo  :  Et  diclus  capilancus  rccuvras 
geiiliuai  amiorum  facere  vcl  cas  cassarc  ,   si  cl  quaiulo  eidcm 


liierit,  de  et  cuîti  consilio  consiliariorum  super  prœsenli  provi- 
sîoiie  oïdinandoruni. 

(18)  Item.  Quod  ea  qua;  per  dictas  genfes  arnioriim  seu  ser- 
vientium  capienlur  coninmni«er  seu  divisim,  super  dictis  inimicis 
«ive  sit  pillia  sive  prisoncrii  sive  aiiud  quodcumque,  quod  sint 
eorum  et  cujuslibet  eorum  propria  ,  et  ea  convertere  possint  in 
eorum.  propriam  ulilitalem;  nisi  sit  talis  proditor  quod  de  eo 
juslilia  corporalis  realitev  fiât  :  Quod  casu  pilha  renianebit  ca- 
pienti  una  cum  arniis ,  e<juis  et  aliis  bonis  suis. 

(40)  Item.  Quodnulhis  justiciaviusregius  cujuscumque  status 
seu  dignitatis  existât,  de  dicta  Gabella  et  aliis  impositionibus , 
necctiamde  dictis  pecuniis  inde  levandis  et  exigcndis,  cuslodien- 
dis  seu  erogandis  ,  et  in  slipendiariis  et  aliis  usibus  necessariis 
convertendis,  nec  eliam  super  compolis  audiendis  partievilarium 
receptorum,  se  habeant  aliqualiter  intromittere,  nec  etlam  im- 
pedire  :  sed  illi  dumtaxat  qu.i  per  ipsos  seu  deputatos  aùt  depu- 
tandos  ab  eis  fuerint  super  hoc  eîccti,  qui  prœmissa  omnia  libère 
lèvent,  exigant,  cuslodiant  et  errogent,  et  compotum  reddant 
illis  qui  per  ipsos  seu  deputatos  aut  deputandos  super  hoc  elech*, 
<[ui  eliam  habeant  polestalem  dictuni  thesaurariuna  seu  thesau- 
rarios  de  prœdiclis  de  quibus  compolum  reddiderit  scn  reddide- 
rint,  quittandi;  vocato  etprœscntc  dicto  capitaneo  vel  deputan- 
do  ab  co,  si  adesse  voluerit.  Quod  si  Dominus  noster  Rex  seu 
cjus  locuna-tenens  ,  aut  quivis  alius  justiciarius  et  officiarius  cu- 
juscumque  condilionis  et  preeminentiœ  existât, contrarium  face- 
re,  ex  tune  omnis  impositio  et  Gabella  ipso  facto  cesset,  et  quod 
ipsi  et  omncs  habitantes  et  subditi  in  dicta  senescalHa ,  ad  prae- 
missoruni.  observantiam  minime  teneantur,  sed  ab  omnibus  et 
singulis  supradictis  oncribus  sint  quilli ,  liberi  pœnitus  et  immu- 
«es,  et  quod  impune  possint  desistere  à  prœdictis. 

(Zji)  Item.  Quod  durante  tempore  dictaî  provisionis  ,  cessent 
omnia  subsidia,  focagia  ,  capagia  quarentena  ,  indictiones  equi 
quidicunlur  de  debito,  et  alia  oncra;  excepta  redeniptioncper- 
sônae  domini  nostri  régis. 

Suppiicantes  diclo  domino  nosiro  rcgi  et  ejus  honorabili  con- 
silio, quatenus  oïdinata  et  consultationem  ,  descripla  et  contenta 
in  hoc  prœscnti  rotulo,  ad  ipsius  domini  nostri  régis  honorem  et 
pro  bono  et  deflcnsionc  suocpraesenlis  sencscallire,  dignetur  apro- 
bare,  ralificare  eliam  et  confirmarc  :  aliàs  ipsa  ordinata  et  con- 
sultationem ad  fines  procdiclos  et  pro  ipsa  provisionc,  ca-iu   quo 
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(licto  (lomiiio  nostro  rcgi  et  iliclo  ejii:;  honornbili  consilio,  apro- 
barc,  ralificare  cliam  tt  confiimare  non  placercl,  intendunt  et 
volnnt  niinÏMic  fccissc. 

Nos  autcm  jwospicientes  necessilatcm  defcnsionis  hujusmodî 
scncscalliaî  cl  subditonini  nostroium  ejtisdcm,  no  dicti  latrnn- 
ruli  camdcni  vale.inl  siihiiilrare  aiit  ultcriiis  danmilicare,  habi- 
taque  priiis  deliberalioiic  ac  relalione  conlcnforunl  in  di^to  to- 
tiilo  à  dileclis  et  fideiibns  nostris  gentibus  nostii  magni  consiliî 
nobiscum  cxislenlibus,  qiiod  neccssaria  et  plnsquam  oj.ortuna 
existant  pra*(licta  :  idclrco  ea  omnia  et  singula  In  ipso  roluîo  con- 
tenta, laudamns,  aprobamusttcliani  confinnamus,  et  ipsa  dictis 
prelatis,  nobilibus  et  communitatibus,  tenore  pioesentiiun ,  con- 
cediniiis  de  nostra  ccrla  scientia,  auloriîalc  reijia  et  giali a  S[»c- 
ciali,  si  sit  opHS  : 

ÎSlandanles  scncscallo  Bellicadti  ac  capiîaneo  super  hoc  per  nos 
ordinato  ac  etiani  dcpulalo,  cœterisquc  officiaiiis  nos'ris  aut 
eoruui  locatcncnlibus,  et  cuilibet  cniiiinùeni  ut  ad  eum  perli- 
nuerit,  qnatenus  oniiiia  et  singula  in  in?o  lolulo  conlcnla ,  de 
puncto  in  punctuni  teneant  et  servent ,  lenciique  et  observari  fa- 
ciant,  literasquc  oportunas  ad  observalioneni  et  execnlionem 
conlentorum  in  arliculis  in  dicto  rofnlo  Iranscriplo  conlcnlis,  ad 
perfectionem  operis  anfedicti,  diclis  prœlatis,  nobibbus  ac  eoin- 
inunitatibus  et  corum  super  hoc  deputandis  pro  pra;missis  cxe- 
quendis,  juxta  tcnorem  rotuli  prœdicli  concedanl,  et  concederc 
valeant  :  jure  noslro  et  alicno  in  omnibus  sempersalvo.  In  cujus 
rei  tcsiimonium  pra^sentes  litleras  noslro  sigillo  niuniri  fecimiis 
impendcnli. 

Datum  apud  Villani-novam  propc  Avinioncm  ,  die  -2!)  aprilis, 
anno  domini  i36v'. 


N'.  '5\ô.  —  Ordonnance  du  Roi  cl  de  son  conseil,  qui  main- 
tient tes  officiers  royaux  dans  ïc  droit  de  punir  (es  offi- 
ciers des  seigneurs,  délinquans  dans  leurs  offices. 

VilloncuïC  d'Avij^non,  28  avril  lôfiô.  (G.  L.  III,  Gî;.} 
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^,".  046.  —  Lettres  du  lieutenant  du  J\oi,  qui  'permet  aux 
notaires  du  Châtciet  de  ne  fias  remplir  leur  office  ie  di- 
munche.f  et  punit  d^amende,  ceux  qui  vaqueraient  cejour- 
ià  à  leurs  fonctions,  au  préjudice  de  leurs  confrères. 

Paris,  avril  ijbô.  (C.  L,  III,  636,  et  IV,  fs^.) 

Carolvs  primogenitus  et  locum-tenens  régis  Franciae,  dnx  Nor- 
manniae,  Dc4plîinus  Vienniss,  universis  praîsenlibus,  pariterque 
futuris,  salulem. 

Inter  curas  et  snîlicitndines  quas  nobis  ex  minisferio  praedictae 
regalisdigniîatis  Locum-lenenJi  incumbunt,  sollicite  cogitare  nos 
convenil  a'.que  decet,  et  ad  id  summo  opère  noslrse  considera- 
lionisacies  verseliir,  quae  carissiiiio  domino  geniloii  nostro  atque 
nobis  fideliler  acfruciuose  obsequenlcs,  et  qui  fidelitatis  vinculo 
naturalitcr  conjuncli,  eidem  domino  nostro  et  nobis  existant, 
et  potissime  circa  divina  vacarc  volentcs  condigne  prodiicuntur, 
et  in  suis  oportunitalibiis  per  dictum  dominuni  nostrum,  nota- 
rios  scientes  se  adjuîos. 

Sanc  bumllis  dilcctorum  nostrori'.m  notariorum  castelleli  Pa- 
risiensis  nobis  porrecla  sunplicalio  conlinebat,  cum  secunduni 
normam  decem  praîceptorum  legis  à  summo  omnium  conditore 
prophelas  Wojsi  collatam.  el  posîmodum  per  dominiini  nostrura 
Jesum-Cbrislum  unicum  ejus  fdium  post  ejus  incarnationem 
confirmalam  et  implctam,  inter  caetera  unusqaisque  fidelis  ca- 
thob'cus  et  creatnra  bumana  inter  festa  et  solemnilates  annua- 
les  diem  dominicam  solemnizare  ,  et  ex  necessitale  salulis  sabali- 
zare,  necnon  in  eadem  die  ab  omni  opère  manuali  penilus  ces- 
sare  teneatur,  seque  dévoie,  pio  affectu  et  contrilo  precibus  et 
oratîonibus  erga  omnipotentcm  cui  propriuni  est  misereri  sem- 
per  etparcere,  humiliter  exponendo,  deoquede  delictiset  ncglî- 
gciiliis  per  sex  dies  bu)usmodi  dicm  dominicam  prœcedenles, 
mediante  misericordia  divina  ,  eadem  die  ipsi  veniam  obtineant  : 
quamobrem  memorali  supplicanles  circa  praemissa  pro  viribus 
vacare  adoptantes,  ex  eorum  commvmi  assensu  el  conformiler 
unanimes,  ccrtam  ordinalioncm  et  coUoquium  adinviccm  paîra- 
verunl,  ac  clianri  egerunl  :  vernmtamen  dicii  gcnitoris  nostri  cl 
nostruni  super  boc  j)rœbere  vellcmtis  accordum,  b'ccnfiam  et 
assensum  suc  tenorc  qui  sequilur,  et  in  forma;  vidciicct  quod 
ipsi  su{>plicantes  eorumque  succcssorcs  dicli  caslcihti  parisiensis 
amodo  in  anlea  cessabunt  et  ab  exrrcilatione  eoi  uni  oQiciormn 
notariatus,  cl  opère  suc  tune  perr.gcndo  in  bujusmodi  castcllelo 


el  scdibus  ibidem  construclis,  neciion  in  tœnobio  scii  caméra, 
labcrnaquc  vcl  locis  communicalivis,  die  dominica  proilibata  sii- 
persederc  omnino  tenebmitur,  et  eu  ipsi  suiquc  successores  nola- 
rii  in  crealione  vel  institutione  eorumdem  tempore  successive, 
coram  preposilo  paiisiensi  vcl  ejus  locum-tenenli,  vel  dicli  cas- 
tcllcti  sigillifeio  pia'scnlibus  vel  futuris,  piomiltcrc  fide  et  jma- 
mcnto  intervenienlibus,  tenebuntur,  et  inviolabilité!-  observare 
sub  paena  viginti  solidorum  parisiensium,  toi  vicibus  àtransgres- 
soiibus  crigondorum,  quot  casiis  erigit  commitlendonnn  ,  et  ap- 
plicando  mediatumdicto  domino  genitori  nostro  et  nobis,  per  re- 
ceptorem  [)arisiensem  prœscnlem  vcl  luturnm,  cl  incdiatum  in 
usibus  conl'ratriae  beatae  Mariaî  dictorum  nolariorum  in  codcni 
caslellclo,  [>er  prœdcccssores dicli  doniini  gcnitoris  noslii  el  iios- 
Iros  fundatœ;  in  qua  conl'ialria  missa  quolidiana  suis  siiinj)lil)as 
ibidem  celcbratur ,  precibus  el  suirragiiscujus  raissac,piœdicti!s 
dominus  iiosler  cjusque  prœdcccssores  IVancorum  rcgcs  et  nus 
participes  clBcimur  clconsortes,  sicul  dicunt. 

Nolum  igilur  lacinuis  quod  snpplicalionis  corumdcin,  jirœ- 
missis  consideralis,  l'avore  bcnigno,  promplc  el  libcralilcr  an- 
nuentcSjlaudabileproposilum  diclorumsiipplicantium  in  domino 
commendendo  et  ad  memoriam  reducenlts  IVucluosam  et  cotu- 
mendabilcm  lîdelitalis  constantiam  quam  supplicanlcs  i)ra?Iibati 
erga  prœfatum  dominum  genitorem  noslrum  cjusque  prasdcccs- 
sorum  francorum  vcgcs  et  nos  ,  Icgilimum  absque  ulla  macula 
seu  opprobrio  ,  necnon  attcnlione  sincerœ  dcvotionis,  conslanlia?, 
fidei  probilatisque  fidclitatis  cl  atrcclionis   ipsorum  inlcgritate  , 
(^uam  ad  eumdcm  dominum  noslrum  et  nos  tcmi)oribas  dudum 
lapsishabere  pcrccpimus,  bœc  omniuhujusmodi  ipsorum  dclocla- 
bililer  recenscnles  acdignum  rcputanles  cl  congruum,  ut  in  bis 
(juacad  ipsorum  ccdunt  pros[)crilalis  augmenlum  ,  dominum  ge- 
nitorem noslrum  et  nos  propilios  invcniant  el  benignos,  ac  in 
suis   opporlunitatibus  libérales,  pracdictam  ordinaliuncm  ,  nec- 
non omnia  et  singula  supcriuscxprcssa  lan{juam  ralioni  consona 
apjjrobanlcs ,  dicli  domini  gcniloris  nostii  el  nuslrum  su[)cr  lioc 
praebendo  assensum,  ea  vohimus,  laudamus,  ralilicamus,  cl  ex 
certa  scienlia,  aulliorilate  rcgia  nobis  in  parle  allribula,  perpé- 
tue confirmanms  cl  gratia  spcciali  per  prœsenles  :  danles  aulem 
Icnorc  i)ra'scnlium  in  mandalis  pra;posito  jjarisicnsi  vcl  cjus  lo- 
cum-tencnti  ,  necnon  sigillifero  dicli  caslclleli   pi{L'>('ntibns  vel 
futuris,  et  cuiiibel  corunidcm  ,    proul  pronù.scrunl  ,    (ju  ilenvis 
procdiclam  ordinatioucm  ac  omnia  cl  singula  in  prioeulibus  lil- 
5.  lo 
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teris  contenta,  viso  tenore  eaiumdem,  et  qu3e  in  suo  robore  vo~ 
Inmus  per[ietuo  permanere,  receptoque  ab  eisdem,  ut  proniilti- 
tnr,  saciamento,  palam  et  publiée  loco  solito  et  diebus  oppor- 
tunis  in  dicto  castelleto  publicari ,  ipsamque  per  dictos  suppli- 
cantes  et  ipsorum  qaorumiibet ,  necnon  snccessores  corumdem 
notarii  dicti  castelleti  tempore  successivo,  snb  pœnissuperius  ex- 
pressafisetinjunctisà  delinqnentibns  erigcndis  et  elevandis,  dum 
et  quotiescasnssecontulerit,  inviolabiliter  observari  faciant;  nec- 
non receptori  pra?dicto  ut  pœnas  hnjusmodi  ordinatione  prae- 
missa  commissas,  ab  omnibus  quorum  intererit,  et  in  usibus  prae- 
diclis  applicandis  eiigi  et  elevari ,  ut  caeteris  transeat  in  exem- 
plum,faciant  convicti,  délinquantes  ad  hoc  viriliter  compellen- 
do  :  inhibentes  insuper  districte  injungendo  memorato  dicti  cas- 
telleti sigillifero,  ne  dicta  die  dominica  ad  locum  solitum  pro 
exercitatione  dicti  sui  officii  ullatenus  accédât,  usu,  consuetudi- 
nibus,  ordinalionibusque  et  mandalis  contrariis  ueque  obstanti- 
bus  qnibuscumque  :  et  ut  praemissa  roboris  perpetuo  obtineant 
firmilatem  ,  praesentes  litteras  sigilli  nostri  fecimus  appensione 
muniri  :  salvo  in  aliis  jure  praedicti  domini  nostri  et  noslro  et  in 
omnibus  quolibet  alieno. 

Acluni  Parisiis,  anno  domini  millesirao  trecentesîmo  sexagesi- 
nio-terlio,  mense  aprilis. 

Per  dominumducem.  Scellé  en  lacs  de  sove  rouge  et  verte. 


N».  3^^.  —  Lettres  du  Roi  qm  suspendent  d&  leurs  fonctions 
ies  sergens  non  eomniissionnés  par  ie  Roi. 

Villeneuve  d'Avignon,  a  mai  i363.  (C.  L.  IV>  aôa.) 


N°.  548.  —  DÉCLARATION  portuiit  qu6  ies  excommuniés  qui  ne 
défèrent  pas  aux  censures  ecclésiastiques,  y  seront  con- 
traints par  la  saisie  de  leurs  'biens  et  la  prison. 

Taris,  19  juillet  i363.  (Ordin.  Auliquas,  oolté  A,  f».  68.^ 
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GOUVERNEMENT  DU  ROI  SEUL  (i). 

Du  mois  Je  mai  au  mois  de  mm  s  ijGj. 


■fi'.  549.   —  RÈGLEMENT  du  Roi  (2),  sur  (a  tenue  des  ùouchcr 
ries  et  ùi  fonte  des  suifs,  à  Paris. 

Pari»,  août  i5G3.  (C.  L.  III,  ôSg.  —  Re_;T.  au  Cbûtf  Ict  lo  iG,  et  au  paii<.meiU 
le  7  septembre  i5G6.) 

Jeuax  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  do  France. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir ,  cooimc  à  la  reqnotc 
de  notre  très  chiere  fille  l'univcrsit»^  de  Paris,  des  collèges  dos 
hostelz  de  Navarre  et  de  Laon,  des  religieux  mendions  de  icgiise 
de  Notre-Danae  du  Carme  et  de  aucuns  antres  singuliers,  tous 
demourans  et  habitans  en  la  rue  Sainte  Geneviève  à  Paris,  leî 
bouchers  de  la  bouclicric  Sainte  Geneviève  eus«cnt  esté  approu- 
cliiez  et  traiz  en  cause,  pardevant  nez  amez  et  feaulx  les  gens  de 
notre  grant  conseil  étant  à  Paris,  sur  ce  que  laditîe  université, 
collèges  et  aulres  singuliers  dessusdiz  ,  se  douloient  et  com- 
plaingnoient  desdiz  boucliers,  de  ce  que  yceulx  bouchers  tuoient 
leurs  bestcs  en  leurs  maisons  ,  et  le  sanc  et  ordures  de  leursdictes 
bestes  getoient  tant  par  jour  comme  par  nuit,  en  la  rue  Sainte 
Geneviève ,  et  plusieurs  foiz  l'ordure  et  le  sanc  de  leursdictes  bestcs 
gardoient  en  fosses  et  latrines  qu'il  avoient  en  leursdictes  mai- 
sons, tant  et  si  longuement  qu'il  estoil  corrumpu  et  pourii,  et 
puis  le  gelloient  en  ladicte  lùe  de  jour  et  c!e  nuit,  dont  ladite 
nie,  la  place  Malbert  et  tout  l'air  d'environ  cfoit  corrompu, 
infect  et  puant,  et  ((ne  pour  plus  aisienicnt  gcller  ledit  sanc  et 
leurs  ordures,  pluscurs  de  yceulx  l;ouchers  avoient  f.iit  faire 
puis  trois  ans«ou  quatre,  chacun  en  sa  maison  un  conduit  qui 
vient  jusqu'au  milieu  de  la  rue,  et  plusieurs  d'iceulv  boucher-s 


1;    11  partit  di'  Franre  ai>rts  l'ord.  du  6  min,  ri  niourut  à  Lnndrf-i  lo  S  avril 
l'Uii  {."n  jours  au  pliis\  avant  l'rxjjlralion  (l<i  s^uF  (onduit.  (I^.) 

(»)  C'«•^t    une  ord.  dp   policp  nndue  po'ir   la    «alubiité  dp  ccltf  (T'^audi;  yî!l<. 
I.*s  ditpo»iliuiu  de   c<  t  acte  sulMJstont  enoorc  «n  partie,  (/t/fm.) 
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avoieut  fosses  et  latriues  en  leurs  maisons,  pour  recevoir  ledit 
sanc  et  ordures,  et  en  oultre  que  yceulx  bouchers  ardoienl  et 
afïiuoient  leur  suif  et  leurs  gresses  en  leurs  maisons ,  et  ven- 
doieut  leurs  chars  au  jour  de  samedi  :  lesquelles  choses  etoienl 
et  sont  faictes  par  lesdiz  bouchers  contre  raison ,  contre  les  or- 
donnances, usages  et  communes  observances  des  autres  Bou- 
cheries tant  de  la  bonne  ville  de  Paris  comme  des  autres  bonnes 
villes  du  royaume  de  France  ,  contre  les  registres  et  ordonnances 
anciens faiz  eu  l'église  de  Sainte  Geneviève,  sur  l'état  et  gouver- 
nement de  ladicte  boucherie,  et  aussi  contre  le  prouffit,  le  bien 
et  utilité  flesdiz  complaignans  et  de  toute  la  chose  publique,  et 
par  especial  des  habitans  et  demouraus  en  ladite  rue  Saincte 
Geueviefve  et  de  la  place  Malbert,  et  de  tous  ceulx  qui  fré- 
quentent et  passent  par  le  lieu;  et  pour  ce  requeroient  que 
bî'iefment  remède  y  fût  mis  :  Et  pour  plus  meurement  et  seure- 
ment  procéder  es  choses  dessusdictes,  aient  nosdictes  gens  or- 
donné et  député  certain  commissaire  pour  aler  sur  lesdiz  lieux , 
et  soy  informer  des  choses  dessusdictes  :  laquelle  information 
faicte  être  portée  pardevers  eulz,  et  oùis  pluseurs  mouvimens 
que  lesdiz  bouchers  avoient  sur  les  choses  dessusdictes,  veue  aussi 
certaine  cedule  baillée  à  nosdictes  gens  par  lesdiz  bouchers ,  qui 
disoient  estre  la  copie  du  droit  rcgestre  ancien  de  ladicte  église 
de  Sainte  Geneviefve  ,  sur  l'état  et  gouvernement  de  ladicte 
boucherie,  et  veue  à  grant  et  meure  délibération  la  déposition 
des  Icsmoings  ouis  et  examinés  en  ladite  information  ,  et  tout  ce 
qui  fait  à  considérer  en  ceste  partie,  fu  dit  et  ordonné  par  nos- 
dictes gens  en  la  présence  desdictes  parties ,  par  la  manière  qui 
s'ensuit. 

(i)  C'est  assavoir  que  nul  boucher  de  ladicte  boucherie  de 
Sainte  Geneviève  ,  ne  pourra  doresnavant  acheter  ne  vendre 
char  morte  quelle  que  elle  soit ,  se  elle  n'a  été  tuée  en  ladicte 
boucherie. 

(2)  Item.  Que  nul  boucher  ne  pourra  ne  devra  par  lui  ne  par 
autre,  tuer  chars  quelles  quelles  soient,  au  jour  dont  l'en  ne 
mangera  point  de  char  lendemain,  puisqu'il  sehi  adjourué;  se 
ce  n'est  aux  vendredis  depuiz  la  Saint  lierai  jusqucs  à  caresme 
prenant. 

(5)  Jtcm.  Que  nul  boucher  ne  pourra  ne  devra  par  lui  ne  par 
autre,  tuer  chars  quelles  que  elles  soient,  qui  aient  été  nourries 
en  maison  de  huilier,  de  barbier,  ne  de  maladerie. 

(4)  Ilem.  Que  nul  boucher  ne  pourra  ne  devra  ardoir  en  la- 


tlicle   boucherie,  les  gréaulx  qui  jisenl  d a  suif  do   bêtes  qui 
tueront  ou  feront  tuer  (i). 

(5)  /fem.  Nul  ne  pourra  avoir  ezvicr  ne  agoust  par  lequel  il 
puisse  laissier  couler  sang  desdicles  bêles,  ne  autre  punaiàie,  bc 
ce  n'est  eaue  qui  ne  sente  aucune  corruption. 

(G)  Item.  Que  nul  boucher  ne  pourra  avoir  ne  tenir  fosses,  et 
celles  qui  à  présent  sont,  seront  emplies  dedcns  la  mie-aoust 
prouchain  venant,  aux  dépens  et  frais  de  ceulx  qui  les  ont  :  et 
recueilleront  yceulx  bouchers  le  sang,  les  breuilles,  les  fiens  et 
les  laveures  de  leurs  bestes,  en  vaisseaulz;  lequel  sang,  fiens  et 
laveures ,  yceulx  bouchers  seront  tenus  de  faire  porter  et  vuidier 
le  jour  tnCmes  hors  des  murs  et  fossés  de  Paris,  hors  voie. 

(-)  Item.  Nul  boucher  pourra  ne  devra  tuer  en  ladicte  bou- 
cherie ,  aucune  grosse  bête  qui  ait  le  fd  :  et  ou  cas  qu'il  scroit 
trouvé  sur  aucun,  il  perdroit  la  beste  et  seroit  arse  devant  son  huis. 
(8)  Item.  Que  nul  boucher  ne  fera  aucune  chose  contre  les 
poins  et  articles  dessusdiz  ou  aucuns  d'iceulz,  en  paine  de  paicr 
pour  chacune  foiz,  six  livres  d'amende,  moitié  à  nous  et  moitié 
à  Sainte  Geneviefve  de  Paris  :  et  sur  ce  seront  ordonnez  jurez  de 
par  nous  et  de  par  ladicte  esglise ,  pour  tant  comme  à  chacun 
touchera,  sur  la  garde  et  Visitation  des  choses  dessusdicles ,  et 
pour  ycelles  ordonnances  faire  tenir  et  garder. 

Toutes  lesqueltes  ordonnances  dessusdicles ,  nous  pour  le  bien  et 
proufit  commun,  et  des  habitans  et  conversans  en  bdictc  bou- 
cherie es  lieux  dessusdiz,  eu  sur  ce  advis  et  délibération  à  notre 
conseil ,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes  estre  tenues  et 
gardées  dorcs-en-avant  à  tousjours-maiz  senz  cnfraindre,  et  sur 
les  choses  et  peines  dessusdicles ,  en  la  fourme  et  manière  comme 
ordonné  a  esté  par  nozdiz  conseillers,  et  comme  dit  est  dessus  : 
Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  establc  à  tousjours-maiz,  nous 
avons  fait  mettre  nôtre  scel  à  ces  présentes  lettres  :  sauf  notre 
droit  en  autres  choses  et  l'aulrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  trois, 
ou  mois  d'aoust.  —  Par  le  conseil  étant  à  Paris. 

Publiées  en  jugement  au  Chastelel  de  Paris,  le  mcrcredy  seize 
jours  d'aoust,  l'an  mil  trois  cens  soixante  et  trois. 

L'an  mil  trois  cens  soixante-six ,  le  ;*  jour  de  septembre ,  par 
la  court  de  parlement  fudist  par  arrest,  que  Icsdiz bouchers cstou- 
peroient  leurs  fosses  et  esbicrs  ;  tt  outre  fut  octroyé  que  yceulx 

(i)  La  fente  des  suifs  ne  peut  aroir  lieu  aujourdlmi  que  dans  Ijs  clal.lu«u- 
Bieni  autorisé! ,  loin  dts  liabitatioin.  T.  lord.  dui4  janTitr  iKi.î.  (Is.; 
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bouchers  tueroient  dores-en-avaiit  Iturs  chars  hors  Paris  (i)  sur 
1.1  rivière,  et  après  ics  apporteroieut  à  Paris  pour  vendre,  sur 
pt-iiie  de  dix  livres,  moitié  au  Roy  et  moitié  à  Sainte  Geneviève, 
toutes  les  ordonnances  dessnsdites  demorans  en  autre  choses  en 
leiiv  vertu- 

K°.  55o.  ^—  Lettbes  du  Roi,  gui  donnent  à  Philippe,  son  4' 
fiis,  ies  duché  et  comté  de  Bourgogne  (2)  pour  les  possé- 
der, ainsi  que  tes  ducs  précédens,  avec  ie  titre  de  premief 
pair  de  France  (5J. 

Germigny,  6  septembre  i365.  (Corps  diplom,  de  Dumont,  III,  43.  —  Brussel, 
Lsagc  des  Gefs.  —  Lancelot ,  preuves  du  Mémoire  des  pairs,  p.  556.) 

JoHANXES  Dei  graiia  Francorum  Uex. 

Ad  suLditorura  quietem  et  pacein  curam  gerentes  sollicilam  , 


(1)  Aujourd'hui  ces  tueries  se  fout   dans   des    abattoirs  placés  près  des  bar- 
rièl-ts  ,  et  il  est  défendu  aux  boucbei-s  d^abattre  à  domicile.   Ordon.  du 
iSs5.  (Is.) 

(2)  Originairement  le  duc  de  Bourgogne  ne  tenait  pas  sa  pairie  du  Roi  ; 
Eiiiis  à  l'extinction  des  grands  fiefs,  nos  rois  remplacèrent  les  pairies  éteintes 
par  des  litres  qu'ils  conférèrent  aux  seigneurs  de  leur  cour.  —  C'est  là  le  se- 
cond âgt;  de  la  pairie  ,  qui  est  toute  entière  d'institution  royale.  —  C'était  une 
faute  contre  la  politique  de  réunir  dans  une  seule  main  une  province  toute 
entière.  —  Le  Roi  Jean  fit  deux  fuis  cette  faute  ,  qu'il  chercha  à  réparer  sur 
la  fin  de  son  règne,  en  réunissant  la  Normandie  à  la  couronne.  L'érection 
de  la  maison  de  Bourgogne  en  grand  Def  devint  funeste  à  ses  successeurs.  (Is.) 

Il  est  assez  bizarre  qu'en  faisant  des  efforts  continuels  pour  faire  oublier  les 
prérogatives  des  fiefs  et  réunir  les  grands  vassaux ,  nos  rois  créassent  cepen- 
dant de  nouveaux  pairs  auxquels  ils  attribaoient  tous  les  droits  de  l'ancienne 
pairie.  JXe  sojoos  pas  ttonncs  de  cette  bizarrerie  dans  tout  pays  où  le  gouver- 
nement n'a  aucune  règle  fixe  ;  les  passions  les  plus  opposées  entr'elk's  doivent 
gouverner  successivement ,  et  il  ne  peut  ea  résulter  que  la  politique  la  plus 
déraisonnable.  Aujourd'hui  Tambitioa  ou  l'avarice  décidera  de  toiit,  et  demain 
ce  sera  la  vanité  ou  la  prodigalité.  Les  successeui-s  de  Saint- Louis  aspirèrent  ht 
un  pou\oir  arbitraire,  parce  qu'il  est  doux  de  ne  trouver  aucun  obstacle  ji  ses 
Toluutés  ;  ainsi  ils  voulaient  écraser  tout  ce  qui  était  puissant.  Mais ,  p.nrce 
qu'ils  élaieut  vains  ,  et  que  l'ancien  gouvernement  les  avait  accoutumés  à  juger 
de  la  grandeur  du  suzerain  par  celle  des  vassaux ,  ils  voulaient  encore  faire  des 
grands.  —  Mably.  —  (Dec.) 

(3)  'Jusques  là  les  ducs  d*Aqiut.;inc  et  de  Normandie  avaient  pris,  en  plusieurs 
occasions,  ie  pas  sur  le  duc  de  Bourgogne,  qui  ne  l'a  eu  d'une  façon  bieu  déci- 
dée que  depuis  l'an  i3So.  Ce  fait  est  digne  de  remarque, par  rapport  à  l'autorité 
royale,  qui  peut  en  quelque  sorte  changer  la  nature  dis  choses,  en  donnant  à 
uac  institution  nouvelle  la  priorité  du  temps  sur  de  plus  anciennes  ;  c'est  sans 
doute  cet  exenipic  q-ii  aulori.^a  Henri  111  a  ce  qu'il  lit  m  f.iveur  des  ducs  de 
Jjytuse  cl  d'Lperr.oa.  —lieu.  Abr.  chr.  —  (Dec.) 
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fatll  (UdiciMiiis  cxj)i'rit.uli.. ,  non  laoïlicùm  proJcsse,  lltleles  et 
blrenuos  liabere  vasallos.  lj)soruni  euiiii  meriJis,  propulsis  in- 
xidiset  œmulis,  pacis  tranquillilasacquiiitm-,  et  justilia,  omnium 
regnonim  fundamcnlum  ,  pacificè  administralur,  ad  rcgnanlium 
f,loriani  et  honorcm  :  unde  fervor  oriliir  dilcclionis  ad  duminum, 
ciijjs  eliam  crescit  vigor  subjeclionis  in  cisdciii. 

Novimus  insuper  coronam  stabiliri  rcgia;  majcslatis,  dam  per- 
soDc'B  praeclari  gencris,  nioribus  ulique  et  honcslalevernanles,  di- 
pnilalibus  inclytis  pracferuntur.  Ipsoriim  igilur  adsislonlia  lalerali 
lion  minus  .sceptra  coruscant  regnantium,  quàm  gcmniis  corona. 

Laudabilia  igitur  prœdecessorum  noslrorum  regum,  (jui  solila 
munidcentia  dîgnis  consueveiunl  digna  rependere,  scquenlesves- 
tigia,  cisi  singulos,  juxtasuorum  exigcntiam  meritorum,  desidere- 
inus  prosequi  favoribus  graliosis  ,  digniorcs  tamen  censemus 
debere  dignioribus  insigniri.  AHendenles  quôd  et  si  naluraliter 
nostris  tenemur  liberis  assignare,  unde  slatum  juxla  suae  pers- 
picuilatem  prosapiae,  honorificè  continuent;  ad  hoc  tamen  im- 
pcndenduni  cô  liberaliùs  inducimur,  qu6  inslantiùs  eorum 
coutinuala  mérita  id  exposcunt. 

Et  desideranles  affectuosiùs  gravamina  et  oppressioues ,  ir- 
rucnlibus  hoslibus,  illalas  subdilis  nostris  ducatus  Biirgun- 
ilicB,  qui  ex  succcssione  bonaî  mcmoriaî  Pbilippi ,  ullimi  ducis 
ejusdcm,  in  nos,  ul  in  propinquiorem  in  génère,  novilcr  est 
tlelatus,  amputare,  et  ipsorum  providere  quieti  :  et  ad  mcmo- 
riam  redticentes  grata  et  laude  digna  servilia ,  quœ  carissimus 
l'hilippus,  filius  noster  quarto  genilus,  ((jui  sponle  expositus 
morlis  periculo,  nobiscuiii  impertcrrilus  et  impavidus  stetit  in 
acic  prope  Pictavos  vulneratus,  captus  et  deteutus  in  hoslium 
poleslate)  ibi  et  post  liberationem  nostram  hactenus  exhibuit, 
indcfessè,  et  vcro  amore  filiali  ductus  :  ex  quibus  suum  mcritô 
cupienlcs  honorare  pcrsonam,  per[)ctuoque  pra'mio  fulcire,sibi 
j)aterno  correspondentes  amore,  s()em  et  fiduciam  gerentes  in 
domino,  quôd  ipsius  crescente  providcnlia,  dicli  nostri  subditi 
ducatus  ejusdcm,  à.  suis  oppressionibns  relevcnlur. 

Notum  itaque  facimus  universis,  pra'sentibus  pariter  et  futuris, 
quôd  nos  his  et  aliis  justis  consideralionibus  cxcitati ,  et  ad  hu- 
milem  supplicationcm  subdilorum  nostrorum  dicli  ducatus.  Prœ- 
dictum  ducatunx  Burgundiœ  in  pariatu  ,  et  quidquid  juris, 
jtohsessionis  et  proprictalis  habemus,  et  habere  possumus,  tt  de- 
bcmus,in  codem,  necnon  et  in  comiUttu  Lurgundiœ,  et  in  qua- 
lumqut;  parle  ipsius,  ex  succcssione  prandicl.!,  cuui  universis 
et  singulis  lionoribus,  juribus,  redilibus  et  provcnfibus,  liouiifii- 
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bus,  homai^iis ,  feadis  et  retrofeudis,  jurisdictionibus  altis,  me- 
diis.  el  bassis,  mero  et  mixto  imperio,  civilatibus,villis,  caslris,  et 
(>aslel!anii<:,  domibus,  nianeriis,  stagnis,  fluviis ,  seu  ripariis , 
nemoribus,  lorcstis,  vineis,  terris,  pratis,  censibus,  et  aliis  pos- 
sessionibus  qnibuscumque  dicli  ducatus,  et  juris,  quod  habere 
possnmus  ex  caussa  praedictain  comitatu  praediclo,  quocumque 
noniine  nr.ncupentur,  et  cujuscumque  valoris  existant,  dicto  filio 
iiostro  concessimus,  donamusque  et  concedimus,  tenore  prac- 
seiitium,  de  nostris  speciali  gratla,  certa  scientia,  aiictoritate 
legia,  et  nostrae  regiae  polestatis  plenitudine,  praemissaque  in 
eum  transferimns  tenenda,  possidenda  per  eum ,  et  baeredes 
suos,  in  légitime  matrimonio,  ex  proprio  corpore  procreandos, 
perpetnô,   hercditariè,  pacifscè,  et  quietè. 

Ponentes  ex  nunc  dictum  ducatum  Burgundiœ,  et  jus,  quod 
ex  successione  pra?dicta  habemus  in  comitatu  prœdicto,  eum 
suis  praedictis  pertinentiis,  extra  nostrum  domanium,  et  sépa- 
rantes omninô  :  oui  si  quidem  domanio ,  prc-emissa  duxeramus 
adjungenda,  nonobstante,  si  voluerinius  et  ordinaverimus,  sub 
qvîibuscumque  modo,  obligatione,  submissione  et  forma  verbo- 
rum.  vel  quod  ejusmodi  ordinatio  prœcesserit,  vel  si  habitato- 
ribus  dictorum  ducatus  et  comitalus,  seu  communilatibus  villa- 
rum,  castrorum,  vel  locorum  aliorum  eorumdem,  vel  personis 
singularibus  concesserimus,  prœmissa  in  toto  vel  in  parte,  à 
nostro  et  coronœ  nostrae  domanio,  nullatenus  ex  tune  in  antea 
separari.  Quorum  dictum  Hlium  nostrum  Ducenij  prinuimquc 
paretn  franclœ  facimus  et  creamus.  Volentes  et  concedenles 
eidem,  ut  ipse  suique  bœredes  ex  proprio  corpore,  in  légitime, 
ut  praîdicitur,  matrimonio  Tirocreali,  qui  se  succèdent  in  ducatu 
prœdiclo  ,  utantur  et  fruantur  perpétue  et  pacifiée  universis  et 
singulis  privilegiis,  franchisiis,  juribus,  libertatibus,  et  praeroga- 
livis ,  quibus  usi  sunt  hactenus  et  utunlur  ceteri  pares  Franciae, 
omni  modo  et  forma,  qiiibus  tenebant  dictum  ducatum.  et  dictis 
privilegiis  usi  fuerunt  iiactenus  duces  Burgundiaî,  et  utebatur 
dictus  defunctus  ullimus  dux  Philippus,  dum  vivebat  ;  saivis 
tamcn  douationibus  et  concessionibus ,  si  (|uas  fecimus ,  post- 
quam  dictus  ducatus  devenit  ad  manuna  nostram,  ut  praedicitur, 
quas  nolumus  effecîu  frustrari.  Saivis  iusuper,  et  retentis  nobis 
et  successoribus  nostris  Franciœ  Regibus,  superioritate  et  ressorte 
diclerum  donatoruni;  fide  etiam  ac  boniagio  dacis  praestandis 
nobis  et  successoribus  nostris  praedictis,  modo  debilo  et  consuelo 
fieri  et  pra^stari  per  duces  Burgundiae  tcmpnribus  anteaclis, 
regaîibusque  cl  juribus  aliis  regiis  ad  nos  pertiuentibus  ad  eau- 
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sam  r.oslra:  torotia?,  cl  qiix  hahch-inuis  nîvchIu  iliclo  ullinio 
(liicc  tlefuucto,  in  ducalu  pracdicto. 

Pro  quibus  donalis  proeiliclis,  dictas  fdiiis  nostcr  nobis  fccit 
honiaginm  taiwiuam  dux  et  primus  par  Francise  prœdictns,  et  eo 
modo,  qiio  defuncti  diices  liuigundioc  tencbaiitur,  et  consue- 
veiunt  facere  uobis,  et  noslris  prxdcccssoribus.  Ad  quod  homa- 
giam  adniisinms  eumilcm  :  quein  pcr  boc  einancipavimus,  et 
t'xtra  polcstatem  noslrain  palernain  posuinius,  et  ponimus  pcr 
pra'senles.  Salvo  insiqjcr  et  relenlo,  (juod  si  diclus  filius  nosler, 
vel  sua  posteiitas ,  ut  pra^dicilur,  procreanda  decesseriiil,  quod 
absit,  absque  beredc  ex  proprio  corpore,  succedente  in  tliclo 
ducatu ,  praeniissa  universa  et  singula  sic  donata,  pleno  jure 
integraliler  rcvertentur  ad  nos,  et  successores  nostros  reges,  qui 
pro  temporc  fuerint,  nostra;  coiona'  domanio  applicanda. 

Per  banc  aulem  concessioiieni  nostrani  prœsentem,  et  do- 
luim,  Ducatum  Turoniœ ,  quem  cum  suis  perlinenliis  diclo 
fdio  nostro  aliàs  donavimus,  ad  manum  noslram  ponimus,  et 
retinemus,  ordinaturi  de  codera  ad  nostroe  Ijeneplacitnui  volun- 
talis.  Quapropter  damus  praesenlibus  in  mandatis  univcrsis  prae- 
lalis,  cl  aliis  pcisonis  ecclesiasticis,  univcrsis  ducibus,  comilibus, 
baronibus,  et  aliis  nobiiibus,  aliisque  clcricis  et  laicis,  ad  quos 
perlinuerit,  quatenus  bomagia  et  deveria ,  bonores,  servitia,  et 
obedientias,  in  quibus  nobis  tenebauturantedonationcm  praesen- 
tem,  ratione  ducatus,  et  aliorum  donalorum  praîdiclorum,  praes- 
tent  et  facianl  indilatô  et  de  celero  dicto  filio  nostro,  suisque 
beredibus  antcdictis  ,  de  iegiliino  uialrimonio  procrcandis,  modo 
et  forma,  quibus  ipsa  fcceranl,  et  facere  debucrant  dicto  ultimo 
defuncto  duci  :  per  quorum  praistalioncm  nos  inde  absolviuuis 
penitus,  et  quilamus  eosdeni ,  vobmiusquc  obediant  dicto  liiio 
nostro,  tantjuam  duci  dicli  ducatus  cl  pari  Franciae  primo,  ple- 
nariè  ,  et  absque  dilficuUate  quacumque. 

Mandamus  insuper  dilectis  et  fidclibus  consiUariis  noslris, 
pra^sidcntibus ,  et  aliis  gcntibus  nostri  parlamenti  Parisiensis. 
univcrsis  insuper  juslitiariis  et  ofilciariis  nostri  rcgni  praesenlibus 
et  futuris,  quatenus  dictum  fdium  nostruni  et  heredcs  suos. 
praidictos  duces  Burgundiac  et  parcs  Franci;c,  in  onuiibus  ca- 
-ibus  at(jue  locis,  in  judicio  et  extra,  ut  duces  et  prinios  pares 
Fraucioe  recipiant  cl  adniitl.ml,  i[)sos(|ue  facianl  cl  pcnniltant 
uli  et  gaudcre  pacifiée  prarogalivis ,  fraiicbisiis ,  libirtatibus. 
honoribus.  et  juribus  ducatus  et  pariatus,  et  noslram  praescn- 
liMu  r»rdi!i.ili(inem  U'iicri  perpclno  inviolabililcr  :  nibit  facienles» 


*    '4  J  E  A  X, 

Ael  altiuipîaiites  in  couliaiiimi  quoquonKido;  nouobstaiitibuà 
consuetudiuibus,  slalufis,  usibus,  et  luivilegiis  contrariis  qui- 
biiscumque,  douisque  et  gialiis  dicto  lilio  nostro  fjclis  aliàs,  et 
quos  in  prœsentibus  non  fnerinl  cxpressala. 

Quod  ut  firinum  et  slabile  peimancat  in  futiiruni,  noslris  prae^ 
senlibns  litteris  fecimus  appoui  sigillum  :  salvo  in  aliis  jure  nostro, 
il  in  oninibiis  alieno. 

Dalnm  Germiniaci  supra  maternam  in  die  sexta  septembris 
an  no  Domini  niiîlesiino  trecentesimo  sexagesimo  tertio. 


".  5.TI,   _  Lettkes  du  iicutcnant  du  Rot  dans  te  Languedoc, 
gui  ordonnent  que  les  juifs  seront  'payès  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  tes  chrétiens,  nonobstant  toutes  iettres  d'état. 
Villeneuve  prés  Avignon,  8  octobre  i363.  (C.  L.  IV,  237.) 


N°.  3j2.  —  Edit  du  Roi,  fait  en  conséquence  d'une  assemtléô 

de  notahles,  contenant  des  dispositions  sur  les  juifs. 
Keiins,  20  octobre  i365.(C.  L.  III,  642.  —  Rég.  au  parlement  le  20  novemb.) 

Jebak  etc.  Sur  plusieurs  requestes  à  nous  faites  par  aucuns  des 
habilans  de  plusieurs  bonnes  villes  de  nostre  royaume  (i),  les- 
quels nous  avons  mandé  à  venir  pardevers  nous,  pour  oir  cer- 
taines choses  que  nous  leur  entendons  à  dire  et  moustrer,  tou- 
chans  l'onneur  et  Testât  de  nous  et  de  nostredit  royaume,  nous 
par  délibération  de  noslre  grant  conseil,  avons  Ordené  et  or- 
denons  par  la  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  tous  juifs  de  quelque  estât  qu'il  soient , 
et  en  quebjue  Icrre  (ju'il  demourront  dores-en-avant,  porteront 
une  grant  rouellti  bien  notable,  de  la  grandeur  de  nostre  grant 
sieel,  partie  de  rouge  et  de  blanc,  et  telle  que  l'en  puisse  bien 
appercevoir  ou  vestement  dessus,  soitmantel  ou  autre  Jiabit ,  en 
tel  lieu  qu'il  ne  la  pin'ssent  musser,  non  contrestant  quelconques 
privilèges  (jue  eux  ou  aucuns  d'eulx  dient  avoir  ou  aient  de  non 
porter  icellc  rouelle,  lesquclx  nous  cassons,  irritons  et  mettons 
du  tout  au  néant  quant  à  ce,  et  aussi  que  tous  lesdiz  juifs  de  quel- 
que privilège  ou  povoir  qu'il  usent ,  ou  condition  et  estât  qu'il 


f  1)  C'c»l  nnr;  asuembltc  de  nol.iblcs.  (lï.) 


fioiiMil ,  seront  subyez  et  justiciables  uu.-i  juj^cs  oïdinaires  soubi 
tu!  jiirisdictioii  il  {leinourronl ,  tout  en  la  fourme  et  manicre  que 
bout  les  crestiaiis,  non-obstant  quelconque  privilège  ou  preroga- 
ti\e  qu'il  aient  sur  ee ,  les([uelz  (juant  à  ce ,  si  ct)mnje  dit  esl  , 
nous  mettons  du  tout  au  nei:j»t,  pour  les  grans  ahus  (ju"il  ont 
fais  et  qui  en  sont  venus  à  nosire  conguoissance  :  Et  avec  ce  que 
aucun  crestian  ne  pusse  obligier  son  corps  à  aucun  juif,  maisoii 
cas  que  aucune  obli^^alion  par  quelcont|i(e  manière  el  soubz  quel- 
conque scellé,  piivilci^cou  autre,  en  seroil  faite,  nous,  quant  au 
corps,  voulons  qu'elle  soit  de  nulle  value  (i). 

(2)  J£t  quant  aus  fais  des  Lombars  usuriers,  nous  voulons  et 
aussi  ordennons  ycellui  fait  estre  du  tout  mis  au  néant,  et  que  do- 
res-cn-avant  tous  commissaires  estahlis  de  par  nous  ou  de  par 
autres  sur  ce,  soient  rappelés,  et  que  jamais  ne  s'entremettent 
d'en  congnoîsirc  en  aucune  manière  :  Ainçoins  voulons  que  tous 
obligiez  envers  lesdiz  Lombars  usuriers,  en  soient  et  demeurrent 
quittes  perj)elueluient  sans  riens  jamais  en  paier  à  euls  ne  à 
autres  (2). 

(5)  Ei  quant  au  fait  des  generaulx-reformateurs  par  nous  dé- 
putés en  nosire  royaume,  nous  voulons  que  lesdis  reformaleiu-s 
|)uissent  mener  à  Hn  les  causes  eommenciés  pardevant  eulx,  des- 
quelles les  demandes  ont  esté  ouvertes  :  Et  des  causes  dont  adjour- 
uemens  onf  esté  donnés,  cl  demande  n'a  esté  ouverte  pardevant 
eulx,  elles  seront  envoyées  parde\ant  les  juges  ordinaires,  avec 
les  parties  en  Testât  où  il  seront  :  Lesquelz  juges  procéderont  en 
ycelles  causes  somiereuienl  et  de  plain  par  voie  de  reforniation  : 
El  dores-en-avant  lesdiz  reformateurs  ne  congnoislronl  d'au- 
cunes causes  nouvelles,  ne  aucunes  en  l'cront  venir  pardevant 
eulz;  -se  ne  sont'd'olliciers,  si  coumie  de  prevos  et  au-dessus,  et 
non  d'autres  olliciers  au-dessoubz  :  Et  avec  ce  ordenons  que  tous 
réformateurs  particuliers  par  les  pays  que  nous  ou  les  generaulx- 
reformateurs  de  Paris  ont  faiz,  cessent  du  tout  et  soient  rap- 
pelez ,  et  que  dores-en-a\ant  aucuns  autres  nouveaulz  n'en  soient 
laiz  ne  envoies  par  lesdiz  [)ays  :  El  ne  prendront  lestliz  réforma- 
teurs de  quelque  estai  ou  condition  qu'il  soient ,  autres  gaigcs 
que  noz  genz  de  nosire  parlement  prennent  :  Lesquelz  il  pren- 

(1)  y.  ci-driisus  notes  Rur  les  ord.  di:  mars  i5Go  et  dijcembre  i3Ga.  (Is.) 
(ï)  Cet  contitratiuiis  clakiil  fréqiicules.  On  lis,  proiinnrnit ,  quand  OD  pr<':su 
niait  que  les  usuriers  t-tran^i-rsi  t'élaii-iit  eniicUis  ,  et  quand  la  clameur  publi(|un 
.•'«devait  rontr'eux.  /'.  ord.  de  mars  1 5Co  et  a\iil  l'i'u,  i»  n"l»- ,  p.  jS^,  m)1.   5. 


J  E  A  y. 


(!io!i{  pour  le  lenips  qu'il  vacqueront  audil  l^ul  de  reformation 
et  non  ailleurs. 

(4)  Et  oultre  voulons  que  nos  conneslables  ,  mareschaulz , 
maistrcs  de  «os  arbalestiers,  maistres  de  nostre  hostel,  maistres 
de  nos  yaues  et  forés  et  tous  autres  telz  otïiciers,  soient  seule- 
ment contens  de  ce  qui  regarde  leurs  offices,  sans  entreprendre 
auhe  chose,  selon  ce  que  autrefois  a  esté  ordené. 

loutes  lesquelles  choses  dessusdiles  et  chacune  d'icelles  ainsi 
ordcnées  par  nous,  nous  de  grâce  cspecial,  certaine  science, 
auctorité  royal  et  de  nostre  plaine  puissance,  voulons  estre  te- 
nues et  gardées  sanz  corruinpre,  ne  venir  à  l'encontre  dores-en- 
avant  en  aucune  manière. 

Si  mandons  à  nostre  prevost  de  Paris  et  à  son  lieutenant  pré- 
sent et  à  venir,  que  nostredit  edit  ou  ordennance  il  face  tantost 
crier  et  publier  solemnelment  par  tous  les  lieux  notables  de  sa 
prevosîé  accoustumés  à  faire  cris,  et  ycelles  faire  tenir  et  garder 
en  la  fourme  et  manière  que  dessus  est  dit  : 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  cstable  à  tousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  séel  à  ces  présentes  faites  et  données  à  Rains , 
le  vingtième  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante 
et  trois. 

Par  le  Roy  en  son  conseil. 


N°.  353.  —  Édit  ou  Ordonnance  faite  par  le  Roi,  en  con- 
séquence de  l'assemblée  des  États  généraux  (i)  tenue  à 
J  miens. 

Amiens,  5  décembre  i565.  (C.  L.  III,  646.  —  Rég.  au  parlement  le  i5 

décembre.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  : 

Sçavoir  faisons  à  touz  presens  et  à  venir,  que  sur  plusieurs, 
requestes  à  nous  faites  par  plusieurs  preslaz  et  autres  gens  d'é- 
glise, plusieurs  nobles  tant  de  notre  sang  comme  autres,  et 
plusieurs  bonnes  villes  de  notre  royaume  qui  darrainement  ont 
esté  à  Amiens  à  notre  mandement ,  pour  avoir  avis  et  delibera- 
cion  avecqucs  eulz  sur  le  fait  de  la  guerre  et  provision  de  la 
deffense  de  nôtre  royaume,  nous  par  la  déliberacion  de   notre 


(j)  On  ne  sait   pas  comment  ce»  étals  furent  composés.  Comme  ces  convo- 
"ations  n'étaient  faitei  que   pour  obtenir  des  subsides,  il  paraît  qu'on  les  tonsi- 


I 
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grant  conseil  (i),  avons  Oude-nnî;  et  orJciions  eu  la  inaiiicre  qui 
s'ensuit. 

(i)  Premièrement.  Que  dores-en-avaut  aucuiine  ville,  ne 
personnes  quelconques,  soit  de  noire  sang  ou  autre,  ne  melte 
aucunes  aides  pour  ledit  fait  ne  autres  quelconques ,  sur  les 
denrées  et  marchandises  (jui  passeront  par  leurs  destrois,  et  que 
dès-maintenant-en- avant,  cessent  toutes  celles  aides  imposées 
en  pors  ou  en  autres  passages,  tant  à  Paris,  à  Bray^  à  Melun, 
comme  par  tout  ailleurs. 

(2)  Item.  Que  en  toutes  les  lettres  qui  seront  passées  par 
nez  amez  et  feaulz  conseillers  Tevesque  de  Nevers,  le  Sire  de 
Chasteillon  souverain  maistre  de  notre  hostel  et  Olivier  le  Fevre 
generaulz  csleuz  sur  le  fait  de  la  guerre  et  provision  dessusdicte, 
où  les  deux  d'eulz,  touchans  ledit  fait,  noz  secrétaires  et  no- 
taires qui  les  auront  signées,  y  melleut  que  ce  est  pour  nous,  et 
que  riens  n'en  soit  pris  à  notre  secl;  excepté  pour  les  particu- 
lières personnes  de  ce  qu'il  requerront  à  leur  singulier  j)rouflit. 

(ô)  Item.  Que  li  maîtres  de  noz  arbalestriers  ne  autres  quel- 
conques officiers,  n'aient  riens  des  abillenieus  qui  seront  faiz 
pour  la  guerre  présente;  maiz  seront  rendus  aus  villes  qui  à 
leurs  despens  les  auront  fait  faire  :  et  aussi  n'aient  aiicunne  chose 
des  abillemens  et  emparcmens  que  les  bonnes  gens  ont  fait  en 
forteresse  ou  temps  passé,  soit  en  église  ou  ailleurs  :  mais  leur 
soit  enjoint,  et  nous  leurs  enjoignons  par  ces  présentes,  que  il 
se  cessent  de  en  riens  demander,  soit  pour  cause  de  amendes 
ou  desdiz  abillemens  et  emparcmens,  et  aussi  se  cessent  de  touz 
autres  empeschemens  y  meltre  pour  cesle  cause. 

(4)  Item.  Que  le  connestablc,  les  mareschaulz,  ledit  maistre 
de  noz  arbalestriers,  trésoriers  des  guerres  ne  autres  noz  offi- 
ciers quelconques,  ne  prengnent  ne  aient  cause  de  prendre  ou 
demander  durant  l'aide  octroyé  par  notre  poeuple  pour  ledit 
fait,  aucuns  drois  sur  les  gens  d'armes  qui  seront  mis  sus  pour 
ledit  fait,  ne  qui  ont  esté  mises  par  les  bonnes  villes  ou  temps 
passé  ,  pour  ce  que  les  missions  ont  esté  et  sont  prises  sur  lu 


défait  comme  des   charges,   et   qu'on    ne    mettait  aucun    <  mpietseinent  à    s> 
reodrc.  (Is.) 

(1)  La  nation  est  donc  réduite  à  présenter  des  requêtes  et  h  faire  des  re 
montranccs;  le  prince  ne  traite  plusa\ec  elle;  c'est  dans  son  conseil  qu'il  diili- 
Lère  sur  les  grâces  qu'il  veut  bien  lui  «ccorder.  (Dec.) 


chose  puljîiijiie  :  mais  nous  voulons  (|ue  ce  soit  sanz  préjiuli.e 
(î'eul/  ne  tle  leurs  olïices  ou  temps  à  venir  et  en  autres  cas. 

(5)  Item.  Que  les  réformateurs  surseent  dès-m^tinlenant  jus- 
ques  à  la  Saint  Jehan-Baiiste  prouchain  venant  :  mais  s'il  a  de- 
vant cnlx  aucunnes  causes  desirans  célérité ,  selon  l'avis  de  noire 
grant  conseil  (i),  elles  seront  oyes  en  parlement  et  sommere- 
meul  et  de  piain  là  déterminées,  et  les  autres  renvoïées  es 
pais  (2)  Kelon  l'avis  dudit  grant  conseil,  pour  en  congnoistre 
par  manière  de  rcformalion. 

(G)  Item.  Nous  avuus  mis  jus  tout  le  fait  des  lombars  usu- 
riers; excepié  ce  qui  est  réservé  pour  notre  très-chere  et  très- 
amée  fille  la  duchesse  de  Normandie;  c'est  assavoir  ce  dont 
compocicion  a  esté  faicte  à  notredicte  tille,  ou  ce  dont  sentence 
diffiniJive  a  esté  donnée,  qui  passée  est  en  force  de  chose  jugée, 
et  ce  qui  s'en  est  ensievy  avant  0-2  que  nous  meissions  à  Reins 
au  néant  ledit  fait  desdiz  lombars:  et  ce  sera  levé  tant-seule- 
ment :  et  aussi  des  sentences  et  jugemens  diffinilis  donnés  par 
les  commissaires  sur  ledit  fait,  dont  il  a  esté  appelle  en  parle- 
ment, lesdictes  causes  d'appel  seront  plaidoiées  et  poursivées 
oudit  parlement,  et  la  déterminées  selon  raison  :  et  quant  au 
seurplus,  tout  est  mis  au  nennt,  tant  des  causes  commcuchées 
comme  autrement. 

(7)  Item.  Que  tontes  prises  cessent  selon  la  fourme  des  or- 
donnances faites  après  notre  couronnement  (5). 

(8)  Item.  Que  toutes- voies  de  fait  de  guerre,  de  conlreven- 
gemcnt  et  de  proussemcnt  de  quelconques  personnes,  cessent 
du  tout,  tant  comme  noz  ennemis  et  mal-veillans  soient  en 
notre  royaume  :  et  quieunques  fera  le  contraire  par  li  ne  par 
autres  ,  en  appert  ne  en  couvert,  il  sera  en  notre  plaine  voulenté 
et  punis  si  griefment  que  ce  sera  exemple  à  touz  (4).  Et  touz 
leurs  biens  et  des  soustenteurs  pris  et  mis  en  nôtre  main  par 
noz  receveurs  des  leux  sanz  en  faire  délivrance  ne  récréance  ,  jiis- 
ques  à  lanl  qu'il  aront  esté  sur  ce  adroit,  non-obstant  quelcon- 
ques privilèges,  usages,  ou  coustumes  de  quelconques  pais  à  ce 


(i)  C'c?t  Ii>  conseil  d'état,  niiqncl  apparlenaient  alors  Irs  rt-olomcns  tic  juges. 

(I8.) 

(a)  Oi'i  nalurcilciiieiil  eîlcs  auroirnt  dil  i-lrc  jiig^'e».  (Sco.j 

(3)  /'.  note*  sur  l'ori.  du  38  dërembrc    i/).'),').  ([s.) 

(4)  f^.  cirdcs.iiin ,  J'ordon.  du  5  octobre  ijfïi.  [Ic/rni.) 


rontr.iire.<!  :  et  s'il  nvoit  aucuns  seiç-jneurs  snnbz  qui  les  rnal-fiii- 
feurs  fussent  dcmourans,  et  les  seigneurs  ou  leur  ofîlcicr.s  fus- 
sent sommés  de  faire  cesser  telz  mal-failcurs  ,  et  îU  no  le 
faisoient,  lesdiz  seigneurs  ou  leurs  olficiers  seront  adjourncz  ix 
certain  et  compétent  jour  en  parlement,  par  le  premier  notre 
oflicier  ou  sergent  (|ui  sur  ce  sera  requis,  sanz  autre  commission, 
pour  ester  à  droit  sur  ce,  si  comme  raison  donra. 

(9)  Item.  Que  dores-en-avant  toutes  les  execucions  (jui  se- 
ront à  faire  laiit  pour  le  fait  de  notre  délivrance,  comme  autres 
quelconques,  soient  faites  par  iioz  scrgenz  royaulz  ou  autres  or- 
dinaires du  pais,  et  non  par  autres  personnes  :  et  nous  mandons 
aus  coirmiissaires  sur  ledit  fait  et  à  tous  autres  à  qui  il  appar- 
tendra ,  que  se  il  ont  ordenné  aucuns  députez  sur  ce  autres  que 
k'sdiz  sergens,  il  les  rappellent  du  tout,  et  nous  dès-maintenant 
les  ostons  desdiz  offices  et  rappelions. 

(loj  Item.  Que  touz  les  juys  qui  demeurent  ou  demourront 
en  notre  royaume,  portent  sur  touz  leurs  vestemens  iiouees ,  et 
le  signe  tel  comme  ordené  a  esté  par  nous  à  Reins,  sur  les- 
dictes  houces  par  dcliors  et  en  tel  lieu  qu'il  puisse  être  veu  tout 
à  plain,  et  lesdiz  juys  congncus  tout  appertement  :  et  aussi  sur 
la  première  robe  qu'il  auront  vestu  dessoubz  la  houce,  soit  cote, 
sercot  ou  autre  vesîenient,  afin  que  (juant  il  auront  devestu  la 
liouce,  ils  soient  congneu  comme  dit  est  :  et  ce  facent  sur  ([uon- 
ques  il  se  poent  meffairc  envers  nous;  c'est  assavoir  de<lans  un 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes  (1). 

(11)  Item.  Et  ({ue  toutes  noz  autres  ordenances  faites  i)ar 
nous,  et  ccHes  de  noz  prédécesseurs  par  nous  confermées  en 
notre  joyeux  advenemcnt  (2),  à  la  revenue  de  notre  sacre  en  nofie 
chambre  de  parlement,  soient  de  nouvel  (5)  criées  et  publiées 
solennelment  par  tout  noire  royaume,  et  tenues  et  gardées 
dores-en-avant  sanz  cnfraindre,  sclont  leur  forme  et   teneur: 


(1)  y.  ci-des8ug  les  ordon.  de  mars  i36o,  dt'fconib.  i562  et  20  oct.  i5Cj.  (Is.) 
(î)  On  ne  trouve  point  d'ordon.  importante  du  Roi,  avant  ccllo  du  [)«-nuI- 
tlùrac  janvier  i35o,  postérieure  de  trois  mois  à  son  sacre,  qui  ne  conlii-nt  au- 
cune confirmation  des  ordonnances  des  Rois  ses  prédécesseurs.  La  Convention, 
par  un  décret  du  21  septembre  1792,  commença  son  existence  lcj;isiative  par 
ime  confirmation  semblable,  f.  préface,  tom.  i"'  de  cette  Colli'ction.  (Idem.) 
(S)  •\vanl  la  découverte  de  l'imprimerie,  il  était  nécessaire  de  publier  souvent 
le»  lois,  comme  on  le  fait  encore  à  l'éfçard  des  ordon.  de  police  h  Paris;  autre- 
.mrnt ,  elles  seraient  tombée»  en  désitctudc.  VoilA  pourquoi  on  trouve  tant 
de  vidimru  dans  les  anricnnci  chartes.   (Idem.) 


i  ÙO  J  E  A  X. 

toutes  lesquelles  choses  dessusdictes  et  chascune  d'icelles  ainsi 
par  nous  par  la  déiibératiou  dessusdicte  ordenées. 

Nous  de  certaine  science ,  grâce  espécial ,  plaine  puissance  et 
auclorilé  royal,  voulons  et  commandons  eslie  tenues  et  gar- 
dées entièrement  et  perpeluelment  sanz  corrompre  ne  venir  à 
rencontre  dores-en-avaut  en  aucune  manière , 

Si  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  à  noz  amez  et 
feaulz  gens  de  notre  parlement ,  au  prevost  de  Paris  et  à  louz 
les  autres  justiciers  et  officiers  quelconques  de  notre  royaume, 
ou  à  leurs  lieux-tenans  «jui  ores  sont  et  pour  le  temps  à  venir 
seront,  et  à  chascun  d'eulx ,  que  nôtre  présent  édit  ou  orde- 
nance  facenl  tantosl  crier  et  publier  sulennelment  en  notre 
parlement,  et  ailleurs  par  touz  les  lieux  notables  de  leurs  juri- 
dictions accoustumez  à  faire  criz,  et  toutes  les  choses  dessas- 
dictes  et  chascunne  d'icelles,  facent  tenir  et  garder  en  la  fourme 
et  manière  que  dessus  est  dit  et  devisé,  et  tout  ce  qu'il  trouve- 
ront estre  fait,  attemplé  ou  innové  au  contraire,  ilz  le  rappel- 
lent et  adnullent  ou  ramainent  et  remettent,  ou  facent  rappel- 
1er,  adnuUer  ou  remettre  et  ramener  au  premier  et  deu  estât, 
selont  l'ordenance  de  chacun  article  chi-dessus  escript,  et  des 
autres  ordenances  dont  ces  présentes  font  mencion,  sanz  delay 
et  quelconques  autre  mandement  attendre. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjours,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes  faites  et  données  à  Amiens, 
le  cinquième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  soixante  et  trois. 

Par  le  Roy  en  son  conseil. 

Lecta  et  publicata  in  camerâ  parlamenti,  decimà-quintà  die 
decembris,  anno  sexagesimo-tertio. 


N°.  554.  —  Ordonnanccs  ou  Établissemens  (1)  du  Roi,  sur  Vor- 
dra  judiciaire,  sur  la  compétence  du  'parlement  et  ta  pro- 
cédure, les  devoirs  des  avocats,  les  évocations ,  lettres 
d'état  ,  etc. 

Ilesdin,  décembre  i365.  (C.  L.  III,  649-) 

sommaires. 

(1)  O un' introduira  au  par-    vent  y  être  jugées;  celles  des 
lement  que  les  causes  qui  doi-     pairs  de  France  ,  prélats,  clin- 


(i)    V.   Nojv.    Rép.    V».     Rolfs.   —    Le    piùsidcnl     Ilcnrion  ,    autor.    juJ. 
p.  C7  et  72.  (Is.: 


pitres,  rcliijùiix,  btivoiis,  con- 
suls, êchcvins,  comniunaulis. 
ou  autres  qui  jouissent  de  ce 
droit,  soit  en  lerlu  de  privi- 
ii'(/es  à  eux  accordes ,  soit  par 
im  ancien  usage;  fes  causes 
du  domaine ,  et  (es  appels  du 
prévôt  de  Paris,  des  baillis 
cL  sénéchaux ,  et  des  autres 
juges  qui  ressort isscntnuement 
au  parlement ,  à  moins  que  te 
Roi  ou  Ce  parlement  ne  juge  à 
propoi  d'évoquer. 

(2)  Si  quel'ju'un  appelle  de 
ia  sentence  d'un  arbitre,  ou 
d'amiable  compositeur,  au  ju- 
gement d^un  honnête  homme, 
il  ne  pourra  pas  porter  cet  ap- 
pel au  parlement. 

(5)  Lorsrju'on  voudra  intro 
duire  au  parlement  une  af- 
faire, avant  qu'elle  ail  été 
jugée  par  les  juges  qui  en  doi- 
vent connaître j  le  parlement 
ia  renverra  devant  ces  juges. 

(4)  Trois  jours  après  que 
(es  rôles  des  sénéchaussées  et 
itailliagcs  seront  publiés,  ie 
demandeur  ou  son  procureur, 
sera  obligé,  .\ous  peine  d'a- 
mende, de  montrer  son  ajour- 
nement au  défendeur  ou  à  son 
procureur,  ou  de  lui  en  don- 
ner copie,  s'il  la  demande:  les 
huissiers  feront  trouver  à  cet 
effet  les  parties  à  la  porte  de  la 
chambre.  Si  le  demandeur  ne 
s'y  trouve  pas,  il  sera  obligé 
de  communiquer  son  ajourne- 
ment un  autre  jour  :  mais  si 
le  défendeur  n'a  pas  comparu, 
ie  demandeur  ne  pourra  être 
obligé  de  te  lui  montrer. 

(0)  Si  le  défendeur  demande 

un   délai   pour    consulter   ou 

pour  faire  faire  une  enquête , 

ou  pour  appeler  garant,   on 

5. 


If  îai.  donnera   qu'uii    c^iirt 
délai. 

(U)  Si  le  demandeur  meurt 
pendant  l'instance ,  son  tu'ri- 
tier  peut  la  reprendre.  Si  c^cst 
ie  défendeur,  Vhéritier  assi- 
gné aura  délai  pour  consulter 
et  voir  l'état  du  procès. 

(7)  Si  le  demandeur  ne  fait 
pas  assigner  au  prochain  par- 
lement, les  héritiers  du  défen- 
deur, et  que  ceux-ci  deman- 
dent congé,  prétendant  que  le 
demandeur  a  renoncé  à  sa  de- 
mande, ie  demandeur  soute- 
nant qu'  il  n\v  pas  sru  la  mort, 
ia  cour  pourra  recevoir  son 
serment. 

(8)  Si  ies  parties  ou  Vu  ne 
d'elles  concluent  simplement 
éb  ce  que  leur  adverse  soit  dé- 
boutée de  ses  conclusions,  se 
réservant  ia  faculté  de  propo- 
ser dans  la  suite  d'antres  rai- 
sons, la  cour  l'obligera  à  pren- 
dre des  conclurions  pércmp- 
loircs ,  à  moins  qu'elles  n'oD- 
puient  de  titres  les  conclusions 
préliminaires. 

(o)  Lorsque  ia  cause  aura 
été  plaidée,  et  que  ir^  parties 
ne  s' accordant  pas  sur  les  faits 
auront  été  appointées,  les  avo- 
cats rédigeront  par  écrit  tes 
faits  positifs  el  défjnsifs  de 
ieurs  parties,  et  ils  pourront 
raisonner  sur  ies  causes  de  ces 
faits  et  sur  ies  conséquence.^ 
qui  en  résultent ,  se  reservant 
ia  faculté  d'employer  dans  ia 
suite  des  moyens  de  droit.  Les 
avocats  signeront  Us  écritures 
qu'ils  feront. 

(10)  On  procédera  sommai- 
rement dans  les  causes  r/cv  bé- 
néftccs;  on  exposera  le  fait  ttl 
qu'il  est;  on  tie  incitra  rien 
1 1 
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du7is  les  tcrhavcs  de  super  [la. 

(il)  Les  appointemens dont 
les  parties  seront  convenues , 
seront  donnés  deux  jours  après 
à  un  notaire 3  qui  en  dressera 
l'acte. 

(12)  Les  avocg,ts  ne  seront 
entendus  que  deux  fois  dans 
la  inémc  affaire;  s'ils  répè- 
tent dans  leurs  répliques  ce 
qu'ils  ont  déjà  dit,  ils  seront 
punis. 

(10)  Les  délais  pour  donner 
les  articles  ne  seront  que  de 
trois  jours ,  à  moins  que  la 
cour  n'en  accorde  de  plus 
longs. 

(i4)  Les  articles  donnés,  la 
cour  nommera  des  commis- 
saires devant  lesquels  les  par- 
ties articuleront  les  faits  dans 
le  terme  de  quinze  jours,  le- 
quel ne  sera  prolongé  que  par 
la  pe  mission  de  la  cour. 

(i5)  Les  commissaires  use- 
ront de  diligence  dans  les  en- 
quêtes. On  ne  recevra  plus  de 
procédures  feintes  à  ce  sujet. 

La  cour  fixera,  un  temps 
pour  V enquête ,  s'il  y  a,  lieu 
de  renouveler  la  commission. 

(16)  Si  après  que  les  com.,- 
missaires  auront  été  donnés, 
xinedes  parties  se  sert  de  lettres 
d'état,  le  temps  accordé  pour 
faire  l'enquête  ne  courra 
point  à  son  préjudice. 

(17)  I^es  lettres  d'état  ne  se- 
ront cependant   pas    admises 


indifféremment  ;  et  nonob- 
stant ces  lettres,  les  commis- 
saires ne  laisseront  pas  de 
procéder  à  l'audition  des  té- 
moins, à  la  requête  de  la  par- 
tie contre  laquelle  on  aura  ob- 
tenu ces  lettres,  et  en  l'absence 
de  celle  qui  les  aura  obtenues; 
laquelle  cependant  pourra 
fournir,  à  ta  fin  de  l'enquête, 
ses  reproches  contre  tes  té- 
moins. 

(18)  Ceux  qui  se  serviront 
de  lettres  d'état  pour  empêcher 
la  poursuite  d'une  de  leurs 
affaires,  ne  pourront  pas  pour- 
suivre les  autres,  si  ce  n'est 
du  consentement  de  leurs  par- 
ties adverses. 

(19)  Les  réglemens  portés 
par  cette  ordonnance  n'au- 
ront point  Heu  dans  les  af- 
faires qui  regardent  le  Roi, 
où  son  procureur  est  seul  par- 
tie,  particulièrement  dans  les 
affaires  domaniales. 

(21)  Les  gens  du  parlement 
useront  de  diligence  pour  ter- 
miner les  affaires. 

(21)  L'ancien  style  de  la 
cour  sera  observé,  excepté 
dans  les  articles  auxquels  il  a 
été  dérogé  par  cette  ordon- 
nance. 

(22)  Les  nouveaux  régle- 
mens seront  observés  même 
dans  les  affaires  qui  sont  déjà 
pendantes  devant  le  parle- 
ment. 


JoHANNES  Dei  gralia  Fraucorurn  Rex  :  Ad  perpetuam  rei  me- 
moriam. 

Nonnullonim  fidc  digna  relatione  niultorumque  qucrimonia 
fiequenJcr  intelleximns,  quod  licet  curia  nostra  parlamenli  sit 
el  esse  debeal  lotiiis  juslilie  rcgni  nnslri  specnlum   verissimura 
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fl  orii;o,  i*x  e.tijue  c«'luji  nosiri  jiiiiiues  et  subditi  rccipcic  <!e- 
Ijcant  elucrsceiilis  juslitic  ilocumcnla  ,  pcr  que  possiiU  lilrs 
suniniarie  diiimere,  jps;nii.n  anfractus  tollere,  el  cunclis  ad 
cosdem  acccdentibus  solûliuni  celoiis  juslilic  ministrare  :  alla- 
iiicn  obstanlibus  et  iepup;nantihus  quibusd.im  slilis  et  obseivan- 
tiis  diutins  in  dicta  nostra  curia  rotroaclis  teniporibus  obscrvalis, 
(lui  lune  pro  bono  et  securitate  juslilie  fueiuul  iiilrodiicli,  nuac 
vero  dihicide  Icndere  dignoscuntur  ad  noxam,  barrisque  et  dila- 
tioiiibus  per  partes  ipsas  litii^anles  frequentitis  cx<jnisitis,  cavise 
in  dicla  iioslia  curia  iiilroducte  non  [lotucrimt  breviler  dirimi  , 
sed  sunt  el  fuerunt  citra,  ymo  contra  votuni  judicantiiim,  in  ca 
protelate  :  nonnuUe  vero  earumdcm  remanserunt  omnino  dé- 
serte; inide  sepius  contingil  iilnm  qui  bonam  causam  foveral ,  à 
jure  suo  cadere  ,  et  in  expcnsis  adversarii  comdcnipnari  :  qund 
Deo  et  nobis  odibilc  ,  ceterisque  nostris  judicibus  el  subdilis  pcr- 
niciosum  exeniplo  cernitur  et  danipnosum. 

Volenles  igilur  premissis.  ut  tenemur,  adhibcre  remcdiuni , 
nostrosque  suliditos  per  juslitie  trami(eni,a  lalibns  gravaminibus 
relevare,  duximnscirca  judiciarium  ordinem  et  slilum  ac  obser- 
vaniias  antiquas  dicte  nostre  curie,  sabibriler  providendum  :  et 
quia  propter  etrrenatani  causarum  naultilndinem  ,  que  de  facili 
et  absqne  deliberaiione  corigrua  ,  sed  per  im])orlunitatem  peten- 
tiuui  aut  aliter,  indebitc  in  dicla  nostra  curia  fuerunt  Introducle, 
cause  que  jure  proprio  in  dicta  curia  debebant  agitari,  sunt  cl 
fuerunt.  ul  experientia  docuit ,  rctardate  el  ad  fulurum  lune 
parlamentuni  loniissc .  id  circo  ol)viandum  duximus  circa  inlio- 
ducliones  causarum  in  dicta  nostra  curia  de  cetcro  faciendas. 

(i)  In  prinnis  ordinamus  et  staluimuâ,  quod  nuHa  causa  de 
cetcro  in  dicta  nostra  curia  introducatur,  nisi  sit  tah's  qund  jure 
suo  ibidem  dcbeat  agilari ,  sicut  sunt  cause  pariimi  Francie, 
nnnnuUorum  prelatorum,  capilulorum  ,  religiosorum ,  religio- 
sarum ,  baronum ,  consulum  .  scabinorum  ,  communitalum ,  sive 
ali(pinmm  pcrsonarum  quibus  hcc  per  privilégia  aut  anfiijuaiu 
consucludincm  disgnoscur.lur  pcrlinere  :  simililer  el  cause  |)ro- 
prielatisnoslri  [)alrinionii.  Cause  cl iam  appcllalionuni  cmissarum 
à  prcposilo  P.uisicnsi ,  soncscallis  el  baillivis  nostris  aut  aliis  ju- 
dicibus à  quibus  consuevit  sine  mcdio  ad  diclam  noslram  ciuiaiu 
.Tppellari  :  inhibenics  adjornamcntum  in  causis  aliis  in  dicla  nos- 
Ira  curia  inlroduccndis ,  ])ret(Mquam  in  j)rcmissis,  conccdi.  nisi 
rv  causa  ju-^la  cfiam  in  lillcris  snjicr  lio?  impclrandis,  i'iserta, 
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nos  aut  caria  noslra  ad  iiilroducendam  causam  aliquam  tnovere- 
niur  (i).  Si  vero  ad  nosiram  curiam  ,  omisso  medio,  conligerit 
appellari,  et  ex  parte  appellantis  adjornamentum  ad  causam  in 
noslra  ourla  introdiicôndam  petatur,  non  concéda tur  adjorna- 
nientuin;  sed  causa  curaai  judice  ad  quem  appeilandum  eral, 
reuiiltalur  tiae  debilo  tenninanda.  Et  lioc  precipimus  per  gén- 
ies requeslarum  hospitii  et  paiati  nostrorum,  diligenlius  ob- 
gervari. 

(2)  Si  quis  aulem  à  dicto  aut  proimnciatione  arbitrorum  (2), 
arbilratoruni  aut  amicabilium  compositoruin,  ad  arbilrium  boni 
viri  dnxerit  appeilandum  ,  non  liceat  appellanti  dictam  curiam 
nostram  pro  viro  bono  eligere  ;  nisi  partes  aul  ipsarum  altéra  de 
jure  suo  iiiibi  debeant  liligare. 

(5)  Quod  si  per  imporlunitatem  aut  aliter  subrepticie,  aliquis 
adjornamentum  obiinuerit,  sive  sit  in  appeliationis  aut  reclama- 
tiouis  causa,  ad  nostram  curiam,  omisso  nicdio,  intcrjecle,  sive 
alia  causa  que  jure  suo  ad  nostram  non  debeat  curiam  ventilari, 
cognilo  de  subreptione  aut  pofenlis  importunitate  summarie  et 
de  piano,  audiendo  parlem  quamîibet  semel  tantum  vel  bis,  si 
hoc  curie  videalur,  reniillantur  per  nostram  curiam  ipse  partes 
ad  crdinarium  aut  omissum  judicem,  coram  co  processure  ut 
jus  erit  :  et  pars  impelrans  in  expensis  adversarïî  condempnelnr; 
nisi  curia  insu  viderit  ijssam  ab  expensis  ex  causa  justa  rele- 
vandam. 

(4)  Et  ut  amputetur  dilatio  que  commnniler  ex  parte  rei  pro 
vidcudis  ad;ornamentis  peti  aut  requiri  consuevit,  precipimus  et 
per  curiam  nostram  precipi  volumus  et  injungi  omnibus  actori- 
bus  aut  corum  procuratoribus,  quod  ex  quo  publicatum  fuerit  ex- 
pedilionem  causarum  (5)  aîicujus  prcpositure,  baillivie,  comita- 
tus ,  ducatus  aut  senescallie  fieri  debere,  infra  triduum  aut  quam 
citius  ficri  poterit,  sine  fraude  ostendant  adjnrnuiîicnfa  sua  par- 
libus  suis  advcrsis,  et  eorvuii  copiam  tradant ,  si  petila  fuerit, 

(1)  C'est  le  principe  de  révccallcn  dont  on  a  tant  abusé,  et  qui  n'existe  plus 
qu'au  cas  de  suspiciou  légitime  cl  de  sùrclé  pa!)llquc.  f .  ci-apiès  l'ordonn.  de 
Charles  \,  sur  une  évocation  ,  avec  les  notes.  (Is.) 

(2)  Le  premier  est  un  juge  qui  rend  une  sentence  :  l'autre  est  un  ami  qui  fait 
un  accommodement,  dont  on  peut  cependant  appeller  à  l'arbitrage  d'un  homme 
de  bien.  [Dacan^c.) 

(ô)  (^cst  là  l'ordre  suivar.t  lequel  on  doit  plaider  les  appels  des  sentences 
des  baiilis  et  des  sencscbaux.  (Sec.) 


i3G3.  i65 

ai:t  coUalioMcm  cum  co;>ia  paiiis  adverse,  si  habeal ,  fieri  pa- 
tiantiir^  iniiingaltjue  curia  omnibus  et  singulis  hostiariis  parla- 
inenli  iioslri,  qnod  ad  ÎDstanliam  acloium  aiit  procuraloruin 
suorutn ,  vocent  ad  hostinm  camere  defensores  aut  corum  pro- 
curatores,  visuros  adjornamcnta  actoruin  :  quod  si  aclor  prescns, 
aut  ipsius  procuralor  in  cjas  absciitia,  in  preniissis  ncgb'gcns  ex- 
titerit,  condempnetnr  in  cmenda  quadraginta  solidorum  tnro- 
ncnsium,  et  in  expensis  dcl'cnsoris,  si  prescns  fucrit,  pro  triduo 
antedieto  :  tcnebitur  tamen  actor  aut  ejus  procuralor  ilerum 
faccre  ostenlionoiTi  adiornamenli  :  sed  si  dcfensor  aut  ejus  pro- 
curator  in  videndo  adjornamcnlo  neglii^ens  fucrit  aut  remissus  , 
non  tencbilur  actor  adjornamenluin  suuni  uilcrius  eidcm  osten- 
dere  ;   sod  proecdet  cum  eo  defensor.  ut  fucrit  ralionis. 

(5)  Adore  si  (juidcni  et  dcfensore  in  nostra  curia  judicialFter, 
aut  eoruni  procuraloribus  eonslitnlis.  facta  ex  parle  actoris  peti- 
tione  sive  denienda  ,  si  defensor  dicm  eonsilii  sive  advisamenti 
petierit,  si  talis  fuerit  causa  in  qua  dilatio  ad  veulam  (i)  lieben- 
dam  et  parandum  adducenduin  <  uni  die  eonsilii  dari  debuerit , 
non  dcntur  dilaliones  annuales,  ut  pretcrilis  temporibns  solcbat 
fieri;  sed  cum  die  eonsilii  petita,  in  eodem  parlaraenlo  (2),  si 
possil  lieri ,  certadies  concedatur  ad  vcutam  faciendam,  et  veaula 
facta  ad  garandum  adducendum;  quem  garandum,  si  queni  lia- 
bere  voluerit ,  per  execulorem  ad  vcutam  faciendam  depulan- 
dum  ,  adjornari  lacer;;  tcnebitur;  alinqnin  pro  ipso  adducendo  , 
dilatio  nuUa  delur  :  et  si  garandnm  quis  petierit  non  faciendo 
rctenulam  de  causa  defendcnda,  si  garandus  dcfcnsionem  cause 
in.se  non  assunieret,  volumus  qiiod  defensor  in  deflectu  garandi, 
ad  ipsius  cause  defensioncm  aduiittatur,  si  velit. 

(G)  Nos  insuper  volenles  rébus  et  non  verl)is  leges  imponi, 
decernimus  quod  si  actoris  persona  mutetur  pendente  judicio  , 
hères  aut  successor  i[)sius  possit  in  causa  cum  parte  non  mutata 
proccdeic,  et  ad  proecdendum  admitlatur,  etiam  absque  eo  (|uod 
verbalilcr  tencatur  dicere  arramenta  resumo  :  Si  vcro  ex  parle 
dcfcnsoris  mutatio  pcrsonc  cveucrit,  heresque  aut  successor  dé- 


fi) 11  s'agit  dos  vnës  cl  monstrécs  qui  avoicnt  lieu,  lorsque  le  juge  Taisoit 
une  descente  sur  les  lieux  ,  afin  de  connoistrc  par  luy-mâmc  ce  qui  cstoit  l'objet 
du  procès,  y.  Glossaire  de  Lauriere.  (Sec.) 

(a)  On  ne  pouvolt,  suivant  l'ancica  slilc  du  parlement  ,  prendre  un  adjour- 
ncDicnt  et  procéder  en  conséquence,  dans  le  cours  d'un  mémo  parletn<;nl. 
{J<Um.) 
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t 
lensoris  ad  resumenda  arrameuta  adjornatus  ,    diem  appensa- 

nienli  (i)  pelierit,  et  propler  hoc  dilationein  requirat ,  non  sibi 

tcmpus  annuale  ad   liabeudam  appensamentum  tribuatur,  sed 

infra  ilkid  parlamentnm  ad  quod  adjornatus extitit, si  possit  fieri, 

appeusamenti  dies  assignetur  :  quo  pendente,  statum  duntaxatin 

que  causa  erat  tempore  morlis  sui  predecessoiis  ipsius  defenso- 

ris,   actor  ostendere   tenebilur,   et  quera  statum  defensori  de- 

functOj  si  viveret,  actor  ostendere  tantummodo  teneretur,  cum 

hères  aut  successor  defeusoris  possit  pendente  appensamento,  si 

velit,  de  causa  sive  causis  sui  predecessoris  sufficienter  instrui  ; 

advenienteque  die  appensaraenti,  teneatur  hères  aut  successor 

defensoris,  cause   ipsius  in  qua  appensamentum  habuit,   arra- 

nienta  resumere  vei  deserere  ;  resumetque  tacite  in  ea  proce- 

dendo  ,  aut  verbo-tenus  resumendo  ,  sicut  de  actore  superius  est 

expressuni. 

(7)  Et  si  actor,  defensore  morluo  ,  heredes  aut  successores 
ipsius  defensoris  ad  tune  proximum  parlamentum  non  fecerit 
adjornari,  et  propter  hoc  heredes  aut  successores  defensoris  pétè- 
rent et  obtinerent  in  proximo  parlamento  post  mortem  defensoris 
comparente,  sibi  dari  (3),  cujus  virtute  dicant  actorem  inter- 
ruptionem  processus  fecisse,  et  ipsum  à  causa  vel  instantia  ceci- 
disse  ,  cum  ipse  actor  sufficiens  intervallum  habuerit  à  dicte 
mortis  tempore,  usque  ad  tune  proximum  parlamentum,  ad  fa- 
ciendum  heredes  adjornari;  actor  vero  asseral  se  mortem  defen- 
soris ignorare  ,  ofFerendo  se  super  hoc  prestare  juramentum  , 
volumus  quod  attenta  qualitate  persone  actoris,  vulgataque  fama 
mortis  defensoris,  curia  diclum  juramentum  adfnittat ,  vel  Hon 
adniittat ,  prout  sibi  videbitur  :  quo  admisso,  heredes  aut  succes- 
sores defensoris,  si  adjurnati  fuerint  ad  resujuenda  vel  deserenda 
arramenta,  prout  superius  est  dictum  ,  curiu  nostra  procedere 
faciat. 

(8)  Sublatis  igilur  diffugiis  et  difficultatibus ,  que  propter  ad- 
jornamenta  et  dilalioiies  in  dicta  curia  peti  consuetas,  occasione- 
que  mutationis  personarum  aut  alias,  solebant  processus  in  curia 
nostra  pendenles  multipliciter  prolongare  et  nonnumquam  pe- 


(i)  Du  temps  pour  consulter  et  pour  délibérer,  si  on  poursuivra  l'atTaire  on 
non.  (Sec.) 

(2)  Il  y  a  dans  Julj  siii  dari  covgedium.  En  (  fftl,  il  manque  là  un  mot,  et  il 
y  3  grande  apparence  que  c'est  eelui-!à.  'Idcin.) 
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rimeie,  ad  ultcriora  proceJendo ,  slaluinius  quod  si  conlini;erit 
ambas  [>artes  aul  alleram  earuiiidem,  concludcrc  ad  fincm  quod 
pars  adversa  ad  proposita  vel  coiiclusa  pcr  eani  non  adinitlalur, 
volendo  iu  hanc  stare  conclusionetn  ,  facieiulo  reletmtam  de 
procedendo  et  [noponendo  ultcrius  in  causa,  (|uod  ad  hoc  nulla- 
leiius  per  cuviam  nostrain  admillatur,  quiu  leiicalur  perempto- 
lie  concludere,  nisi  de  hiis  (pie  ad  illnni  finem  proponit,  promp- 
tani  lidem  i'aciant  per  instrumenta  (1). 

(9)  Causa  vero  utrimque  placilata,  et  factis  negatis,  si  i)arles 
fucrint  apunctate  ad  Iradenda  ciuie  facta  sua,  volunius  quod 
advoeali  in  viin  juramenti  .^ui,  in  si  riptis  lantununodo  redisant 
et  curie  tradant  lacta  positiva  et  deflensiva,  et  ea  que  replicandu 
vel  duplieando,  ex  inlentione  pariiuni  [2)  noscuntur,  faciendo 
illationes  (3)  et  conclusiones  neeessarias  :  Keservato  partibus  de 
Iradendo  raliones  juris  eorain  coinmissariis  in  cause  conckisione, 
si  ipsis  expediens  videatur  :  ac  ut  scientia  et  experienlia  advoca- 
torum  curie  noslie  lucidius  appareal,  atque  ad  succiiile,  bene 
et  sustentialitcr  sciibendiuu,  inlentius  aniinenlur,  volumus  (juod 
advoeali  qui  scripluras  lecerint,  in  fine  scripturaruui  sub  proprio 
noniine  el  cognomine  se  subscribant  (4)- 

(10)  In  causis  bcncficialibus  in  curia  nostra  intantatis  ratione 
coUationuin  ex  causa  rctçalie  aut  alias  jure  nostro  per  nos  facta- 
runi  seu  eliam  laciendaruni ,  procedatur  vélo  levato  .  sununarie 
et  de  piano,  proponendo  veruni  laelum  sine  pallianientis  aut 
r^^ionibus  frivolis  et  non  necessariis  :  (juod  etian»  scrvelur  iu 
scribendo,  si  parles  ad  scribenduni  lïierinl  ajtunctale  :  et  quo- 
tiens  parles  debcnl  ex  jirecepto  curie  rationes  juris  et  iacla  tra- 
dere  in  scriplis  per  moduiu  nienioiie,  nihil  superlluuni  tradant, 
nec  in  scribendo  idem  bis  répétant,  et  lioc  injungatur  advocatis 
et  procuratoribus  in  vim  prestili  juramenti. 


(i)  En  Cour  souvi-rainc ,  il  faut  conclure  à  toutes  lins.  La  Cour  de  cassation, 
dans  l'alTaire  Jiirton,  a  exige";  que  l'on  proccdût  et  sur  l'inscription  de  faux,  et 
lur  les  moyen»  de  cassation.  Arrùt  du  3  octobre  iSa».  (Is.; 

(a)  Je  crois  que  cela  prut  signifier,  que  les  advocats  pourront  non  seulement 
rendre  compte  des  laits,  mais  encore  expliquer  quel  a  êlé  le  motif  et  l'inten- 
tion des  parties,  lorsqu'elles  ont  fait  (  crtaines  choses.  (Sec.) 

(3)  Ce  mol  j)eut  venir  d'tM/tro  pris  dans  le  sens  où  il  signilie,  tirer  uno 
ronsiqtunce  d'une  chose  ,  en  conclure,  etc.  d'où  on  a  l':>it  le  mot  l'ranrai»  inférer. 
Htatio  peut  donc  signillii  icy,  une  coHSCqticnc:  tirée  d'un.  fait.  (Idem.) 

(4)  Alors  l'instruction  des  procès  se  faisait  par  c-iil.  (Is.) 
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(il)  Apuncluamenla  vero  ner  parles  accordanda  aut  aliîer  per 
ctdulas  tracknda  ,  à  partibus  vel  eoram  procuratoribus  infra 
biduum  vel  triduum  tradenlur  iu  scriptis  notario  cui  litlera  in- 
iuncta  fuerit  facienda  :  et  hoc  iujuugalur  procuratori  sub  pena 
presliti  juramenti  (i). 

(12)  Nuilus  advocatus  admiltatur  slve  ex  parte  acloris  sive  ex 
parte  dclensoris,  ad  placitandnm  aut  aliquid  proponendum  ultra 
Lis  duntaxat,  juxta  aiiliqaum  stilaui  (2)  :  et  advocatis  curie  110s- 
tre  firmiter  iiîjungaLur,  quoù  replicando  vel  dupplicando,  à  re- 
pelitionibus  prius  propositorum  vel  dictoruni  abslincant,  nec  ea 
que  in  priinis  proj>ositis  dixerinl,  refricent,  nisi  pronl  fuerit  ne- 
cesse;  et  quod  in  factis  propor.cndis  breviores,  prout  potuerint, 
existant,  intiniaudo  eisJcm  qi;od  si  feceriut  contraiiuin,  graviter 
punientur. 

(i5)  Yolumus  insuper  quod  dilafio  de  Iradendis  articulis  infra 
très  dies  ab  antiquo  concessa.  firmiter  observelur;  nisi  curia  lon- 
giorem  dilationeni  concesserit.  et  ex  causa. 

(i4)  Articulis  ii^çitur  traditis,  dentur  per  curiana  commissarii 
ad  concordandos  articulos  sine  suniptu  (5).  Teneantnr  insuper 
parles  ipse  infra  quindenam  articulos  concordare ,  nec  poterunt 
datuin  terminum  autoritate  sua  absque  liceutia  curie  ,  ulterius 
jjrotclarc. 

Concordalis  articulis,  dentur  commissarii  pro  verilate  super 
factis  parlium  inquirenda  :  et  si  ambe  partes  vel  earum  altéra  , 
commissarium  vel  commissarios  cuin  adJLUicto  de  partibus  (jj) 


(1)  Voicy  comment  ces  mois  se  lisent  dans  le  stile  du  parlement,  fars  5",  lit. 
i5,  §  1»,  p.  507,  col,  1.  (Œuvns  de  du  Moulin,  toni.  2,  édit.  de  iG8i.;  y/ ;>;ninc- 
tuamenta  vcro  fcr  partes  concordanda ,  aut  atias  pcr  sr'ncdulas  iradenda,  à 
•partilus  vel  corutn  frocuraloribus  infra  iiduum  ici  Iridunin  Iradantur  in 
tcrip'is  notario  cui  fuerit  injxincla  {illcra  facicnda  :  et  hoc  injungilur  procu- 
raloriivs  sxib  fana  fraslili  juramcnli.  (Sec.) 

(2)  Cet  usage  est  encore  jiratiqué;  mais  à  la  Cour  de  cassation,  on  n'accorde 
jamais  de  réplique  en  aucune  jnal;ère.  (Is.) 

(5)  Il  paroia  par  l'arlicle  suivant,  que  ces  mots  signifient,  que  les  parties 
poseront  et  articuleront  les  l'ails  desquels  ils  demandent  à  faire  preuve.  (Sec.) 

(4)  Voicy  comment  je  conjecture  que  l'on  peut  entendre  ces  k>oIs  qui  ne  prc- 
oenlcnt  pas  un  sens  bien  clair.  Il  est  dit  dans  l'art.  12  de  l'ordon.  de  mars  i556,  que 
les  enquettes  seront  commises,  si  les  parties  le  requièrent,  à  bonnes  personnes 
des  nays  dont  les  parties  «erout  :  et  ou  cas  que  l'une  des  farLies  vautdroit  avoir 
cotntnisfaircsdu  faijs,  (t  l'autre  du  farleuutil ,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
(a  commission  s'adresse  à  xin  des  conscilUrs  dudil  farlcmcnt ,   tel  comme  la 


petleriiit,  eisdcm  concedatur  :  ([ui  parlanxjiiîo  sedeiite  et  non 
sedentc,  ptocedere  poterunt  ad  iuquestam  super  factis  partium 
iaciendam. 

(i5)  Postqnam  dali  fnerint  cninmissarii  ad  iiujuîrendun)  veri- 
talcm  super  i'aclis  partium,  diligcnlian^  laciant  |)arlc.s  cum  suis 
commissariis  iiifra  tempus  debiUiin,  nec  de  celero  Octe  diligen- 
tie  (i)  recipiaiifur,  nec  cominissiones  ultra  duo  parlanienla;  vcl 
ex  causa,  ullra  lerlium  parlaïuenturn  rcnovcntur;  nisi  per  cu- 
riam  sleterit  (piominus  in  inquesla  procedatur  :  vcluti  si  post 
primani  diligentiam,  altéra  pariiuin  petat  intjuestam  ad  fuiera 
debitum  rccipi,  et  super  fine  debito  partes  apunctate  fuerint  in 
arrcslo,  quo  pemlenle  lenipus  partibus  non  currat. 

Volumus  lanicn  (|uod  curia  in  dicto  arrcslo  reddendo,  parti- 
bus tempus  prefigal  ad  pcrficiendani  inqucstam,  in  casu  quo 
commissio  fuerit  renovanda. 

(i6)  Si  vcro  commissariis  datis,  tontigerit  allerani  partium 
Uti  literis  status,  tempus  non  currat  parti  ipsas  producenti ,  ad 
diligentias  fatiendas(2). 

(17)  Nolumus  tamen  lileras  status  indifierenter  admilti ,  sed 
eis  non-obstanlibus,  volumus  in  causis  procedi  et  per  commis- 
sarios  testes  recipi  et  examinari  ad  inslantiam  partis  contra 
quam  status  producetur;  non-ob>taiite  absentia  partis  literas 
status  producentis  :  salvis  eidem  nominibus  (5)  et  reprobalioni- 
bus  testium,  si  tradere  voluerit  in  fine  inqucstc. 

(^18)  Utenlibus  autcm  lileris  status  in  aliqua  causarum  suarum, 
interdicimus  in  aiiis  causis  suis  aut  earum  aliqua,   invitis  suis 


Cour  ordonnera,  adjoint  avec  luy  un  ■prud'liommt  du  fciys  de  Vautre  partie. 
Je  crois  que  noslre  arlicle  rt-nouvclle  ceUe  di-iposition ,  et  qu'il  signifie,  que  si 
les  parlies  demandent  qu'on  joigne  aux  commissaires  de  la  Cour,  une  personne 
de  leur  pays,  on  le  leur  accordera.  (Sec.) 

(1)  Ce  sont  apparemment  les  procédure}  par  lesquelles  il  parolssoil  qu'on 
•voit  fait  des  diligcnrcs  pour  proccdir  à  l'enqucste ,  quoyque  rc'elleraeut  on 
n'en  eust  pas  lait.  [Idem.) 

(a)  Fonlanon  a  adjoiisié  des  mots  au  texte  de  ces  articles,  il  en  a  retranché 
d'essentiels,  il  y  en  a  quelques-uns  qu'il  a  mal  lils  dans  l'original,  comme 
refrohaitHibus ,  au  lieu  de  rtfrobationihus ;  cl  apparemment  par  la  faute  de 
l'imprimeur,  il  y  a  uu  non  de  sup|)rinié  ,  qui  cliange  entièrement  le  sens  da 
l'article.  [ïdcm.) 

(3)  C'cst-à-dirc,  apparemment,   les  nom*  des   témoins  qu'il  voudra  récuser. 


•  "O 
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acUeisaiiis,  |ilacllare  ;  el  de  cetero  de  literis  slalus  illara  clausu- 
lam  adimi  volumus,  qiia  solitum  erat  concedi ,  quod  si  impe- 
trans  in  aliqua  causarum  suarum  placitare  vellet,  ad  hoc  etiam 
absque  gratia,  admilleretur. 

(19)  Présentes  aulem  ordinationes  ad  causas  nostras  quaspro- 
curator  nosler  soins  prosequilur ,  polissime  patrimonium  sive 
uostrum  douianium  couceruentes ,  volumus  non  extendi. 

(20)  Gentes  nostre  que  nostium  tenent  aut  tenebunt  parla- 
meutum,  diligentes  existant  in  consulendis  et  proferendis  arrestis 
et  causarum  expeditionibus  :  sicqne  poterit  subditis  nostris  sola- 
lium  justifie  celeriter  ministrare. 

(21)  In  ceteris  autem  prêter  quam  in  premissis,  stilis  antiquus 
et  ordinationts  curie  non  mulentur;  sed  eas  volumus  fnmiter 
observari. 

^22)  Présentes  auleni  ordinationes  non  solum  ad  causas  de 
iiovo  in  nostra  curia  introducendas ,  sed  etiam  ad  jam  peudentes 
€xtendi  volumus  et  jubemus. 

Quod  ut  perpétue  firmitatis  robur  oblineat,  présentes  literas 
fecimus  sigilli  nostri  apensione  muniri. 

Datum  apud  Hisdinum,  anno  Domini  millesimo  trecenlesimo 
sexagesimo- tertio,  mense  deceinbris. 

Fer  regem. 


N".  355.  —  Salf-cokduit  donnô  au  Roi  Jean,  pour  passer  en 

Angleterre. 

Westmiuster,  lo  décembre  i365.  (Kyniëer,  III,  s*  part.,  p.  84,  3e  édit. , 
ia-fol,,  1740.) 

Rex  universis  et  singulis  admirallis,  vice  comilibus  ,  majori- 
bus,  custodibus  portuum  et  paragiorum ,  ballivis,  miuistris, 
et  aliis  fidelibus  suis,  ad  quos  etc.  salutem. 

Sciatis  quod,  cùm,  magnillcus  princeps,  Johannes  Rex  Fran- 
ciae  iilustris,  fraler  nosler  carissimus  ad  nos,  in  rognum  nos- 
Irum  Angliaî,  sit  venturus, 

Nos  (volentes  seciuitali  ejusdeni  fratris  nostri  providcie)  sus- 
cepinms  ipsum  fratrem  nostrum ,  veniendo,  cimi  ducentibus 
equitibus  et  eorum  t'amulis,  in  dictum  regnum  nostrum,  ibi- 
dem morando,  et  exinde  ad  partes  Franciœ  redeundo  (1),  ac 


(i)  Les  historiens  ont  cherche  à  accrédilei  l'opinion  que  Jean  était  retourné 
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hcriicsia,  pccuniam,  ics ,  et  bona  sua  ([uxcumque ,  in  sal- 
vum  et  secunim  conilucliim  nostrum,  ac  in  proteclionciu  et 
clelensiouem  nostram  specialeni  ; 

Et  ideô  vobis  maxdamus,  firmiler  injungcntcs,  quod  eideni 
frotri  iiostro,  vel  cquitibus,  aut  famulis  suis  prœdictis,  in  per- 
sonis,  equis,  herncsiis,  pecuiiia,  icbus,  aut  bonis  suis  prœ- 
dictis  non  inl'aratis,  scu,  quantum  in  vobis  est,  ab  aliis  iuferri 
permittalis  injuriani,  molesliam,  danij)num,  violentiam,  in- 
pedimentum  aliquod  ,  seu  gravamen;  sed  ipsos  bénigne  et  fa- 
vorabiliter  perlractantes,  sibi  salvuni  et  securum  conductuai 
quoliens  et  (juando  su])er  hoc  ex  parte  sua  fuciitis  requisiti, 
suis  sumplibus  haberc  i'aciatis; 

Et,  si  quid  eis  foris  factuni  vel  iuinrialuni  fuerit,  id  eis,  sine 
dilalione,  débité  corrigi  et  reronnuri  l'acialis. 

In  cujus  etc.  usque  ad  feslum  Peutecostes,  proximô  futnrum, 
duraturus. 

Teste  rcge  apud  Wert-monasterium  dcciuio  die  decenibiis. 
Per  ipsum  rcgein. 

Et  mcmoranduni  quod  ista  commissio  renovata  fuit  post  mo- 
dùni,  sub  eadem  data,  usque  ad  l'estum  Paschaj  (i),  proximô 
futurum,  duralura. 

Per  brève  de  orivato  siii:illo. 


en  Anf^Ieterru  pour  y  remplacer  en  otage  un  do  ses  fils,  qui  s-'éliiit  nhappé 
serri'tcmcnl,  quoiqu'il  y  lût  retenu  en  exécution  du  traité  do  Bretigny;  mais 
la  clause  de  sauF-conduit  prouve  que  le  Roi  Jean  se  réservait  le  di-oit  de 
retour,  et  son  cortège  nombreux  qu'il  voyageait  en  Roi,  et  non  en  captif.  — 
Eut-ce  donc  par  J'elVet  d'une  autre  passion,  «ju'il  est  retourné  eu  Angleterre? 
nous  rignoinus.  (Je  |jrincc  a  toujours  a'çi  avec  beaucoup  d'inconséquence  (Is.) 

(i)  Pasques  u'esl-il  pas  avant  la  l'entecùtc?  Dans  ce  cas,  le  Roi  Jean  serait 
donc  mort  après  l'expiration  du  délai  Gxé  pai'  le  second  sauf-conduit.  Est-ce  un 
manque  de  foi  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre,  qui  aurait  donné  un  chagrin 
mortel  au  Roi  Jean,  cX  l'aurait  fait  périr  huit  jours  après,  ou  bien  doit-on 
entendre  le  niemorunUuin  de  la  IVie  dr.  Pasque  i3()5?C'e!<t  aux  lecteurs  a  le  dé- 
cider. {Idem.) 
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K°.  356.  —  Oruoskakce  du  Roi  'portant  rcgicment  sur  U  guet 
de  ta  ville  de  Paris  y  par  les  gens  de  métier  (i). 

Paris,  6  mars  i563.  (C.  L.  III,  668.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Pioy  de  France  : 

Savoir  faisons  à  loas  prescns  et  à  venir,  que  comme  ja  pieça 
par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France,  el  de  si  long-temps  qu'il 
n'est  mémoire  du  conlraiie,  pour  la  garde  et  seurté  tant  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris  ,  des  saintes  reliques  de  nostre  chappelle , 
des  corps  et  personnes  dcsdiz  prédécesseurs,  des  prisonniers  es- 
tans  en  nostre  Chaslelet  de  Paris,  comme  des  personnes  et  corps 
des  marchans,  gens  de  mesliers,  biens  et  marchandises  d'icelle 
ville,  afïln  de  pourveoir  el  remédier  aux  pcrilz,  inconvenicns  et 
mauz  qui  toutes  les  nuiz  povoient  ou  pourroient  seurvenir  en  la- 
dite ville  ,  tant  par  fortune  de  feu  qui  d'avenlure  ou  autrement, 
se  povuit  i>rciidre  ou  estre  boulez  par  aucuns  mal-faitteurs  .  en 
aucune  partie  dicellc  ville,  des  roberies,  murlres  et  larrecins,  ef- 
forcemens  et  ravissemens  de  femmes,  comme  des  hostes  et  lios- 
tcsses  qui  de  nuit  vuidolent  leurs  maisons  et  hoslclz  qu'ils  te- 
noient  à  loùiers,  pour  defrauder  leurs  hostes,  et  autrement  en 
plusieurs  et  diverses  manières  ,  feust  et  eust  esté  ordonné  par 
grant  et  meure  délibération  de  conseil,  certain  guet  estre  fait  en 
icellc  ville,  de  par  chacune  nuiz  ,  par  les  gens  de  certains  mes- 
tiers  de  ladite  ville,  qui  de  se  faire  se  chargèrent  et  furent  char- 
giez, li  un  mesliers  après  Pautre,  et  le  faisoit  chacun  meslier  eu 
troiz  sepmaines  une  foiz;  en  telle  manière  que  s'il  en  deffailiolt 
iHi ,  les  clercs  du  guet  en  mettoient  un  autie  aux  dcspens  du 
deffaillant  :  et  oultre  pour  plus  grant  garde  et  seureté  avoir  et 
estre  en  yceile  ville,  fu  par  nosdiz  prédécesseurs  ordonné  à  leurs 
gages  et  despens,  oultre  et  par-dessus  ledit  guet  desdiz  mesliers, 
chacune  nuit  estre  fait  en  yceile  ville,  certain  guet  durant  toute 
la  nuit,  de  vingt  sergens  à  cheval,  et  vingt  et  six  sergens  de  pié, 
tous  armés  en  la  compagnie  d'un  chevalier  dit  le  chevalier  du 
guet,  gouverneur  et  meneur  d'iceulz  sergens,  le(]uel  chevalier 
preuoil  dix  soulz  parisis  de  gaiges  par  jour,  et  vingt  livres  parisfs 


(i)  La  composition  de  cetlc  garde  avait  beaucoup  d'analogie  avec  la  garde 
municipale  ou  nationale  d'aujourd'hui.  —  Le  mode  de  convocation,  le  service 
de  nuit ,  les  remplacemens,  les  excuses  Itgitimes  ,  tout  c»;la  est  de  même  qu'A 
présent.  (  Is.^ 


par  an  pou.-  maiilcaiilz  ;  Icsdiz  aériens  à  cheval  chacun  deux 
fioulz ,  et  Icsdiz  sergens  de  più  chacun  douze  deniers  parisis  :  pour 
Icsquelsfjucs  recevoir,  escriprc  et  enre^islrcr,  furent  et  estoient 
par  nosdiz  prédécesseurs  ordonnez,  comniiz,  jurez  et  sermcnlez 
deux  clercs  appeliez  clercs  du  guet  ,  prenans  g^iges  chacun  de 
douze  deniers  parisis  par  jour  :  lesquieulz  clercs  dévoient  et  es- 
toient teiMiz  de  faire  pour  le  fait  et  ordonnance  dudit  guet ,  les 
choses^pii  s'ensuivent  et  par  la  manière  cy-dcssouz  csclarcie. 

Hz  estoient  tenus  de  envoier  dire  et  faire  savoir  chacun  jour, 
dcdcns    heure   conipelenl,   aux  gens  du   mestier  ou   mesliers 
qui   pour   la  nuit  dévoient  le   guet,  que  ilz  feussent  au  guet 
en    leurs  personnes  ou  cnvoiasscnt  pour  eulz  :  et  ce  fait,  es- 
toient leiuis  chacune  nuit,  avant  heure  de  carrefeu  et  de  guet 
livrer  (i),  d'eslre  en  certain  lieu  et  place  en  noslre  chastellet  : 
pardevant  Icsquelz  venoient  et  estoient  tenus  de  venir   tant   les 
gens  des  mesliers   qui   pour  la  nuit   dévoient   faire  ledit  guet, 
comiiic  Icsdiz  chevalier,  sergens  de  cheval  et  de  pié  ;  les  noms 
de  tous  lesquelz  ilz  enregistroient  et  estoient  tenus  de  enregistrer: 
et   quiconque  dcffailloit ,    quant   aux  gens   de  mesliers  ,  iceulz 
clers  metoicnt  vm  autre  en  lieu  du  delTaillant  et  à  ses  dc^^pens  , 
dont  tenu  lui  csloit  de  faire  le  lendemain  satisfaction  le  dcflail- 
lant  (2).  Et  n'en  cstoit  aucun  excusez,  puis  que  semons  eust  esté 
de  venir   audit   guet,   se  ainsi  n'estoit  que  la  femme   d'icelluî 
geusl  d'enfant  (3)  ou  qu'il  feust  saigniez  en  icelltu'  jour,  ou  hors 
de  la  ville  en  sa  marchandise  ou  autrement ,  ou  que  il  eust  passé 
soixante  ans  d'aage  (4)  ;  esipieis  cas  un  chacun  estoit  tenus  de 
le  faire  savoir  pardevcrs  Icsdiz  clers,  ou  se  ce  non,  point  n'estoit 
quilles  dudit  guet;  et  quant  auxdiz  chevalier,  sergens  de  cheval 
et  de  pic,  rpiicoïKpic  d'culz  dcffailloit,  il  pcrdoit  lesgaigesde  la 
nuit  dont  dclTaillans  csloit ,    et  ledit  enregistrement  fait  par  la 
manière  (pic  dil  est,  le?diz  clers  ordonnoient  et  envoioient  les- 
ditcs  gens  de  mesliers  par  la  ville  [JOur  la  garde  d'icelle,  es  lieux, 
par  le  nombre  et  manière  que  s'ensuit. 


(1)  Avant  que  le  gucî  pjilil  pour  se  rendre  aus  postes  qui  lui  c^toicat  assi- 
gnci.  (Sec.) 

{1)  La  loi  du  i4  octobre  1791  admet  les  taxes  de  remplaccuiCDt.  On  le  tolère 
aujourd'hui.  (Is.) 

(')j  Plus  bas  il  y  a,  giit  d'cnfanX :  c'est  à-dirc,   est  en  couclie.  (Sec.) 

(4)  Ce  priocipc  est  encore  admi»  dans  la  garde-nationale.  Ord.  du  17  juillet 
1*16.  (Is.) 
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Six  sur  les  carreaux  oulîre  le  guischet  de  noslredit  Chas- 
IcJIet,  pour  la  garde  des  prisonniers  estans  en  ycellui,  alïin 
que  nul  ne  s'en  peust  aler  ne  eschapper  par  les  huis;  six  en 
la  rue  à  la  Pierre  dudit  Cliastellet ,  qui  toutes  nuit  estoient 
tenus  de  aler  et  venir  entour  ledit  Cliastellet  ,  afin  que  nul 
prisonnier  ne  peut  descendre  par  cordes  ne  autrement,  ne 
aucun  ne  lui  peust  donner  confort  ne  aide  ,  qu'il  ne  l'eust  ap- 
perceuz;  six  en  la  court  de  nostre  palais  alans  et  venans  toute 
nuit  par  icelle  ,  tant  pour  la  garde  desdites  saintes  reliques  com- 
me du  lieu;  six  en  la  cité  devant  l'ostel  des  Fauxilles  assez  près 
de  la  Magdalaine;  six  en  la  place  aux  Chas  ;  six  devant  la  fon- 
taine des  Sains  Tnnocens  ;  six  sous  les  pilîiers  en  Grève  ,  et  six  à 
la  porte  Baudoier  devant  l'ostel  des  Chappellez,  et  le  demourant, 
se  demourant  y  a  voit,  par  autres  carrefours,  ou  plus  proufitable 
sambloit  auxdiz  clers  :  tous  lesquels  mestiers  ainsi  ordonnez  et 
mis.  comme  dit  est,  se  lenoient  et  estoient  tenus  de  tenir  toute 
la  nuit  jusques  au  jour  et  guette  dudit  Cliastellet  cornant,  faisans 
garde  et  guet  esdiz  lieux,  armés  de  telz  armes  qu'ilz  povoient 
avoir  :  et  ledit  guet  de  cheval  et  de  pié,  ledit  chevalier  eulz  me- 
nans  et  conduisans,  dès-lors  que  carrefeu  estoit  sonnez,  estoient 
tenus  de  eulx  partir  dudit  Cliastellet,  chevaulcher  et  aler  toute 
la  nuit  et  jusques  au  jour  et  heure  de  guette  cornant,  comme 
dit  est,  par  toutes  les  parties  de  ladite  ville,  visitans  et  conforlans 
lesdiz  gués,  et  savoir  leur  estât,  et  se  riens  leur  estoit  advenu  ou 
avoient  eu  riens  a  f^iire  :  et  se  lesdiz  sergens  de  cheval  trouvoient 
faulte  esdiz  guez  des  mestiers;  c'est  assavoir  que  les  aucuns  s'en 
feussent  alez  coucher,  ou  en  leurs  besoignes,  il  mettoient  le  de- 
mourant en  prison  (i)  oudit  Cliastellet,  affîn  que  par  le  prevost 
de  Paris  feust  fçeu  pourquoy  les  deft'aillans  s'en  estoient  partis, 
et  que  par  lui  en  feussent  punis,  si  comme  le  cas  le  requerroit. 
Le(|uel  guel  depuiz  le  temps  que  ordonné  fa  par  la  manière  des- 
sus esclarcie,  a  tousjours  depuis  esté  fait,  gardé  et  continué,  et 
jusques  à  naguaires  que  par  la  faulte,  mauvaistié  et  desloiallé  de 
Pierre  Gros-Parmi  et  Guillaume  Poivre  qui  dernièrement  ont  esté 
clers  dudit  guet,  et  aucuns  autres  qui  devant  eulz  ont  esté,  qui  au 
deseeu  de  nous  et  sans  nostre  congié  et  licence ,  de  tous  ceulz  qui 
ont  deu  lesdiz  gués  de  mestiers,  ont  priiis  grans  finances,  et- 


(i)  Ij'ord.  du  17  jiiiilcl    iSiG  permet  di' pronoucci  Iiiiit  jours  d'arrCt  ou  trois 
jours  de  dctcnliun.  (fs.) 


yrclît»  ou  Ui  plus  graiit  paiiic  lonriicis  cl  apjjliquOcs  à  leur 
proiifil  ,  vl  aucune  petite  partie  allribuoiciit  à  nous,  cl  par  ce 
n'ont  esté  par  certain  temps  aucisns  gués  de  mesliers  assiz  ne  faiz 
eji  ladite  ville,  ne  aussi  par  nosiredit  guet  de  cheval  et  de  pié  n'a 
cslt^  fait  leur  «levoir,  ne  les  defaullcs  par  lesdiz  clers  rapportées 
comme  faire  le  dévoient  :  dont  plusieurs  maulz  et  inconvcniens 
s'en  sont  ensivis  ,  tant  par  prisonniers  qui  sont  cschappez  de 
nosiredil  Chastelet,  comme  roberics  et  autres  maléfices,  et  plus 
pourroicnt  encore  ensuire  ou  temps  à  venir,  se  par  nous  n'y 
esloit  mis  brief  remède. 

Pourquoy  nous  (]ui  tousjours  jusques  à  ore.  avons  espéré  et 
cuidie  ledit  2;uet  estre  fait  et  gardé  j)ar  la  manière  dessus  csclar- 
cie,  et  ancieiHiemenl  par  nosdiz  prédécesseurs  ordonné,  tenu  et 
gardé,  youlans  sur  ce  remédier,  alDn  de  remettre  ledit  guet  à  son 
premier  estât  pour  le  proufil  de  la  clicse  |)ublique,  par  grant  et 
meure  deliberacion  de  nostrc  conseil,  avons  pourveu  et  Ordonné 
par  la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Premie retuent.  Nous  avons  privé  et  privons  dès-mainle- 
nant  à  tousjours,  lesdiz  clers  dudil  office  de  clergie  de  guet,  pour 
leurs  démérites,  et  en  lieu  d'eulz  et  pour  eulz  faire  et  exercer  ledit 
office,  avons  ordonné  (pie  de  |)ar  nous  aura  audit  oifice  de  cicrgie 
de  guet,  des-ores-en-avant,  nottaires  dudit  Chastellct.  Et  pour 
ce  que  Pierre  Gillebcrt  et  Pierre  de  Saint  Orner  nottaires,  nous 
ont  esté  tesmoingnez  bons  et  convenables  personnes  ad  ce  souffi- 
sans,  preudommes  et  loiaulz,  n-jus  leur  avons  donné  l'tifficc  et 
les  gages  de  douze  deniers  par  jour  pour  un  cliacun  ,  oudit  oftice 
de  clergie  de  guet  appartenant,  senz  ce  que  ce  leur  porte  préjudice 
aucun  en  leursdiz  offices  de  notaire  :  [)armi  ce  toutes-voies  qu'ilz 
sont  tenus  de  jurer  et  jureront  es  mains  de  nostredit  prevosi  et 
chevalier  du  guet,  faire  et  exercer  bien  et  loialment  de  leur  po- 
voir,  ledit  office  de  clergie  du  guet ,  par  la  manière  et  selon  ce  que 
cy-après  s'ensuit. 

Iceulz  clers  sont  tenus  d'un  chacun  jour,  faire  savoir  de 
heure  con~petent.  au  meslier  ou  mesliers  qui  pour  la  nuit  de- 
vront {,-««:t»  qu'il  soient  audit  guet,  et  nulz  de  mestier  qui  doic 
guet,  ne  sera  tenuz  de  aler  au  guet,  se  il  a  passé  soixante  ans 
d'aage  ;  se  sa  fenmie  gist  d'enfant;  ne  nulz  (pii  pour  la  journée 
«pi'il  devra  le  guet,  sera  sangniez,  ou  (jui  sera  hors  do  la  ville 
pour  ses  nécessitez,  ou  sera  faisant  guet  sur  les  n\urs  de  .'•ille, 
ou  essonuez  de  maladie;  maiz  sera  tenus,  se  semons  est  au  guet, 
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de  ce  faiie  savoir  auxdiz  clcrs  à  ladite  heure  de  qucuvre-feu  ou 
avaiil,  OLi  autrement  uc  sera  point  quilles. 

(2}  Item.  Que  iceulz  clers  seront  tenus  chacune  nuit,  de  estre 
en  Chastellet  à  heure  ordonnée  ,.de  recevoir  g;uet  ;  c'est  assavoir, 
avant  queuvre-feu,  et  pluslost  en  Yverque  en  esté.  Et  là  auront 
et  tendront  chacun  un  grant  papier  esquelz  ilz  enregislerront  ; 
c'est  assavoir  en  l'un,  les  noms  et  seurnoujs  des  cens  des  mestiers 
qui  pour  la  nuit  seront  tenus  au  guet  faire,  et  en  l'autre,  Icsdiz 
chevalier  ou  sou  lieutenant  et  les  sergens  de  cheval  et  de  pié  :  et 
ce  fait  asserront,  meltront  et  envoieront  ledit  guet  des  gens  de 
meslier  es  lieux  ,  par  le  nombre  et  eu  la  manière  cy-dessoubz 
esclarcie,  et  selon  l'ordonnance  de  nostredit  chevalier  ou  son 
lieutenant,  en  tant  conmic  il  louche  îesdiz  sergens  de  cheval  et  de 
pié  :  et  se  aucuns  en  y  a  defaillans,  supposé  qu'ilz  feussent  esson- 
nez  d'un  des  six  peins  dessus  touchiez,  se  savoir  ne  l'ont  fait  de 
heure  pardevers  Icsdiz  clers,  si  comme  dit  est,  iceulz  clers  seront 
tenus  de  y  en  mettre  un  en  lieu  de  deffaillant  :  et  lendemain  se- 
ront levez  sur  le  deffaillant,  douze  deniers  qui  seront  baillez  à 
cellui  qui  pour  lui  aura  veillé  (1)  :  et  ne  seront  tenus  lesilites 
gens  de  meslier  de  partir  de  leurdit  guet,  jusfju'au  jour,  et  guette 
toute  cornée  en  nostredit  Chastellet,  sur  paine  d'amende  volun- 
taire;  laquelle,  quant  le  cas  y  eschena  ,  nous  voulons  estre  j 
tauxée  par  nostredit  prevost. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  ont  esté  trouvez  faisans  favix 
gués  (2)  avant  heure  que  ledit  guet  i'eust  livré,  avojis  ordonné 
que  ledit  guet  de  cheval  et  de  pié  se  présentera  en  esté  à  heure  de 
queuvie-feu  sonné  à  Nostre-Dame,  et  en  yver  à  la  nuitier  (3)  et 


(1)  Aujourd'hui  ramende  peut  être  portée  à  5o  francs;  ordon.  du  17  juillet 
1816.  Mais  comme  celte  peine  n'est  point  autorisée  par  la  loi  de  1791^  e'ie  n'est 
prononcée  que  par  forme  de  commulalion.  (Is.) 

(2)  C'est  abandonner  son  poste,  et  se  retirer  avant  l'heure  marquée.  Livrer 
le  <]uct,  c'est  luy  donner  l'ordre  pour  partir  et  aller  se  rendre  à  son  postCé 
Faire  faux  guet  avant  que  te  guet  soit  livré,  c'est,  à  ce  que  je  crois,  se  re- 
tirer après  avoir  fait  écrire  son  nom  sur  le  rolle,  et  avant  que  le  guet  parte. 
(Sec.) 

(5)  C'est-à-dire,  à  la  nuitée,  lorsque  la  nuit  vi<nt.  Si  le  couvre-feu  de  N.  D. 
se  sonnoit  dansée  temps-là  à  sept  heures,  il  suQlsoit  que  le  guet  s'assemblât 
pendant  l'esté  à  l'heure  du  couvre-feu  :  mais  pendant  l'hyver,  il  falloit  qu'il  s'as- 
semblSt  plustost,  parce  que  la  nuit  comincnre  vers  les  quatre  ou  cioq  heures. 
ibidem.) 
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ledit  giiel  livré  à  ycelle  heure  ,  à  laquelle  heure  nous  voulons  ycei- 
lui  guet  estre  livré  et  partir  de  Chastellel,  ilz  seront  tenus  de 
chevanchier  et  aler  faisant  guet  parmi  la  ville,  et  visitans  lesdiz 
%y\én  dejmestiers  par  la  manière  dessus  csclarcie,  et  de  chascun 
guet  où  faulx  trouveront,  dont  les  aucuns  se  sont  allez  coucher 
ou  en  leurs  besoingnes.  ceulz  qui  seront  trouvez  presens  faisant 
guet,  seront  tenus  par  le-.ir»  sermcns,  de  dire  les  noms  et  seur- 
noms  des  defFaillans,  aflin  que  par  le  prevost  de  Paris  soient 
lendemain  pugnis.  se  ilz  n'ont  juste  et  loial  excusacion. 

(4)  Item.  Ledit  chevalier  par  lui  ou  par  persoime  soufiisante, 
sera  tenus  de  faire  guet  chacune  nuit  bien  et  deuement.  Et  qui- 
conque desdiz  sergens  de  cheval  et  de  pié  sera  defFaillant ,  il 
perdra  ses  gages  pour  la  nuit  que  deffailli  y  aura.  Et  ne  sera  au- 
cun desdiz  sergens  receu  en  aucune  essoyne;  excepté  de  maladie 
ou  autre  essoine  de  cor|)s;  el  en  ce  cas  il  prendra  gages. 

(5)  Item.  Lesfliz  clers  du  guet  seront  tenus  dores-en-avant  de 
bailler  les  dellaiilx  des  sergens  de  cheval  cl  de  pié  en  la  fin  de 
chacun  mnys ,  à  nostredit  chevalier  du  guet,  liquclz  les  baillera 
soubz  son  séel  à  nostre  receveur  de  Paris. 

(G)  Item.  Que  pour  la  garde  et  seurié  de  ladite  ville,  des  de- 
niourans  et  habitans  en  ycelle,  et  à  la  conservacion  des  choses 
dessus  esclarcies  et  de  chacune  d'icelles  ,  nous  ne  voulons  que 
des-ores-ei!-avant  par  lesdiz  clers  du  guet  ne  autres,  à  leur 
proufiz  singuliers  aucune  finance  de  guet  se  face  de  quelque 
meslier  que  ce  soit  qui  doie  guet  :  sauf  et  réservé  à  nous  toutes 
les  droitures  et  finances  anciennenaent  à  nous  apparlenans  :  et  ce 
dcflcndons  et  cn;oingnous  expressément  ausdiz  clers  du  "uct 
sur  quanques  ilz  se  peuent  meffaire  envers  nous:  maiz  voulions 
et  ordonnons  que  dores-cn-avant ,  chacun  de  quelque  estai  ou 
condicion  qui  doie  guet,  veille  ou  envoie  souflQsant  pour  luv  au 
iour  et  tour  qui  devra  guet. 

Toutes  lesquelles  choses  dessus  dites  et  cliacune  d'icelles  ainsi 
par  nous  ordonnées  par  la  delibcracion  dessusdite,  nous  du  cer- 
taine science,  grâce  especial ,  i)laine  puissance  et  aultorité  royal 
voulons  et  mandons  estre  tenues  el  gard^-es  eulierement  cl  p^r- 
peluelment  sens  corrumprc  ne  venir  à  l'tnconlre  dorcs-en-avant 
en  aucune  manière. 

Si  mandons  et  commellons  par  ces  présentes  i  nosticdit  pre- 
vost de  Paris  qui  est  et  sera,   que  nosire  prcsenle  ordonnance 
faite  sur  ledit  guet ,  face  tanlost  crier  et  publier  solempneîtiu m 
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en  nostieJit  Cliastellel  et  ailleurs  par  loul  où  bon  luy  semblera. 
Et  audit  pvevost  et  chevaMer  du  guet  qui  sont  et  pour  le  temps  à 
venir  seront,  et  à  chacun  d'eulz  pour  tant  comme  à  chacun  puet 
et  doit  appartenir,  que  ycelie  facent  tenir  et  garder  en  la  lourme 
et  manière  que  dessus  est  dit  et  devisé.  Et  tout  ce  qu'ilz  trouve- 
ront estrefait,  allemptéou  innové  au  contraire,  ilzle  rappellent 
et  adnullent,  ou  facent  rappeller  et  adnuUer,  remettre  et  rame- 
ner en  estât  selon  nostre  présente  ordonnance,  sur  un  chacun 
article  cy-dessus  escript ,  senz  delay  et  senz  quelconque  autre 
mandement  attendre.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris ,  le  sixiesme  jour  de  mars ,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante  et  troiz ,  soubz  le  seel  de  nostre  Chastellet  de 
Paris  en  l'absence  de  nostre  grant. 

Par  le  conseil  estant  à  Paris,  ouquel  estoient  messieurs  l'arce- 
vesque  de  Rains ,  vous  les  evesques  de  Lizieux  et  de  Nevers ,  les 
abbés  de  Clugny  et  du  Jard,  Alphonse  Chevrier,  Hue  de  Chas- 
tillon  et  maître  Aymoin  de  Mignac  maistre  des  requestes  de 
l'hostel,  le  seigneur  de  (>hastilion,  Olivier  le  Fevre  ,  Guillaume 
de  Hauteul  trésorier  de  France  et  plusieurs  autres. 


N^   557.    —   Ordonsa^ce    (1)    sur    le   serment   des    ifaiUis    et 

sénéchaux. 

i363.  (CL.  IV,4io.) 

(1)  Premièrement.  It  jureront  que  il  tendront  et  garderont 
toutes  les  ordenances  ci-après  déclarées;  c'est  assavoir,  que  bien 
et  loiaument  il  feront  justice  et  droit  à  touz  les  subgiez  de  leurs 
baillies  et  seneschaussées ,  aussi  au  pouvre  comme  au  riche , 
sanz  nul  déporter;  et  garderont  le  droit  du  Roy,  et  garderont 
sessecrez;  et  les  causes  abrégeront  à  leurs  povoirs,  au  moins 
de  despens  et  dommages  des  subgiez  que  il  pourront  :  Et  là  où  il 
sçauront  le  droit  du  Roy  estrangié  et  aliéné,  il  y  mettront  re- 
mède à  Icvirs  povoirs  ;  et  ou  cas  que  il  n'y  pourront  briefment 


(1)  Elle  n'est  pas  en  forme;  elle  est  tirée  du  Mémorial  D,  chambre  des 
comptes  de  Paris,  F».  55,  R°.  On  ne  sait  pas  si  elle  émane  du  roi  ou  de  la 
chambre  des  comptes,  et  qu'elle  est  sa  date  exacte.  Elle  nous  a  paru  assez  îm- 
poi tante  pour  tire  recueillie  toute  entière.  (Is.  ) 


nit'llre  bon  rcaioiic  el  adrcccnicnt .  il  le  iVioiil  saur,  dclay  siivoir 
au  Roy  ou  à  son  grant  conseil,  ou  aux  t;en/.  dos  comptes. 

(•2)  Item.  Il  demourront ,  es[»ecialmcnt  durant  les  guerres, 
continuclment  en  leurs  bailliez  et  seneschaussées,  sanz  avoir 
lieutenant  :  Et  pour  leurs  besoignes  faire  hors  de  leurs  bailliages  . 
ne  pourront  vaquer  en  l'an  ,  fors  seulement  par  l'espace  de  un 
moys  ou  de  cinq  sepmaines  en  l'an  au  plus;  non  pas  à  une  foiz, 
inaiz  par  partie  :  Et  en  ce  cas,  auront  un  seul  lieutenant. 

(5)  Item.  Que  Icsdiz  bailliz  ne  leurs  lieuienans,  ne  aUribu- 
ronl  à  eiils  aucune  jurisdicion  appartenant  au  prevos  de  leurs 
bailliages. 

(4)  Item.  Il  tendront  leurs  assises  de  deux  mois  en  deux  mois, 
au  plus  tart;  se  il  est  nécessitez  ,  et  le  temps  le  pnet  souffrir. 

(5)  Item.  Que  chacun  bailliz  et  scneschaux  fera  crier  et  savoir 
au  tomencement  desdites  assises,  se  nul  se  veult  douloir  ou 
plaindre  de  prevos  ou  d'aucuns  sergenz .  et  leur  en  fera  droit  et 
raison  ,  si  comme  il  verra  qui  doie  mieulx  eslre  fait ,  sommierc- 
ment  et  de  plain ,  sanz  trop  grand  delay. 

(6)  Item.  Pour  ce  que  le  commum  est  souvent  mengîé  el  grevé 
en  toutes  baillies  et  prevoslez,  de  la  grand  multitude  et  inssuf- 
lisance  des  sergenz  ,  il  seront  à  présent  tous  osfez  ;  et  appellera  le 
hailiif  ou  seneschal,  six  prufles-hommes  des  plus  convenables  de 
la  chastellerie  ou  prevoslez,  des  plus  sages  et  des  mieulx  renom- 
mez; c'est  assavoir,  deux  nobles,  deux  d'églises,  et  deux  bour- 
gois;  et  les  seremens  pris  d'eulx,  par  la  foy  de  leurs  corjts ,  el 
sur  les  saintes  euvangiles,  ycelli  baillif  par  leur  conseil,  mettra 
le  mendre  nombre  de  sergenz  (ju'il  pourra  en  bonne  manière  ; 
el  en  ce  nombre  mettra  les  plus  convenables  sergenz  que  il 
poura  trouver,  qui  bien  et  loïamnent  se  seront  portez  :  Et  se 
l'en  n'y  trouve  pas  tant  de  sergcns  soulFisans,  que  il  puissent  at- 
taindre  au  nombre  nécessaire,  ycellui  baillif  au  conseil  des  des- 
susdiz,  pourra  eslire,  et  y  mcîetre  autres  bonnes  personnes  ù  eslre 
sergens,  jusques  au  nombre  deu  :  El  donront  tous  icculs  ser^ens 
chacun  [)Our  soi,  considéré   (1)  le   [»ctit  nuuibie    de  geuz  el  la 


,1)  Voiiy  coiH!H'"nl  je  crois  qii'«jn  peut  cnleiidre  rcUc  claïKt- ,  11 11  i  n '«■:*(  i>:i- 
Inrl  claire.  On  obliger.:  les  surgmls  de  donner  des  raiilinn;»,  contre  Icsnuclîrs 
I1-4  parties  à  qui  ils  auront  fait  tort  daiu  Icui»  l'onrlions,  pourront  avoir  reronr*. 
Coiiinie  les  scrgcnls  sont  pauvres,  hi  juxcanlion  de  Icnr  rtin-  H<)nticr  i!;  ?;  rm- 
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pauvreté  d'iceulx,  especiaiinent  ou  plat-jjais,  bonne  seurlé  de 
bien  et  loyaument  sergenler  et  servir;  et  leur  seurté  donnée, 
il  n'en  pourront  estre  déboutez  hors  de  leurs  sergenleries;  se  ce 
n'est  pas  leur  meffait  ou  par  leur  gré,  tant  comme  il  se  pourront 
bien  et  loiaument  porter  en  leurs  services  :  Ne  aucuns  autres  ne 
pourront  sergenler,  ou  avoir  commission ,  se  il  ne  sont  du  nombre 
d'iceulx  sergens  :  Desquielx  sergens  ainsi  establiz  et  aplegiez,  le 
baillif,  ou  le  seneschal  et  les  six  prudes-hommes  envoiront  les 
noms  et  les  seurnoms  en  la  chambre  des  comptes,  par  lettres 
pendenz  soubz  scaulz,  dedenz  un  mois  après  la  dite  élection  et 
ordenance  :  Et  quant  aucuns  d'iceulx  sergens  mourra,  le  baillif 
en  y  mettra  un  autre;  appelez  aveque  luy  six  prudes-hommes, 
comme  dessus;  et  en  rescripront  par  leurs  letres  ouvertes  en  la- 
dite chambre,  si  counne  dit  est  des  autres  cj^-dessus. 

(7)  Item.  Tous  les  bailiis  et  seneschaux  en  la  fin  de  leurs  as- 
sises, avant  qu'il  se  partent,  tauxeront  toutes  les  amendes  ga- 
gées (1)  ;  et  soubr.  leurs  seaulx,  baudront  aux  receveurs  de  leurs 
baillies  et  scneschaussées  ,  sanz  nul  delay. 

(8)  Item.  Tous  (pnns-deuiers,  toutes  composicions,  finances, 
relix,  rachazct  generalment  tous  les  exploiz  (|u'iî  auront  faiz  en 
leru's  assises,  et  dehors  leurs  assises  de  tout  le  temps  précèdent,  il 
bailleront  semblablement  ausdiz  receveurs,  par  la  manière  que 
dit  est. 

(g)  Item.  Et  se  il  par  aucune  cause ,  ne  tenoient  leurs  assises, 
il  seront  tenuz  de  envoler,  comme  dit  est,  toutes  les  composi- 
cions,  finances,  (piins-deniers  ,  relix,  rachaz  et  autres  exploiz, 
audit  receveur,  dedenz  quinze  jours  après. 

(10)  Item.  11  jureront  et  feront  jurer  à  leurs  prevoz  et  clercs, 
et  à  ceulx  (2)  du  conseil  et  à  leurs  mesnies  (ô),  que  il  tendront 


fions  est  nécessaire;  et  comme  les  sergenS  ne  sont  pas  en  grand  nombre,  ils 
pourront  trouver  des  cautions.  (Sec.) 

(1)  Apparemiuenl  que  lorsqu'un  homme  cstoit  condamné  à  l'amende,  on  luy 
fa'soit  donner  caulion,  pour  la  sùrelc  du  payement.  On  trouve  très  souvent  dans 
ce  Mémorial  D.  gagiavit  emendain  ad  ■tnircllum.  [Idem.) 

(■>.)  Je  croîs  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots,  ceux  dont  les  baillis  et  se- 
neschaux prenoient  conseil  dans  l'administration  de  la  justice.  Le  concierge  du 
palais  qui  y  rendoit  la  justice,  et  qui  depuis  a  este  nommé  bailli,  avoit  un 
conseil.  Ce  conseil  esloit  pcut-estre  composé  des  prvdci-homnus  doni  il  est 
parié  cy-ùessous,  ait.  11.  (Idem.) 

(5)   Doiiii.'bllqiRS.    Idem.) 


ir.Gf).  jSi 

Kccrez  lus  cxploiz,  foifiiictiire  et  auMcs  rc\cnues  en  leurs  bail- 
liaf^cs,  ou  sencscliausbés  ,  ixi'ui  que  ceuls  (|'ui  le  jiourroient  savoir, 
n'aïent  cause  de  les  venir  dernander  ou  empclrer. 

(il)  Itc7n.  Il  envoieront  (i)  chascun  an,  Irols  fois  ou  deux, 
une  au  moins,  toutes  les  parties  des  deruandcs  (2),  coniposi- 
cions,  quins-deniers,  racliaz,  reliez,  f'orfailtrres ,  espaves,  mortc- 
niains,  et  grosses  amendes,  et  toutes  les  causes  esclarcies  des- 
dites choses  :  Et  ce  lera  en  roolles  scellez  de  son  scel,  et  des 
seaulx  de  dexix  prudes-hommes  de  ceulx  qui  auront  esté  aus 
choses  d<^ssusdites. 

(12)  Ilcin.  Que  il  ne  pourront  marier  eulx  ne  leurs  enfans, 
aux  personnes  de  leurs  baiiiiesou  seneschaucies,  ne  faire  moines 
ne  nonains  ilequcs  à  leurs  prières 

(iS)  Item.  Que  il  visiteront  toutes  les  euvres  des  chastcaux  , 
fours,  moulins,  haies  et  manoirs  du  seigneur,  qui  seront  à  faire, 
qui  seront  bailliées  par  conseil  de  ceulx  qui  se  cognoissent  en 
ouvrages;  tant  par  maistres  des  euvres,  comme  par  autres  sages 
en  ce  :  Et  bien  et  loiaument  les  tesmoigneront  q\ianl  elles  seront , 
et  quant  seront  faites,  se  il  en  sont  requis  par  le  receveur  ou 
autres  pour  le  Roy. 

(i4)  Item.  Il  ne  recevront  viens  pour  leurs  gaiges  ne  autre- 
ment; fors  par  la  main  du  receveur  de  la  baillie  ou  scncschaucié. 

(i5)  Item,.  Il  ne  prendi'ont  dons  ne  pensions  ou  robes,  eulx 
ne  leurs  genz  ne  leurs  clcrs,  se  ce  n'estoit  par  avanturc  vins  et 
viandes,  qui  se  pevenl  et  doivent  user  par  raison,  eu  peu  de 
jours  :  Ne  ne  prendront  à  ferme,  ou  autrement,  aucunes  mai- 
sons, grandies,  cences,  terres,  prez,  vignes,  ou  autres  revenues 
d'église  aucune,  ou  d'autres  personnes,  en  leurs  bailliées  ou  se- 
neschaucies. 

(iG)  Item.  Que  il  ne  feront  en  maisons  d'église,  séjours  à  une 
fois,  aus  dépens  des  esglises,  plus  d'un  jour  entier. 

(17)  Item.  Que  les  femmes,  veuves  et  les  orfenins,  il  garde- 
ront, se  il  ont  à  faire  [)ardevdnt  eulx;  soit  en  assise  ou  ailleurs; 


(1)  Aj>p;iri-iumciil  à  la  cliaiiibrc  des  comptes  :  ce  qui  ponrruit  prouver  que 
ce  serment  a  esté  dressé  par  !i:s  j;<ns  de  la  diaiiibn;  des  coinples.  (Sec.) 

(a)  Je  crois  que  par  ce  mot,  il  faut  entendre  l'amende  que  payoil  celiiy  qui 
.•(ureomboit  tiur  une  demande  lorniee  en  justice  conlre  luy.  y.  Gloss.  du  Uroit 
franc.,  A  °,  Ctain  :  car  clain  çl  domatulc  sunt  la  inùine  chose,  {hioti., 


et  leur  avaucciont  leur  droit,  et  les  délivreront  touz  premiers, 
en  la  meilleur  manière  que  il  pourront,  avant  touz  autres. 

(18)  Item.  Les  ordenances  faites  et  à  faire  par  le  Roy,  sur  le 
cours  de  ses  monnoies,  et  sur  la  deffense  des  autres,  il  tendront 
en  leurs  personnes;  et  feront  jurer  et  leurs  masnies  que  il  les 
tendront  ;  tant  au  receveur,  prevoz ,  procureurs  et  sergenz  de  leui"S 
baillages,  et  les  feront  souvent  publier,  et  contraindront  et  feront 
contraindre  touz  leurs  subgiez  à  les  tenir,  selon  ce  que  mandé 
leur  a  esté  ou  sera  ou  temps  à  venir;  et  que  il  mettront  toute  di- 
ligence de  punir  les  desobeissanz;  et  aussi  de  faire  garder  les 
passages  par  lesquieux  les  mauvais  convoiteux  portent  le  billon 
hors  du  royaume ,  et  en  raportant  la  fausse  monnoie  contre-faitte 
ou  deffendue  à  avoir  cours  oudit  royaume  :  Et  il  en  amont  pour 
eulx  et  leurs  commissaires,  tel  prouffit  comme  il  est  ordenné  es 
lettres  sur  ce  faites,  et  envoiées  en  chascun  baillage;  ou  que  il 
sera  mandé  quant  lesdites  letres  serotit  renouveliées. 


^y".  558-  — Testament  du  Roi  Jean  (1),  fjar  lequel  H  déclare 
qu'U  veut  être  enterré  à  Saint-Denis ,  et  il  fait  des  legs 
aux  officiers  de  son  hôtel,  de  sa  chambre  et  de  sa  garde- 
robe. 

Faubourg  de  Londres,  maison  de  Savoye ,  6  avril  i564.  (Layette,  Tcstnmcnîa 
Begvni  et  Reginarum ,  269.  —  Dutillet ,  Recueil  des  Rois  de  France  ,  Invent. 
des  Testam. ,  toni.  I ,  p.  555.) 


(i)  11  l'ait  ses  exécuteurs  son  fils  aine,  les  évèques  de  Beauvais  et  de  Sons, 
L-  comte  de  Tancarville,  et  son  confesseur,  auquel  il  commet  toute  sa  disposi- 
tion  dernière. 

Voici  le  détail  de  cet  événement,  recueilli  à  la  bibliothèque  du  Roi,  manuscrit 
de  Dupuv,  vol.  755. 

«  Marlis  16  aprilis,  i564.  Fost  pascha  venerunt  nova  ab  Anglia  Parisius  do- 
rainis  de  consilio  magno  de  obitu  domini  Régis  Joannis  in  anglia  apud  London, 
lunx-  8  die  dicti  mensis  circa  mediam  noctem  et  17  dicti  mcnsis  preseolibus  in 
caméra  compoforum  parisiensis  domino  cancellario  et  pluribus  aliis  dominis 
tam  m.-igni  consilii  quam  parlamenti ,  iuquestarum,  gen.  tbesau.  quod  donec 
lialîcalur  responsum  a  dom.  rcge  Carolo  modcrno  vacabrtur  negotiis  camer.  Par- 
lamenti inquest.  comj-ot.  Tbesauii,  requestar.  et  Castelictti,  prout  autem  tie- 
bat,  vcrum  tamtn  non  sigillabantur  litterx.  ex  lib.  j  ,  meraorialium  camerœ 
compotorum  suinaloU.  loi.  Co.  «(is.) 


»3<5|.  i83 

AEMAKtjCES     Sltt     CE     H£G.VB. 

Jamais  la  misère  ne  fut  plus  grande  parmi  le  peuple.  Les  pauvres 
gens  languissaient  de  faim  dans  les  champs...  Le  menu  peuple 
était  réduit  à  chercher  des  racines  et  à  peler  des  arbrisseaux 
pour  trouver  de  quoi  se  nourrir.  (Mézerai.) 

Jamais  le  luxe  n'avait  été  porté  plus  loin  par  la  noblesse.' 
(Hcn.  Abr.  chron.) 

Elle  étoit  si  corrompue,  ([u'clle  se  portoit  facilement  à  la  tra*» 
hison,  pourvu  qu'on  fournît  de  l'argent  à  ses  débauches.  La 
conduite  des  prélats  n'était  pas  fort  régulière;  l'avarice  et  l'am- 
bition s'étaient  introduites  dans  les  cloîtres.  (Mézerai.) 

Pierre  de  Bourbon  (i356)  est  excommunié  à  la  requête  de  ses 
créanciers,  parce  qu'il  ne  paie  pas  ses  dettes.  —  Les  excommu- 
nications pour  dettes  deviennent  très-communes  sous  Charles  V 
et  Charles  VI.  [F",  ci-après,  l'ord.  de  1372.)  Le  clergé  les  prodi- 
guait pour  les  causes  les  plus  légères;  il  est  vrai  qu'il  n'en 
consentait  la  levée  que  pour  de  l'argent.  L'abus  de  ces  excom- 
munications en  détruisit  l'effet.  Le  peuple  cessa  de  les  craindre, 
et  par  conséquent  de  les  payer,  et  par  conséquent  le  clergé  d'en 
faire  usage.  (Dec.) 

Invention  de  l'usage  des  chaînes  dans  les  rues  {lôHy).  —  On 
les  fait  servir  de  retranchement  pour  la  défense  de  la  ville. 

Le  Roi,  à  l'occasion  d'une  tentative  d'assassinat ,  établit  (i558) 
des  gardes  à  pied  et  à  cheval  pour  la  sûreté  de  sa  personne  (1). 
(Mézerai.) 

Pierre  de  la  Forêt,  chancelier,  est  obligé  de  prendre  des  lettres 
d'anoblissement,  parce  (jue  l'office  de  chancelier  n'annoblis- 
soit  pas  alors.  (lien.  Abr.  chr.) 

Renaud  de  Aci,  avocat  du  Roi^  est  qualifié  général  avocat  en 
parlement,  el  aussi  spécial  avocat  du  Roi,  pour  distinguer  ses 
fonctions  quand  il  parlait  dans  les  causes  des  particuliers  ou 
dans  les  causes  du  Roi.  (lien.  Abr.  chr.) 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  portaient  de  grands 
ciseaux  à  leur  ceinture,  pour  manpier  le  pouvoir  qu'ils  avaient 
«le  retrancher  les  mauvais  emplois  dans  les  com[»tes  qu'on  leur 
présentait.  (Mém.  ch.  des  compt.  —  Villaret.) 

f  1)  !Hou8  n'avons  pas  trouvé  l'ordonnance  d'clablissomcnt.  (Dec.) 


l84  JEAN.  Il 

Edouard  III  (iStJo)  interdit  l'usage  de  la  langue  française  dans  H 

tous  les  actes  publics  d'Angleterre,  où  l'on  s'en  était  servi  jus- 
qu'alors. (Hen.  Abr.  chr.)  —  V.  note  h ,  i"  vol.,  p.  107.  ., 

Ces  temps  de  grossièretés,  de  séditions,  de  rapines  et  de 
meurtres,  furent  cependant  le  temps  le  plus  brillant  de  la  che- 
valerie. Elle  servait  de  contrepoids  à  la  férocité  générale  des 
mœurs.  L'honneur,  la  générosité,  jointes  à  la  galanterie,  étaient 
ses  principes.  Le  plus  célèbre  fait  d'armes  dans  la  chevalerie 
est  le  combat  de  5o  Bretons  contre  20  Anglais,  6  Bretons  et  4 
Allemands,  quand  la  comtesse  de  Blois,  au  nom  de  son  mari,  et 
la  veuve  de  Monlfort,  au  nom  de  son  fils,  se  faisaient  la  guerre 
en  Bretagne.  Le  point  d'honneur  fut  le  sujet  de  ce  combat;  car 
il  fut  résolu  dans  une  conférence  tenue  pour  la  paix.  Au  lieu  de 
traiter  on  se  brava ,  et  Beaumanoir,  qui  était  à  la  tête  des  Bre- 
tons, pour  la  comtesse  de  Blois,  dit  qu'il  fallait  combattre  pour 
savoir  qui  avait  la  plus  belle  amie.  On  combattit  en  champ 
clos.  Il  n'y  eut  que  cinq  chevaliers  de  tués,  un  seul  du  côté 
des  Bretons,  et  quatre  du  côté  des  Anglais.  Tous  ces  faits  d'armes 
ne  servaient  à  rien,  et  ne  remédiaient  pas  surtout  à  l'indisci- 
pline des  armées,  à  une  administration  presque  toute  sauvage. 
Si  les  Paul  Emile  et  les  Scipion  avaient  combattu  en  champ 
clos  pour  savoir  qui  a'ait  la  plus  belle  amie,  les  Romains  n'au- 
raient pas  été  les  vainqueurs  et  les  législateurs  des  nations.  — 
(Essai  sur  les  mœurs.  —  Dec) 
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CHAULES     V.     —     AVHIL     I.JO.|. 
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CHARLES   V, 

DIT     LE     SAGE    (i). 

Succède  à  Jean  son  pcre,  le  8  avril  i56î  j  sacre  it  couronné  à  Reims  avec 
la  Reine,  le  19  mai  (2);  mort  au  château  de  Beautc-sur-Marne,  le  16 
septembre  i58o. 

Chaï^cklikhs  ou  gardos-des-scraiix.  —  1°  Jean  de  Dormans,  dit  le  cardinal  de 
Beriuvais,en  i564,  par  continuation;  2°  Giiillatime  de  Dormans,  le  21  février 
iZyi;  3"  Jean  de  Dormans,  cardinal,  à  la  mort  de  son  frère^  le  11  juillet 
iSjS;  4°  Pierre  d'Orgemont,  premier  j)résidcnt,  élu  par  voie  de  scrutin,  en 
graad  conseil,  après  la  mort  du  précédent,  le  20  novembre  i375. 


N*.  559.  —  Ordonnance  par  (aquctlc  le  Roi ,  à  son  arénemenù 
à  la  couronne,  confirme  tous  les  ofjicicrs ,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  en  grand  conseil  (3). 

Château  du  Goulet ^  17  avril  1Ô64.  (C.  L.  IV,  {il».)  Registre  en  parlement  j 
et  à  la  chambre  des  comptes  le  19. 


(i)  Il  est  le  premier  des  fils  de  France  qui  ait  pris  le  litre  de  dauphin.  (Dec.) 

Presque  tous  les  acies  du  règne  du  Roi  Jean  appartiennent  à  ce  prince,  et  c'est 
ce  qui  tait  qu'on  cite  plusieurs  actes  du  dernier  règne,  rtimine  appartenant  a 
Charles  V.  Ce  prince  enseigna  celle  doctnoc,  que  l'on  n'est  pas  obligé  de  tenir 
les  promesses  que  l'on  a  faites  aux  sujets.  F.  cidessus,  p.  55.  Du  reste,  la 
législation  de  ce  prince,  qui  fut  un  très-habile  politique,  est  très-rcmarquable. 
C'est  lui  qui  a  fixé  la  majorité  des  Rois  à  i4  ans.  (Is.) 

(a)  Lorsque  les  Rois  étaient  mariés  à  leur  avènement  au  trùnc,  les  Reines 
recevaient,  en  même  temps  qu'eux  ,1a  couronne  et  l'onction  royale  a  Reims. 
—  (Dulillet.  y,  ci-après,  l'artc  du  sacre.)  —  (Dec.) 

En  Angleterre,  les  Reines-épouses  peuvent  n'èlre  pas  couronnées,  si  telle 
eit  la  volonté  du  lloi.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  1820,  à  l'avéneraent  de 
Georges  IV.  —  La  Reine  avait  subi  un  procès  en  adultère,  avant  l'avéne- 
meot.  (Is.) 

(3)  V.  ci-apres,  l'ordon.  du  28  a\ril,  qui  confirme  délinilivenicnl  les  ofBciei-s 
du  parlement.  {Idtm. 
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CHARLES     V. 


N".  30o.  —  Leitres  ponant  qu'en  cas  où  Le  Roi  aurait  des 
en/ans  successeurs  à  ta  couronne ,  le  duc  d'Anjou^  son  frère, 
aura,  pour  lui  et  sa  postérité,  ie  duclU  de  Touraine  et  ses 
dépendances,  pour  les  tenir  en  pairie  à  perpétuité  (i). 

CLàttau  du  Goulet,  18  avril  1Ô64.  (Thés.  Nov.  Anecdot,  I,  1491.— Lancelot, 
Mémoire  des  pairs,  p.  SSg. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  A  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  voiront ,  salut. 

Sçavoir  faisons,  pour  l'aiiiour  et  affection  naturelle  que  tou- 
jours avons  eue  et  volons  avoir  à  nostre  très  cher  et  féal  frère  le 
duc  d'Anjou,  et  que  pour  le  temps  à  venir  li  voulons  pourvoir 
en  accroissement  de  sa  seigneurie,  et  de  ses  rentes  et  revenus. 
iNous  ou  cas  que  à  Dieu  plairoit  que  nous  eussions  hoirs  masles 
procréez  de  nostre  corps,  qui  à  nostre  royaume  succederoient  ; 
pour  laquelle  chose  nostredit  frère  par  ce  seroit  esloigné  de  suc- 
cession dudit  royaume  :  à  iceluy  nostre  frère  promettons  par  ces 
lettres  de  certaine  science,  grâce  spéciale  et  de  nostre  autorité 
royale  pour  luy  et  son  hoir  raasle  de  son  corps  procrée  eu  loyal 
mariage,  donner,  octroyer,  délaisser  et  transporter  à  toujours  la 
duché  de  Touraine  avec  toutes  ses  appai-tenauces  et  appendauces, 
tant  la  cité  et  chasteau  de  Tours,  comme  quelconques  autres 
chasleaux,  villes,  forteresses,  édifices  grands  et  petits,  terres, 
prez ,  moulins,  fours,  estangs,  viviers,  pêcheries,  forests,  bois, 
rentes,  cens  et  autres  emolumens,  obventions  et  revenus  quel- 
conques, avec  toute  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  mère  et 
mixte  impere,  collations  et  patronages  de  bénéfices,  hommes, 
liommages,  vassaux,  vasselages,  obéissances,  honneurs  et  quel- 
conques autres  rentes,  appartenances,  comment  qu'elles  soient 
nommées,  et  en  quelconques  choses  qu'elles  soient  apparteuans 
audit  duché,  et  tout  en  la  forme  et  manière  que  la  teaoit  tiostre 
très-cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolue,  et  tous  nos  autres 
prédécesseurs  Rois  de  France; 

Et  voulons  au  cas  dessusdit,  (|u'icelle  duché  nostredit  frère 
pour  luy  et  son  hoir  masle,  quand  il  l'aura,  comme  dit  est, 
tienne  de  nous  et  de  nostredit  hoir   et  successeiu-  en   pairie  de 


(1)  CVst  une  dérogation  au  priuripe  des  apanages,  qui  contenait  toujuuis 
la  clause  de  reversion  à  défaut  de  postérité  masculine.  11  est  étonnant  qu'une 
pareille  pièn;  ait  été  onjise  dans  J;i  Collée  lion  du  Louvre.  (Is.) 


France,  sans  y  releuir  à  nous,  ne  à  noslre  hoir  cl  successeur 
aucune  chose ,  lors  tant  seulement  riiommagc  souveraineté  et 
iciisorl  en  noslre  pailcnient  à  Paris,  cl  la  souveraineté  en  fcautc 
(le  rorehevesché  (îe  Tours,  et  de  l'église  monseigneur  S.  Martin 
«le  Tours,  avec  les  collations  des  bcncficcs  et  dignitez  d'icelle 
église,  nonobstant  mielconquc  privilège  octroyé  par  nous,  nos 
prédécesseurs  Rois  de  France,  ne  autres  quelconques,  à  quel- 
conques persomics,  soient  d'église,  communiiez,  universitez, 
ou  autres  singulières  personnes  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  soient ,  et  de  quelcon<|ue  autorité  qu'ils  usent ,  par  les(|uels 
privilèges  il  leur  soit  octroyé  que  nous  ne  les  j)uissions,  ou  aucun 
d'eux  mettre  hors  de  nos  mains,  ne  séparer  de  la  couronne  de 
France. 

Et  pour  ce  que  nostredite  promesse,  quand  le  cas  escherra  ,  et 
non  autrement,  voulons  avoir  son  plein  effet  par  la  manière  que 
dit  est,  nous  j)romLllon«  à  nostredit  frère  pour  luy  et  son  hoir 
procrée  de  son  corps  en  loyal  mariage  estre  faites  par  nous,  ou 
nosf re  hoir ,  ou  successeur .  sur  ce  nos  lettres  en  las  de  cire  verte , 
telles  et  si  bonnes  que  sur  ce  appartiendra,  afin  que  nostredit  frère 
et  son  hoir  masle  puisse  jouir  de  noslre  présente  promesse, 
comme  son  lieritage. 

El  pour  ce  qu'il  appert  qu'ainsi  nous  plaist  estre  fait,  nous 
avons  mis  nostre  nom  de  noslre  main  à  ces  lettres  scellées  du 
sceau  de  nostre  secret,  duquel  nous  usions  paravant  que  nous 
vinssions  au  gouvernement  de  nostre  royaume. 


N".  36 1.  —  Lettres  portant  qu'on  ne  donnera  à  personne 
des  deniers  royaux,  si  ce  n'est  en  vertu  de  lettres  du  Roi{i), 
à  l'exception  des  fiefs  et  aumônes. 

Pontoise,  ao  avril  i364-  (C  L.  IV,  ^i6.) 


N*.  362.  —  Lettres  portant  confirmation  des  officiers  du  par- 
ii'uwnt ,  exerçant  lors  du  dcccs  du  Roi  {2). 

Paris,  28  avril  i564.  (C.  L.  IV,  ,ii.S.) 


(1)   /'.  l'urdon.  du  i^  septembre  182a,  «ur  la  C(ini|)laljililé  des  di-penscs  l'ii- 
bliquCK.  (In.) 

(a)  Les  lettres  du    1-  avril  sont  gënôralcx,   mai»  pniviwiirs  ;  i-llrs   n'rrnpà- 


ce  feu. 

(7)  Ils  ne  seront  pas  tenus 
de  f  entretien  des  quais. 

Us  pourront   décharçfer  et 


l'^t>  CHARLES     V. 

rs".  ÔC").  —  Llttp.es  contenant  les  privilèges  accordés  aux  mar- 
chands CastiUans  trafiquant  dans  te  royaume  {i) 

Paris,  avril  i564.  (C.  L,  IV,  4ai.) 
SOMM  AIEES. 

(1)  Les  Castillans  qui  vîen-  de  la  rêparaticn  des  ports  où 
dronl     commercer     dans     le  ils  sont  reçus. 

royaume ,  seront  sous  ta  pro-  ((>)   Il    sera   entretenu    des 

tection  du  Roi.  feux  pour  ia  sûreté  des  vais- 

Quetqiie guerre  qui  survien-  seaux  qui  viendront  aborder 

ne^  on  ne  pourra  les  arrêter^  sur  les  côtes,  qu'Us  puissent 

ni  saisir  leurs  biens,  si  ce  n^est  connaître  leur  route ,  i>ans  que 

pour  délits  par  eux  commis,  les  Casiitlans  soient  tenus  de 

ou  pour  dettes  par  eux  con-  rien  payer  pour  l'entretien  de 
tractées. 

Ils  atiront  un  an,  pour  ex- 
porter leurs  effets. 

(2)  Les  Castillans  ne  seront 
nïis  en  prison  que  par  ordre  charger  leurs  marchandises, 
du  juge;  et  s'ils  donnent  eau-  même  les  jours  de  fêtes,  sans 
tion,  à  moins  qu' il  ne  s'agisse  qu'on  puisse  les  condamner  à 
de    délit    ou    contrainte   par  l'amende  à  ce  sujet. 

corps.  (8)  On  fournira  des  i?ateaujs 

(3)  Les  contestations  civiles  pour  alléger  les  vaisseaux  à 
qui  s'élèveront  entre  Casiil-  leur  débarquement. 

lans ,    seront  jugées   par   des  Les  frais  d'emnyagasinagc 

officiers   de   marine  ,    ou  des  seront  réglés  par  le  prévôt ,  et 

inarchaïuls  de  leur  pays.  deux  prud'hommes,  de  concert 

(4)  S'ils  ont    querelle  avec  avec  deux marchaiuls  de  leur 
des  Français,  ou  avec  d'au-  nation. 

très  étrangers,  ils  seront  jugés  (9,  10  el  1 1)  Si  les  marchan- 

au  civil  seulement,  par  le  juge  dises  que  les  Castillans  auront 

du  lieu,  lequel  appellera  avec  données  en  compte  aux  maî- 

lui  deux  [)rud'homnics  et  deux  très  du  cabotage,  sont  endom- 

niarchands  CastiUans.  L'ap-  magées ,    ceux-ci   en  seront 

pei  sera  porté  à  Rouen,  de-  responsables, 

vaut  le  doyen  de  l'église,   le  Les  voituriers  seront  aussi 

tailii  et  le  vicomte.  responsables. 

-  (5)  //*  ne  seront  pas  tenus  (12)  En  cas  de  bris  ou  nau- 


clicraient  pasqu'ou  n'enadressât  de  particulières  aux  Cours  souveraines. — Celles 
que  nous  donnons  ici  pour  le  parlement,  forment  le  plus  ancien  monument  en 
ce  genre.  (Villaret.) 

Elles  furent  trouvées  en  i545,  et  le  parlement,  par  arrêt  du  3  avril  mdme 
année,  ordonna  leur  enregistre  ment  au  registre  des  anciennes  ordonnances. 
(Sec.  C.  L.  IV,  420.)  —  (Dec.) 

(1)  Elle  est  citée  par  Ilc^ult.  —  .\Li.  1  lu.  —  (Dec; 


vv  n  1 1. 

frtige,  on  (tur  rendra  ce  qui 
sera  ramnsfé .  en  payant  /es 
frais  de  saur- 1  ifje,  si  la  récla- 
mation est  faite  dans  tannée. 

(lâ)  //  en  srra  de  même, 
dans  te  cas  où  un  vaisseau  à 
f  ancre  serait  oblitjc  de  mettre 
à  4a  voile,  sans  avoir  le  temps 
d'emporter  son  ancre  et  ses 
agrès- 

{xf\)  Les  maîtres  des  vais- 
seaux CasiUlans  pourront 
prendre  des  esquifs  dans  tous 
les  ports  sans  rien  payer. 

(i5)  Lesùicn^  des  Castillans 
qui  mourront  dans  le  royau- 
me ,  sont  affranchis  du  droit 
d'nuhaine. 

[  if>'  Les  Castillans  ne  pour- 
ront être  condamnés  à  Va- 
inendt'  que  pour  blasphème  ou 
injures  contre  le  Roi ,  les  prin- 
c."s  du  sany ,  les  officiers  du 
l{oi,  tes  prélats  ou  les  grands 
seigneurs ,  et  pour  crime,  ou 
autre  cause  notable. 

(17)  Ceux  qui  auront  frappé 
ou  él'ssédcs  Castillans  seront 
punis  comme  violant  ta  sauve- 
garde cnfrc'iîit;\ 

(18)  Les  Castillans  ne  sf- 
r<^nt  point  obligés  à  faire  te 
guet. 

(if))  Les  officiers  de  marine 
ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte, prendre  leurs  vaisseaux 
ou  effets. 

(20}  Les  Castillans  pour- 
ront établir  des  procureurs 
pour  avoir  soin  de  leurs  af- 
faires. 

(21)  Les  poseurs  royaux  pè- 
seront durs  marc/iunditcs 
sans  aucuns  droits. 

(2?,)  Les  Castillans  pour- 
ront choisir  des  courtiers. 

(t5}  1^8  juges  feront  payr 


ce  qui  sera  dû  aux  Castillans, 
nonobstant  tous  tes  privilèges 
et  (i  tires  d'état ,  même  par 
l'emprisonnement  des  débi- 
teurs. 

(■->.4)  Les  Castillans  pour- 
ront payer  avec  les  monnaies 
qu'ils  ont  reçues,  quoique  cea 
monnaies  n'aient  plus  cours. 

(23)  Les  Castillans  pour- 
ront emporter  tes  monnaies 
hors  du  royaume. 

(26)  Tout  ce  que  (es  Castil- 
lans trouveront  en  mer,  leur 
appartiendra ,  sauf  réclama- 
tion des  propriétaires. 

(2-)  Les  Castillans  qui  au- 
ront commis  des  délits  en  se- 
ront seuls  punis. 

(jîS)  Les  Castillans  qui  au- 
ront porté  quelque  dommage 
aux  effets  d'autres  marchands 
de  leur  pays,  set'ont  arrêtés, 
et  leurs  effets  saisis. 

(29)  Les  Castillans  ne  .te- 
ront  passujets  au  droitdeprise. 

(ôo)  Le  prix  des  maisons  et 
des  nuiyuàiiis  sera  fixé  par  des 
pruiriioiiinics. 

(3i)  Lis  Ca.'ililliiiis  fixeront 
le  prix  de  leurs  marchandises, 
qui  ne  paieront  aucuns  droits. 

(3-j)  Les  Castillans  ne  paie- 
ront aucuns  droits  pour  la 
première  vente;  s'ils  iw  veu- 
lent les  vendre,  ils  pourront 
liS  remporter  ,  sans  droits  . 
pourvu  qu'ils  lU  les  portent 
point  en  pays  ennemis. 

(3.")  Les  Castillans  pour- 
ront faire  incarcérer  les  vo- 
leurs saisis  dans  leurs  mai- 
sons ou  magasins. 

(Z\)  Les  CasiUlans  sont  dé- 
clarés quittes  de  toutes  les 
amendes  qu'ils  pouvaient  de- 
voir au  Hoi. 


]  {),)  C  il  A  R  I. 

(35)  Les  Castiltaiis  ne  pour- 
ront être  pmenuivis  au  sujet 
des  dettes  contractées  par  leurs 
afjens ,  à  moins  qu'ils  ne  les 
aient  autorisés. 

(5G)  On  ne  pourra  lever  au- 
cuns'inipéts  sur  tes  Castillans. 

(37)  Les  juges  feront  payer 
aux  Castillans  les  sommes 
auxquelles  ils  seront  i^nposés 
par  l'ordre  du  Roi  de  Cas- 
tille. 

(58)  On  punira  ceux  qui 
donneront  atteinte  aux  privi- 
lèges des  Castillans. 

(39)  Les  Castillans  seront 
exempts  de  tous  impôts. 

(40)  Hs  ne  paieront  au  pré- 
vôt de  Leure,  aucuns  droits 
pour  les  marchandises  qu'ils 
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déchargeront  dans  sa  juris- 
tion. 

(40  Les  Castillaiis  pour- 
ront veiidre  dans  leurs  mai- 
sons., le  cuir  qu'ils  apporteront 
à  Paris. 

('}2)  Le  capitaine  de  Har- 
flear  sera  juge  de  toutes  que- 
relles entre  Castillans  et  Fran- 
çais :  il  se  fera  assister  par 
deux  bonnes  gens  de  H ar fleur, 
et  par  deux  bonnes  gens  de 
Castille  ;  er.  l'appel  sera  porté 
à  Rouen,  devant  les  coiMer- 
vateurs  des  privilèges  des  Cas- 
tillans. 

{4~0  Les  Castillans  pour- 
ront sortir  du  royaume  en 
toute  sûreté,  eux  et  leurs  ef- 
fets, même  en  temps  de  guerre. 


Charles  etc.  (1). 

Savoir  faisons  à  lous  presens  et  avenir,  que  comme  plusieurs 
bons  et  loyaulz  marchands  et  gens  du  royaume  de  Gastelle , 
aient  propos  et  volante,  si  comme  il  dient,  de  converser  et 
fréquenter  nostre  roj'aume,  et  de  y  faire  mener  et  conduire  leurs 
loyaulz  marchandises,  et  especialment  es  villes  et  pors  de  Ha- 
rcflcur  et  de  Leure  ;  et  pour  ce  nous  aient  fait  instamment  sup- 
plier et  requérir,  que  il  nous  j)leust  leur  faire  grâce,  et  esîargir 
nostre  puissance  royal  envers  eulz,  et  leur  pourveoir  de  telle 
grâce  et  seurté,  par  quoy  il  aient  cause  de  venir  en  noslredit 
royaume,  et  de  faire  conduire  et  mener  leursdicles  marchan- 
dises; et  qu'il  puissent  dores-en-avant  demourer  et  séjourner 
paisiblement  èsdictes  villes  de  Harefleur  et  de  Leure,  et  ailleurs 
en  noz  royaume  et  seignories,  et  d'y  mener,  tenir  et  garder 
leursdictes  denrées  et  marchandises,  si  comme  font  les  autres 
marchands  noz  subgez,  demourans  èsdictes  villes  :  nous  qui 
desirons  et  volons  les  subgez  et  marchands  frequentans  nostre- 
dit  royaume,  gouverner  en  bonne  paix  et  transquilité,  et  qu'il 


^1)   A  l'avenir,  nous  ne  donnerons  les  finmnljs  iiiiliale  et    (inaie   qu'autant 
qu'elles  viendraienl  à  changer.  (Is.)  ^ 
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aïi':il   plus   j;i'.u)l    c;ui.'-ie   d'y   venir;   cl   po.ii    la    bonne  cl   vraie 
amour  et  aUeccion  ,  «jnc  noslrc  très  chier  cl  très  amé  coumh  le 
Koy  le  Casieile  et  ses  |)rc<lercsseurs,  et  aussi  (juc  les  marchans 
et  siihgez  de  sondit  royaume,  ont  touzjoiirs  eue  et  ont  à  nous 
cl  h  nostre  royaume,  et  cspcrons  qu'il  aient  ou  temps  avenir, 
voulons  que  en   ceste  partie,  ajiperçoivcnt  nostre  grâce  et  li- 
béralité royal,   pour  conlemplacion  de  nostrcdit  cousin  qui  sur 
ce  nous  a  très  affectueusement  escript ,  et  à  la  supplicaeion  et 
reqnesle  desdis  marchans,  de  grâce  especial  et  certaine  science 
et  de  nostre  auctorité  royal,  avons  Octroyé  et  octroyons  par  ces 
présentes,  ausdiz  marchans  et  gens  dudil  royaunie  de  Castellc  : 
(1)  Que  touz  les  marchans,  gens,  admiraux  et  maistres  de 
nel's  et  de  navire  diulit  royaume  de  Casiclle,  qui  vcnront,  con- 
verseront et  habiteront  ausdiz  pors  cl  villes  de  Ilarcflcur  et  de 
Leure,   et   par-tout   ailleurs  en  nosdiz  royaume  et   scignories, 
fcurs  corps,  nefs,  navires,  biens,  muebles  et  marchandises,  que 
il  y  amenront  ou    vouldront  amener,  soient  et  demeurent  en 
nostre  salve-garde  et  seure  proteccion,  el  que  pour  guerres  (|uel- 
cunqucs  que  ait  esté  faite  ou  temps  passé,  ou  pourroil  eslre  ou 
temps  avenir,  que  Diex  ne  veille,   entre  nous  et  nostredit  cou- 
sin le  Roy  de  Castellc,  enfenz,  frères,  gens  ou  amis  de  Nous  ou 
de  noz  hostclz  ou  autres,  dux,   comtes,  barons,  coniniuncuilcz 
ou  autres  quelconques  subgez  dosdis  royaume  et  seignorie,  de 
présent  ou  pour  le  temps  avenir,  pour  prince  de  hommes,  de 
femmes  ou  de  biens,  faites  en  mer  ou  en  terre,  dédies  ou  plei- 
geries,  pour  (1)  mar(|ues.  ou  autres  (juelconques  choses  donncL-s 
ou    octroyées    par    nous   ou    noz    successeurs,   contre   nostredit 
(cousin  le  Roy  de  Castellc  ou  ses  successeurs,  au  contraire,  ou 
pour  quelconque  autre  chose  qui  ait  esté  faite  ou  tems  passé, 
en  mer  ou  en  terre,  avec  quelconcpics  gens  de  nos  ro\aume  et 
seignorie  ,  ou  d'autres  quclconciues,  ou  pourront  eslre  ou  tom;s 
avenir,  que  culz  ou  aucuns  d'culz,  ne  soient  prins,  leurs  corj)s 
ne  leurs  biens  et  marchandises,  leurs  nefs  ne  navires,  pour  (|uel- 
eonque  cause  que  avigne  ou  soit  avenue;  si  ce  n'est  poiu-  son 
propre  meffail  (jui  ail  cslé  fait  en  nozdis  royaume  cl  scignories, 
on  pour  sa  proytre  [dcigeric  ou  deblc  qu'il  auroil  faite  :  el   nVn 


(1)  LfS  procédure»  pour  obtenir  ilcs  marquis  ^  sr  f'aisoicnt  au  parleuu'nl  ; 
/'.  ci-npti»,  pag.  208  cl  210,  deux  an^ts  rjui  npjMcnnrnl  comment  cm  v  pijcc 
doit  dans  c(i  occasion».  (Sec.) 
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sera  tenus;  fors  celui  qui  auroit  fait  le  nietfait;  et  que  le  fait» 
obligation,  délit  ou  meffait  de  l'un,  ne  lie  en  rien  l'autre,  ne 
les  biens  de  l'autre  n'en  soient  en  aucune  manière  arrestés,  s'il 
u'estoit  trouvé  deuëment  qu'il  eust  compaignie  ou  biens  com- 
ninns  avecques  autres  qui  samblablement  seroient  obligez  :  ou- 
quel  cas,  nous  volons  que  lesdis  biens  coniniuns  demeurent 
tenus  et  obligez  en  la  manière  que  le  cas  le  requerroit,  et 
soient  exécutez  ainsi  comme  de  raison  appartendra  :  et  s'il  ave- 
iioit,  que  Diex  ne  veuille,  que  aucuns  contens  fust  meuz  entre 
nous  et  nostredit  cousin  de  Castelle,  ou  les  successeurs  de  nous 
et  de  lui,  parquoylesgensetmarchans  dudit  royaume  de  Castelle, 
deussent  départir  de  nostredit  royaume,  par  le  commandement 
de  nous  ou  de  nos  successeurs;  nous  volons  et  nous  plaist ,  que 
leurs  biens  et  marchandises  estans  pour  lors  en  nozdiz  royaume 
et  seignorie  ,  il  puissent  faire  widier  et  emporter  seurement  et 
salvement,  dedens  un  an  après  ce  qui  leur  sera  signiffié,  sanz 
ce  qu'il  soient  en  leursdis  biens  et  marchandises,  grevés  ou  do- 
magiez ,  ne  qu'il  soient  par  nous  ou  nos  subgez,  arrestés  ou 
empcschez  pour  cesîe  cause. 

(2)  Item.  Nous  volons,  et  leur  ottroyons  en  la  manière  que 
dessus  est  dit,  que.  en  touz  noz  royaume  et  seignories,  ne  soient 
mis  en  prison,  hommes  qui  sont  dudit  royaume  de  Castelle, 
pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  jusques  à  tant  qu'd  soit  j 
amené  devant  le  juge  ordinaire;  et  qu'il  soit  délivrés  en  bail- 
lant pièges  convenables  de  faire  et  accomplir  ce  qui  lui  sera  rai- 
sonablement  demandé  :  et  ne  leur  soient  arrestés  ne  empeschés 
leurs  corps,  nefs,  navires,  marchandises  ne  biens  quelconques, 
en  baillant  pièges,  comme  dit  est;  si  ce  n'estoit  pour  cas  de  Câi- 
me;  ou  que  aucuns  fussent  obligez;  lesquelz  nous  volons  qu'il 
soient  contrains  selon  la  teneur  de  l'obligation, 

(5)  Item.  Volons  et  leur  octroyons,  que  se  aucun  débat  ou 
discorl  avenoit  entre  les  marchans  et  gens  dudit  royaume  de 
Castelle,  les  uns  contre  les  autres,  d'iceulz  débas  et  discors, 
deux  ou  trois  hommes  mariniers  ou  marchands  d'icelli  royaume 
de  Castelle ,  ou  d'autres  telz  comme  ceulz  qui  auront  fait  le  dé- 
bat, vouldront  eslire,  les  puissent  délivrer  et  mettre  à  acort; 
sanz  payer  pour  ce  aucune  amende;  fors  tant-seidement  en  cas 
de  crime. 

(/|)  Item.  Nous  volons,  et  leur  ottroyons  que  se  aucun  débat 
ou  discort  avenoit  entre  les  marchans  et  gens  dudit  royaume 
de  CasIcUe,  ou  contre  cculzdc  Ilarcfleurou  de  Lcuio,  ou  autres 
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i^uelronqucs  (1<?  iioz  royaume  vl  seiynjiies,  on  autres  i^iiiis  qiH'î- 
r(>iii|(ies  d'antres  torrrs  rt  scip;norics.  o»i  cas  qu'il  y  imroi'  sanr». 
ou  plave,  |);tr  (|ucl(ipf  inaiiit'ie  (nie  ce  soil ,  (jn'il  [>uis!»t;nl  esire 
ilciivrés  cil  cas  civil  laiit-sculeiuont ,  par  le  jut^ement  du  prcvost 
de  Uarefleur,  ou  «l'autre  juge  ordinaire  di!  lieu  où  le  cuntens  »i 
débat  sera  lueu  ;  appelle  avecqnes  lui,  deux  preudomes  de  la- 
<liclc  ville  de  Harcfleur.  on  d'autre  où  ledit  dehat  aura  calé  lait  ; 
et  aussi  deux  des  niarclians  dudit  royaume  de  Castelie,  qu'il 
iiommerout,  s'il  y  veulent  eslre;  et  se  il  n'y  veulent  com[>aroir, 
ledit  juge  ne  leissera  pas  pour  ce,  à  procéder  avant  et  faire  ledit 
jugement,  en  l'aisanl  droit  ans  parties.  Et  si  aucune  d'icelles  |>ar- 
lies,  se  sentuil  grevée  du  jugement  qui  lui  anroit  esté  faiî, 
nous  volons  et  nous  plaist,  que,  sanz  aucun  moyen,  elle  puisse 
appeller  à  Koùcn  ,  devant  le  doyen  de  Teglize  de  Rouen,  le  bailli 
et  le  vieonle  de  ladicte  ville  de  Rouen,  qui  à  présent  sont  et  pour 
le  temps  avenir  seront;  (jui  jugei-ont  loyaument  selon  les  cas, 
leurs  causes  d'appel,  et  feront  droit  aus  parties,  quand  le  cas 
y  escherra;  et  seront  et  demourront  perpetuelment  leurs  juges 
en  leurs  causes  d'a[)pel ,  et  leurs  conservateurs  :  et  volons  que  m 
leursdictes  causes  et  fail  qui  seront  meuz  pardevant  eulz ,  il  pro- 
cèdent et  facent  procéder  sommierement  et  deplain,  sanz  loue 
procès  et  figure  de  jugement,  et  au  moins  de  grief  et  dommaj^e 
desdicîes  parties,  <|u'il  pourront;  et  leur  donnons  povoiret  a»u'- 
torité,  elconimeltoiis  par  ces  présentes,  qu'il  puissent  Taire  con- 
venir et  citer  pardeuanl  eulz,  toutez  personnes  qu'il  leur  apperra 
deùcment,  qui  aucune  chose  feroient  ou  attcmpleroient,  ou  f<- 
roieuLfaire  ou  alhnnpler  contre  la  teneur  de  no/,  presens  privi- 
lèges, franchises  et  libériez,  et  qu'il  commandent  et  facent  tenir 
et  atomplir  tout  ce  que  èsdiz  privilèges  est  contenu  ,  et  les  facent 
entériner,  tenir  et  garder  sans  ler,  sonlfrir  enfreindre  en  aucune 
manière  au  contraire. 

(5)  Item.  Nous  volons  et  leur  otlroj'ons,  ordennens  et  man- 
dans  par  ces  présentes,  à  ceidz  à  qui  il  appailicnt,  que  il  so  t 
fait  en  la  crique  de  I^eure,  et  devant  la  ville  de  Harefleur,  part 
et  hable,  par  quoy  le  nefs  et  navires  dudit  royaume  de  Caslello. 
puissent  aler,  venir,  séjourner  et  dcmourer  seuremenl  et  sa»ive- 
ment,  afin  que  aucun  dommage  n'en  viengne  ausdictes  nef/ i 
navires,  ne  aucun  péril  aus  biens  et  marchandises  qui  venront 
et  seront  amenées  et  conduites  audit  port  de  Harefleur  :  et  volons 
et  mandons  que  loutes-foiz  que  ledit  hable  sera  empires,  qu'il 
soit   refait  et  ap[)areillicz ,    sans   ce    que    les    marchans   (i  gens 
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dudit  royaume  de  Caslelle,  soieul  tenus  de  payer  aucune  chose 
pour  la  réfection  et  appareiUement  dicelli  port  et  hable  :  et  s'il 
avenoit  (jue  pour  l'empiremeut  dudit  port  et  hable,  lesdis  mar- 
chans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle ,  n'y  peussent  descharger 
leursdiz  biens  et  marchandises,  et  iju'il  les  menassent  en  la  ville 
et  jurisdiccion  de  Leure,  pour  les  décharger,  et  que  pour  cesle 
cause,  le  prevost  de  Leure  leur  voulsist  aucune  chose  demander, 
ou  aucune  chose  faire  qui  leur  peust  porter  grief  ou  dommage, 
nous  volons  que  iceulz  gens  et  marchans  et  chascun  d'eulz,  qui 
audit  port  de  Leuie  deschargeront,  soient  franz  et  quittes  pour 
eulz,  leursdiz  biens  et  marchandises,  de  toutes  coustumes,  def- 
faux  et  amendes,  qu'il  pourroient  au  prevost  de  Leure  pour  ceste 
cause,  appartenir. 

(6)  Item.  Nous  volons  et  mandons  à  ceulz  à  qui  il  appar- 
tient, que  l'en  face  en  touz  temps  de  nuit,  feu  ou  groing  de 
Caux;  afin  que  les  nefs  et  navires  qui  venront  au  port  de  Ha- 
refleur  et  ailleurs  ou  pais,  puissent  venir  seurement,  et  pour 
aviser  leur  chemin  et  adresse;  sans  ce  que  lesdiz  marchans,  gens, 
amiraux,  maistres  et  mariniers  dudit  royaume  de  Castelle, 
soient  tenus  d'en  payer  aucune  chose. 

(7)  Item.  Nous  voulons  que  les  chaucées  et  quaiz  de  ladicte 
ville  de  Harefleur,  soient  mis  eu  tel  estât  et  si  convenai>le  point , 
que  lesdiz  nsarchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  puis- 
sent charger  et  descharger  leurs  denrées  et  marchandises,  de 
nuis  et  de  jours,  sanz  païer  aucun  païage  ne  autres  chose  quel- 
conques :  et  volons  aussi  qu'il  puissent  charger  et  deschaï-ger  par 
nuit  et  par  jour,  à  jour  de  feste  et  autres,  toutes-foiz  que  il  leur 
pleira,  où  besoing  leur  sera,  sans  païer  aucune  amende  (1). 

(8)  Item.  Nous  volons  et  mandons  que  les  capitaine,  prevost 
et  autres  officiers  de  ladicte  ville  de  Harefleur,  qui  à  présent  sont 
et  pour  le  temps  avenir  seront,  ou  leurs  lieuxtenans,  donnent 
et  soient  tenus  de  donner  brainnes,  vaisseaulx  et  bateaulz,  pour 
alegier  les  nefs  et  navires  dudit  royaume  de  Castelle,  et  leurs 
marchandises  et  biens  que  il  apporteront  audit  port  de  flare- 
fle\ir,  tantost  qu'il  seront  arrivez  :  et  volons  aussi  que  tous  les 
biens  qui  venront  èsdicles  nefs  et  navires,  soient  deschargez  et 
mis  en  les  hoslelz  et  celiers  desdis  marchans  en  ladicte  ville  de 


(1)    r.  h  loi  du  S  novembre  i8i4  ,  ail.  6,  n"  -,  qui  conlirnf  la  môme  cxccp- 
lion.  (Is.)  , 
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Harrflenr,  ans  coiiz  laisonabîes  tiesdiz  marchans,  nu  <lil  el  or- 
dt'nn.'uice  dudit  prevost  de  iiarctleLii-.  et  de  deux  bons  hommes 
de  ladicte  ville,  aveeques  d'eux  atitn-s  bous  huinmcs  dudit 
royaume  de  (-astelle. 

(9)  Item.  Volons  que  les  maislres  des  petiz  vai".saulz ,  tpii  à 
présent  sont  et  pour  le  temps  avenir  seront,  reçoivent  les  raar-* 
chandiscs  et  biens  qui  de  cy-en-avant  seront  deschargés  et  se 
descharj^ent  des  nefz  et  navires  dudit  royaume  de  Castellc,  eu 
Saine  et  dcdens  la  crique  de  Leure,  ou  au   hable  qui  vient  de 
Harefleur,  ou  ailleurs  en  nos  royaume  et  seignorie  ;  et  seront  te- 
nus de  les  recevoir  par  compte  ,  aus  propres  despens  et  missions 
desdiz  marchans,    comme  fer,  avoir    de  pois,   vins  ou  autres 
quelconques  marchandises,  et  que  il   les   rendent   par  compte 
à  ceulz  à  qui  y  seront  :  et  s'aucune  ehoi«e  d'icelles  estoit  perdue, 
ou  aueuu  dommage  y  estoit  par  défaut  d'eulz,  nous  volons  qu'il 
soient  tenus  aie  restituer,  et  desdommager  par  la  manière  que 
souflicaumcnt  porront   inouslrer;  et  qu'il  en   soient  pugnis  par 
telle    manierp).  que    les   autres   dures -eu -avant    y    preigneut 
exemple.        x^iImt^h  '«.1' •  no-..  .1     ^-i/r 

(10)  Item.  Volons  et 'martdonsî  que  se  les  voituriersct  fehar- 
retiers  ou  autres  gens  quelx  qu'il  soient,  prennent  aucunes 
marchandises  et  biens  desdis  mar^hans  et  gens  dudit  voyaumc 
de  Castellc,  pour  mener-et  ramener  par  postre  royaume,  par 
mer,  par  eauë  et  par  terre,  ou  par  aucun* autre  lien;  et  il  f^i^ 
soient,  ou  s'il  estoit  trouvé  avoir  esté  fait  aucun  dommage, 
qu'il  soient  tenus  dores-en-a.vant,  de  le  rendre  et  restituer  pair 
tcJe  manière  que  lesdi:.  marchaus^ soient  payés  des  dommages  que 
11  y  averoient  ouz^et  souslenns. 

I  (11)  Item,.  Volons  et  mandons  que  se  aucune  personne  de 
noz  royaume  et  seignorie,  ou  autres  quelconques,  estoit  pris 
et  reçeu  es  nefs  et  navires  dudit  royaume  de  Castelle,  qui  vien- 
nent au  port  de  HarcHeur  ou  de  Caen^  ou  en  attire  lieudenozdiz 
royaume  et  seignorie,  j)our  convoier  lesdictes  nefs,  marchauset 
marchandises,  et  adrecier  leur  chemin,  pour  certain  pris  fait 
entre  eulz;  et  promet  que  les  nefs  et  marchandises  il  mcnei-a 
el  conduira  sauvement.et  seurement  ;  et  se  par  la  faute  de  lui, 
il  uvoit  aucun  dommage  èsdicfes  ticfset  marchandises,  lesdictes 
gens  el  marchans  dudit  royaume  de  Castelle,  ne  autres  pour 
eulz,  ne  seront  tenus  de  lui  aucune  chose  parer;  mais  sera  tenu 
celui  ou  ceulz  qui  le  deflaut  auront  fait,  de  À:rndrc  et  restituer 
les  vraiz  coulz  et  dommages  fais  par  leur  défaut;  et  à  ce.  con- 
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trains  par.piiuce  tt  cxplcclalion  de  ieuts  biens,  et  dctcncion  de 
leurs  corps.       . 

(12)  Item.  VoJous  et  leur  ottroyons  ,  que  se  aucune  nef  ou 
navires  qui  soient  dudit  royaume  de  Casleile.  chHri:;ées  de  biens 
et  de  n?.archai)di?es  quelques  que  elles  soient,  et  de  rjuehjue 
nation  que  ;oe.  soit,  ou.  wide,  enalant  on  en  venant,  aloit  et  ar- 
livoit  a.udit.port  de.Harcflenr^.ou  ailleurs  en  nozdiz  royaume  et 
seignorie.,  &l  .i|n«  pour  tourment  que  avenist,  ou  pour  quel- 
conques. qnJre  avaulures,  periilasseut  en  nier,  ou  en  terre ,  en 
iin.ciAues  pjirlie^-de  noz  royaume  et  seignorie,  ou  en  la  ten-e  et 
jurisdiccipn  d'au:euns  seigneurs  ou  dames,  ou  de  personne  d'e-^ 
glisb  ou.de  religion  ,;0u  d'i\utre,s  quelcoiiques  noz -suligez  ;  ou  \e- 
ijissentjOti,  ahvisent  ucfz  wu  navires  de  quelque  soignorie  que  ce 
soiii/chargépiS}  dîfi. biens  et  riiarchandisès  des  marciians  et  gens 
diidit^rftyaumeode  Caste! !é  ,  soient  periîz  les  gens  et  conducteurs 
ou  salv,es;  et  leurs  biens  ouiuaves  se  salvassent  ou  se  périssent, 
eu  aucune  partie  d'iceulz,  que  tous  les  biens,  marchandises, 
navires  et  appareiiz  de  leui^s  nel'set  vaisseaulz.  qui  par  celle  ma- 
nière eschapasscnt  à  l'ancre,  ou  par  autre  manière  quelconque 
se  salvussenl,  qu'il  soient  rendus  et  restitués  a  ceulz  à  qui  il  ap- 
partcudront,  et  de  qui  il  seront,  ou  à  leurs  hoirs  ou  aïans  cause 
d'eulz^oujièaa  toutes-voiez  qu'iL seront  requis  et  demandez  de- 
dens  un  an  d(^puis  qu'il  aurent  esté  salves;  en  p;'.ïant  à  ceulz 
q.ui  les  r.uron'i  trouvés,  salves  ou  peschés,  pris  et  salaire  con^r 
venalriœebraijsonable  pour  leur  paine  et  travail,  au  dit  et  créance 
de  deu:t  prcudcuimes  des  lient  où  lesdicles  choscfi  seront  trou- 
vées et:  pesrhées  :  et  se  le  cas -dessusdit  avenoit ,  que  Diex  ne 
veuille,  nous  volons  que  îfS  justiciers  du  lieu;  ou  lieuz  où  ledit 
cas  seroit:avenu  ,  lacent  comiaandement-et  crier  publiquement, 
«ue  tou'z  cexdz  qui  a(lroient^a«cune  chose  tiaouïé  ou  recelii.d«s 
bieiîi^  perdus,  comme  dit  est,  qu'il  1&  rendent  et  restituent 
tantost  èl  sans  delay,  et  qu'il  soient  mis  en  garde  et  dépost  en 
certains tliexixfcrslcuz' et  ordennery  -pour  bailler  g.  ceiUz  à  qui  il 
apj^artendrout;  et  que  lesdiz  juges  facent  lesdiz  maréhans  ou  k 
cculz  à  qui  il  appartendront ,  rendre  et  restituer  entièrement 
desdiz  biens  et  marchandises,  qui  par  la  manière  dessusditte', 
auront  esté  trouvez;  sanz  ce  que  nozdis  jug<îs  ou  ofïiciersy- Ou 
autres  quelconques  seigneurs  nos  subgez,  en  puissent  auoui}^ 
chose  demander;  ou  réclamer  à  nous  ne  à  eulz  appartenir, 
par  manière  d'espave  ou  aulrenifiil,  par  quehpic  manière  que 
ce  soit. 
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(i5)  lion.  Nous  voluiis  que  se  aucune  uef  ou  navires  éudit 
royaume  de  Castelle,  dcn;ouroit  sur  l'ancre  en  la  mer  ou  eu 
aucun  port  en  noz  royaume  et  seignorie,  et  par  fortune  de 
trnips  ou  autre  cause,  il  le  convenist  appareiller  sanz  prendre 
l'ancre  et  le  cli.ibie,  et  demourast  là  l'ancre  ou  diable  ou  batel, 
oti  coquet,  ou  autre  appareil ,  ou  se  aucun  le  Irouvoil  avant 
que  le  maistre  i\g  la  nef  l'cnvoiast  quérir,  celuy  qui  le  troi^vera, 
sera  tenu  de  le  rendre  à  celui  ou  ceulz  à  qui  il  apparîeiidra ,  en 
païant  pris  et  salaire  raisonablc  à  celui  qui  l'aura  trouvé  ,  pour 
son  salaire  et  travail ,  au  dit  et  ordennance  de  deux  jvreudes- 
hommes  des  lieux  où  lesdictes  choses  seront  trouvées. 

(i4)  Iterh.  Nous  plaist  et  leur  oitroyons,  que  les  niaistres 
mariniers  dudit  royaume  de  Castelle,  soient  frans  de  prandrc 
escacbes  (i)  pour  leurs  nefs  et  navires,  eu  touz  les  pors  de  nozdiz 
royaume  et  seignorie,  saus  païer  aucune  chose,  et  sans  ce  qu'il 
en  soient  tenus  de  païer  aucun  ancrage  par  quelque  manière  que 
ce  soit  :  et  se  aucun  dommage  est  fait  à  aucun  en  ce  faisant,  par 
culz  ou  aucun  d'eulz,  nous  volons  que  satisfaction  raisonable 
en  soit  faite. 

(i5)  Item.  Nous  \olons  que  se  aucuns  marchans  ou  gens 
dudit  royaume  de  Castelle,  mourroieut  de  leur  mort  naturelle, 
ou  de  mort  violente,  ou  par  autre  occasion  quelconques,  en  la 
mer  ou  en  la  terre,  en  noz  royaume  et  seignorie,  ou  autre  part, 
que  leurs  nefs,  navires,  marchandises  ou  autres  biens  quelz 
qu'il  soient,  ne  puissent  estre  ai  restez  ne  [tris,  et  que  tous  leurs 
biens,  marchantlises,  nefz  et  navires,  soient  rendus  et  délivrés 
aus  hoirs  de  qui  il  seront,  ou  à  ceulz  à  qui  il  appartendront 
et  devront  appartenir;  et  que  les  marchans,  maistres  et  mari- 
niers qui  auront  aucuns  biens  ou  marchandises,  nefs  ou  na- 
vires du  lres[)assé,  ne  soient  pour  ce  arrestés  ne  empeschés  ; 
ne  que  nous,  nos  gens  et  oOQciers  ou  autres,  y  puissent  au- 
cune chose  reclamer  ou  demander  de  ilroit  d'espave  ou  autre- 
ment, ou  cas  que  l'eritier  ou  celui  qui  auroit  juste  liltre,  en 
feroit  deuëinent  foy,  ou  (pi'il  ne  nous  afipartcnisscnt  comme  à 
nous  forfais,  et  acquis  par  le  fait  et  coulpe  dampnable  (2)  dudit 
trespassé. 

(16)  Item.   Nous  leur  accordons  et  ottroyons,  que  se  aucun» 


(i)  Ce  m<^t  .,ipniriiT(iil-il  une  cUafoujir  mi  un  rsquifàii  lalir  scapiui^    Se.  . 
(a)' Crime  ijni  nipritc  iinf   piuiitiim  ,  laqncllr  miporlc  ronlisrjîii'n  it  -^  l>:i;ii«, 
{ld€m. 
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marchans  eu  gens  dudil  royaume  de  Castelle,  disoient  aucunes 
parolîcs  deshonetes  de  leur  bouche,  ou  faisoient  aucune  autre 
chose  en  noz  royaume  et  seignoric,  contre  aucunes  personnes 
quelques  elles  soient,  il  n'en  payent  aucune  amende;  se  ce 
n'estoit  qu'il  eussent  dit  ou  fait  aucune  chose  coiitre  l'onenr 
deDitiii»  nous  ou  aucuns  de  nostre  lignage,  de  noz  officiers, 
prelaz.,  ou  riches  hommes,  ou  autres  personnes  de  grant  aiic- 
tcrilé;  ou  pour  cas  de  crime,  ou  nour  autre  cause  notable  (i). 

(17)  ife;/?..  Nous  volons  que  se  aucun  de  noz  royaume  et 
seigrîprie,  ou  de  quelque  autre  lieu  qu'il  soit,  ferist  ou  navrast 
en  avicune  manière,  aucuns  des  marchans  ou  genz  qui  soient  ou 
fussent  de  ycellui  royaume  de  Caslelle,  celui  ou  cculz  qui  au- 
ront fait  le  mefFail,  soient  punis  par  les  justiciers  de  nostre 
royaume,  à  qui  la  cognoissance  en  devra  appartenir,  comme 
de  sauve-garde  enfrainte,  selon  la  qualité  du  fait  :  et  s'il  ave- 
noit  que  aucun  dudit  royaume  de  Caslelle,  fut  tué  en  nostredit 
royaume,  nous  vov\lons  que  celui  ou  ceulz  qui  ledit  fait  auront 
commis  et  perpétré,  en  soient  pugni^  selon  raison,  sanz  ce  que 
remission  ou  pardon  en  soit  fait  :  et  se  faitte  estoit  par  aucune 
avanture,  que  elle  ne  soit  d'aucune  valeur;  mais  soit  fait  bon 
acomplissement  de  justice  :  ou  cas  toutes-voiez  que  le  fait  ne 
seroit  tel,  que  la  grâce  y  fust  bien  amploïés. 

(18)  Iletrh.  lS'ous  leur  oitroïons,  que  aucun  capitaine  ne  au- 
tres personnes,  ou  officiers  quelconques  de  la  ville  de  Harefleur, 
ou  d'autres  lieux  de  noslre  royaume  et  seignorie,  là  où  seront  les 
marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  ne  les  puissent 
contraindre  ou  faire  contraindre  à  aler  faire  guect  et  garde  de 
jours  ne  de  nuis,  aus  portes,  ne  sur  les  murs,  en  quelque  manière 
que  ce  soit  (2),  et  qu'il  ne  soient  tenus  de  païer  aucuns  aydes, 
subsides  ou  coustumes  anciennes  ordenées  ou  à  ordenner,  pour 
les  réfections  et  fortifficacions  des  villes,  murs,  fossés  ou  chauciés 
des  lieuz  et  villes  où  il  seront,  et  semblament  en  autres  choses 
quelconques. 

,  (19)  Item.  Nous  leur  otlroïons ,  que  nostre  admiraut  ou  son 
lieutenant,  ne  quelconques  autres  capitaines  ou  officiers  ordeuuez 
par  nous  ou  par  ledit  admiraut,  des  nel'z,  galées,  navires  ne 
autres  vaisseaulz  quelconques  en  nostre  royaume)  n'auront  au- 


(i)    f^.  les  lois  d>>s  17  mai  iSio  et  2.5  mars  18a?..  fis.) 

(2)   Il  en  est  de  la'^mc  aujourd'ùui  ;  les  étrangers  sont  dispenses  du  service  de 
la  garde-nationale,    h/cm.) 


cun  droit  ne  povoir  àiu'  les  inaichaits,  ^cii>.  admiraiilz,  inaislrea 
et  mariniers,  ne  sur  les  nefs  et  navires,  grans  ne  petites  ,  dudil 
loyauMie  de  Casielle,  ne  sur  leurs  marchandises,  pour  quelcon- 
que navre  que  l'en  face,  ne  ne  prandr«)nt  ou  furoiil  prandre  eulz, 
leurs  hoirs,  leurs  honnuts,  leurs  biens,  ne  autre  chose  du  leur; 
et  quant  à  ce,  seront  exenips  de  leur  jurisdiccion  et  seignorie. 

(20)  Item.  Nous  \olons  que  les  marchans  et  gens  dudit 
royaume  de  Casielle,  et  chascun  d'eux,  puisse  faire  et  establir 
procureurs  un  ou  plusieurs,  en  nos  royaume  et  seignorie,  telz 
comme  il  leur  pleira,  par  lettres  scellées  soubz  seel  autenliijue, 
pour  toutes  les  choses  faire  ([ui  leur  plaira,  toutes-foiz  que  mes- 
tier  sera. 

(21)  Item.  Nous  leur  otlroïons  et  voulons,  que  les  peseurs 
orïlenez  de  par  nous,  en  ladicte  ville  de  Harefleur  et  ailleurs  en 
nostre  royaume,  aillent  peser  es  hostelz  desdiz  marchans  et  gens 
dudit  royaume  de  Castelle,  leurs  denrées  et  marchandises, 
toutes-foiz  que  requis  eu  seront,  cl  meslier  en  sera,  sanz  payer 
aucune  chose  pour  ledit  pesage;  et  que  les  pois  demeurent  touz- 
jours  en  un  estât,  sans  croistre  ne  appelicier. 

(22)  Item.  Nous  volons  que  toute-foiz  que  lesdiz  marchans  et 
gens  dudit  royaume  de  Casielle  ,  touz  ensamble ,  ou  un  marchant 
de  chacun  hôtel,  de  ceulz  qui  demourront  ou  seront  residens  en 
ladicte  ville  de  Harefleu ,  ou  ailleurs  en  nosdiz  royaume  et 
seignorie,  des  plus  souffîçans,  adviseront  et  voldront  eslire  aucun 
courratier  ou  courraticrs  soufliçans,  ou  changer  et  oster  autres 
courratiers  non  soulïiçans,  qui  seroient  ordenés,  yceulz  courra- 
tiers  par  eulz  esleuz,  il  présenteront  à  nostre  juge  dudil  lieu; 
lequel,  s'il  les  trouve  soufliçans,  et  nez  de  nostre  royaume, 
deuëment  applcgiez,  il  les  instilura  et  ordenera  audit  office  de 
courralerie,  en  leur  faisant  faire  serment,  que  bien  et  loyalment 
il  feront  et  exerceront  leurdit  office,  ne  ne  seront  marchans,  ta- 
verniers,  ne  hostclliers  :  et  se  par  le  fait  et  deffaut  desdiz  courra- 
tiers  ou  d'aucun  d'eulz,  aucune  perte  ou  dommage  avenoit  aus- 
diz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle ,  ledit  juge  estant 
de  par  nous  audit  lieu,  contraindra  et  fera  pugnicion  de  ceul^ 
qui  auront  fait  le  melTail,  sur  eulz  et  leurs  pièges,  par  la  forme 
et  meunière  qu'il  apj)artendra  .  et  selon  ce  que  le  cas  le  requerra, 
à  en  faire  satisfaction  raisonable,  à  ceulz  qui  auront  eue  ladicte 
perle. 

(a3)  Item.  Il  nous  plaisl  et  voulons,  se  aucune  personnes 
ou  personne  de  uozdiz  royaume  et  seignorie,  cl  de  quclcontiue 
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aulre  lieu,  doivent  et  sont  tenus  en  aucune  cliose  .  aus  mar- 
cliaus  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle ,  pour  marchan- 
dises achetées  d'e«dz,  ou  pour  autre  cause  (juelque  elle  soit,  que 
i!OZ  baillis,  prevos ,  justiciers  et  autres  officiers  de  nostie 
royaume,  qtii  à  présent  sont  et  seront  pour  le  temps  avenir,  ou 
leurs  lieuxtenans.  à  qui  la  cognoissance  en  devra  appartenir, 
iacent  briefment,  sans  lonc  procez,  païer  lesdiz  créanciers,  de 
tout  ce  qu'il  leur  appevra  eslre  deu  ,  tant  par  lettres,  obligacion, 
instrumens,  ou  autres  loyavïlz  enseii^nemens;  comme  par  confes- 
sion de  parties,  par  tesmoins,  et  autrement  dcùement  ;  en  con- 
traignant à  ce  louz  leurs  débiteui'S.  ainsi  comme  i!  apparlendiaà 
faire;  inesmement  par  prinse  de  corps,  et  à  tenir  pris- n;  com- 
bien que  par  lettres  ne  aulrement,  lesdiz  debteurs  n'y  soient 
obligez;  nonobstant  privilèges,  grâces,  respiz,  et  estas  qu'il  aient 
en  quelque  manière  que  ce  soit  au  contraire  :  lesquelz.  en  tant 
comme  il  pourroienl  empesciier  ladicte  exécution  .  nous  ne  vo- 
lons qu'il  aient  aucun  effet. 

(24)  Item.  Se  aucune  monnoïe  d'or  ou  d'argent,  estoit  nou- 
vellement faitte  et  ordenée  en  nozdiz  royaume  et  seignorie,  ou 
que  autre  monnoye  y  eust  cours  pour  le  temps,  nous  volons  que 
se  lesdiz  marchans  dudit  royaume  de  Castelle ,  avoient  prinses 
aucunes  monnoïes  d'or  et  d'argent,  ayant  cours  en  nostrc  royau- 
me, paravant  celle  qui  nouvellement  seroit  faite,  pour  la  ven- 
due de  leursdis  biens  et  marchandises,  pour  le  freit  de  leurs  nefs, 
ou  pour  cautre  ause  quclc('nques,  ycelle  monnoye  il  pourrons 
ïnettre  pour  le  pris  que  elle  vaudra  deuëment,  en  tout  ce  qu'il 
achèteront  en  nozdiz  royaume  et  seigneurie  :  et  aussi  pourront 
vendre  et  acheter  à  soulz  et  à  livres,  ou  à  florins  aïanz  cours  en 
iiostredit  royaume,  lequel  que  mielz  leur  plaira. 

(26)  Item.  Nous  volons  et  ottroïons,  que  lesdiz  marchans  et 
gens  dudit  royaume  de  Casielle,  puissent  aler  hors  de  nozdiz 
royaume  et  seignorie,  et  emporter  avecques  eulz ,  pour  faire 
leurs  denrées  et  marchandises,  la  monnoie  d'or  et  d'argent  aïant 
pour  lors  cours  en  nostredit  royaume  ;  et  aussi  la  monnoie  de 
leur  pais. 

(26)  Item.  Nous  volons  que  toutes  choses  que  lesdiz  marchans 
et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  trouveront  en  la  mer,  que 
aucunes  personnes  de  nozdiz  royaume  et  seignorie,  ou  de  quel- 
(juc  autre  lieu  que  ce  soit,  ne  le  puisse  avoir,  ne  y  reclamer 
droit,  ou  empescliemcnt  y  mettre;  firs  seulement  celui  o\\  ceulz 
de  qui  il  ap|»erra  deuëment,  que  lesdictcs  choses  seront. 


AVRIL     IjG4-  -^' 

(27)  liem.  Que  s'il  avenoit  (jue  aucun  ou  aucuns  des  gens 
dudil  royaume  de  Castelle,  toussent  aucune  chose  meiFait,  de 
nuirt  ou  de  jour,  en  nuzdiz  royaume  etseignoric,  nous  volons  et 
nous  plaist ,  que  pour  quelconque  meflait  <jue  yceulx  taccnt, 
aucun-î  des  autres  ne  soient  piis,  moleslés  ne  donniiagoz;  fors 
celui  ou  ceulz  qui  auront  perpétré  ledit  meffait,  ou  (|ui  en  seront 
consenlans  ou  aidans;  et  (jue  les  marchandises  et  biens  qu'il 
auront  ou  seionl  de  leurs  maislres  ou  d'aulrez  personnes  quel- 
coiupies,  en  leur  povoir  ou  comandement,  ou  en  autre  manière 
quelconfjues,  ne  soient  pris,  empcscht's  ne  arrcslez  pour  cause 
ou  occasion  «lu  nicffail  dessusdit  ;  ne  leurs  compaignons  ou  lai- 
leuis,  ne  les  biens  d'iulz  (jui  ser»)nt  eslans  et  dcmourans  en  un 
liostel  :  et  se  par  av.mtuie,  celui  ou  ceulz  (|ui  auroient  fait  et 
perpétré  ledit  me  liai  I  ,  ou  les  consentans  et  aidans,  aloient  en 
hostcl  d'autres  marchans,  que  yceulz  marchans  de  l'hostel  où  il 
seroient  enlrés  ou  trouvés,  ne  soient  cmpcscliés  ne  arrcslés  en 
corps  ne  en  biens,  pour  ledit  cas;  mais  celui  ou  ceulz  qui  auront 
commis  ledit  njcffail,  et  les  aidans  et  conscntens,  comme  dit  est, 
tant-seulement,  facent  amende  et  soient  pugnis  et  corrigés  selon 
te  que  le  cas  le  reciuerra. 

(28)  Item.  Nous  volons  et  nous  plaist,  que  se  aucuns  mar- 
chans et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  malmetoicnt,  dissi- 
poient  et  gastoient  aucuns  biens  des  marchandises  de  leurs 
maislres  ou  de  leurs  comjKugnons  et  faiteurs,  ou  d'autres  quel- 
conques,  par  mariage  ou  j>ar  autre  manière  quelque  elle  soit, 
que  leurs  cor[)s  et  l)iens  soient  [)ris  et  détenus,  et  louz  les  bien» 
(ju'il  auront,  et  qui  seront  trouvez  eslre  de  leurs  maistres  ou  de 
leurs  facteurs  et  compaignons  ou  d'autres  <|uelconques  ,  ou  à 
leurs  procureuis,  soient  rendus,  baillez  et  délivrez;  et  les  corps 
d'iceulz  dissipeurs  et  gasteurs  ,  demeurent  prisonniers,  jusques  à 
tant  «juil  aient  faite  rtstitulion  et  amendement  du  meflait  qu'il 
auront  fait,  selon  ce  qui  sera  trouvé  et  prouvé  par  lettres  et  obli- 
gacions,  ou  par  deuës  cognoissances;  ou  autrement,  par  dit  et 
ordennance  des  bonnes  gens. 

(29)  Item.  Nous  volons  et  otlroyons  ausdiz  marchans  et  gens 
«ludit  royaume  de  Castelle,  rp»e  aucuns  maistres  de  nostrc  hoslcl. 
de  no»  garnisons,  ou  autres  (piclconrpu-s  de  noz  ollîciers,  ou  de 
l'ostel  de  noslre  très  chère  et  très  amez  compaigne,  la  Royne.  ou 
de  nos  très  chers  et  très  amez  frères,  ou  d'autres  quelconrpns 
do  noslre  sanc,  <le  dux,  de  comtes,  de  bantns,  de  seigneurs, 
chevaliers,  iscuycrs,  de  peisonnes  d'esglisc  ou  de  religion,   ou 
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d'autres  quelconques  de  nozdiz  royaume  et  seignorie  ,  ou  aucun 
d'eulz^  n'aïent  povoir,  auctorilé  ne  puissance,  par  noz  lettres, 
ne  autrement  par  quelque  manière  que  ce  soit ,  de  prandre  desdiz 
marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelie,  vins,  blez.  chars, 
cire,  ne  autres  biens  et  marchandises,  ou  autres  choses  quel- 
ques elies  soient,  contre  leur  volcnté,  jusques  à  tant  qu'il  les 
aient  aclicplées  d'eulz  par  le  pris  qu'il  vauldront,  ou  que  deux 
courratiers  diront  qu'il  vaudront  par  leurs  sermens ,  pour  la 
saison  :  et  voulons  que  lesdiz  marchans  ou  autres  pour  eulz , 
aient  et  detiengneiil  pardevers  culz  et  en  leur  main  ,  leuisdiz 
biens  et  marchandises,  jusques  à  tant  qu'il  en  soient  paies  de 
juste  pris  :  et  se  pour  ceste  chose  ou  autres  quelconques,  l'eu 
vouloit  faire  ansdiz  marchans  ou  aucuns  d'eulz,  domniages, 
injures  ou  violences,  ou  autres  quelconques  injures  faire,  nous 
volons  et  mandons  par  ces  présentes,  aus  bailliz  et  capitaines, 
et  autres  ofîiciers  quelcon<]iîes  de  nozdiz  royaume  et  seignorie , 
soubz  quelz  jurisdiccion  et  puissance  il  seront,  qu'il  les  gardent 
et  deffendent  de  toutes  injures,  oppressions,  dommages  ou  mo- 
lestes; et  s'aucuns  leur  en  estoient  faiz,  qu'il  leur  en  facent  faire 
justice,  et  raisonable  amende  selon  le  meffait,  et  tellement 
pugnissent  les  coulpables  et  malfaiteurs,  que  ce  soit  perpétuel 
exemple  aus  autres  :  et  ([uant  à  ce.  nous  ne  volons  que  aucuns 
soient  exemps  desdiz  capitaines  et  justiciers. 

(oo)  Item.  Nous  volons  et  ordenons  par  ces  présentes,  que  le 
bailli  de  Caux,  ou  le  capitaine  ou  prevost  de  Harefleur,  qui  sont 
à  présent  et  pour  le  temps  avenir  seront,  ou  leurs  lieuztenans, 
ou  aucun  d'eulz,  facent  bailler  et  délivrer  ausdiz  marchans  et 
gens  dudit  royaume  de  Castelie ,  qui  venront  en  ladicte  ville  de 
Harefleur,  hostelz  et  selliers,  toutes-foiz  que  meslieren  auront, 
pour  eulz  et  les  denrées,  marchandises  et  biens  mettre  et  re- 
traire; par  achat  de  ceulz  qui  de  leurs  bonnes  volenlés  les  voul- 
dront  vendre;  ou  par  loyer,  à  pris  convenable  :  lequel  pris  nous 
volons  qu'il  soit  fait  par  deux  preudes- hommes  de  ladicte  ville, 
esleuz  par  lesdiz  marchans,  et  par  deux  autres  marchans  dudit 
royaume  de  Castelie,  esleuz  par  les  bonnes  gens  de  ladite  ville 
de  Harefleur:  lesquelles  quatre  personnes  esleuz,  feront  serment 
pardevant  ledit  prevost,  que  bien  et  loyaument  priseront,  selon 
le  temps;  sanz  ce  qu'il  puissent  croistre  le  pris  qui  sera  prisé  par 
lesdiz  esleuz,  comme  dit  est. 

(3i)  Item.  Il  nous  plaist  et  volons,  que  lesdiz  marchans  et 
gens  dudii  r(!ya»mic  de  C;!Slcllc,  puissent  ordener  et  faire  ordener 
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quelcoiiqvics  choses  qu'il  leur  plaira,  sur  leurs  marchandises 
qu'il  aiuencroat  cl  feront  conduire  au  port  doudil  Harefleur,  ou 
en  autres  quelconques  lieuz  de  nozdis  royaume  et  seignorie;  et 
soient  Irans  et  quilles  eulz  et  leursdiclcs  denrées  et  marchan- 
dises, de  toutes  les  coustumes,  amendes,  et  delTaulz  <|u'il  pour- 
roient  appartenir  au  prevost  de  ladicle  ville  de  Harelleur,  ou  à 
autres  juges  quelconques;  en  cas  civil  lant-seulemcnt. 

(ja)  Ilini.   Nous  volons  que  tous  les  marchans  et  gens  dudit 
royaume  de  Castelle ,  qui  vcnront  au  port  et  ville  de  Harefleur, 
où  y  demourronl,   ou   en  quelconques  autres  lieuz  de  nozdiz 
royaume   et    seignorie,   soient  frans  et  quilles,   eulz  et  toutes 
leurs  marchandises  et  biens  qu'il  y  amèneront,  pour  la  première 
vente  seulement;  tant  vins,  comme  sel  et  autres  denrées  quel- 
conques; et  toules  leurs  nefs  et  navires  par  tout  nozdiz  royaume 
et  seignorie,  de   loulcs  maleslostes  et  couslumes  encieimes  et 
nouvelles,  de  toutes  iniposicions,  aides,  subsides,  treizième  du 
vin  et  cin(|uiesme  du  sel,  et  autres  aides  et  subsides  quelcon- 
ques, ordenez  ou  à  ordener,  tant  pour  le  fait  de  la  rédemption 
de  nostre  très  chier  Seigneur  et  Père  que  Diex  absoillc,  comme 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit;  cl  des  quatre  deniers  pour 
livre  qui  sont  levés  en  ladicle  ville  de  Harefleur  et  ailleurs  :  et  ou 
cas  que  Icsdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Caslelle,  ne 
pourroient  vendre  ne  eulz  délivrer  si  briefment  comme  il  voul- 
droient,  de  leursdictes  denrées  et  marchandises,  quant  elles  sc- 
roient  venues  audit  port  de  Harefleur,  il  les  pourront  faire  des- 
cendre et  décharger,  en    ladicte  ville  de  Harefleur,  là  où   bo<i 
leur  semblera,  el  les  vendre  ou  laire  vendre  à  leur  volenlé,  sanz 
ce  qu'il  en  soient  tenus  de  païer  aucunes  aides,  coutumes ,  sub- 
sides ,   imposicions  ,  trezimc  du  vin  et  tinquiesme  du  sel,  ne 
autres  aides  quelconques  dessusdictes,  pour  la  première  vente  : 
et  se  bon  leur  sambloit  et  qu'il  voulsissent  faire  recharger  en  nez 
ou  vaisseaulz,  leursdiclcs  denrées  et  marchandises,  et  meltrc  ou 
mener  hors  de  ladicle  ville  de  Harefleur,  il  les  pourront  faire 
mener    et    arriver   quelque  part  qu'il  leur  plaira  ,   en    nuzdis 
royaume  et  seignorie,  ou  ailleurs;  ou  cas  qu'il  ne  lesl'eronl  me- 
ner en  aucuns   lieux   dont   les  ennemis   de    nous  et  de    nostre 
royaume,  en  peussent  cstrc  souslenus;  par  la  mer,  par  la  ri- 
vière ou  par  terre  ;  et  ne  seront  tenus  d'en  payer  aucunes  de» 
aides  dessusdictes,  en  quel(|ue  manière  que  ce  soit,  pour  la  pre- 
mière vcndm"   :  el  s'il  avenoil  qu'il  eussent  .-el  (ju'il  ne  j)cusscnt 
vendre  à  leur  volenlé  ,  il  le  pourront  faire  descharger  et  mcllre 
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en  iuKuiis  grtiiiers  de  gabelle,  en  nosfie  royaume,  tant  en  la- 
dkte  ville  de  Karefleur  comme  ailleurs,  et  le  faire  vendre  par  le 
grenetier  du  lieu,  par  la  forme  et  manière  que  font  et  ont  ac- 
coustumé  de  faire  les  marchans  de  uosiredit  royaume  :  et  aussi 
se  aucuns  vins  il  faisoient  descliarger  en  ladicle  ville  de  Harefleur 
ou  ailleurs,  qu'il  voulsissent  et  feissent  vendre  à  détail,  il  seront 
lenus  de  naier  de  tout  ce  qu'il  vendront  et  feront  vendre  à  dé- 
tail, seulement  les  aides,  par  la  manière  que  font  les  autres 
marchans  de  noslre  royaume.  Et  en  oulhe,  avons  otiroyé  ausdis 
marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  que  il  puiss;'nl 
icheler  et  revendre  en  ladicfe  ville  de  Flarefleur  seulemenî, 
tuuies-foiz  qu'il  leur  plaira,  toutes  manières  de  raarchandisiS 
quelconques,  sanz  païer  aucuns  aides  ou  subsides  ordenés  ou  à 
oruener;  fors  les  enciennes  coustumes  :  et  aussi  volons  et  leur 
oJlroïons,  que  de  quelconques  denrées  ou  marchandises  qu'il  I 
achèteront  en  nozdiz  royaume  et  seignorie,  pour  mener  oudit 
royaume  de  CasJelie  ou  ailleurs;  maix  que  ce  ne  soit  en  païs  de 
r.oz  ennemis,  il  soient  frans  et  quittes  de  touz  les  aides  et  sub- 
sidez  dessusdiz,  sans  en  rien  païer, 

(35)  Item.  S'il  avenoit  que  les  marchans  et  gens  dudit 
royaume  de  Casielle,  trouvassent  en  leurs  hostelz  et  celiers,  au- 
cunes gens  qui  vouisi.'>sent  prandre  Uurs  biens,  par  manière  de 
larrecin  ou  autrement  indeuëmeut  conire  leur  volenté,  nous 
volons  et  leur  ottroïons,  que  sans  balre  ou  villeuer,  il  les  puis- 
sent prandre  et  mener  en  prison,  ou  à  la  justice  du  lieu  :  et  se 
ceulz  qu'il  Irouveroient  malfaisans,  se  plaignoienl  à  la  jtistice, 
d'aucunes  causes  pour  ladicte  prise,  lesdiz  marchans,  ou  ceulz 
qui  les  prandront,  n'en  seront  eulz  ne  leurs  biens,  en  aucun 
dommage  ou  amende  pour  ce,  en  quehjue  manière  que  ce  soit. 

(54)  Item.  Se  lesdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de 
Castelle,  ou  aucuns  d'eulz,  avoient  fait  ou  temps  passé,  chose 
pour  quoy  il  feussent  tenus  à  nous  en  aucune  amende  ou  amen- 
des, nous  volons  qu'il  soient  et  demeurent  quittes  et  paisibles 
d'icelles  amendes,  et  de  tous  les  deffauz  qu'il  auroient  fait  jus- 
ques  aujourd'uy. 

(55)  Item.  Il  nous  plaist  et  volons,  (|ue  se  aucun  ou  aucuns 
des  vailés  desdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Casielle, 
faisoient  aucune  obligacion  dcdebte  ou  de  [)Ieigerie  ou  autrement , 
envers  aucims  de  nnz  subgez  ou  autres,  les  maistrcs  d'iceulz  val- 
lés  (pli  c<;  fcroienl,  ne  seront  en  leurs  biens  et  marchandises, 
tenus,  obligés.  cm[icschés  ne  arrcsiés  en  aucime  manière;  se 
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de  leuvsdi/  niaislics  n'avoieiit  bonne  et  souffîçanle  procuralion, 
ou  s'il  ne  se  [)nrtoit  iiotoireineiit  ronime  facteur. 

('6)  Item.  Nous  volons  et  mandons  à  fous  fermiers  et  rece- 
veurs promeus  et  avenir,  de  louz  les  aides,  constnmes,  subside^, 
iniposlcions,  treizième  du  vin  et  ciiiquiesinc  (In  sel,  et  autres 
ailles  t|tielcoMqiies  ortienés  et  à  ordener  en  nozdiz  royaume  vt 
seignorie,  que  sur  lesdiz  marclians  et  g;ens  dudit  royaume  de, 
Cfistelle,  ou  sur  aucun  d'eulz,  ne  prenpncnt ,  lievent  ou  de- 
mandent aueime  cîiose  eoolre  la  teneur  de  leurs  prestms  privi- 
lèges: mais  selon  la  leneur  d'iceulz,  les  facent,  suclfrcnt  et  lais- 
sent joïrpaisiblement  ,  de  leurs  franchises  et  libertés  :  et  «'aucune 
chose  esloit  faite  au  contraire  ,  nous  volons  qu'il  leur  s«Mt 
amendé  ,  ainsi  comme  il  appartcMidra  à  faire  de  raison  :  et  s'au- 
cuus  desdiz  aides,  subsides  ou  imposicions,  nous  tenions  en 
nostre  main,  nous  mandons  à  tous  nos  vicomtes  ou  receveurs, 
ou  autres  quelconques  à  <iui  il  appartcndra,  (pie  le!«diz  marclians 
cl  yens  diidit  royaume  df  Casiellc,  cl  cliastun  d'eniz .  i'acenl 
samblabicment  tenir  fr;)iiz  cl  (juillcs.  selon  ce  (pic  dessus  est 
dit. 

(57.)  Ilcni.  Se  îcsdiz  marchans  et  f»:ens  dudit  royaume  de 
Castelle,  qui  seront  el  dt'«i:ourront  en  nozdiz  royauuie  el  seiirn<- 
rie,  ou  aucim  d'eulz.  ue  voloicnt  païer  ce  (pii  sera  ordené  par  le 
t^oniaudenienl  du  Roy  de  Castelle.  ou  par  l'ordenancc  d'aucune 
villes  de  sa  scignorie,  ou  soil  ordené  en  nozdiz  royaume  et  sei- 
{;norie ,  par  aucuns  qui  seroient  esleuz  par  ledit  commande- 
ment, iijous  volons  et  mandons  au  bailli  de  (laux,  au  viconle  de 
Monaterviller ,  au  <aj)itaine  et  prevost  de  ladicle  vilL*  de  Hare- 
fleur.  cl  à  tous  autres  justiciers,  olficiers  et  sersjens  de  nozdiz 
royaume  et  seii^norie,  qui  pour  le  temps  seront,  ou  à  leurs  lieuz- 
lunans,  qu'il  facent  |>aïer  aus  marchans,  maistres  de  nefs,  mar-/- 
niers  et  gens  dudil  royaume  de  Castelle ,  toutes  choses  qui  seront 
ordenez  qu'il  païe-it,  comme  dit  est  :  et  se  païer  ne  le  voloicnt. 
qu'il  contraignent  par  prin«e  de  corps,  cculz  (pii  en  seront  rr- 
fusanz,  jjus(iues  à  ce  (pi'il  aïcnl  deuëment  paie. 

(38)  Item.  Se  lesdiz  marclians  ou  gens  dudil  royaume  de 
Castelle,  ou  aucun  d'eulz,  recevaient,  ou  leur  esloit  fait  aucun 
grief  ou  dommage .  en  nozdiz  royaume  et  seignorie.  dcfiuis  le 
jour  de  la  date  de  ces  présentes,  contre  la  teneiu-  <le  leuis  pr( - 
neos  privilèges;  ou  s'aucun  les  enfraignoit ,  nous  mandons  au^ 
conservateurs  dcssusdis  ou  autres  juges  (pielconques,  à  ({ui  la 
cognoissance  en  devra  appartenir,  qu'il  rontr.dgnent  les  malfail- 
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leurs  par  prinse  de  corps  et  de  biens,  à  faire  amende  selon  le 
cas,  à  ceulz  à  qui  il  appartendra. 

(39)  Item.  Nous  oîtroïcns  et  volons,  que  aucunes  nouvelles 
coustumes  ou  encîennes  imposicions,  subsides,  redevances,  ne 
autres  choses  quelconques,  ne  soient  ordenées  ne  levées  d'ores- 
en-avant,  sur  les  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle, 
ne  sur  leurs  biens  et  marchandises,  nefs  et  navires  :  et  s'aucunes 
en  esloient  ordenées  en  quelque  manière,  qu'il  n'en  soient  tenus 
d'en  rien  païer,  fors  tant-seulement  en  la  manière  que  dessus 
est  dit. 

(40)  Item.  Nous  volons  que  pour  nulle  marchandise  ne  autres 
chose  quelconques,  que  les  marchans,  maistres  et  mariniers,  et 
gens  dudit  royaume  de  Caslelle,  déchargent  en  la  jurisdiclion  de 
Leure,  pour  porter  à  Harefleur  ou  autre  lieu  quelconques,  il  ne 
soient  tenus  de  payer  aucunes  coustumes  ou  amendes  au  prevost 
de  Leure,  ne  à  autres  personnes  quelconques. 

(40  Item.  Nous  volons  que  les  marchans  et  gens  dudit 
royaume  de  Caslelle,  qui  amèneront  ou  feront  amener  cordoùan 
ou  autres  marchandises  quelconques,  en  la  ville  de  Paris  ou  en 
autres  quelconques  lieuz  de  nozdiz  royaume  et  seignorie,  les 
puissent  vendre,  ou  changer  en  leurs  hostelz,  sans  aucun  em- 
peschement,  et  sanz  en  païer  aucune  amende. 

(42)  Item,.  Se  aucuns  debas,  descors  ou  discencions,  estoient 
ou  avenoient  entre  les  xuarchans  et  gens  dudit  royaume  de  Cas* 
telle,  aveques  les  gens  de  ladicte  ville  de  flarefleur  ou  de  Leure, 
ou  aucun  autres  quelconques  gens  de  nozdiz  royaume  et  seîgno* 
rie,  ou  d'autres  quelconques  lieuz,  de  quoy  il  y  eust  fait  sanc, 
plaie,  mehain  ,  ou  mort ,  nous  leur  ottroïons  et  ordenons  par  ces 
présentes,  le  capitaine  de  ladicte  ville  de  Harefleur,  qui  à  présent 
est  et  pour  le  temps  avenir  sern ,  et  volons  qu'il  soit  leur  jugé 
ordinaire,  et  lui  donnons  povoir  et  auctorilé,  desdiz  descors, 
debas  et  dissensions  cognoislre  et  déterminer  ,  soramerement  et 
de  plaiu,  sans  loue  procès  ou  figure  de  jugement,  selon  les  mé- 
rites des  causes,  et  selon  les  coustumes  de  la  mer,  et  les  droii 
de  layron  dehors,  et  les  estatus  de  leurs  marchandises,  et  pour 
lesdicles  causes  délivrer,  sera  ledit  juge  deux  foiz  le  jour  en  ju- 
gement, se  mestier  est  :  lequel  juge  appellera  et  jugera  par  le 
conseil  de  deuz  bons  hommes  de  ladicte  ville  de  Harefleur,  et  de 
deuz  bons  hommes  dudit  royaume  de  Castelle,  qui  seront  esleuz 
par  les  bonnes  gens  de  ladicte  ville  de  Harefleur  :  et  de  touz  cas 
quelconques,   tant  en  demandant   comme   en    difleiulaut ,  fjiz 
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taut  en  la  jiirisdicciou  de  Leiire  comme  de  Harcflciir.  cogiiuistru 
plainement  et  sommicrement ,  en  faisant  ans  parties  bon  et  biicf 
acomplissemeut  de  justice  :  et  volons  que  lesdiz  niarchans  et 
gens  dudit  royaume  de  Caslelle,  ne  soient  tenus  de  respondr<i 
pour  quclcon(|iie.s  cas  que  ce  soit,  lait  tant  en  la  jurisdicion  de 
Leure  comme  dellarefleur,  devant  quelconque  juge  que  ce  soit; 
fors  tant-seulement  devant  ledit  juge,  ayequcs  lui  lesdiz  quatre 
hommes  de  son  conseil,  les  troiz  ou  les  deux  d'iceulz;  c'est  as- 
savoir, l'un  dudit  pais  de  Hareflcur  et  l'autre  de  Caslelle  :  et 
se  pardevant  ledit  juge,  lesdictes  parlics  ne  povoient  estre  à 
acort,  et  qu'il  y  eust  appel,  ledit  appel  yra  tout  droit  à  Rouen, 
devant  lesdiz  conservateurs,  le  doyen,  le  bailli,  le  viconte  de 
Rouen,  qui  desdicles  causes  d'appel  cognoistront,  et  feront  ans 
parties,  bon  et  brief  acomplissemeut  de  justice,  par  la  manière 
que  dessus  est  dit  :  et  aura  puissance  et  auclorité  ledit  juge,  de 
faire  adjourner  et  convenir  pardevant  lui,  toules  les  personnes 
estans  et  dcmourans  tant  en  la  jurisdicion  de  Leure  comme  en 
la  jurisdicion  de  Hareflcur,  de  qui  lesdiz  marchans  et  gens  dudit 
royaume  de  Castelle,  se  plaindront,  f)Our  leur  faire  droit  et 
raison,  tautost  et  sauz  delay,  toules-foiz  que  meslier  sera,  et 
les  gardera  ledit  juge,  de  injures  et  violences  en  tous  cas  :  et  s'il 
avenoit  que  ladite  \ille  de  ilarefleur,  peust  eslre  et  demourer 
seurement  sanz  y  avoir  capitaine,  et  que  le  païs  fust  en  paix  et 
transquilité  ,  par  quoy  il  ne  fust  ncccessaire  que  aucun  capitaine 
y  feust  ordené,  nous  volons  que  en  lieu  du'lil  capilaine,  lesdiz 
marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  aient  audit  lieu, 
un  autre  bon  et  souffiçant  personne  leur  juge,  aïaut  de  nous 
autel  et  samblable  povoir  que  auroit  ledit  capitaine,  lequel  lu 
ce  cas,  sera  par  nous  ordené  loutes-foiz  que  requis  en  serons. 

(43)  Item.  Nous  volons  et  leur  oltroïons,  (jue  se  les  marchans, 
admiraulz,  maistres  de  nefs  ou  navires,  mariniers  ou  autre:» 
gens  quelconques  desdiz  royaume  et  seignorie  de  Caslelle.  vo- 
luient  aler  hors  de  nozdiz  ioy.iiuue  et  seignorie,  en  autres  licuz 
et  païs,  il  y  puissent  aler  louz  temps,  heures  et  saisons  rju'il  leur 
plaira,  eulz,  leurs  corps,  leurs  marchandises,  leurs  biens  et 
leurs  nefs  et  navires,  ne  pour  guerrez  (pii  en  mer  et  en  lerre, 
aient  esté  ou  temps  [)assé,  ou  puissent  cslro  ou  ten>[»s  ;iv('nir,  ne 
pour  volenlé  qu'il  aient  d'aier  hors  de  nozdiz  royaume  et  seigno- 
rie, il  ne  pourront  eslre  emj)eschés;  maiz  pourront  aler  seure- 
ment et  sauvement  par  mer  et  par  terre,  leurs  corps,  biens  , 
marchandises,  nelz  et  navires  :  cl  se  aler  s'en  voloient,  il  auront 
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Iroiziuois  ilf  terme  d'eulz  départir  :  et  se  èsuiz  tioi^  nioiz  ,  n'..vwit 
leinps  ou  vent  tonvenuble,  il  pourront  ateudre  tant  que  Diex 
leur  tnvoïe  vent  et  temps  conveiiabic  pour  culz  en  aler;  et  ce- 
pendcut  seroiil  et  demourront  touziours  en  nustre  proteccion  et 
especial  sauve  garde,  leurs  corps  et  leursdiz  biens,  marchan- 
dises, nefs  et  navires  ou  autres  choses  queiconques  :  et  aveque.s 
ce,  volons  et  mandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  subgez, 
à  leurs  Heuxtenans  et  à  chascun  d'euz,  que  se  lesdiz  marchans 
et  gens  dudit  royaume  de  Castclle,  voloient  avoir  vivres,  qu'il 
leur  en  facent  délivrer  et  bailler,  par  païant  le  juste  pris;  et  qu'il 
ne  les  empeschent  ou  sueffrent  estre  enipeschés  ou  arrêtés  en 
aucune  manière  :  se  ce  n'estoit  qu'il  fussent  obligez  envers  au- 
cunes personnes,  et  qu'il  facent  seremenl  en  levant  leursdis  biens» 
et  marchandises,  qu'il  ne  les  feront  mener  pour  conforter  ne 
soustenir  aucuns  ennemis  de  nous  et  de  noslre  royaume  :  el  se 
lesdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  nous  esloient 
tenus  en  aucune  chose,  ou  envers  autres,  il  ne  seront  tenus  de 
respondre;  fors  chascun  pour  sa  propre  chose  et  fait ,  et  pour  ses 
propres  debles  seulement. 


Lettres  de  marque  (i)  contre  tes  sujets  du  Roi  d'Arragon. 
Paris,  en  parlement,  lo  août  i555.  (C.  L.  \\,\i\,  aux  notes.) 

Excellentissimo  principi  Petro  Dei  gr.ici  i ,  Aragonum,  Valen- 
cie,  Sardinie  et  Corcisse  Picgi  ac  comili  Barchinonensi,  consan- 
gninco  nostro  carissimo. 

JoHANNEs  cadem  gracia  FrancorMm  R.ex,  salu'em  cnni  gracie 
et  honoris  augmento ,  prospères  ad  vota  successus. 


\)  Aujourd'hui  on  n'.iccorde  plus  de  semblable»  lettres.  Le  gouvernement  se 
rliaige  de  venger  l'injure  faite  à  ses  sujet?.  Gujot,  auteur  du  Xouv.  Répertoire, 
dit  que  ces  lettres  leniotilent  à  l'année  i5.j5.  Elles  sont  plus  anciennes.  Z^'.  toin.  3, 
p.  55,  des  lettres  semblables  contre  les  sujets  du  même  Roi,  renouvelées  en 
i53"),  tom.  IV,  p.  4i5,  et  la  note,  p.  65i,  sur  l'ordonnance  de  juin  i55i.  Nous 
n'avons  pis  trouvé  non  plus  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i|  février  ijgij. 
Les  dates  du  PJouveau  Répertoire  suut  très-fautives.  L'ordonnance  de  i485 ,  doQl 
il  parle ,  et  qui  aurait  aboli  les  lettres  de  marque ,  n'est  point  au  code  des  prises 
de  Lcbeau  ni  de  Foulaincs.  Bien  loin  que  cette  ordonnance  ait  aboli  les  lettres 
de  représailles,  il  en  existe  de  1096,  en  faveur  de  Leseiqn-cur.  L'ordonnance  de 
la  marine,  d'août  1681,  fixé  les  règles  à  cet  égard ,  tit.  X,  liv.  3.  lien  a  été  ac- 
cocdé  en  jGija,  1703  et.  1778:  et  en  dernier  lieu,  par  dérrel  «le  la  Convrnlioii, 
du  .')  février  ■"g.'S.  ^Is.) 
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t)ilectus  noslcr  Berlr.uidus  arcliiepiscopus  Salernitalus,  de 
Regiio  iioslro  oriutuliis,  nohis  conqnereiKlo  nionslravit,  qiiod 
cum  ipsc  nuper  fut-rit  ambaxalor  missiis  ex  parle  txcellenlis- 
siinonini  priiicipum  ;  Robcrti  Iniperatoris  Constantinopolilan. 
ne  Lii(lo\ici  Jlicnisaltin  rt  Sicilie  Kcgiis,  consaiigniiieorum  nos- 
troriim  cdiis>imoruin ,  ad  summum  pontificeia  et  ad  nos,  super 
ccrtis  eorum  negociis  que  prefatus  archiepiscopus  nobis  seriosius 
exposuil  •  et  dum  suum  viagium  facieiido,  esset  in  mari  juxla 
])()rtum  Monlis  d'Argentarie  ;  videlicct,  die  festi  sancti  bcnedicli 
ullimo  prctciili,  Fcrrerii  de  Majoricn,  Fr.  Dom.  de  Barchinona 
babitalores  castelli  caslri ,  palroni  necuon  Raym.  Girardi,  co- 
mita,  et  Fr.  Ray  subcomita,  ac  Anthonius  scriptor  cujusdam 
Galee,  in  qua  erat  vexillum  vestrnra  Rc§ium  appositum;  qui 
prcnomiuati  morantur  iu  caslello  de  Calhia  ,  sive  castello 
caslri  in  Sardinia  ,  una  cum  pluribus  suis  complicibus,  ad  quau- 
dam  parvam  Galiolam  in  qua  erat  dictus  archiepiscopus,  ejus 
familiares  et  gcntes,  ac  nonnuili  alii  tam  de  Regno  nostro  (juam 
de  Regno  Sicilie,  impetuose  irruentes,  diclum  archiepiscopuni 
et  ejus  gentes  et  familiares,  per  vim  et  violenciana  omnibus 
bonis  suis  que  in  dicta  Galiota  habebant;  ut  pote,  pecunia,  auro 
et  argcnlo,  raubis ,  libris,  reliquiis  in  argento  repositis,  jocali- 
bus,  ac  pluribus  aliis  bonis  mobilibus  disraubarunt,  usque  ad 
valorem  trium  millium  florenorum  auri  de  Floreucia ,  et  alios 
in  dicla  Galiota  existenles,  suis  vestibus  nudos  in  camisia  spo- 
liarunt;  nonobstante  quod  dictus  Archiepiscopus  eisdcm  piralis 
diceret,  et  promptara  fidem  facere  offerret  per  lifteras  Impera- 
toris  ac  Régis  predictorum,  quod  ipse  erat  ambaxator  missus,  ut 
prefertur  ;  quas  litteras  dicti  pirate  videre  conlcmpserunt,  prout 
per  informacionera  per  certos  consiliarios  nostros,  super  hec 
l'actam  ad  inNtanciam  dicti  archiepiscopi,  constare  possc  dicebat 
archiepiscopus  ante-dictus  :  Quitjuidem  pirate  dicta  bona  pre- 
fatis  archit;;isLopo  et  ejus  geutibus  ac  familiaribus ,  reddere  el 
rtstitucre  recusarunl,  super  hoc  pluries  et  débite  rcquisiti  :  que 
cedunl  in  ipsius  archIepiscoi)i  prejudicium  atque  dampnum  non 
modicuni,  legacionisqne  [)redicle  vilipendium  et  contcmptum  , 
propter  quod  nobis  humiliter  supplicavit,  ut  pro  predictis,  eidem 
niarcfiam  contra  vestru.;  subditos  toncedere  dignarcmur. 

Cum  igilur  dictaiu  ini'ormacionem  in  turia  nostra  dili^cnlcr 
el  videri  examiiiaii  fccerimus,  el  ea  diligenler  examinala,  cidcin 
ciïrie  noslrc  légitime  consliteril  de  prrdiclis,  hinc  est  (juod  nos, 
qui  non  possumus  ncc  debe:uu5  dclicere  in  jiislicia  cxhibcnda 
5.  j4 
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vcstram  Regiara  Celsitudinem  attenîe  requirimas  et  rogaihus, 
(|uateniis  iliclo  archiepi.scopo  aut  ejus  certo  mandato,  predicta 
bona,  si  extani;  vei,  si  non  extant,  dictam  exlimacionem  una 
cnm  dampnis,  interesse  et  expeusis  faclis  et  faciendis,  reddi  et 
î-psiffui,  absqiie  morosa  dilacione,  taliter  faciatis,  quod  dictus 
archîepiscopiis  non  habeat  materiam  ad  nos  uUerius  reciurendi  : 
alioqïiin  dicto  archiepiscopo  providebimus  de  reniedio  opor- 
tuno,  per  marcham  vel  aliter  ut  nobis  justum  visum  fuerit,  quo 
usque  de  predictis  vel  eoruni  valore,  dioto  archiepiscopo  fuerit 
plenarie  satisfactam  :  Vos  insuper  reqnirentes,  ut  quibuscunque 
personis  ad  premissa  deputatis  seu  eciam  deputandis ,  quas , 
premissis  peudentibus,  in  nostra  salva-gardia  suscipimus  per 
présentes,  cum  in  terra  et  districlibus  vestris  fuerint,  salvntn 
et  securum  gnidagium  et  conductum,  eundo,  niorando  et  re- 
deundo,  prebeatis,  et  ab  omnibus  iujuriis  et  violenciis  protegi  et 
del'endi  faciatis. 

Datum  Parisius,  in  Parlamento  nostro,  die  décima  Âugusti, 
anno  Domini  i555. 


Lettres  de  marque  contre  les  SicUiens. 

10  juin (C.  L.  IV,  425,  aux  notes.) 

Serenisslmo  principi  consanguineo  nostro  carissimo ,  Ludovico 
Dei  gracia  Jherusalem  et  Sicilie  Régi  illustri,  Johannes  eadem 
gracia  Francorum  Rex  :  salulem  et  successus prospères  votivorum. 

Ad  nostre  Régie  Celsitudinis  presidium,  fidelis  noster  subditus 
Guillelnius  Peilicerii  Mercator  Narbone,  confugieus,  eidem  Cel- 
siuuiiiu  sua  dcvota  supplicacione  fecit  exponi,  quod  licet  ipse 
Guillelmus  Peilicerii  tune  in  partibus  Chipri,  apud  civitalem 
Famagoste ,  existens,  Jacobum  Sageli  de  Sanclo  Felice,  ad  na- 
Yii;anduni  pro  se  et  ipsius  nomine,  conduxisset  eiimdemque  Ja- 
cobum Patronum  ejusdem  lunbi  vocatus  Sanctus  Nickolaus , 
conètituisset,  tradidissetque  eidem  Jacobo,  infra  dictum  lunbum 
causa  porlandi  ad  regnum  nostrumj  videlicet,  quasdam  quanti- 
tales  dondi,  bagnadelli,  piperis,  ginginbris  et  nonnullarum  alia- 
rum  rcrum  seu  mercium,  ac  vestimcnta  sua  aliqua;  que  omnia 
communi  existimacione  valebant  et  valere  poterant  summam 
seplliv^entarum  unciarum  auri;  dictusque  lunbus  suum  iter 
abindc  arri!>icns,  predictis  rébus  et  mercibus  et  quibusdam  aliis 
oiiCJjaLus,    apud   parles  rcgui  nostii  prefali,    scciuc   venire  in- 


clioasset ,   nihilominns  dictas  lunbus  cuiu  fuil  in  mari  vocalo  (!e 
Sarragossa,   in   insula  vcstre  tloininacionis,  ima  cum  [n-ediciis 
rcbus  et  mercihus  dicli  Giiiileluii  l\'i!icL*rii ,  per  sergiiini  Furen- 
ciiini,  cl  quosdani  alios  complices  suos  et  seqiiaces,  veslros  jus- 
ticiabiles  et  subditos,    more  piratico  et  husiili  fuit  captas,  et 
abindc  res  predicte  pcr  eosdern  scrgiiim  et  alios,  raple  et  abs- 
Iracte  fuerunt,  et  eas  apud  civitalcm  vestram  Regii  asporlarunt, 
et  caj)ifaneo  vestro  lune  ejusdem  civitatis,  realiler  tradidcrunt  ; 
de  qiiibns  rébus  et  mcrcibus  seu  eorum  valore,  diclus  Gulllcl- 
nius  Pellicerii  sic  depredatus,  nullam  restilucioiiem  habere  ,  nec 
à  vobis  seu  predecessoribus  vestris,  qui  super  i)rediclis  informa- 
cioneni  per  certos  ad   hoc  pcr  ipsos  dcputatos,   fieri  lecerunt  , 
j)Cr  quâin  de  predictis  lucide  eisdcm  constitit,  jiislicie  comple- 
meiilum  hue  us(jue  potuit  obtincrc;  licet  nedum  semel  sed  plu- 
ries,  tani  ex  parle  scnescalli  nostri  Carcassonne  quant  aliler, 
Celciludini   vcstre  et  predecessorum  veslroruni,   pcr  prcfaîuni 
Guillclnium  Pellicerii,  pro  oblinenda  super  premissis  juslicia, 
cum  instancia  super  hoc  exlileril  requisitum  ;   prout  eciam  de 
predictis  omnibus  et  singulis,  tarii  per  informaciones  in   curiis 
vestris,   et  pcr  diclos  super  hoc  specialiter  dc{)utatos,   factas  , 
quam  per  plura  instrumenta  piiblica,  nobis  et  curie  nostre  cons- 
titit evideiiter  que  ccdunl  in  dicli  nostri  subdili  grande  preju- 
diclum  et  jacturam;  qui,  nisi  predicla  bona  aut  eorum  valorem 
rccupercl ,  perpétua  laborabit  egeslale  : 

Quocirca  vestram  serenitalem  affectuose  rcquifimQs  et  ro^a- 

nius,  qualenus,  pro  cullu  juslicie  qui  ex  fonte  vestre  clemcncie 

et  predecessorum  veslrorum,  consuevit  dirivari,  mcrces  et  res, 

acomnia  alia  bona  predicta,  si  exlcnt ;  et,  si  non  e\tent,  dictam 

extimacionem,  una  cum  dampnis,  interesse  et  expensis  per  pre- 

dictum  Guillclnium  occasioneprcmissorum  factiset  passis,  eidem 

(•uillelmo  libère  et  absque  mora  reddi  et  restitui  faciatis,  talitcr 

qnod  nobi  i  di  I)eat  esse  gralum,  et  in  casu  simili,  vestris  subditis 

in  obtincndis  à  nobis  graciis,  rcddamur  libérales;  et  quod  non 

oporteat  nos  prcfato  nolro  subdilo,  ex  defectu  justicie  super  r»re- 

dictis,  pcr  niorcham  \el  aliter,  de  oporlOno  remedio  providerc- 

quod,  cogcnlc  juslicia,  ipsi  noslro  subdilo.  nisi  res  et  bona  j)re- 

dicla  aut  eorum  valorem,  una  cum  dampuis,  interesse  et  expensis 

prc<licli»,  recuperarel,  dencg.u-c  non   possemus  :  prebentes  in- 

supcrpersonis  pro  premissis  oblinendis,  ad  vestram  Cclciludinnu 

deputandis,  quas  nos  in  noslra  spcciali  salva-gardia  ,  tam  eundo 

(piani  ibi  slando  et  exinde  redeundu ,  suscipimus  pcr  |)reseatcs 

'1* 
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vcstrum  salvum  conducluin  et  guidagium,  ciim  easdem  per  ves- 
tros  dislrictus  couti";erit  comerari. 


N".  564- —  Lettres  qui  exemptent,  pour  un  temps  limité,  du 
droit  de  prises  (i),  appartenant  au  Roi,  à  ia  Reine,  aux 
princes  du  san(j ,  au  connitable,  maréchaux  et  officiers 
du  Roi,  (es  hahitans  de  Paris,  et  leurs  propriétés  hors 
de  cette  ville. 

Paris,  12  juilkt  i364.  (C.  L.  IV,  46i')  Publiées  au  Cliàtelet,  le  7  septembre. 

Charles  etc.  au  souverain  et  autres  maistres  de  nostre  hostel, 
et  des  hostelz  de  nostre  très  chiere  compaigne  la  royne ,  de  nos 
très  ehers  et  amez  frères,  et  des  autres  de  nostre  lignage,  du  con- 
nestable  et  des  mareschaux  de  France,  et  à  tous  les  maistres  de 
noz  garnisons,  fourriers,  chevaucheurs,  et  à  quelconcques  autres 
nos  officiers,  de  nostredicte  compaîngne,  de  nosdiz  frères,  et 
des  autres  de  nostre  lignage,  salut. 

Comme  nostre  très  cher  seigneur  et  père  dont  dieux  ait  l'ame, 
aïant  singulere  affection  au  prevost  des  marchans,  eschevins, 
boufgoiz  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  lesquels  il 
avoit  tousjours  trouvé  prests  et  appareillez  à  lui  subvenir  à  toutes 
ses  nécessités,  et  aux  autres  touchans  le  bien  commun  du 
royaume,  et  pour  ce  et  pour  autres  justes  causes  et  consideracions, 
desirans  eschever  les  griefs  et  dommages  qu'il  avoienl  euz,  et 
avoient  et  soustenoient  chascun  jour,  par  les  prises  qui  avoient 
esté  faicles  et  se  faisoient  sur  eulz,  de  leurs  biens  et  des  biens  de 
leurs  closiers  et  fermiers,  en  ladicte  ville  et  dehors,  par  les  gens 
de  nostredit  seigneur  et  père,  et  des  autres  dessus  nommez,  et 
autres  qui  se  disoient  avoir  prinses  ou  royaume,  eust  de  grâce 


(1)  Droit,  qui  a  donné  lieu,  en  Angleterre  comme  en  France,  à  de  très-grandes 
vexations.  Les  villes  réclamaient  à  prix  d'argent  cette  exemption.  V .  l'ordon.  de 
décembre  1 1 18  ,  et  celle  de  1 266.  —  On  a  chercbé  à  régler  l'exercice  de  ce  droit 
par  une  ordon.  de  i3o8,  p.  864,  tom.  II,  et  par  celle  du  18  novembre  i5i5, 
p.  121, tom.  IIL  — Philippe  V  l'abolit  sur  la  demande  des  États,  ord.  du  a5  février 
i5i8,  art.  4j  tom.  III ,  p.  198. — Par  l'ord.  du  S  avril  i542  ,  art.  12,  p.  4^9, 
tom.  IV,  ce  droit  fut  rétabli.  V.  aussi  les  art.  4  et  5  de  l'ordon.  du  1 5  février 
1345,  p.  ôig.  —  Le  Roi  Jean  paraît  en  avoir  abusé  plus  que  ses  prédécessears. 
Les  État s^énéraux,  «n  i555,  en  demandèrent  l'abolition,  art.  5,  a«  part., 
p_  -5fi.  — Une  ord.  du  28  décembre  i555  (C.  L.,  tom,  1\ ,  p.  3a6),  accorda 
une  exemption  momentanée  à  la  ville  de  Paris,  à  cet  égard.  C'est  cette  or- 
donnante que  confirme  Charles  V.  V.  art.  16  de  l'ord.  de  i55G,  p.  8a5.  (Is.) 
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CâlJecial  ordonné  eloltroïc  anxdiz  prevost  îles  marchands,  bonr- 
goiz  et  habitans  de  noslredicte  bonne  ville,  que  loulcs  prinses 
cessassent  jnsques  à  certain  temps,  sur  tous  les  biens,  denrées 
et  marchandises,  dcsdiz  bourgoiz,  de  leurs  closîers  et  fermiers, 
qui  demeurent  en  leurs  manoirs  et  maisons  pour  eulz,  en  leurs 
noms,  senz  fraude,  en  (juehpie  lieu  que  il  l'eussent  en  nostre 
royaume,  pour  quclconcques  cause,  besoing  ou  nécessité  (jue  ce 
feust,  pour  nostredit  seigneur  et  père,  et  pour  les  autres  dessus 
nommez,  et  tous  autres   de  quelque  estât   ou  condicion  qu'il 
feussent,  de  nostre  lignage  ou  autres;  en  delfendant  à  tous  scsr 
olliciers,  preneurs,  pourveeurs,  chevaucheurs,  commissaires  tt 
autres,  feussent  de  son  hoslel  ou  d'autres,  que  sur  painnc  d'en- 
courre  l'indignacion  de  nostredit  seigneur,  et  sur  quanque  il  se 
povoient  meffaire  envers  lui,  il  ne  |)reissent  ne  laissassent  prendre 
I)ar  culz  ne  par  leurs   députez,   aucuns   des  biens,  deurées  ou 
marchandises  desdiz  bourgoiz  et  habitans,  de  leursdiz  closiers  et 
fermiers,  leurs  chevaux,  charreles,  voitures,  ou   autres  biens; 
voulant   que    ou  cas  que   aucuns  s'cflbrçassent  de  faire  contre 
sadicte  grâce ,  que  on  ne  obeist  à  eulz  en  aucune  manière .  quelque 
pov'oir ,  auttorité,  conïmi.ssion  ou  mandement  <jue  il  eussent;  et 
en  establissant  lesdiz  bourgoiz  et  habitans,  leursdiz  closiers  ou 
fermiers  et  leurs  gens  et  chascun  d'eulz,  nossergens  pour  prendre 
et  mener  en  pris;  n  en  nos  :e  chaslellel  de  paris,  ou  ailleurs  en 
la  justice  dont  il  feussent   plus  prèz,   tous  officiers,  preueurs, 
pourveurs,  chcvauclieurs,  conunissaires  et  autres,  qui  en  aucune 
manière  s'edurçassenl  de  venir  contre  ladicte  grâce  et  ottroy, 
liurant  le  fem[is  d'icelles,  de  quelque  estât,  ne  à  qui  il  feussent, 
senz  ce  que  yceulz  bourgoiz  et  habitans  ne  aticuns  d'eulz  ,  eu 
païasl  pour  ce  aucune  amende  à  nostredit  seigneur,  ne  à  autres 
en  aucun  temps  :  l'!t  avecques  ce,  leur  eust  ottroïé  <pic,  ou  cas 
que  les  preneurs  secnmplainsissenl  d'aucunes  injures  ou  violences 
faictes  à  eulz,  que  le  prevost  de  Paris  ou  le  juge   ordinaire  du 
lieu,  en  eust  la  congnoiî^sauce,  la  correction  et  piuiiciou,  scelle 
y  feust  alferant  :  et  en  tous  les  cas  qui  advonissint  par  le  leuq)s 
de  ladicte  grâce,  eust  exempté  du  tout  les  dessusdiz  prevost  des 
marchans,  eschevins,  bourgoiz  et  habitans,  leurs  closiers  et  Icr- 
iniers  et  gens  ou  (jue  il  feussent ,  et  chascun  d'eulz,  rie  la  juriwlic- 
tion  ,  congnoissance,  la  correction  des  maistrrs  desdiz  liostelz,  et 
de  chuscun  d'eulz,  et  de  tous  autres  «juc  de  leiu-s  ordinaires,  en 
defTendaiit  à  eulz  et  à  tous  autres,  que  de  ce  ne  se  cnirer.iissent 
eu  aucune  manière,  et  en  dcccriianl  non  valable,  tout  ce  <p»'il. 
en  aiuoicnl  l'ait .  et  declairaiit  (pu'  yrculz  prcvosl  des  lu.trchans, 
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escheviijs ,  prevosts  et  habitans ,  leurs  closiers ,  fermiers  ou  gens , 
ne  faussent  tenus  de  obéir,  ne  comparoir  à  leurs  adjournemeus 
ou  mandemens,  en  ce  cas  ne  autres,  que  desdiz  ordinnaires  :  et 
eust  noslredit  seigneur  et  Pcre  avecques  ce,  voulu  cesle  sienne 
ordonnance  estre  publiée  en  son  parlement,  en  son  chastellet  de 
Paris,  et  par  tout  ailleurs  où  mestier  feust ,  affin  que  elle  en  fenst 
mieulz  gardée  et  deffendu;  que  lors  ne  autrefoiz,  son  procureur 
ne  autres  ne  puissent  o[)[)oser  contre  ces  lettres  sur  ce  faictes , 
iniquité,  subrepcion  ne  autre  deffaut  quelconcque,  parquoy  elles 
puissent  estre  anullées  ne  empêtrées  en  aucune  manière;  maiz 
feussent  tenues  fermes  en  tout;  nonobstant  quelconcques  ordon- 
nances, statut,  Arrest  ou  commandement  de  bouche,  fait  ou  à 
faire,  par  lui  ou  ses  successeurs  au  contraire  :  Et  neantmoinz  eust 
ordonné  que  se  le  prevost  de  Paris  ou  autres  juges  competens 
desdiz  prevost  des  marchans,  eschevins,  bourgoiz  et  habitans 
de  Paris,  de  leurs  closiers,  fermiers,  valiez  et  autres  gens,  en 
quelque  lieu  que  ilz  les  eussent,  feussent  negligcns  ou  en  donn. 
force,  aide  et  conseil  contre  les  dessus  nommez,  leurs  gens  ou 
autres  quelz  que  il  feussent,  qui  aucune  chose  prcissent  ou  voul- 
sissenl  prendre  du  leur  contre  leur  volunté,  que  yceulz  justiciers 
et  officiers  quels  que  il  feussent,  à  la  requeste  des  dcssusdiz  ou 
d'aucun  d'eulz,  peussent  estre  et  feussent  convenus  pardevant 
les  gens  de  son  parlement,  ou  le  (i)  preyost  de  Paris,  pour  res- 
pondre  à  yceulz,  sur  tout  ce  que  il  leur  vouldroieal  demander 
pour  raison  de  non  leur  avoir  preste  aide,  force,  conseil  et  autre- 
ment :  auxquelz  estoit  commis  que  sur  ce,  feissent  accomplisse- 
ment de  Justice,  en  donnant  en  mandement  entre  les  avitres 
choses,  au  prevost  do  Paris,  et  à  tous  ses  autres  justiciers  et  sub- 
gez,  que  à  l'aide  desdiz  bourgoiz,  habitans,  closiers  et  fermiers, 
il  preissent  tous  officiers,  preneurs,  pourveurs,  chevaucheurs, 
commissaires  et  autres,  de  quelque  estât  et  à  qui  qu'il  feussent, 
qui  .(lassent  ou  feissent  contrôles  choses  dessusdicles  et  aucunes 
d'icelles,  et  les  menassent  ou  feissent  mener  en  prison  oudit  chas- 
tellet, ou  ailleurs  en  la  justice  dont  il  seront  plus  prèz,  scnz  en 
faire  délivrance;  se  ce  ne  feust  de  son  especial  mandement  :  man- 
dant a\is&i,  et  voulant  auxdiz  officiers,  preneurs,  pourveurs,  che- 
vaucheurs, commissaires  et  autres,  que  à  la  coppic  ou  viclimus 


(i)  Il  semble  que  clans  ces  lettres,  il  est  dit  ijun  le  prevost  de  Psris  sera  ad- 
journé  d!:v;it)l  lui-même  :  mais  voicy  eommcnt  il  f.iiit  entendre  cette  clause. 
Le  prevoFl  de  Tmis  sei  a  adjouiné  devant  le  pailcment,  et  les  autre»  jiijes  devant 
Je  prevost  de  Pjiris.  (Sec.) 
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de  ladicte  grâce,  scellt'e  soubz  scel  aulciitifjuc  :  H  obéissent  àtisii 
et  autant  comme  à  l'orij^inal  se  présent  y  esloil,  stit- iVailiïie  (ïé 
perdre  leurs  oflices,  et  de  encourra  ritidigiiaeion  de  nostredlt' 
seigneur;  non  contreslads  ordonnances  faicles  ou  à  faire  au  con^ 
traire  ;  les  privilèges  desdiz  bourgoiz  et  habitans,  dbnnùZ  dô  rib^- 
Iredit  seigneur,  ou  de  ses  prédécesseurs  et  par  lui  eonlermés', 
demourans  en  leur  vertu,  senz  rienz  en  cnl'raindre  ou  amenrir 
par  saditte  grâce  et  otlroy,  si  comme  nous  avons  veu  toutes  cé^ 
choses  et  pluseurs  autres,  estre  plus  à  plain  contenues  es  leitrï;â 
de  nostredit  seigneur,  faicles  et  otlroïécsauxdizprevost,cscheviiis, 
bourgoiz  et  liabitans,  pour  eulz  ,  pour  leursdizclosicrs et  fermiers.' 
Sur  ce,  savoir  faisons  que  à  la  supplicacion  desdiz  prevo!>t  des 
niarchans,  eschevins,  bourgoiz  et  habitans ,  requérant  ijàè'hïî^-* 
dictes  franchises,  libertez,  et  autres  grâces  eontciiViëîi  èSc^iCfès' 
lettres  de  nostredil  seigneur  et  perc,  et  par  lui  à  eulz  ollroïez  , 
nous  voulsissions  avoir  aggréables,  et  GHÏt  oltroïé^ 'de  llduVel,  et 
à  plus  long-temps  (jwe  dit  est.  j  j  i     n  -'. 

Nous  eonsiderans  la  vraie  amowr  et  parfaillb  obéîsscï'nbé'  i^lie 
lousjours  ont  eue  à  nos  prédécesseurs  et  à  nous,  et  encores  but 
lesdiz  prevost,  eschevins,  bourgoiz  et  liabitans,  et  que  en  persé- 
vérant toudiz  eu  leur  paifaitte  loïalté,  ont  esté  et  sorti  enclins  à 
nous  faire  aides  et  subsides  pour  racconiplissemeut  dc  la  paix,  et 
pour  le  fait  de  nuz  guerres  et  la  deffenciou  de  nostre  rojaume,  et 
que  telz  les  avons  trouvez  et  trouvons  de  jour  en  joiir,  voulaus 
pour  ce  et  pour  pluseurs  autres  boiines  causes  et  justes  qui  àd'ce 
nous  ont  mou  et  doivciit  esmouvoir ,  nolis  ivndre  gracieux  â  eulz;' 
especialuienl  pour  l'amour  et  allVction  siiigulere  que  nous  avons 
à  nostredicle  ville,  comme  à  celle  qui  est  la  pHts  principal  çt.la 
maistrc-ville  de  loivt  nostro  royaume,  tonte<  les  grîTccs ,  ârtrô ïz , 
concessions  ,  previllegcs  ,  libertez  ,  fraiiehise's  ,  ôi^lonnances  , 
declarat-ions  et  autres  choses  dessusdicles  et  cbiilenuëi  èslicfes 
Lettres  de  nostredil  seigneur,  sur  ce  faicte^  si  C(>liiine  jyWs  à  plain 
est  contenu  en  ycelles  et  ei-dessus,  aïans  fermes  H'  aggréabreW, 
ycelles  et  chaseunc  d'ic.elles.  i;/i  i.   .itnud 

Loons,  gréons,  ralilfions,  apj)ro\uons  et  coiifrrrri(SH^  f^'"-*^  **''''"' 
Voulaus  et  ordonnan^TjTTC yftcsTt  chasçiuie  d'iceM.i..  .)ï<->vt4p'jj,>; 
force  et  vertu  en  tous  lem'î^poîns  fct  «hàsçuû  tVpu 
que  se  perprtuelment  cl    nommcemenl,   tenir   yci 
chascims  d'eulz,.eMloicilt  nonuiic/ et  déclarés  en  ces 
noslrc  nouvel  otlroy. 

Et  en  ampliant  noslrc  picscnl;*  grac(  ,  p«uit  la  i^ 
«lessusdicle  ,  avons  de  nouvel  otlioij'i^lulirjoïdnfi  |>ar  ( 
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de  Dostre  auitoiité  roïal  et  de  uostre  certaine  auxdiz  prevost  des 
marchans,  escbevins,  bourgoiz,  et  habilans  de  Paris,  pour  eulz 
et  pour  leurs  clo^iers  et  fermiers  des«nsdiz,  ou  que  il  soient,  et 
pour  les  singuliers  d'eulz,  toutes  les  choses  contenues  et  déclarées 
es  lettres  de  iiostredit  seigneur  dessusdictes,  jusques  à  deux  ans 
continuez  ,  à  compter  du  jour  que  le  terme  pour  lequel  elles 
doivent  durer  et  avoir  leur  eflect  par  la  teneur  desdicles  lettres 
de  nostredit  seigneur,  sera  feni  et  accompli  :  lequel  temps  devoit 
durer  jusques  au  premier  jour  de  may,  qui  sera  Tan  mil  trois 
cens  soixante  et  sept,  si  comme  il  nous  ont  apparu  par  lesdictes 
lettres  à  eulz  ottroïëes  par  nostredit  seigneur  et  père. 

Voulons  que  par  yceulz  deux  ans,  oultre  l'autre  temps  et  terme 
dessusdit,  lesqueîz  commenceront  le  premier  jour  de  may,  l'an 
soixante  et  sept  dessusdictes,  toutes  les  giaces.  otlroiz  et  conces- 
sions, previleges,  libertez  et  franchises,  ordonnances,  declara- 
cions,  mandemens,  deffenses  et  autres  choses  dessusdictes, 
demeurent  en  leur  plainne  force  et  vertu  ,  et  soient  tenues  et  gar- 
dées par  vous  et  chascun  de  vous,  entérinées  et  acomplies  de  point 
en  point  :  Et  aussi  voulons  et  octtoïous  auxdiz  prevost  des  mar- 
chans,  eschevins,  bourgoiz  et  habitans,  pour  eulz  et  les  autres 
dessusdiz,  et  pour  chascun  d'eulz,  pour  ce  que  l'original  de  ceste 
présente  grate,  ne  pourroit  bonnement  estre  devers  tous  ceulz 
qui  en  auroieul  ou  pourroieut  avoir  afaire,  ne  monstrer  en  tous 
les  lieux  où  l'eu  en  pourroit  avoir  besoing,  que  à  la  cofipie  ou 
vidimus  de  ces  présentes  letUes,  scellées  de  scel  autentique, 
vous  et  tous  nos  autres  officiers,  obéissiez  aussi  et  autant  comme 
à  l'original,  se  monstre  vous  estoit  en  présent. 

Si  vcus  mandons  et  ù  chascun  de  vous,  et  à  tous  nos  iiutres 
officiers  et  à  chascun  d'eulz,  sur  les  painnes  dessusdictes,  et  sur 
toutes  autres  que  vous  et  eulz  povez  encourir  ou  dcscrvir  envers 
nous,  que  vous  ne  eulz  ne  laiïles  en  aucune  manière  au  contraire. 

En  tesmoin:;  de  ce,  nous  avons  fait  naettre  noslre  ^cel  ù  ces 
présentes  lettres. 

Donné  à  Paris,  le  douziesme  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante  et  quatre. 

N°.  365.  —  Lettees /)ar  lesquelles  Philippe,  duc  de  Bourgogiu, 
consent  qu'il  soit  itvê  des  impôts  en  son  duché,  à  charge 
gu^tl  sera  appelé  à  en  délibérer,  si  les  autres  pairs  de  France 
sont  appelés  à  le  faire. 

Au  I/Cuvrt'^  près  Paris,  2  juin  i564. '(Mss.  de  Brieonc ,  vol.  2ÔO .  f".  io5; 
Laucdot ,  preuves  du  mémoire  des  pair; .  p.  503.] 
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ÎS'*.  3t>6.  —  Obdonsance  portant  vcvocatioa  des  domaines  alié- 
nés dcpicis  le  règne  de  Pliilippc-lc- Btl  (i). 
Paris,  ii  juilk-t  \~M.  (C.  L.  IV,  46G.) 

CuARLES  etc.  :  Savoir  ^aison>^  à  tous  preseiis  et  avenir,  que 
comme  par  importuiiité  de  re<4uerai)t  et  autrement,  tant  du 
temps  de  noiitres  très  chicrs  seigneurs  aïeul  et  père,  dont  Dieux 
les  âmes,  comme  du  nostre,  ensuivant  les  terres  de  nos  devan- 
ciers Roys  de  France,  qui  tousjours  ont  esté  abandonnées  à  don- 
ner et  ottroïer  libei aiment  grans  noblesses  et  seigneuries,  rentes 
et  revenues,  qui  estoient  du  domaine  roïal  et  propre  héritage 
du  Royaume  et  de  la  couronne  de  France,  ou  qui  avoient  eu  ou 
dévoient  avoir  aucune  nature  ou  condicion  de  domaine  roïal, 
aïent  esté  données  tant  à  héritage  comme  à  vie  et  à  volenlé, 
à  pluseurs  personnes  qui  ne  deussent  [las  prendre  ne  recevoir  telz 
dons  ne  si  excessifs,  et  par  raison  ne  se  pevent  ne  doivent  souste- 
nir  :  car  pour  tclz  dons  excessifs,  les  hautesses  et  noblesses  de  la- 
dicte  couronne  de  France,  ont  esté  et  sont  appeticées  en  grant 
partie;  et  pour  ce,  noslredit  seignem-  et  père  considérant  ces 
choses,  veuliant  accroistre  les  noblesses  et  seigneuries  de  ladiclc 
couronne,  et  ycelles  maintenir  en  leur  premier  et  ancien  estât, 
par  ses  lettres  données  en  décembre,  l'an  mil  trois  cens  soixante, 
en  las  de  soie  et  cire  vert,  par  grant  et  meure  déliberacion  de  son 
conseil,  eust  rappelle  de  sa  certaine  science,  lesdiz  dons  faiz  du 

(i)  y.  noie,  p.  9'S,  i«f  \ol.,  sur  l'origitic  du  principe  de  riDaliénabilité  qui  a 
subsisté  jusqu'en  «789.  —  V.  aussi  p.  6G0,  l'indication  d'un  accord  prétendu 
entre  les  princes  de  l'Europe  en  i27>,  pour  déclarer  ce  principe.  Nous  croyons 
qu'une  telle  convention  n'a  pu  exister.  —  C'eût  été  un  singulier  droit  des  gens. 

—  Pbilippe-lc-Bel  n'a  pas  rendu  d'f)rdonnance  sur  l'inaliénabilité ,  non  plus  que 
Luuis-le-IIutin.  (j'est  Pbilljipe-le-Long  qui,  le  premier,  en  juillet  i5i8 ,  révo- 
qua les  dons  faits  depub  Saint-Louis.  C'était  n-troagir ,  s'il  n'existait  pas  de 
loi  anlérieur'j.  —  Depuis  ce  tt-nips,  il  n'est  pas  do  règn<'  où  on  ne  trouve  di-s- 
ordonnances  portant  révocation  dfs  domaines  aliénés,  tant  les  courtisans 
étaient  babiles  pour  surprendre  la  religion  de  nos  Rois,  et  tant  il  est  vrai  que  les 
princes  ont  besoin  d'être  préservés  contre  leur  propre  faiblesse.  —  V.  les  ordon. 
de  Cbarles-le-Bel,  avril  lôai;  de  Pliilippe-di-Valois ,  en  sei)tembrc  iM4  *■'  "^^é- 
ccrabre  i355;  du  IJoi  J<an,en  novembre  i55i.  y.i\iK..\i  de  l'ord.  de  1056,  faite 
en  conséquence  des  remontrances  des  l^tats,  p.  K36  ;  les  tird.  de  juillet  1557.  — 
Oclubre  i58i.  —  Se[)t<nil)re  1Ô86.  — Juin  ij88.  — Février  iSgi.  — Juin  lôgfJ. 

—  Mai  »4o3.  —  Septembre  1  (Gi.  —  Mai  1  '(GG.  —  Septembre  i/|85.  —  Juin  i49''-  — 
Mar»  i5i6. —  Avril  lâij.  —  Janvier  ij52.  ^Jiiin  iSôg.  —  Et  enfin,  la  fameuse 
ord.  de  février  i5GG,  qui  est  la  dernière  loi  à  (onsulter  aujourd'liui  pour  la  revc>- 
ralion.  (1«.) 
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propre  domainne,  ou  qui  ont  ou  doivent  avoir  nature  et  condicion 
de  domainne,  ainsi  donnez,  séparez,  aliénés  et  mis  hors  du  do- 
maine de  ladicle  couronne,  tant  à  héritage  comme  à  vie  et  à  vo- 
lunté,  depuiz  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel  ença,  si  comme 
plus  à  plain  est  contenu  es  lettres  de  noslredit  seigneur  et  père, 
sur  ce  faictes  : 

Nous  adecertes,  qui  de  tout  nostre  cuer  avons  toujours  désiré, 
et  encore  désirons  l'accroissement,  honneur  et  bon  estât  dudit 
Royaume  et  de  la  couronne  de  France,  loans  en  cesle  partie  le 
bon  et  louable  proppos  de  nostredit  seigneur,  si  comme  tenvis  y 
sommes,  et  pour  ce  voulans  lesdictes  noblesses  et  seigneuries  de 
ladicte  couronne,  estre  remises  et  ramenées,  gardées  et  mainte- 
nues en  leur  premier  et  ancien  estât,  lesdiz  dons  du  propre  do- 
mainne roïal,  ou  qui  ont  ou  doivent  avoir  nature  et  condicion 
de  domainne,  ainsi  donnez,  aliénez^  séparés,  mis  hors  et  cstran- 
giez  du  domainne  de  ladicte  couronne,  tant  à  héritage  comme  à  vie 
et  à  volunté,  depuiz  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel  ença. 

Par  grant  et  meure  déliberacion  de  nostre  conseil,  de  nostre 
aultorité  roïal  et  certaine  science,  avons  rappelle  et  rappelions 
de  certaine  science,  par  la  teneur  de  ces  présentes;  et  yceulz  dons, 
à  la  couronne  de  France  dont  ilz  sont  yssus,  rejoingnons,  rap- 
pUcons  et  remettons  du  tout;  excepté  les  choses  qui  auroient 
esté  baillées  à  Dieu  et  à  sainte  esglise,  deuëment,  senz  préjudice 
d'autrui,  ou  à  nos  très  chers  frères,  le  duc  d'Anjou,  le  duc  de 
Berry  et  d'Auvergne  et  le  duc  de  Bourgoingne,  pour  tenir  leurs 
estas  : 

Et  aflin  que  cesle  renonciacion  ou  ordonnance  soient  parFaite- 
ment  tenues,  et  gardées  dores-en-avant  senz  enfraindre,  iious 
voulons  et  commandons  que  ces  lettres  soient  publiées  par  tovit  où 
il  apparlendra,  et  enregeslrées  en  la  chambre  de  nostre  parle- 
metit.  en  la  chambre  de  nos  comptes,  et  en  nostre  trésor  à  Paris  : 
et  pour  ce  que  ce  soit  terme  chose  et  valable  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres  présentes,  qui  furent 
faictes  et  données  à  Paris,  le  24'  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante  et  quatre. 

Et  estoient  ainsi  signées  en  la  marge.  Par  le  Roy  en  son 
conseil. 
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N°.  5G5.  —  Lettres  (fui  rciinissent  au  domaine  de  ia  couronne 
Vhôtcl  de  Saint-Pot,  avec  ses  jardins  cl  dépendances,  ùûli 
pur  hiloi ,  et  qui  Vérigcnt  en  palais  du  Roi ,  pour  tenir  rang 
aptes  te  palais  Roijat,  {auj.  le  palais  de  Justice). 

Paris,  en  IMiôld  <lc  Siiol-Pol,  juillet  ijC{.  'C.  L.  IV,  iy.'i.) 


N'.  568.  —  LETTRES  portant  diminution  du  nombre  de  feux  (1) 
dans  tes  villes  et  lieux  du  diocèse  de  Mende. 

Paris,  août  i564.  (C.  L.  IV,  486.) 

Kabolcs  clc.  ISoluin  facimus  etc. 

Quod  cum  ex  parte  consulum  et  habilatornm  civîtatis,  villa- 
runi  et  locorum  diocezis  mimateusis,  senescallie  bellicadri,  fuis- 
set  Domiuo  progenilori  nostro  expositum,  quod  ipsi  solverunt  et 
solverc  consueverunt,  temporibus  relroaclis,  diclo  Domino  pro- 
genilori nostro  et  suis  successoribus  regibus  Francie,  subsidia , 
juvaniina  et  auxilia  pro  guerris  et  aliis  oneribus  regiis,  juxta  anti- 
quum  focoriini  numcrum  prediclorum  civitatis,  villarara  et  loco- 
rum dicte  dyocesis,  usque  nunc;  quamvis  in  predictis  civitale, 
locis  ac  villis,  foci  antiqui  qui  erant  in  numéro  tredecim  milium 
trecentum  etseptuaginta  octo,  pro  quibus,  retroactis  temporibus, 
solvere  consucverant,  sint  adeo,  tam  propter  mortalilaleni.  quam 
cciam  propter  guerras,  diminuti,  quod  dimidia  portio  reperiri 
non  possct  ;  ex  (juibus  erant  maxime  molestati  et  gravali  ;  nisi  eis 
super  hoc  provideretur  de  remedio  opportune. 

Quare  supplicarunt  dicto  Domino  progenitori  nostro,  quod  fie- 
ret  imformacio  de  numéro  focorum  prediclorum  civitalis,  loco- 
rum et  villarum  dicte  diocezis;  quodque  juxta  nuuierum  foco- 
rum qui  reperiretur  per  imformaciouem,  in  predictis  civitate,  lo- 
cis ac  villis,  dcinceps  l'uturis  lem[)Oribus,  dicta  subsidia,  juvaniina 
et  onera  regia,  si  et  quantum  imponereutur,  solvere  tenerenlur. 
Cumque  de  maudato  dicli  Domini  progenitoris  nostri,  super  premis- 
sis  facta  fuit  queiiam  ini'ormacio,  que  in  caméra  nostra  compoto- 
runi  Parisius,  exlilit  allata,  et  per  dilcctas  et  fidèles  gentcs  nostras 
dicte  camere,  visa  et  diligcnter  cxaminata,  per  quam  numcru» 


(i)  On  trouv»;  dans  le  Trésor  de»  cliatlcs  jilus  di>  von  lcUr<'S  de  titlc  rspirr , 
expédiée!*  en  faveur  d«i  différeolcs  villes  et  commudautci.  —  l'-llcs  atlcïtcnl  la 
iai«ëra  de  la  France  à  celle  époque.  (Dec.) 
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quatuor  milium  sexcenlum  et  decem  focorum,  dumtaxat  extilil 
repertus  in  civitate,  locis  ac  villis  dyocesis  memorate  : 

Igitur  ad  ipsorum  habitatorum  et  consulum  humilem  suppli- 
cacionem,  et  conlemplacione  domini  nostri  (i)  pape,  qui  dictum 
dominum  progenitorem  nostrum  et  nos  afFectuose  rogavit,  ac  ha- 
bito  respectu  ad  premissa  in  prefata  imformacione  contenta,  habi- 
taque  matura  deliberacione  nostri  consilii  super  premissis,  volu- 
mus  ac  concedimus,  ac  super  hiis  tenore  presencium,  ordinamus 
de  nostra  certa  scientia  et  de  gracia  speciali. 

Quod  dicti  consules  et  habitatores  prefatorum  civitatis,  loco- 
rum,  ac  villarum  predicte  mimatensis  diocesis,  solvant  deinceps 
futuris  et  successivis  temporibus,  ac  contribuant  dictis  subsidiis, 
auxiliis,  juvaminibus,  et  aliis  oneribus  regiis,  dumtaxat  pro  nu- 
méro predictorum  quatuor  milium  sexcentum  et  decem  focorum, 
qui  veraciter  est  per  dictairi  imformacionem  repertus  in  predlc- 
lis  civitate,  villis  et  locis  diocesis  memorate,  tociens  quociens  ipsa 
subsidia,  juvamina  et  auxilia,  ac  eciam  alia  onera  regia  imponere 
contingerit  et  levare;  quodque  pro  majori  numéro,  vocari  seu 
compelli  nullatenus  valeant  atquc  possint  r 

Proviso  tamen  quod  prefati  consules  et  habitatores  predicto- 
rum civitatis,  villarum  et  locorum  dicte  dj^ocesis,  nobis  aut  re  • 
ceptori  nostro  bellicadri,  solvant  et  solvere  teneantur  unum  flo- 
renum  auri  pro  foco,  juxta  supradictum  antiqum  numcrum  fo- 
corum predictorum  civitatis,  locorum  et  villarum  dicte  diocczis, 
semeldumtaxatsolvendum,quemdicto  domino  progenitori  nostro 
ac  nobis,  ex  causis  prediclis  solvere  promiserunt. 

Mandantes,  ac  eciam  tenore  presencium  inhibentes  gentibus 
nostris  prediclis  camere  compotoriun  Parisius,  ac  dictis  rece])tori 
et  senescallo,  et  eorumloca-lenentibus,ac  aliis  quibuscumquere- 
ceptoribus,  thesaurariis  uc  ccmmissariis  ad  hujusmodi  subsidia, 
juvamina,  auxilia  et  alia  onera  regia  levanda,  deputatisseu  depu- 
tandis,  quafenus  predictos  consules  et  habitatores  civitatis,  villa- 
rum et  locorum,  qui  nunc  suut  et  pro  tempore  fiiluro  fuerint,  ad 
solvendum  et  contribuendum  predictis  subsidiis,  juvaminibus, 
auxiliis  et  aliis  oneribus  regiis,  compellant  seu  compelli  faciant, 
ac  permittani  quoquomodo  ultra  numcrum  prcdiclum  dictorum 
quatuor  milium  sexcentum  et  decem  focorum,  iu  ipsis  civitate. 


(i>)  Urbain  V,  qui  sicgroit  alors,  et  qui  se  nomnioit  Criinoardi,  csloit  du 
dioccse  de  Blende.  (vScc.) 
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villiscllocisdicle  diocesis,  veraciter  reperlum;  ipsosque  cl  eorum 
quemlihct,  ac  corum  successorcs  nostra  prcsenli  gralia  uti  et 
gaudere  faciant  pcrpcluo  et  permiltant;  ipsos  scu  corum  alterum, 
coDira  formam  et  tenorcm  hujusmodi  nostrc  gralie ,  miUatenus 
niolcstando  scu  vexando,  aut  molcstari  seu  vexari  à  quocumque 
periniltcndo  ;  oïdinacionibiis  regiis  iii  conlrarium  faclis  seu  fa- 
ciendis,  non-obsluntibus  quibuscumque. 

Quod  ni  firmuni  et  slabilc  perpeluo  perseveret,  nostruin  pre- 
senlibuslilletislecimus  apponi  sigillum  :  salvo  in  aliis  jure  nos- 
Iro  et  in  omnibus  quolibet  alieno. 

Datum  Parisius,  anno  domini  i364-  nicnse  Augusli. 

Per  consilium  cxisleiis  in  caméra  compotorum  Parisius,  in  quo 
vos  eratis. 

N".  369.  —  RÈGLEMENT  (Ic  la  prévôlt  de  Paris,  portant^  art. 
1",  que  nul  ne  peut  être  poulaillicr  à  Paris,  s'il  n'a  acheté 
son  métier  du  Roi  (i). 

Paris,  11  septembre  ic>6\.  (C.  L,  IV,  490.) 


N».  370.  —  Lettres  portant  annulation  des  ictlrcs  de  rappel 
aux  tannis  d'une  ville,  expédiées  par  le  hailli,  sans  l'ordre 
du  Roi,  de  son  lieutenant,  du  chancelier,  ou  du  connétable. 

Paris,  21  septembre  i564.  (C.  L.  XH,  io5.) 


3ji,  —  Edit  (2)  qui  ordonne  le  rapport  des  lettres  de  don 
de  la  terre  de  Luncl. 

27  septembre  i56i.  (Biusstl,  usage  des  fiefs.) 


(i)  On  avait  poussr,  dit  Louis  XVI,  dans  le  préambule  de  son  ord.  de  1776, 
rendue  sur  le  rapport  do  Turgot,  l'abus  des  jurandes  et  maîtrises,  jusqu'à  ériger 
en  maximi;,  que  le  droit  de  travailler  est  un  droit  royal  que  le  prince  -peut 
vendre,  et  que  Us  sujets  doivent  aciietcr.  La  veuve  d'un  poulaHlicr  ne  pouvait 
continuer  l'exercice  de  son  métier,  si  elle  ne  se  remariait  à  un  poulaillicr  (art.  6). 

-  (!»•) 

(■))  La  «cule  chose  à  remarquer  dans  cet  édit,  c'est  qu'il  a  été  rendu  sur  les 
remontrances  de  la  chambre  des  comptes.  (Dec.) 
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N'.  572.  —  Lettres  portant  que  ie  comte  d'Élampes,  gardien 
et  juge  des  juifs,  pourra  nommer  des  commis  en  sa  place ^ 
et  ceux-ci  pourront  nommer  des  siihstilats  pour  juger  Les 
affaires  des  juifs. 

Paris,  4  octobre  1064.  (C.  L.  IV,  496.) 


N°.  370.  —  Lettres  du  Roi,  comme  dauphin  du  Viennois , 
qui  révoque  les  aliénations  domaniales  faites  par  Humùcrt, 
et  ses  prédécesseurs. 

Paris,  5  octobre  i56i.  (C.  L,  IV,  497.) 


^'°.  074.  —  Ma>dcment  à  ia  chambre  des  comptes,  de  véri- 
fier les  dons  viagers  et  autres,  arrachés  au  Roi  par  im- 
portunité,  sur  ses  domaines  en  Dauphiné. 

Paris,  18  octobre  i564.  (C.  L.  IV,  498.) 


N\  375.   —  Edit  pointant  défense  d'exercer   ia  chirurgie  à 

Paris,  sans  avoir  subi  des  degrés  (1). 

Paris  ,  19  octobre  i564.  C^.  L.  IV,  499-) 


N°.  576.  —  Mandïment  portant  que  les  vaisseaux  nationaux 
ou  étrangers  qui  naviguent  à  la  vue  de  la  lanterne  de  la 
tour  d^ Aiguës- Mortes,  sont  tenus  d'entrer  à  port  pour  y  ac- 
quitter les  droits  (2),  sous  peine  de  confiscation. 

Paris,  2  novemlire  i56'(.  (C.  L.  IV,  5o5.) 

Carolcs  Dei  gralia  Francorum  rex  : 

Senescallo  Beilicadri  et  Nemausi,  atqiie  castellano  et  vicario 
nostro  Aquaruin-Mortuaruni ,  aut  corum  localencntibus ,  sahUein. 

(1)  Le  texte  est  le  même  que  celui  de  i'ord.  de  novembic  i5ii,  p.  16, 
lom.  3,  excepté  qu'à  la  fin,  on  a  attribué  à  la  communauté  des  chirurgiens 
les  amendes  encourues  par  les  contrevenans.  (Is.) 

(9)  C'est  un  ]nincipe  du  droit  des  gens  qu'un  état  a  la  propriété  de  la  racr  (fil 
baigne  ses  eûtes  jusqu'à  la  portée  du  canon.  {F.  Vattol.)  Mais  avant  l'usage  du 
<-aiioD  ,  cette  Gxallon  était  arbitraire  ,  et  c'était  un  fréquent  sujet  de  discussion 
entre  les  puissances.  Aujomd'hui,  tous  les  navires  qui  entrent  dans  les  eaux  d'ua 
«tal  j  sont  tenus  d'y  acquitter  les  droits  de  douane.  [Idem.) 
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Ex  gravi  qneriraonia  procuratoris  nostri  senescalliae  Bellica- 
«Iri,  pcrccpiinus,  (juod  licct ,  el  pcr  ccrtani  onlinalionem  et 
slaluliim  ah  aiitiquo  ,  de  voluritate,  consilio  et  assensu  laai  regni- 
colarmn,  quain  civitaliim  maritimariim  infra  et  extra  regnum 
existciiliimi ,  factam,  caveoUir  qnod  omnes  et  siiigvili  inerca- 
tores,  qiiascumquc  inrroaluras  ducentes,  el  j)er  marc  navi- 
gantes, ex  ipso  quod  vfckre  possiint  laiilernam  ir)  magna  turri 
Aquarura-SJorluarum  ,  positaiii,  cum  mercibus  cl  quibuscumque 
navigiis,  ap[)liqiKiii  debenl  et  lenenturad  portum  dicli  loci  Aqua- 
rum-3Iorluarum ,  et  ibiileni  curia;  regia3  solverc  et  prcstare,  de 
praetio  reruni  qua?  porlalniiitur,  deriarium  un  uni  pro  libra;  nec 
possunt  alibi,  praîtcrquam  ad  dictum  portum,  applicare;  et  de 
hoc  sit  et  fuerit  in  posscssione  et  saisina  pacilîca,  levandi  et  exî- 
gendi  dictum  dcnariuni  pro  libra,  à  ([uibuscumcpie  pcr  mare 
naviganlibus  ;  sivc  sint  de  regno,  sive  de  exlra  regnum,  à  tanto 
tempore  quod  de  contrario  honiinum  memoria  non  existit: 

Et  si  aliqui  reperienlur  contra  facieutes  et  non  solventes;  sed 
fraudulenler  jus  nostrum  recelantes,  consueverunt  corrigi  et 
puniri,  et  navigia,  lamquam  comissa,  capi,  cum  omnibus  mer- 
cibuS)  et  juribus  fisci  applicari;  prout  haec  omnia  pcr  certum 
arrestum  super  lioc  pcr  noslram  parlamenti  curiani,  latum, 
possunt  clarius  apparerc. 

Nihilominus  nonnulli  mcrcatores  de  Agatha  et  aliundc  à  dicta 
civitate  Agalhensi,  per  quoddam  slagnum  sive  locum  apud  Mon- 
tem-Pessulauura,  et  apud  Latas,  et  converse  nitunlur  res  suas 
et  merces  ducere  et  reducere,  et  ad  dictum  portum  applicare, 
absque  dalione,  prx^statione  vel  solulione  alicujus  pedagii  vel 
tributi  nobis  debiti;  quod  est  in  defraudalionem  juris  nostri, 
dicti  porlus  deterioralioncm  ,  et  dicti  loci  Aquarum-Morluaruni , 
et  possessionis  praîdiclaî  grande  pra-judicium  atque  dampnum  ; 
supplicans  nobis  sibi  super  hoc  de  reniedio  provideri, 

Quare  nos  ,  praîmissis  considcratis  et  altenlis,  vobis  et  veslruni 
cuilibet  MANDAXCS,  et  quia  hoc  jus  nostrum  concernjt,  commit- 
limus , 

Quatenus,  si ,  vise  praîdicto  arreslo,  et  alias  vobis  débite  cous- 
literit  de  prœdiclis,  quoscumquc  navigantes,  seu  nicrccs  per 
marc  ducentes,  ad  solvenduiu  nobis  prœdictum  tribulum,  prout 
hactenus  fuit  consuctum ,  et  ad  dictum  portum  nostrum  appli- 
care compcllatis,  juxla  prœdicli  arresti,  de  quo  vobis  liquebil, 
scriem  et  lenorcm.  Si  vero  aliquos  contrarium  facienles  reptre- 
rclis,  ipsos,  cum  dictis mercibus  nobis  ap[)licali$,  taliter  punialis, 
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secundum  quod  ab  anliquo  extitit  usitalum.  jns  nostram  inle- 
graliler  observanao  :  taliler  super  hoc  vos  habentes,  quod  de 
diligentia  polius  quam  negligentia,  debealis  comendare. 

Datuni  Parisins ,  die  secunda  novcmbris,  anno  Domini  i364. 
In  requestas  hospitii. 


N°.  577.  —  Obdonnince  contenant  règlement  t,ur  f  adminis- 
tration de  ia  justice  aux  requêtes  du  palais,  (es  devoirs  des 
magistrats  j  ceux  des  avocats  et  des  sergens  (i). 

Paris,  novembre  1 364.  (C  L.  IV,  ooC.) 


SOMMAIRES. 


(1)  Les  gens  des  requêtes 
viendront  tous  les  jours  à 
l'heure  des  prcsidens  du  par- 
lement ;  ils  donneront  audien- 
ce, tes  jours  que  le  parlement 

jugera  les  procès  en  rapport, 
et  jugeront  les  procès  de  rap- 
port les  jours  que  le  parle- 
ment donnera  audience. 

(2)  Aussitôt  arrivés,  ils  tra- 
vailleront aux  procès, 

(5)  lis  jugeront,  après  dî- 
ner, les  affaires  qu'ils  n'au- 
ront pu  juger  le  matin. 

(4)  Les  causes  commencées 
resteront  jusqu'au  premier 
jour  plaidoyahle., 

(5)  Les  avocats  et  procu- 
reurs auront,  lorsqu'ils  se  pré- 
senteront pour  plaider.,  avec 
eux  leur  mémorial. 

Les  avocats  plaideront  briè- 
vement ,  sans  employer  de  fins 
de  non- recevoir,  que  lors- 
qu'elles seront  très-hien  fon- 
dées. 

(6)  Les  avocats  et  procu- 
reurs donneront  gratuitement 
leur  conseil  aux  plaideurs 
pauvres,  et  les  gens  des  requê- 


tes feront  aussi  gratuitement 
tous  les  actes  judiciaires  dans 
ces  procès. 

(7)  Les  gens  des  requêtes  ne 
prendront  que  dix  sous  par 
jour  dans  tes  procès  des  per- 
sonnes qui  ne  seront  pas  pau- 
vres. 

(8)  Lorsque  les  avocats  plai- 
deront ,  le  président  seul  pour- 
ra parler,  ou  prendre,  s'il  le 
juge  à  propos,  Vavis  des  con- 
seillers, si  la  cause  doit  être 
appointée. 

(9)  Lorsque  le  président 
nommera  des  commissaires, 
il  choisira  toujours  un  clerc 
et  un  la  y. 

(10)  Les  enquêtes  se  feront 
les  jours  que  Von  ne  plaidera 
pas ,  ou  aux  heures  non  plai- 
doyables.   ' 

Ceux  qui  auront  fait  les  en- 
quêtes, ne  pourront  pas  en 
faire  te  rapport.  Si  les  parties 
savent  quel  est  lerapporteur,  et 
que  cehû-ci  en  soit  informé,  il 
remettra  leprocès  au  président. 

(11)  Lorsque  le  président 
s'ahsentcra.     il    remettra    le 


(1)  F.  Fontanon,!,  25;  cl  Joly,  ofTj.,  p.  5^,  et  addif.,  p.  m.  (Is.) 
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sceau  des  rcqucles  au  plus  an-         {\.\)  Les  fjens des  rcf/uétcs se 

cicn  conseilltr.  conformeront,    autant   qu'ils 

(12)  Les  sergens  des  requêtes  le  pourront ,  à  Vusarjc  du  par- 

y  viendront  à  Vlieare  des  cou-  icntcnt. 
stillers,  et  feront  faire  silence.         (i5)  Les  pavlies  qui  auront 

(i3)   Les  gens  des    requêtes  appelé  des  jugcmens   des  re- 

reilleront  à  ce  que  le  greffier  quêtes ,  et  qui  y  renonceront 

ni  les  sergcns  ne  prennent  des  dans  huitaine,  payeront  une 

salaires  excessifs.  amende. 


Charles,  etc.  :  savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir, 
Que  comme  nos  amez  et  l'eaulxconseillier.s,  les  getis  tenans  les 
^equestes  en  noslre  Palais  à  Paris,  soient  si  grandement  chargez 
et  occupez  de  plusieurs  et  diverses  causes  touchant  nos  gens  et 
officiers  et  autres;  lesquelles  causes  nous  leur  avons  commises, 
de  jour  en  jour  commetlor.s  par  nos  lettres,  que  lanl  pour  la 
multitude  desditcs  causes,  comme  par  les  fuites,  délais,  cavilla- 
cions  et  appellacious  frivoles,  que  ont  quises  et  faictcs  et  font  et 
quierent  chacun  jour  pardevant  eulx,  plusieurs  parties  et  leurs 
procureurs  ,  qui  (|uierent  par  toutes  les  voyes  et  manières  illicites 
et  indirectes  qu'il/  pevent,  fuites  et  delaiz  pour  traveiller  nos- 
dites  gens,  et  coustengier  et  délayer  les  droiz  de  leurs  parties 
adverses,  que  nosdites  gens  ne  pevent  procéder  comme  il  voul- 
droient  et  qu'il  appartendroit,  à  l'expedicion  et  délivrance  des- 
dites causes,  et  du  peuple  qui  a  afaire  pardevant  eulx  :  nous  qui 
du  tout  nostre  cueur  desirons  et  voulons,  comme  tenus  y  sommes, 
obvier  et  remédier  à  nostre  povoir,  aux  fuites  et  delaiz,  cavilla- 
cions  et  appellacious  frivoles  dessusdictes,  et  les  plaiz  et  causes 
deuënient  et  bricfnient  cstre  oyes,  plaidoiées  et  démenées,  mises 
à  fin  et  déterminées;  par  grant  et  nieur  advis  et  deliberacion  de 
nostre  conseil,  avons  ordonné  et  establi,  faisons,  ordonnons  et 
eslablissous  sur  le  fait  et  estât  du  siège  desdits  requestes .  et  sur 
la  forme,  manière,  expedicion  et  délivrance  des  causes  et  plai- 
«loyerics  qui  à  présent  sont,  et  pour  le  temps  avenir  seront  meuz 
et  pendanz  oudit  siège  des  requestes,  pardevant  nosdites  gens, 
les  ordonnances  f|ui  si-après  s'ensuivent. 

(1)  Prcinierenienl.  Nous  voulons  et  ordonnons  (|ue  toutes 
nosdites  gens  tenans  lesdites  recjuestes,  à  l'eure  que  nos  amez  et 
feaulx  les  presidcns  de  nostre  j)arlement,  viennent  et  vendront 
oudit  parlement;  et  les  causes  plaidoïables  pendans  et  (ini  pen- 
dront pardevant  eulx,  ils  oyent  et  délivrent  aux  jours  que  nos 
5-  i5 
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amez  et  feaulx  les  gens  de  nostredit  parlement ,  seront  au  conseil 
en  la  chambre  dudit  parlement  ;  et  aux  jours  que  l'en  plaidoïera 
oudit  parlement,  soient  au  conseil,  pour  conseiller  et  délivrer 
et  faire  les  autres  choses  qu'ilz  ont  et  auront  à  faire  pour  cause 
de  leur  office  dudit  siège. 

(2)  Item.  Puis  qu'il  seront  venuz  oudil  siège,  que  tantost  il 
commancent  de  oyr  et  délivrer  lesdiles  causes;  et  aux  deman- 
deurs, contre  les  defFendeurs  non  comparens,  doignent  dcffault; 
et  aux  deffendeurs,  contre  les  demandeurs  non  comparens, 
doignent  congiez,  ou  autres  exploiz  selon  Testât  et  condicion 
desdites  causes  ^  comme  l'en  fait  en  nostredit  parlement. 

(3)  Item,  Que  les  causes  qui  ne  pourront  estre  oyes  et  déli- 
vrées avant  disner,  oyeut  et  délivrent  après  disiier,  tant  qu'il 
pourront  bonnement. 

(4)  Item.  Que  les  causes  plaidoïables  qui  seront  entamées  ou 
encomancées  à  pUiidoïer  eu  un  jour  plaidoïable,  et  ne  pourront 
estre  parfinies,  soient  e't  demeurent  en  tel  estât,  jusques  à  l'autre 
premier  jour  plaidoïable,  ou  tel  que  nosdites  gens  y  ordonne- 
ronlj  et  îors  soient  plaidoïées. 

(5)  Item.  Que  toutes  les  parties  plaidoïans  audit  siège  (1) ,  qui 
sousUennent  et  soustendront  les  parties  du  deniandeur,  aïent 
chacun  jour  plaidoïable,  quant  il  voudront  ou  devront  plai- 
doïer,  promtement  en  leurs  mains  le  mémorial  de  leur  journée 
et  de  Testât  de  leur  cause  (2) ,  escript ,  et  scellé  du  scel  par  nous 
establi  audit  siège  :  parquoy  lesdits  demandeurs  puissent  faire 
promplenient  foy,  et  qu'il  puist  apparoir  clerement  de  Te&tat  du 
jour  de  la  cause. 

Que  tous  les  advocas  plaidoïans  audit  siège,  plaident  sommie- 
rement  et  de  plaiu,  leurs  causes  au  plus  clerement  [et  brief- 
•  nient  qu'il  pourront  et  sauront,  en  délaissant  du  tout  les  fins 
de  recevoir]  et  de  non  recevoir,  et  de  avoir  et  non  avoir  cause  ou 
action;  se  n'est  eu  cause  ou  clerement  et  notoirement  il  sera  à 
faire  ,  et  ce  eujoingnons  nous  et  commandons  expressément  aus- 
dils  advocas,  et  sur  leurs  sermens  et  loyaultez  qu^ilz  ont  à  nous,  à 
noslre  court  duùit  parlement,  et  audit  siège  desdites  requesles. 


(1)  C'cKt-à-dire,  les  avocats  r^  procureurs  chargés  des  causes  d'un  deman- 
deur. (Sec.) 

(2)  C'est-à-dire,  l'acle  par  lequel  il  paroit  que  c'est  ce  jour-là  que  la  cause 
dont  ils  sont  cliarges,  doit  «tre  piaidée,  en  conséquence  des  assignalioDs  qui 
ont  élu  dunaccs.  {Idem.) 


, 
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(0)  Item.  Nous  voulons  et  coininandons  t-shoictcinent .  r|i!c 
tous  les  advocas  et  procureurs  fre(|iienlaMS  el  qui  rrequenteront 
le  siège  dcsdifes  requestes,  soient  au  conseil.  [>our  Dieu,  des 
povres  et  misérables  |)ersonncs  qui  y  plaident  et  y  plaideront;  et 
que  ad  ce,  nosdites  gens  contrainsnent  lesdits  advocaz  el  procu- 
reurs; et  que  à  telles  et  pr.ur  lelles  povres  et  misérables  per- 
sonnes, nosdiirs  f^ens,  quant  les  cas  y  eschenont ,  lacent,  pour 
Dieu,  leurs  requestes  et  pièces,  et  les  oyenl  diligemment,  cl  les 
délivreîit  bricfnjrnt. 

(7)  Item.  Clia'  u:i  de  nosditsgens,  pour  les  [)rocez  et  cnquestes 
ïju'ils  leiout  à  l'aris,  pour  aulrcs  personnes  que  pour  personnes 
misérables,  pourront  prendre  chacun  jour  qu'il  y  vacnuèront  , 
dix  sols  pnrisis,  et  non  plus. 

(8)  Item.  Quant  les  advocas  plaideront  devant  noslites  j;cns 
audit  siège,  qiTit  oyent  diligemment  l'advocat  qui  plaidvora,  et 
que  nul  ne  parle;  lors  lui  et  le  président  dudit  siège,  quî  fera  tes 
appoinclemens  comme  bon  lui  semblera  et  il  appartendra;  et 
aussi,  se  mcstier  est,  par  le  conseil  de  ses  compagnons. 

(9)  Item.  Que  ledit  président,  à  bailler  commissaire  à  faire  les 
dessusdifs  procez,  l).iille  tousjuurs  et  mette  ensemble  uug  clerc, 
etung  laye,  se  bonnement  se  pui.^t  faire  ;  se  la  cause  louie.s^-voyes 
n'est  si  petite,  que  par  ung  seul  commissaire  se  puist  faire. 

(10)  Item.  Que  lesdits  commissaires  donnez  et  à  donner 
facent  dilligemmeiU  les  enquestes  et  procez  qui  leur  seront  com- 
mis à  faire,  aux  jours  que  l'en  ne  plaidera  pris  audit  sie"-e  des 
requestes;  ou  au  moins  à  heure  que  l'e^  y  plaidera  pas  ;  Et  se 
garde  bien  le  président,  qu'il  ne  baille  pas  à  vcoir,  visiter  et  rap- 
porter pour  juger  le-sdites  procez  et  cnquestes,  par  celui  ou  ceul\ 
«pai  les  auront  faiz  :  Et  aussi  ceulx  qui  auront  lesdits  procez  et 
enquestes  à  >eoiret  visiter  pour  rajiporter  pour  juger,  s'il  peuvent 
savoir  par  qucbjiu-  manieie,  que  aucune  des  parties  le  sache 
que  par  leurs  sermens,  ilz  le  rapportent  et  le  baillent  audit  pré- 
sident, ou  au  clerc  desdites  requestes. 

(1 1)  Item-  Quant  le  président  sera  absent  de  la  ville  de  Paris 
ou  s'il  advenoit  qu'il  feust  malade,  qu"il  baille  le  scel  desdiies 
reqnestcs,  nu  pins  ancien  clerc  en  l'ordre  desdiies  requestes. 

(12)  Item.  Qjm;  tous  nos  scrgcns  desdiies  requestes,  tous  les 
jours  (pic  l'eu  y  plaidera,  viengnent  bien  matin  audit  sice,  a 
heure  que  leurs  maislres  y  venront ,  cy-dessus  déclarés,  et  raeenl 
faire  paix  et  sikace,  et  exercent  dillig(  mmenl  leur.lii  olficn. 
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(i5j  Item.  Pourvoicnî  uo^dlics  gens  t-t  ordonnent,  que  le  clerc 
et  les  sergens  desdites  requesles,  ne  excédent  en  prenant  leurs 
salaires  excessivement,  et  qu'iiz  ne  tiengnent  les  parties  qui 
auront  alaire  à  plaidier  pardevaut  eulx. 

(i4)  Item.  Nous  vouions  et  ordonnons  que  nosdites  gens, 
autant  comme  il  pourront,  ensuivent,  tiengnent  et  gardent  la 
manière,  coustume  et  stile  de  nostredi te  court  de  parlement. 

(i5)  Item.  Que  toutes  les  parties  qui  appelleront  de  nosdites 
gens,  et  renonceront  dedens  huit  jours  après  l'appellacion  faicte, 
soient  et  cheent  en  amende  vers  nous,  pour  chacune  appella- 
oton  qu'il  feront,  et  renonceront,  comme  dit  est,  de  soixante 
sols  parisis. 

Toutes  lesquelles  ordonnances  dessusdites  et  chacune  d'icelles. 
nous  mandons  et  commandons  estroiclement  à  nosdites  gens  des 
requesles,  et  à  chacun  d'eulx,  et  par  leurs  sermens  et  loyautez 
qu'il  ont  à  nous,  qu'ils  tierjgnent  et  gardent,  et  les  facent  tenir 
et  garder  sans  enfraindre. 

Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  stable,  nous  avons  fait 
sceller  ces  présentes  lettres  de  notre  scel  en  laps  de  soye  et 
cire  vert. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  1064  au  mois  de  novembre. 


N".  378.  —  Ordoksakce  jjortant  règlement  pour  {'expédition 
des  affaires  pendantes  au  parlement  (1). 

Paris,  16  décembre  1  .'^64.  (CL.  lA,  5ii.  —  Fontan.,  I,  61.  —  Joly,  I,i53.) 
Enregistrée  le  17  au  parlement. 

SOMMAIRES. 

(i)  Lorsiju'uns  cause  sera  ies  greffiers  ou  notaires  met- 
appointte  à  écrire  ou  en  faits  tront  te  jour  de  la  présenta- 
contraires ,  l'avocat  sera  tenu  tion ,  afin  que  huit  jours  après 
de  présenter  ses  moyens  à  ta  ils  soient  réglés  sur  le  rapport 
Cour  dans  quatre  jours.  des  commissaires. 

(2)  Le  mémoire  de  frais  pré-         (4)  Lorsque  les   causes  des 

sente  par  la  partie  gagnante,  'bailliages,  prévôtés  et  sêné- 

sera  communiqué  à  ta  partie  chaussées ,    auront   été  expé- 

adverse,  qui  sera  tenue,  dans  diées ,  (a  Cour  nommera  des 

quatre  jours ,  de  contredire.  commissaires  pour  faire  ies 

(5)  Sur  tes  articles  d'isconSés,  enqtiétes  et  vacations. 

^i)  Tout  ce   qui  lient  à  radunni-,tialiu:i  de  la  justice  est  important.  (Is.) 
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Les  avocats  et  procureurs  articles  accordés  n'auront  pas 
seront  condamnés  à  l'amende,  été  présentés  àla  Cour  autentps 
lorsque,  par  leur  faute,  les    préfijc. 


Charles  elc  A  iioz  amcz  et  fraiilz  les  gens  (|'ii  à  présent 
tiennent,  et  ou  tenjps  avenir  tendront  noslre  parlement  à  Paris, 
-.alut  et  rlilection. 

Comme  par  certaines  ordenances  [)ieça  faites  par  ii'jz  prédé- 
cesseurs Roys  de  France,  par  grant  et  meure  délibération' de 
conseil,  pour  l'abréviation  elexj)edilion  des  causes  pendans  oudit 
parlement,  fust  et  soit  ordené  et  enjoinl  à  touz  les  advocaz  |)lai- 
dans  en  noslre  court  de  parlement,  et  ce  aient  juré  l'aire,  tenir 
cl  accomplir  par  leurs  sereincns  l'aiz  aux  saintes  euvangiles  de 
Dieu,  corporeelment  touchées  par  euls  chascun  an,  au  premier 
jour  de  nostre  parlement,  que  louz  les  articles  des  causes  par 
euls  plaidoïées  ,  èsqueles  les  parties  seroient  a|)oiiitees  en  faiz 
contraires,  il  eussent  lait  et  baillassent  à  la  court,  dedans  trois 
jours  au  plus  tari,  après  ce  que  il  auroient  esté  appointez  en  laiz 
contraires;  se  par  nostredite  court  ne  leur  leust  sur  ce  dispensé; 
et  après  ce,  au  plustosl  qu'il  poussent,  (|ue  il  accordassent  leurs- 
diz  articles,  pour  ce  que  rentenciou  de  la  court  f u ,  et  ainsi 
est-il  expressément  contenu  èsdiles  ordenances,  que  en  la  fin 
de  cliascune  baillie,  prevosté  et  seneschaucié ,  la  court  donroit 
commissiuns  et  conimissaires  sur  lesdis  articles,  si  comme  les 
autres  choses  sont  plus  à  plain  contenues  èsdites  ordenances, 
lesqueles  sont  au  connncncement  de  chascun  parlement,  leues 
publiquement  oudit  parlement,  pardevant  vous,  et  pardevant 
lesdiz  advocaz  et  [jrocureurs  d'icelui  parlement. 

Ncantmoins  nous  avons  entendu  que  lesdiles  ordenances  ont 
esté  et  sont  chascun  jour  eniraintes,  ne  ne  sont  tenues  ne  gardées, 
si  comme  meslier  leust,  dont  pluseurs  dommages  aus  parties, 
péril  au  consciences  desdiz  advocaz  el  procureurs,  et  plusieurs 
autres  inconvenicnss'en  sont  ensuiz  et  ensuient  de  jour  en  jour  : 
car  souventes-lbis  est  avenu  et  avient,  que  quant  les  causes  sont 
plaidoïées  et  apointées  en  laiz  contraires,  il  est  avant  un  mois, 
ou  deux,  ou  plus,  que  lesdiz  advocaz  et  procureius  baillent  leurs 
articles  descordez  (i)  à  la  court;  el  après,  autant  de  temps  ou 


(i)  C.-à-d. ,  sur  lrsqui:llt'!i  Icï  pailiis  n'ctoiciil  (las  d'ac^'Ord  ;  lorsque  les  arti- 
cits  a«uii'iil  i'-l«;  jirc.scnlcb  pai   clianinc  di's  j)nrli(s,  il  laHoit  qu'i'llc»  Ir*  «ccor- 
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plus;  et  comnuinéiïient  jnsqiics  en  la  fin  du  j.uvîement ,  avant 
(ju'il  puissent  estre  accordez  :  pour  lesquels  tîelaiz,  est  avenu  et 
avient  moult  de  t'oiz,  que  a  accorder  lesdiz  articles,  a  el  convient 
avoir  aussi  grans  plaidoieries,  connue  ot  ou  a  à  plaidicr  le  prin- 
cipal, tant  pour  ie  débat  des  intcndiz  (2)  qui  sont  à  vous  à  ac- 
corder, et  des  articles  desquelz  les  advocaz  qui  ont  plaidoïé  les 
causes,  selonc  le  stil  de  nostre  court,  sont  treuz  par  leurs  sere- 
mens  ;  et  pour  la  longueur  et  trop  grant  intervalle  du  temps  que 
lesdiz  advocaz  et  procureurs  mettent  à  baillier  leurs  articles, 
comme  mémoire  d'omme  soit  labile  et  estourviable,  vous  ne 
euls  ne  pouvez  estre  si  niemoratis  des  conclusions  et  laiz  des 
parties,  comme  vous  feussiés  et  sériés,  se  lesdiz  articles  vous 
lussent  bailiiés  el  accordez  selon  les  ordenances  dessusdites. 

Pourquoi  il  est  advenu  ou  temps  passé,  par  le  deffaut ,  négli- 
gence et  omission  dessusdite,  que  en  la  fin  de  cliascun  parle- 
ment, il  a  convenu  tenir  pluseurs  de  vous  à  nos  gaiges,  (5)  par 
l'espace  d'un  mois  ou  déplus,  pour  accorder  lesdiz  articles,  et 
donner  commissions  et  commissaires  sur  yceuls;  et  depuis  en 
avant  (4)  jusques  au  nouveau  parlement,  à  si  bricf  temps,  que 
les  commissaires  députez  à  faire  les  enquestes  sur  lesdiz  articles, 
ne  les  pevent  parfaire,  pourquoy  les  causes  par  tels  délais,  ne 
peuvent  [uendre  fin  en  nostredite  court,  dont  vous  qui  tenés  et 
gouvernés  nostre  court  souveraine  et  justice  capital,  en  avez  estes 


dussent  ;  c.-à-d.,  qu'elles  convinssent  entre  elles,  de  la  manière  dont  ces  article» 
seroient  rédigés,  afin  de  mettre  le  commissaire  de  la  Cour  en  état  de  faire  l'en- 
quête sur  ces  articles. 

Lorsque  les  parties  ne  s'accordoient  pas  sur  la  rédaction  des  articles,  il  falloit 
plaider  de  nouveau,  et  les  faire  rédiger  parles  juges.  (Sec.) 

(2)  L'intention  des  parties;  le  fait  précis  dont  il  faut  faire  preuve  par  l'en- 
quête. {Idem.) 

(■))  C.-à-d.,  donner  des  gages  à  des  conseillers,  quoyque  le  parlement  ne  tint 
plus.  Dans  ce  temps-là,  les  gages  éloient  réglés  par  jour;  et  d'ailleurs,  comme 
les  conseillers  du  parlement  cliangeoient  ou  pouvoienl  changer,  chaque  fois  que 
Itt  Roi  établissoit  un  nouveau  parlement;  les  conseillers  d'un  parlement cessoient 
de  l'être  dès  qu'il  éloit  fini;  et  par  conséquent  ne  dévoient  plus  avoir  de  gages. 
(Idem.) 

(4)  Ces  conseillers  à  qui  on  avoit  conservé  des  gages,  qnoyque  le  parlement 
ne  tint  plus,  eujployant  presque  tout  le  temps  qui  s'écouloit  entre  deux  parle- 
ments, à  accorder  les  articles,  les  commissaires  qu'ils  nommoient  ensuite  pour 
ajler  faire  sur  les  lieux ,  des  enquêtes  sur  ces  articles ,  n'avoieut  pas  le  temps  de 
les  achever,  avant  que  le  nouveau  parlement  fût  établi ,  ces  aQ'aircs  n'«  loient  pas 
en  élat  d'être  jugées  dans  le  cours  de  ce  parlement;  car  ces  commi.^saires  étoient 
obligés  de  revenir  au  parlement,  pour  travailler  aux  alîaires  courantes.  [Idem.) 
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ou  temps  passé,  et  estes  encore  de  jour  en  jour,  grandement 
repris  et  blasmez.  et  nostredite  court  scandalisée  ou  mains  prisée  : 
pourquoy  nous  de  tout  nostre  cueur  et  pouvoir,  vueillans  pour- 
vcoir  et  remédier  aus  dommages  et  inconveniens  dessusdiz,  et 
les  ordenances  dessusdites  estre  tenues  et  gardées  en  leurs  termes, 
sanz  enfraindre,  pour  Tabreviation  de*  causes  et  le  proflit  de 
touz  noz  subgez,  et  autres  qui  ont  utaire  en  nostredile  court  par- 
devant  vous,  avons  voulu  et  ordené  par  délibération  de  nostre 
conseil,  voulons  et  ordenons,  et  aussi  vous  mandons  et  com- 
mandons cstroictement  par  ces  présentes;  et  sm-  les  screniens 
que  vous  avez  à  nous,  vous  enjoignons  que  vous  faciez  comman- 
dement exprès  de  par  nous,  à  touz  les  advocaz  plaidoïans,  et 
procureurs  procurans  pardevant  vous  en  nostredile  court,  aus- 
quelz  aussi  et  à  chascun  d'eulz,  nous  commandons  et  enjoignons 
par  ces  présentes,  et  soubz  leurs  sereincns  qu'il  font  chascun  an 
le  premier  jour  de  parlement,  cdmmeditcst,  et  en  leurs  loyaultés 
cl  consciences. 

(i)  Que  les  causes  qu'il  plaideront  et  demenront,  il  plaident 
et  les  délivrent;  et  aussi  que  es  causes  qui  seront  apointées  en 
fais  contraires,  ou  a  bailler  en  escript  par  manière  de  mentoire  , 
il  escrisent  au  plus  briefment  et  substantiensenient  qu'il  pour- 
ront, en  délaissant  du  tout  les  fins  de  non  avoir  cause  et  action, 
de  non  recevoir  et  toutes  autres  fins  déclinaloires  et  dilatoires;  se 
faire  ne  leur  convient  nécessairement,  selonc  Testât,  nature  et 
conditions  des  causes  qu'il  plaidoieront ;  et  baillent  à  la  court, 
leursdiz  articles  doubles,  et  leurs  nn^moires  dedans  tr<»is  jours, 
ou  au  mains  deilans  ie  t|ualriesine  jour,  à  heure  de  midy,  après 
ce  que  les  causes  seront  apointées  en  laiz  contraires,  ou  bailler 
par  mémoires  :  lesquels  artieli'sou  mémoires,  sera  tenu  de  faire 
et  b.iiller  d(  vers  la  eourt ,  l'advucat  qui  aura  plaidoié  la  cause; 
se  il  n'y  a  présent*- nient  un  auhe  advaeat  (pii  s'en  charge  de  les 
bailler;  et  lors,  en  i'apointement  de  la  cause,  faites  esorire  p.ir 
les  greffiers  de  nostre  [lurlenicnt,  h-  nom  de  l'advocal  qui  en 
demourra  chait^iez,  afin  (pic  la  chose  en  soit  jiUis  terlaine. 

(2)  Ilcin.  Quant  aucuns  despans  seront  baillez  de  partie  par- 
do  ers  la  court  pour  taxer,  et  la  court  les  aura  bailliez  touz  signi-z 
à  partie  adNcrse,  pour  diminuer,  nous  voulons  et  ordetions,  «pic 
la  partie  soit  tenue  de  bailler  ses  dimiruiiions  detlans  trois  jours; 
uu  au  moins,  dedans  le  (|ualrieMne  jour  depuis  (pi'il  auront  esté 
bailliez,  dedans  heure  de  midy,  eomnu-  <lesM»s  est  dit  ;  et  vous 
defl'cndons  que  autre  délai  ne  plus  long  terme,  ne  donnez  k  auiiiii 


20a  CHARLES     V. 

sur  ce;  se  par  bonne  et  meure  délibération,  et  pour  certaine 
grant  cause  et  nécessaire,  attendues  les  qualités  des  personnes 
et  grandeurs  et  mérites  des  causes,  vous  ne  vecz  qu'il  le  conve- 
nist  faire  de  nécessité  :  sanz  ce  toute-vois,  que  les  parties  de  leur 
commun  accort  ou  autrement,  puissent  proroguer  ne  alonger 
ledit  temps. 

(5)  Et  incontinent  que  lesdiz  articles  vous  seront  bailliez  des- 
cordez, faites  les  signer  par  lesdiz  greffiers,  ou  par  aucuns  de 
nos  autres  notaires ,  se  mcstier  est,  et  y  faites  nietli%  le  jour  quant 
il  auront  esté  bailliez  descordez  :  car  de  celui  jour  en  huit  jours 
prochains  après  ensuians,  nous  voulons,  ordenons  et  comman- 
dons ,  que  lesdiz  articles  vous  soient  aportez ,  ou  devers  le  registre 
de  nostredite  court,  touz  accordez;  et  dès-lors  en  autres  huit, 
soient  touz  triplez,  cloz  et  scellez,  et  renduz  à  la  court  pour 
bailler  commissaires  sur  iceus. 

(4)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons,  et  vous  mandons  que  en  la 
fin  de  chascun  bailliage,  (i)  prevosté  et  seneschaucie  de  nostredrt 
parlement,  vous  ordonnez  commissaires  sur  lesdiz  articles,  qui 
ainsi,  comme  dit  est  dessus,  seront  accordez  et  bailliez  à  la  court  : 
parquoi  le  parlement  fine,  lesdiz  commissaires  puissent  tantost 
vaquier  èl  entendre  à  faire  les  enquestes  sur  lesdiz  articles  :  et 
s'ilyavoitdeffautque  lesdiz  articles  ne  fussent  bailliez  et  accordez 
par  la  manière  et  dedans  le  temps  assigné  ou  prorogué,  comme 
dessus  est  dit ,  nous  voulons  et  commandons ,  que  oultre  la  peine 
de  parjure,  que  chascun  des  advocaz  et  procureurs  encourreront 
incontinent  qu'il  feront  le  contraire,  ou  que  deflaut  y  aura  par 
eulz  es  choses  dessusdictes;  de  laquele  paine  nous  réservons  à 
ordener  par  devers  nous,  se  deffauty  a  par  l'advocal  qui  en  sera 
chargié  ,  que  tantost  et  sans  délai  et  sans  aucun  déport,  dix  livres 
parisis  soient  levées  sur  ses  biens;  et  se  detfaut  y  a  par  le  procu- 
reur, scmblablement  soient  levez  sur  lui  cent  sols  parisis,  sans 
aucun  espargnier,  pour  tourner  et  convertir  ou  paiement  et 
acquittement  de  trente  livres  parisis,  qui  sont  ordeuéz  chacun 
an,  pour  la  chapelle  où  l'on  chante  conliiuiellcment  la  messe  au 
point  du  jour,  en  salle  de  nostre  palais  à  Paris;  etlesdites  trente 
livres  païées,  que  le  sur[)lus  soit  tourné  et  converti  en  acquitte- 
ment de  ce  en  quoy  nous  povons  chascun  an,  eslrc  tcnuz  à  l'Os- 
tcl-Dieu  de  Paris. 

(i)  C.-à-(l.,  lorsqu'on  auia  fxpédic  les  causes  qui  eluieiit  tuv  les  rùJes  des  bisi!- 
liages,  des  |iii-vùlcs  et  des  sénéchaussées.  (Sec.) 
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Car  ainsi  le  \oiilons  nous  cstre  l'ait,  pour  considération  des 
choses  ilessiisdiles. 

En  tesaioing  de  laquele  chose,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris,  le  seizicsme  jour  de  décembre.  Tan  de  grâce 
mil  trois  cent  soixanli^-qualre. 

Ainsi  signé,  par  le  IVoy  à  la  relacion  du  conseil. 

Lecle,  publicale  in  caméra  et  ad  hostium  parlamenti,  die 
decima-septima  decemhcis,  aimo  loGj. 


N*.  379.  —  Lettres  'portant  entr'autres  dispositions ,  que  si 
ics  éclievins  de  Conimincs  no  se  trouvent  pas  assez  habiles 
pour  juger  certains  procès  ^  ils  iront  consulter  les  èckeviiui 
de  Lille  aux  dépens  des  parties. 

Paris,  i3Gi.  (C.  L.  IV,  622.) 


N°.   58o.   —  Lettres  portant  abolition  de  la  confiscation,  à 
l'égard  des  haùitans  de  Carcassonne ,  qui  sont  condamnés 
à  mort  y  ou  au  bannissement ,  et  qui  excepte  do  cette  aboli- 
tion le  crime  de  Itze-inajesté ,  hérésie  et  fausse  monnaie  (1). 
Paris,  i3G4,  (C.  L.  IV,  543.) 


N*.    38 1.  —  Lettres  portant  qu'il  sera  établi  un  hôtel  des 

monnaies  à  Tours  (n). 

Paris,  26  avril  i3(i5.  (C.  L.  IV,  54;.) 


M".  382.  —  Lettres  porfan^  confirmation  des  rêglemens  arrêtés 
par  le  collège  des  clercs ,  notaires  et  secrétaires  du  Roi. 

Paris,  9  mai  i5G5.  (C.  L.  IV,  553.) 

(5)  Item.  Predictis  die  et  loeo,  eligelur  per  dictos  supplican- 
tes  seerelarios  et  notarius  exislenles  ibidem,  duo  c.\  ipsis  procura- 

(1)  La  coDstilution  du  sénat,  et  la  Charte  de  iSi4,  abolissent  la  cunGscatiuii 
co  toute  inutirre.  (Is.) 

(a)  Je  ne  sais,  dit  Stcoassc  ,  par  qucMc  raison,  il  n'isl  jamais  dit,  dans  les  or- 
donnances et  lettres  sur  les  iniinnaies,  quelles  ont  clé  scellées,  quoiqu'elles  !i- 
fu-tseot.  (Dec.) 

Il  y  avait  déjà  |il(isii.'urs  iitjlt'ls  des  monnaies.  Celti-  ordonnancx  est  niotivec 
sur  ce  qu'il  in>|>urtc  de  rcpaiidre  les  noHvcilcs  monnaies  dans  le  pays.  F .  ci-a(>rr.s, 
l'oid.  de  l'Kij^  fur  l'iiùtel  d'Aviynon.  (Js.), 
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tores  habeules  polestalem  substituendi  unum  vel  plures  ex  ipsi§ 
vel  alios,  qui  simul  vel  ipsorum  quilibet,  habebunt  polestalem 
causas  et  negotia  coUegii,  procurandi,  promovendi  et  prosequen- 
dî;  redditus,  legata,  jura  et  emendas  confraternitatis,  exigendi, 
recipiendi ,  et  inde  faciendi  misias  opporlunas  :  fieulque  et  cons- 
tiluentur  procuratores  predicli  (i)  ,  sub  signis  secrelariorum 
et  notariorum  ibidem  presentium,  et  polerunt  (2)  subslituere 
apud  acta  :  et  habebunt  dicti  procuratores  et  ipsorum  quilibet, 
necnoc  substitut!  ab  ipsis,  eamdem  polestalem,  ac  si  omnes  de 
coUegio  intéressent  et  constiluisseut  eosdem  :  et  anno  quolibet 
ÎB  dicto  festo,  renovabuntur,  si  diclo  coUegio  expediens  videalur  : 
tune  lamen  reddent  compotum  de  receptis  et  misiis,  coram  diclo 
collegio,  vel  ab  eo  super  hoc  depulandis;  prestabunlque  dicli 
procuratores,  juramentum  in  diclis  loco  et  die,  de  fideliter  exer- 
cendo  procuratoris  et  receptoris  officium,  et  alia  solita  in  talibus 
juramenla,  et  habebunt  pensionem,  prout  p«r  dictum  collegium 
fuerit  ordinatum. 

(10)  Item.  Si  ciliquem  secretarium  vel  notarium,  qui  vile  sue 
tempore,  fuerit  bone  famé,  vile  laudabilis  et  conversationishon- 
nesle,  contingat,  quod  absil,  propter  senium  vel  infortunium, 
suo  viclu  egere ,  in  taiitum  quod  pro  inopia  ,  compellatur  suam 
egestatem,  vel  famiiiarem  paupertatcm,  procura loribus  coUegii 
dctegere,  et  coUegii  pelere  suffragium,  procuratoribus  super  hoc 
requisilis  per  ipsnm,  habiloque  super  hoc  coUegii  consilio  et  as- 
sensu,  quandiu  idem  secretarius  vel  notariiis  dictum  auxiliam 
exiget,  quiUbel  secretarius  et  notarius  tenebitur  sibi,  ad  proprii 
viclus  et  status  suslentationem,  ac  pro  conservatioue  honoris 
regii  atque  lolius  coUegii,  sibi  vigenli  solidos  parisiensium  ,  anno 
quolibet  mutuare  :  quos  tamen  restituere  minime  fenebitur;  sed 
Nires  puri  et  viri  boni,  dictum  mutuum  sorcietur;  nisi  ipsum 
sic  egenlem,  conlingerit  ad  pinguiorem  redire  forfunam  :  quo 
casu  ,  dictum  mulunm,  in  lotum  vel  in  partem,  in  quanlum 
facere  polerit;  deduclo  videUcet  ne  egeat,  (juilibet  restituere 
fenebilur,   per  dicîos  procuratores  super  hoc  requisilus. 


(i)  Cela  peut  si<;Di;ur,  que  lous  les  setrélalrcs  du  lîoy  jiréseats,  signerout 
l'aclo  d'électiou  des  procurciirs.  (Sec.) 

(2)  r<;ul-i;tre  cela  signi(ie-t-il  que  ces  procureurs  pouironl  substituer  d'autres 
peisonrif-s  en  leurs  plaees,  au  bas  de  l'acte  par  lequel  ils  auront  été  élils?  [Idem.) 
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^  .  7,8j.  —  Lettres  portant  nomination  d'un  comnn''salre 
chartfc  d'antlcr  fes  fcnixinonnoyeurs  du  haiUiage  de  Ma- 
çon,  et  qiCii  aura  pour   ses  frais  et  gages  le  quart  des 

jirisex. 

Paris,  Il  mai  iTiGS.  (CI.  L.  IV,  Sô^.) 


M'.  534.  —   OBDON^A^CE  (1)  sur  les  monnaies. 

Paris,  i5  mai  i365.  (C.  L.  IV,  660.) 

(11)  Item.  Que  nuls,  de  quelque  condition  ou  estai  qu'il 
soient,  sur  ladite  peine,  ne  soient  sy  hardis  de  l'aire  aucuns 
centraux  ou  niarchiés  à  sommes  de  marcs  d'or  ne  d'argent,  ne 
à  l'.ieces  d'or;  mais  seulement  à  sols  et  à  livre. 

(12)  Item.  Que  tous  tabellions  et  notaires,  jurent  soUemp- 
nement,  et  sur  ladite  peine,  qu'il  ne  feront  ne  passeront  let- 
tres de  centraux  ou  marchiés,  qu'il  soient  fait  par  quelsconques 
|)ersoimes  que  ce  soit,  fors  (jue  à  sols  et  à  livre  simplement;  sy 
ce  n'est  pour  cause  de  vray  prest,  de  garde  ou  dépôt  sans 
fraude,  ou  en  trailtiés  de  mariage,  et  vente  ou  retrait  deritaige. 


N".  585.  —  Lettres  portant  confirmation  de  ia  confrairie. 
des  marchands  de  vin  de  Paris ,  qui  leur  donnent  le  droit 
d'étaùtir  des  statuts,  à  ia  charge  de  ne  rien  machiner  contre 

ie  Roi  ou  ses  successeurs. 

Paris,  liôlel  de  Saiai-Pol,  août  i565,  an  2«  du  r<  ^'ne.  [C.  L.  IVj  Sgi.) 


(1)  L'instabilité  des  monnoycs  avait,  }.ous  les  Ruis  Jtan  et  Piiilippc-de-ValoIs, 
occasionné  les  plus  grands  abus.  Le  prix  dii  marc  d'or  et  d'argent  était  fixé  par 
l'ordonnance  du  prince.  Supposez  le  marc  d'argent  à  8  liv.  5  s.,  m\  nouveau  rè- 
glement ordonnoil  une  refonte,  et  que  les  vieilles  espèces  fussent  prises  aux 
hôtels  de»  moimoyes  sur  le  pied  de  7  liv.  le  marc:  cela  Ibrmoit  pour  le  profit  du 
princ<:  un  bénéfice  de  1  liv.  5  s.  On  compte,  dans  une  st  nie  aimée,  onze  labri- 
cations  successives  de  nouvelles  espèces.  Le  prince  dut  donc  retirer  par  ce  canal 
lûliv.  ih  ».  par  marc,  de  tout  l'argent  monnoyé  de  son  royaume,  c.-à-d.,  j)rcs- 
quc  le  double  de  ce  qu'il  devait  y  en  avoir  réellement.  Ajoutez  à  cela  les  aug- 
mentations et  diminutions  subites  de  la  valeur  numéraire  ,  l'inlidélité  dans  l'al- 
liiige  .  dont  le  secret  était  rccouiniandi-  aux  maiires  et  aux  ouvriers  des  monnoycs, 
Kon»  les  peines  Us  plus  .•■é\èr(  s  ;  les  inalversation.MlesonicierB  ;  (Villarel),  elc.,clc., 
et  vous  aurez  une  idée  de  la  bonni'  foi  de  ces  deux  Huis,  a  l'un  desquels  on  attri- 
bue CCS  belles  paroles  :  •  Si  la  bonne  loi  ot  la  vérité  étaient  bannies  de  tout  Ir 
»rç»tc  de  la  leiro,  elle»  devraient  se  liouvcr  dans  le  (  (cur  et  dans  la  bnuclie  dc^ 
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N°.  386.  —  Lettres  qui  permettent  aux  échevîns  de  Tournai/, 
comme  tuteurs  des  mineurs,  de  vendre  les  biens  de  leurs 
'pupilles,  pourvu  que  la  nécessité  en  soit  constatée  avec 
les  parens  et  amis  desdits  mineurs ,  et  à  charge  que  iesdiles 
ventes  seront  faites  à  cri  public. 

Paris,  octobre  i565.  (C.  L.  IV,  SgS.) 


N".  087.  —  Ordonnance  portant  que  ceux  qui  interjetteront 
appel  au  parlement ,  et  s'en  désisteront  dans  la  huitaine  ^ 
paieront  une  amende  de  60  sols. 

Paris,  18  novembre  i365.  (C.  L.  IV,  Sgg.) 

Chables  elc ,  au  baillif  de  Coustances,  ou  à  sou  lieuteuaut, 
salut  : 

Comme  par  la  relation  de  plusieurs  personnes  dignes  de  foy, 
il  soit  venu  à  noslre  congnoissance,  que  en  vostre  bailliage,  tant 
pardevant  vous  comme  pardevant  les  autres  bailliz  et  juges  sécu- 
liers demourans  oudit  bailliage,  desquels  les  appellations  vien- 
nent tout  droit  et  sanz  moyen,  en  nostre  court  de  parlement, 
plusieurs  parties  et  leurs  procureurs  qui  plaident  et  demmai- 
uent  leurs  causes  pardevant  vous,  ou  pardevant  les  autres  bailliz 
et  juges  dessusdiz,  se  sont  moult  de  foiz  ou  temps  passé,  efforciez, 
et  de  jour  en  jour  s'efforcent  par  vois  illicites  et  indirectement, 
de  trouver  l'uites,  dellaiz  et  cavillations  desraisonnables,  èz  causes 
qu'il  ont  et  demmainnent;  et  par  especial,  en  appellant  l'rivolle- 
ment,  et  après  eu  renunçeant  à  leurs  apellalions  dedans  buit 
jours,  comme  permis  et  souffert  leur  a  esté  ou  temps  passé,  soubz 
couleur  et  entention  de  l'utilité  et  bien  publique;  laquelle  chose 
il  ont  tournée  et  convertie  en  tel  abus  et  illusion  de  justice,  et 
préjudice  des  parties  appellans,  et  aucune  lois  de  chascune  des 
parties,  et  en  si  granz  delaimens  des  causes,  que  à  penne  pevent- 
elles  estre  menées  à  On,  en  la  vie  d'icelles  parties;  laquelle  chose, 
comme  elle  soit  contre  droit  et  contre  raison,  ou  grief,  dommage 
et  préjudice  de  nossubges,  et  contre  le  bien  de  justice.  Nous  ne 
voulons  plus  souffrir  ne  estre  tolérée,  sanz  competant  et  conve- 
nable remède  : 

Pourquoy  nous,  qui  de  tout  nostre  cuer  desirons  justice  estre 
faite  entre  nos  sugés,  et  pourveoir  à  i'abregciuent  des  causes,  et 
obvier  aux  fuites,  delayz,  et  inconveniens  dcssuzdiz,  selon  ce  que 
droit  et  raison  le  voult,  par  grant  et  meure  delibcracion  de  nostre 
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conseil,  pour  l'évident  proulïit  et  utilité  publique,  avons  ordenné 
et  oïdennons  par  ces  présentes,  do  nostrc  auetorité  et  puissance 
royal, 

Que  toutes  les  parties  <|ui  ajipelleronl  de  si  en  avant,  de  vous 
ou  d'aueun  des  autres  desusdiz  baillis  et  juges  séculiers,  dont  les 
appellations  viennent  sans  moyen  en  nostre  parlement,  comme 
dit  est,  et  renonceront  à  leur  a[)|)el  dedans  buit  jours  après  l'ap- 
pellation faite,  soient  noble  ou  autres,  de  quelconques  estât  ou 
cojidicion  (|u'il  soient,  pour  chascunc  appellation  qui  feront  et 
renonceront,  que  chieent  en  amende  de  soixante  solz  parisis,  la- 
quelle amende  et  peine,  nous  voulons,  tantost  ce  fait,  estre  com- 
mise, levée  et  exigée,  par  ceulx  à  (pii  il  apparlendra,  sur  celui  ou 
ceulx  qui  appelleront,  et  renonceront,  couiinc  dit  est  dessuz;  noz 
autres  ordenances  et  conslilucions  faites  sur  les  causes  d'appel, 
demeurant  en  leur  vertu,  (piant  aux  autres  cboses. 

Si  vous  mandons  et  esiroiclement  enjoignons,  que  tantost  et 
sans  delay,  ces  letres  veues,  vous  faciez  nostre  présente  orde- 
nance  et  constitution,  lire  et  publier  èz  bonnes  villes  èz  lieux  no- 
tables de  tout  voslre  bailliage,  accoustumez  à  ce  faire,  et  icelle 
vous  ordonnons  de  ci-en-avant  tenir  et  garder  entièrement,  par 
touz  les  subjels  d'icelli  bailliage,  de  quclcou(]ue  estât  ou  condi- 
tion qu'il  soient;  et  tant  en  faites,  que  vous  ne  puissiez  ou  doïez 
estre  repris  d'aucune  négligence  ou  deffaut. 

Donné  à  Paris,  le  dix-huitiesme  jour  de  novembre,  l'an  de 
grâce  mil  trois  cent  soixante-cinq. 

Ainsi  signé.  Par  le  lloy  à  la  relacion  du  conseil. 


N".  588.   —  RÈGLEMENT  à  obset'vev  sur  te  sacre  et  (c  couron- 
nement des  Rois  (i). 

i365.  (Cérémonial  français,  tom.  I ,  p.  5i-5i.) 
Ordo  ad  inungendum  et  coronandum  Regein. 

Primo  paratur  solium  in  modum  eschafaudi  aliquautulum 
eminens  contiguinn  exteriùs  choro  ecclcsia;  inler  utrunupie  clio- 
rum  pusitum  in  medio,  in  quo  [)cr  gradus  aseenditur,  et  in  quu 


(\]  11  <'8l  cxlr.iit  d'un  livre  manuBcrit  pnitant  :  a  Ce  iiiire  du  sacre  des  Rojs  de 
•  Fraiic«  tul  à  nous,  (Jinrics  V  de  nostr*'  nom  ,  Roy  de  l'rance,  et  le  limes  r<irri- 
"ger,  ordeincr  ,  eserier,  et  i.storici  l'an  iô65.  ■  Nous  donnerons  le  l'orniulairc  du 
■arre  di;  Louis  XIII.  (Is.) 
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possint  Pares  regni ,  et  aliqui,  ^i  necesse  fiierit.  ciîîîi  co  consis- 

lere. 

Le  Roy  doit  cslre  receii  ù  pt'oc'L'sshyn. 

Rex  autera  die  qno  ad  coronatulum  venerit  débet  processiona- 
liler  recipi .  tam  à  canonicis  quàin  à  caeteris  ecclesiis  convenlua- 
libus. 

Le  Roy  doit  entre  sacré  un  jour  de  dimanche. 

Sabbato  f<rc'eceùenle  di-jm  doininicom  (iu  qua  rcx  est  conse- 
crandusetcoronandLi.s)  post  complctorimii  expletum  coiumittitur 
ecclesiae  cusiodia  cuslodlb-is  à  reye  deputatis  cuni  propriis  cus- 
todibus  ecclesiae. 

Le  Roy  doit  venir  de  nuîct  à  Véglise  pour  faire  son  oraison. 

Et  débet  Rex  iiileiiipesta?  noclis  sileiilio  venire  in  ecclesîam  ora- 
tionem  factiirus,  et  ibidem  in  oratione  aliquantubim,  si  voiuerit, 
vigilaturus.  Cùm  pulsalur  autem  ad  matutiiias  debent  esse  parati 
custodes  régis  introitiuu  ecclesiae  observantes,  qui  aliis  ostiis 
ecclesiae  firmiijs  obseratis  et  munitis,  canonicos  et  clericos  eccle- 
siœ  debent  honoriiitè  inlromittere,  ac  diligenfer  quoliescunque 
opvis  fuerit  eis. 

Matutinae  more  sollîo  dccantcuUu-  :  quibns  expletis  pulsalur 
ad  primani ,  qua;  caniari  débet  in  aurorù  diei. 

Post  priniani  caulatam  débet  i\ex  ciuu  arclucpiscopis,  et  epis- 
copis,  et  baronibuset  aiiis  quos  inlromittere  voiuerit  in  ecclesiàm 
veuire ,  aniequaui  fiai  aqua  bencdicla,  et  debent  esse  sedes 
di?posilae  circa  ai  lare,  iiiuc  et  inde,  ubi  archiepiscopi  et  episcopi 
lionorilicè  hcdeant. 

Séance  et  rang  des  Pairs  ecclésiastiques. 

Episcopis  paribus,  \idelicet,  primo  Laiidunensi ,  posteaBelua- 
cenci,  deinde  Lingoaeusi,  postea  Catalauuensi,  uUiniùm  et  Nouio- 
mensi  cuiii  aliis  episcopis  archiepiscopatus  i'.emen^is  sedentibus 
seorsum  inter  allare  et  regem  ab  opiiositis  allaris  non  longé 
à  rege,  uec  uiuilis  indeceuler  inlerposilis.  El  debent  cano- 
nici  ecclesiae  Kemensis  processioaaliter  cum  duabus  crucibus, 
cereis  et  ihuribuio  cum  incenso  iie  ad  palatlurn  arcliiepisco- 
pale,  et  episcopi  Laudunensis  et  Bcluacensis ,  qui  suiiî  primi 
Pares  de  episcopis,  debent  esse  in  praedicla  processione  habeiiles 
saurloruni  reliquias  in    coilo  pcndentes,    et  in  caméra  magna 
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«lel)eiil  reperire  principein  in  regem  cousecranduiii  scdcnteni , 
et  quasi  jacenlem  supra  thalaniuni  decerilcr  ornatnm.  > 

Et  cùiii  ad  dicli  piincipis  prœscntiatn  a[>plicaveritit  ,  dical 
Lauduncnsis  episcopus  hanc  oralionein.  Omnipotens^  elc. 

Le  Roy  conduit  à  l'église  par  deux  cvesques  pairs. 

Qua  oralione  dicta,  slalini  suscipiant  euiii  duo  prœdicli  epis- 
copi  dextera  levacpic  honorilicè,  et  ipsum  revereuter  ducant  ad 
etclesiam  caneutcs  hoc  responsuni  cura  cationicis  praedictis. 
Eccc  inilto ,  etc. 

Fiuito  responso  cantelur  vers.  Israël  si  me  audieris,  etc.  (i  j. 

Cunctuque  eum  populo  sequente  ad  ostiuin  ecclesiœ  clerus 
subsistât  :  et  alter  episcopus  scilicel  Beluuccnsis ,  si  praesens 
fucrit,  dicat  hanc  oraliouem,  quui  sc<juilnr.  Dtiis  qui  sois,  elc. 

Introeuiitps  aulem  ecclesiam  prœcedenles  canouici  dicanl  us- 
que  ad  inlroitum  eliori ,  hanc  autiphonam.  Domine  in  vir- 
tute,  etc. 

Le  Roy  présenté  à  Varchevcsque  de  Reims  pour  estre  sacré. 

Finila  Antîphona  metropolilanns,  cui  in  ccclesia  expeclanti 
ante  altare,  per  prœdictos  episcopos  Rcx  consecraudus  prajsen- 
tabitur,  dicat  hanc  orationcmsequentem.  Oninipotens  Deus,  etc. 

Quâ  oralione  dicta  ducant  prœdicli  episcopi  Regem  cousecran- 
dum  ad  sedendnm  in  cathedra  sibi  praeparata,  in  conspcctu  ca- 
thedra; archiepiscopi ,  et  ibi  sedebit  douce  archicpiscopus  vcniat 
cum  saneta  AnipuUa;  cui  venienti  assnrget  rcx  reverenler. 

De  la  Sainte  Ampoiille. 

Inter  primam  et  tcrtiani  dcbcnt  vcnire  Monachi  beati  Reniigii 
proccssionaliter  cum  crucibus,  et  cereis  cuni  Sdcrosaucla  Ani- 
pulla ,  quam  débet  al)bas  revcrenlissime  déferre  sub  cortina 
serica  quatuor  perlicis  à  quatuor  monachisalbisindutissubleuata. 
Rex  aulent  di.'bel  niiterc  de  baronibus  qui  eani  sccurè  condu- 
cant  et  cùni  venerit  ad  ecclesiam  beati  Dionysii  vel  usque  ad 
majorem  januam  ecclesia;,  propter  turbam  comprinienteni,  débet 
archicpiscopus  snperpilitio,  slola.  cl  capa  solenuii  indutus,  cum 
niitra  et  baculo  pasloraH,  sua  cruce  pra;ctdcntc ,  cum  cœtcris 
arcluej)iscopis  ,  et  cpiscopis,  baronibus  necnon  el  canonicis,  si 

i  ij  Ces  oraisons  ne  conticaaent  rien  sur  Ien  devoirs  He  la  royauté.  (Is.) 
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fieri  potest,  occurere  sanclae  Ampulias,  cS  eam  de  manu  abbatis 
recipere,  cum  pollicifatione  de  reddenJo  bona  fide,  et  sic  ad 
altare  cum  magna  populi  reverentia  déferre,  abhale  et  aliquibus 
de  monachis  parifer  concomitantibus  :  croteri  veto  monachi  de- 
benl  expectare  in  ecclesia  beali  Dionysii,  vel  in  capella  beati 
^"icclai  donec  omnia  peracta  fuerint,  et  quo  usque  sacra  Am- 
puUa  fuerit  reportala. 

De  ce  qui  suit  la  réception  de  la  Sainte  Ampoutle. 

Archiepiscopus  ad  missani  se  préparât  cum  diaconibus,  et 
subdiaconibus,  vestimenti.s  insignioribus,  et  pallio  induendus  : 
cl  in  bunc  ntodum  indutus  venit  processionalitcr  ad  altare  more 
solito.  Cui  venienti,  Rex  débet  assurgere  reverenter  :  cùm  autem 
venerit  archiepiscopus  ad  altare,  débet  pro  omnibus  ecclesiis  sibi 
siibditis  à  rege  Iiaec  petere. 

Requête  au  Roi  de  ia  pari  du  clergé. 

A  vobis  perdonari  pttlnius ,  ut  unicuiquc  de  nohis ,  et  ec- 
clesiis nohis  commissis,  canonicuni  priviiegium ,  ac  débitant 
icgeni,  atque  justitiam  conservctis»  et  dcfensionem  exhibeatis, 
t,icut  Rex  in  suo  regno  débet  unicuiqite  cpiscopo  et  ecclesiœsihi 
commissœ. 

Réponse  du  Roi  aux  évéques. 

Promitto  vobis  et  perdono,  qubd  uniciiique  de  vobis,  et  ec- 
clesiis vobis  conimissis ,  canonicuni  priviiegium,  et  debitam 
Icqem  atque  justitiani  conservabo ,  et  dcfensionem  quantum 
potero  exhibebo  domino  adjuvante,  slcut  Rex  in  suo  regno 
unicuiquc  episcopo ,  et  ecclesiic  sibi  commissœ  per  rectum  ex- 
hibere  dehet. 

Serment  du  Roi  envers  le  peuple. 

Item  base  dicit  Rex  et  promiltit  et  firmat  juramenlo.  Hœc 
populo  Christiano,  et milii subdito in  Christi nomine  promitto. 

In  primis,  ut  ecclesiœ  Dei  ornais  populus  christianusveram 
pacem  nostro  avbitrio  in  omni  temporc  servet. 

Et  superioritatein,  jura,  et  nohilitates  coronœ  Francice  in- 
vioiabiliter  cuslodiam,  ctilia  ncc  transpovtabo,  nec  alienabo. 
Item  ut  omnes  rapacitates  et  iniquilatcs  ownibus  gradibus  in- 
terdicam.  Item  ut  in  omnibus  judiciis  œquitateni  et  m,iseri- 
cordiam  prœcipiam  :  ut  mihi  et  vobis  indulgent  pcr  suam 
miscricordiam  démens  et  misericors  Dominus. 
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Item  (le  terra  rnca  ac  jurisdiclioiic  Tiuhi  suùdlta  universos 
fuereticos  ab  ecclesia  denoîatos,  pro  viribiis  Lona  fuie  cxler- 
■ininare  studebo.  llcec  omnla  prœdicUi  prwo  jnrauir^nto  (1). 

Tune  mamim  appoiial  lihro,  et  librum  osciiletur.  Ilis,facti3 
promissionibus,  slatini  incipiatur  Te  Deum  iaudamus.  Sed 
sccunt'uiu  usum  romaumn  et  aliqiioriim  regnormn  non  dicitur 
Te  Deum,  usquc  post  iutronizaliontni  i\\\x  est  po^^t  oratiancni, 
Sta  et  retiiie.  Et  viiietur  nielius  ibi  dici  quàni  bîc.  Et  duo  pras- 
ilicli  episcopi  ducunt  Fitgem  per  manus  antealtare,  qui  proster- 
iiit  se  ante  allare  usque  in  finem  Te  Deum. 

Postmodum  surgit ,  jam  anleà  praîparali.s  et  positis  super  altare, 
corona  regia,  gladio  in  vagina  iucluso,  calcaribus  auieis,  scepiro 
deaurato,  et  virga  ad  mensuram  unius  cubili  vel  auipliùj,  lia- 
beiite  desuper  manum  eburneam  :  item  caligis  sericis,  et  jacin- 
liuis  per  totum  iiitcxtis  liliis  aureis,  et  tunica  ejnsdeni  coloris, 
et  operis  iu  modum  lunicalis  quo  induuulur  subdiaconi  aJ  mis- 
sam ,  née  non  et  socco  prorsus  cjnscieni  coloris  et  opcris,  qui  Cf.t 
l'aclus  ferè  in  modum  Cappoesericae  absque  Caperone.  Quœ  omnii 
abbas  bcali  Dionysii  in  Tfancia  de  monaslerio  suo  débet  Remos 
afferrc,  et  slans  ad  altare  custodire. 

Tune  primo  Rex  stans  ante  altare  deponit  vestes  suas  pra-ler 
tunicam  sericam  et  camisiam,  apertas  profundiùs  antî-  et  retrù, 
in  pectorc  videlicet,  et  infer  scapulas  apertiuis  tunica;  sibi  invi- 
cem  connexis  ansulis  argcnteisj  et  tune  imprimis  dicatur  ab 
archiepiiicopo  orallo  sequens.  Dcus  inenarrauliU  auclov  mun- 
di ,  etc. 

Qua  oralione  dicta  stalim  ibi  à  magno  Camerario  Francia;, 
Régi  dicJae  caligiP  calceanlur.  Et  pcstmocîa:ri  à  Duce  BurguuJiaî 
calcaria  ejus  pedibas  astringuntur,  et  stalim  toUuntur. 

Bencdictio  super  Gladium  (i'Épée). 

Exaudi  Domine  quiesumzis  prcces  nostras,  et  ktinc gladium 
ifuo  l'iimulus  tiius'S.sc  accinyi  dcsidcral,  inajcslatis  tniv  dcx- 
tera  hencdiccrc  \  dignarc ,  qualentis  defcusio  (il(juc  protcctio 
possit  cs.sc  eccicsiaruin ,  viduarum,  orphanotum,  oinnium- 
que  Dca  scrvicnliunt  eontra  aœvitiam  pajaiiorum,  aliistjtic 
iiisidiantibus  sit  pavor ,  terror ,  et  formiJo. 


(il  Le  «croient  a  csU-  ad  joule  ilcpui-.  le  ronciit-  di-  Latran,  en  iai5,  sous  le 
Pape  liiDOC4.-nt  m.  (:\utc  marginale  du  mannscrit.; 
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Postmodam  Rex  à  sola  aicliicpiscopo  gladio  accingitnr,  qno 
accincio,  slatim  idem  gladins  discingilur  et  è  vagina  ab  archie- 
piscopo  exhahilnr,  vaginâ  super  altare  reposilà,  et  dalur  ei  ab 
archiepiscopo  in  manibus,  quem  Rex  in  manu  sua  teneat  cuspide 
elevato^  donec  Ant.  Conforlare,  etc.  fuerit  cantala,  et  oratio  se- 
quens  dicta  per  archiepiscopum.  Accipe  hune  gtadium^  etc. 

Hîc  cantatur  isla  Antiphona.  Coiifortare ,  et  esto  vir ,  etc. 
Canlata  ista  Antiphona  dicitur  ista  oratio  post  dationem  gladii. 

Deus  qui  Providentia  tua,  etc. 

Lô  Roi  doit  offrir  son  épée  à  VauteL 

Gladium  débet  Rex  huniililer  recipere  de  manu  archiepiscopi, 
et  devotè  flexis  genibus  offerre  ad  attare,  et  statim  genibus  régis 
in  terram  posilis  resumere  de  manu  archiepiscopi,  et  inconli- 
iienti  dare  seneschallo  Franciae,  si  seneschallum  habuerit,  sin 
autem  cui  voluerit  de  barouibusad  portandum  ante  se,  et  in  ec- 
èlesia  usqp.e  in  finem  missœ,  et  post  missam  usque  ad  pala- 
tium.  Tradilo  pcr  Regem  giadio ,  ut  dictum  est.  dicat  archiepis- 
copns  hanc  orationeni.  Pronpice  omnipotens  Dcus,  etc. 

Alia  Benediclio  Bene^dic  Domine  tjuœsufnus ,  etc.  Qui 
vivit,  etc. 

L'Onction. 

ïlîicrjsqne  de  eladio.  Post  hîPc  pra^paratur  unclio  in  liunc  mo- 
dtim.  St'd  (jviandiu  ab  archiepiscopo  paratur,  incipit  canlor  Resp. 
Ùéntèm  Francorum  inciitinn,  etc.  Vers.  Qui  dono  singu- 
lari  ,   etc. 

Vers.  Ora  pro  nobis  itatc  Rcmigi.  Resp.  Ut  digni,  etc.  Pcr 
Christ  uni,  etc. 

Prendre  une  portion  de  la  saivie  huile  envoyée  du  Ciei,  dite 
la  Sainte  Jmpoulle. 

Chrisma  in  altari  ponitur  super  patenam  consecratam,  et 
archiopiscopus  sancrosanclam  Ampullam  quani  abbas  beali 
Remigii  atlulit  super  altare  débet  aperirc,  et  inde  cum  acu  aurea, 
aliquantuhun  de  oleo  cœlilus  misso  altrahere,  et  Chrismati  j>a- 
rato  in  palena  diligcntiùs  cum  digilo  immiscere  ad  inungendum 
Regcm .  qui  solus  inter  um'versos  Reges  Icnœ  hoc  glorioso  prae- 
fulget  privilcgio,  ut  oleo  coelitùs  misso  singolarilcr  inungalur. 

Parafa  unctione,  qua  Rex  débet  inuugi  ab  archiepiscopo,  de- 
benl  dissolvi  ansulae  apeiturarum  vcslimenlorum  Régis  anlè  et 


retrô,  et  j^enibus  Rc^is  in  (enani  positis,  proslralo  super  fal- 
clistorium.  arcliiepiscojjo  etiatn  cousiiniliter  prostrnto ,  fliio  ar- 
cliiepiscopi,  vel  episcopi  incipinnt  letaniam.  Kyrie  efeison,  etc. 

Tune  arcliiepiscopus  ah  accnhilu  surgcns,  et  ad  Rt-gein  con- 
serrandum  se  volveiis,  hacuhim  pastoralcni  cum  sinistra  tciiens 
dicat  lios  versus,  clioro  post  cum  quemlibet  intégré  rcpetciite. 
Ut  hune  prœsenlem ,  etc. 

Secundo  dicil.  Denc^diccrc  et  sutlr\mare  digncris,  etc. 

Tertio  dicit.  Lenej^clieere,  et  suilimarc,  et  eon^t^crare,eAc. 

Quo  dicte  et  à  clioio  rcspnnso.  redit  ad  arcubituni.  epi<copis 
resunienlibns  et  prosequenlibus  letaniam.  L't  Hcqiùui  et  piin- 
cijnbus  Christianis  pacem,  etc. 

Letania  fiiiita  Melropoliianus  sur2;ens.  Ro2;e,  et  episcnpis  pros- 
tratis  maneutil)us  anniinciat,  PcUer  noxlcr.  Et  ne  nos,  etc. 
Salvxini  faCy  clc.  Oratio.  Prœtende  quiesumuSy  etc.  Resp. 
4fiieu. 

AJia  oralio.   Actiones  nostras  quœsumtis.  etc. 

Item  arcbiepiscoj)tis  débet  super  Rep;em  dicere  bas  oraliones 
antequam  euni  inungat.  et  débet  sederc  .sicut  sedet,  qu  uido 
coiisecrat  episiopos.  Te  invocamus  Doinitw,  etc. 

Aba  oralio.  Deiis  qui  populis  tnis  virtute  eonxuUs,  etc. 

Alia  oratio.  In  dkùus  ejus  oriatur  omitihus  wquUcis  et  jus- 
tilia,  etc. 

J.c  Sarre  du  Ii<\'/. 

Omnipotcns  senipilerne  Oeus  creator  ac  gnbcrna'or  Cœli.  et 
Terraî  concUtor,  et  (li.sj)osit()r  angclorum  et  houiiiuini ,  Rcx  R.e- 
guin  ,  et  Dominus  Dominorum.  (pii  Abraham  fidelem  famulum 
tuum  de  hoslibus  triumphare  lecisti;  Moysi  et  Josue  poiudo 
tuo  prcTelalis  multi[)bcejn  vieloriam  tribuisli  ;  humilcm  <mu>- 
que  puerum  tuum  David  Regni  lasligio  sublimasti,  eumquc  de 
ore  Leonis,  et  de  manu  besliaî  at(jue  Coliœ,  sed  et  de  "ladio 
maligno  Saùl,  et  onuiium  inimicorum  ejus  liberasti,  et  Salomo- 
ncm  sa|)ienlia?  pacisrpic  imîffabili  uuuiere  ditasii  :  resjdce  pro- 
pitius  ad  preces  nostra.'  huuiiblalis  ,  et  super  luuie  famulu:u 
tuum  N.  quem  suppbei  devolionc  iu  lujjus  regni  regem  paritcr 
eligimus,  bene-i-cHclionum  luarum  dona  nuillipbca ,  euniqur» 
tlextera  potentix  luœ  ul)i(pie,  circunda  :  cpialenus  pra;dicti 
Abraho"  iidclitate  firmatus,  Moysi  niansuetu(b'ne  l'retus,  Josue 
l'oililudine  munitus,  David  humiUtale  evaltatus,  Salouionis  sa< 
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pientià  decoralus,  tibi  in  omnibus  coniplaceat ,  et  per  tramitenn 
JLisUliae  inoffenso  gressu  semper  incedat,  et  tolius  Fiegni  eccle- 
siam  deinceps  cum  plebibussibi  annexisita  enuliiat ,  ac  doceat, 
niLiniat  cl  insliuat,  contraque  omues  visibiles  et  invisibiles  hostes 
idem  polenter,  regalilerque  tuœ  virtutis  regimen  administret,  ut 
icgale  soliiun ,  videlicet  Saxonum  (i^,  Mercio)  uni,  Nordan- 
ckimboixiin  sceptra  non  deserat,  sed  ad  pristinae  fidii,  pacisque 
concordiam  eorum  animes  te  opitulaute  reformet,  ut  utrorum- 
que  horura  pcpulorum  débita  protectione  fultus  ,  cuui  digne 
amore  glcrificatus  per  longum  vitae  spatir.m  paternai  apicem 
gloriœ  tua  miseralione  unitum  stabilire  et  gubernare  merealut  , 
tuoe  quoque  jîiotectionis  galea  muniîus,  et  scuto  insuperabili 
jugiter  {>rotcctus  armisque  cocîcstibus  ciicnndalus ,  oplabilis 
victoiiaB  triumpbum  de  bdstibus  féliciter  capiat,  terroremqi.e 
suœ  poieulia3  iislidelibus  inférât,  et  pacem  militantibus  laetanler 
reportet,  virtulibus  nec  non  quibus  praefatos  fidèles  tues  deco- 
rasli,  nui!li[ilici  honoris  benediclione  condecora,  et  in  reginiine 
regni  subliuiiter  colioca,  et  oleo  gratiae  spiritus  sancti  perunge. 
Per  Dominum  nostruni,  qui  virtute  crucis  tartara  destruxit , 
regnoque  diaboli  superato  ad  cœlos  vicier  ascendit,  in  que  pe- 
testas  omnis,  regnumque  consistit,  et  Victoria,  quao  est  gleria 
humilium,  et  vita,  salusque  populoruai.   Qui  tecum,  etc. 

En  quelles  parties  du  corps  le  Roy  est  oint. 

Hîc  inungatur  inunctione  chrismatis  et  elei  de  cœlo  missi  priùs 
ab  archiepiscope  confecll  in  patena ,  sicut  superiùs  dictum  est. 
Inungat  autcm  arcbicpiscopus  eum  primo  in  summitate  capilis 
de  dicta  unctione.  Secundo  in  pectore.  Tertio  inter  scapulas. 
Quarto  in  compagine  brachiorum,  et  dicat  cuilibet  unctioni. 
Ungo  te  in  Rcgem  de  o'co  sancùficato.  In  nomiue  Patris y  tt 
Fiiiij  ei  Spiritus  sancti.  Dicuit  omnes,  amen. 

Dum  haec  unclio  agitur,  cantent  assistentes  banc  anliphonam. 
Unxerunt  Saiomoncni  Sadoc  Saccrdos ,  ei  Naihain  Propheta 
Regem  in  Cyon,  tt  accedentcs  lœti  dix  cru  ni ,  vivat  Uex  in 
œ  ter  nu  m. 


(i)  Ces  mots  signifient  le  royaume  à'Aiialitcrre ,  et  ont  eslc  mis  depuis  le 
règne  du  Itny  Louis  VIll.  qui  l'ut  esleu  Roy  d'An;;'clrrre  en  l'an  isif!.  Aup^ira- 
vaut,  il  se  disuit  :  Ut  régate  soUum,  riditicet  Fravcorum  ,  Burgundiorum , 
ytfuitanorum  sccftrancn  ùcscrat.    îi'otc  niiirj^inalc  du  1ila■^u3^lit.)  ^ 


i5G5.  3/p 

Fada  unclione,    el  cantata  aiitipljona,  dicat  arcliicpiscoptis 

hanc  oralionem.  Christe  pcininge  hune  Bcgein  in  rcgimcv ,  etc. 
Alia  oratio.  Deus  electoruni  forlitudo,  et   hmaitiuin  cctsi- 

tudo ,  qui  in  priniordin.  elc. 

Alia  oratio.  Dcus  Dci  plias  Dominus  noslcr ,  etc. 

On  ferme  tes  v6lemcns  du  Roi  à  cause  de  V onction.. 

His  diclis  oralionibiis  coiincctuntnr  ansulae  aperturanim  ves- 
timeiiti  Rei;is  ah  archiepiscopo,  vcl  saceidolibus,  vol  diaroiiibus 
propter  muiioneDi. 

Bénédiction  des  orncnicns  et  habits  rot/avx. 

Dcus  vcx  rcg7im ,  et  dominus  dominantinm,  per  qiicm  Re.gcs 
régnant  et  legum  tondit c'cs jura  devernunt,  dig:tare  propitivs 
hcnedicere  hoc  régate  oriiamtntuin,  et  prœsla  ut  famuius 
tuus  Rex  noster,  qui  illud  portaiurus  est  ornamenio  honoi'ur.x 
inorum ,  et  sanclarum  actiov.um  in  conspectu  tuo  falgeat,  et 
post  temporaleni  viiani  atcrnam  gtoiiam  qnœ  tcmpus  non 
hahet,  sine  fine  possideat,  etc. 

Tunique  et  dalmatiquc. 

Et  tune  à  camerario  Franciœ  induitur  tunica  jaccnlina,  et 
desupcr  socco ,  ita  quod  dcxlcram  nianum  habct  liberam  in 
apertura  socci,  et  super  soccuni  éleva! um,  sicut  elcvatur  casula 
sacerdoli. 

Onctian  des  mains. 

Tune  ab  archicpiscopo  uiigantur  sibi  niauus  de  praidieto  oleo 
cœlilu»  misso  ut  suprà,  et  dicat  archiepiscopus.  Ungantur  ina- 
nus i.siw  de  otco  sancli/lcalo  undc  uncli  fuerunt  Reges  et 
Prophétie ,  et  sicut  unxit  Samuel  David  in  Regem,  ut  sis 
henedictus ,  et  constilutus  Rex  in  régna  isto  quod  dominus 
Deus  tuus  dédit  tiùi  ad  regcndum  el  gubernandum.  Quod 
ipse  prcbslare,  etc. 

Dcindc  ilicai  arcbie[)i.scopus  hanc  oralioucm.  Deus  qui  es 
jtistorum  gloria  ,  et  misericordiL:  peecatorum ,  elc. 

Les  gants. 

Facla  aulcm  luauu'.ini  unelioiH;  junj^al  l\cx  ante  ppclus,  posicà 
si  \olucnt  ftex  ciiirolUetas  «ublilcs  iuducre  sicut  faciunt  épis- 
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copi  clum  consecranttir ,  ob  reverenfiaiii  sanctaî  unclionis  ne 
manibus  iiiulis  aliquid  taugant  :  Priniô  ab  arcliiepiscopo  bene- 
dicentur  cliiiothecœ  iii  hsec  verba  sequentia.  Oratio.  Oinnîpo- 
Uns  Creator,  qui  homini  ad  iinaginem  tuam,  elc 

Etasperganturchiiothecae  aqua  bcnedicla  ,  deinde  imponantur 
manibus  'Kcç^ia  per  archiepiscopum  dicciilem.  Circunda  Domine 
•manus  hvjus  famuli  tui  Df.  munditia  novi  hominis  qui  de 
cœio  descendit ,  ut  quemadniodam  Jacoh  dileclus  tuus  pelii- 
culis  hœdorum  opertis  manibus  paternam  bcncdictionem, 
oùtaio  patri  ciùo,  poluque  gratissimo  impetravit ,  sic  et  isle 
gratiœ  tuœ  (jcnedictioiwm  impetrare  mcretitur.  Per  eundcin 
Dominum  nostrum  Jesutn  C Itristum .  qui  in  siinililudinein 
Garnis  peccati  tibi  obluîit  sem,ttipsum.  Anwn. 

Lavement  des  m,ains  du  B.oy. 

VetsiRex  maluerit  chîrolhccas  non  habere,tunc  factdmanuum 
iinclione,  diciisque  oralionibus  ad  eani  speclaiilibos,  episcopi 
ud.-sislenfes  cura  cotone  manus  Régis  abstergant,  et  mica  panis 
vel  cum  sale  {liccnt,  deinde  lavent  sibi  manus.  Quibus  lotis,  et 
manibus  eh'am  aichiepiscopi,  benedicat  arcbiepiscopus  anulum 
sic  dicens.  Oremus.  Oiatio.  Deus  totius  creatunc  principium 
et  finis j  Creator,  elc.  Ptr  Christum,  etc. 

Bénédiction  de  f  anneau. 

Deus  cœtestium ,  terrestriumque  conditor  creaturarum , 
atquG  ûumani  gcneris  etc. 

Aiia  oiatio.  Benejdic  Domine,  etc. 

/.e  sceptre,  et  (a  main  de  justice. 

Deinde  datur  ei  ab  arcbiepiscopo  scepirum  in  manu  dexterû, 
et  virga  in  sinisli'a,  cl  in  datione  sceptri,  et  virgas  diccnlur  islœ 
orationes.  Scd  notanduni  anlequam  danUir  scepirum  et  virga, 
datur  ahuliis  et  in  dalionc  anuli  dicitur  ha;c  oralio. 

ilic  delui-  anulus,  et  dicalur.  Accipe  anulum  signacuUim 
videiicct  fidei  sanctcv,  soliditateni  regni,  augmcnium  polen- 
tiœ,  per  quoi  scias  triumpliati  potcntia  hoslcs  rcj.xllcre, 
ita'rescs  dcstrucre ,  subdllos  coadunare^ct  cal.'iolicœ  fidei  per- 
severobiiiUiti  connecti. 

Oralio  posl  anulum.  Deus  cujus  c^t  oinnis  potestas ,  etc. 

Dato  aiiulo,  slalini  post  dclur  iccplrum  in  uuuivi  dexlcra.,  et 
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dicaJur  hxe  oralio.  Accipc  scepti-Uiii,  regiœ  pottstatis  insi- 
gne, etc. 

Oratio  post  sceptrum  datum.  Omnium  Domine  fons  ifûno- 
ruin  cunctorum,  etc. 

l'ost  statim  datur  ei  virga  in  manu  sinistra,  rt  dicitur.  Aecipô 
xirgam  vii'tutis,  atquc  œquilalis ,  (/ua  intelligas,  etc. 

Bénédiction  de  ia  couronne. 

Deus  tuorum  corona  fidelium,  qui  in  rapiiibus  eortim 
ponin  coronam  de  lapide  prctioso,  bcne-\dic,  tt  sanctifica 
coronam  islam,  quatcnus  sicut  ipsa.  diversis  prœliosisque 
iapidibus  adornalur,  sic  fainuto  luo  {aryicnte  gratin  replca- 
tur.  J'er  Doininum. 

Le  Chaucelier  convoque  les  pairs  pour  assister  au  couronne- 
ncnunt  du  Roy. 

Post  islam  oralionem  couvocantnr  pares  nomine  suo  à  can- 
cellario  suo,  si  prœscns  est,  sin  autem  ab  archiepiscopo  :  primo 
laici ,  postea  clerici ,  quibiis  vocatis,  et  circunstanlibus,  archie- 
piscopus  accipit  de  altari  coronam  regiam,  et  solus  imponiteam 
capiti  Régis,  qua  posila  omnes  pares  tam  clerici  quàm  laici  ap- 
ponunt  manum  coronaî  et  eam  undique  sustentant,  et  soli  parcs. 
Tune  archiepiscopus  dicit  islam  orationem  antequatn  coron.ini 
situet  in  capitc,  sed  eam  tenut  salis  allé  anle  capul  rcuis.  Oralio. 
Coro-nct  te  Deus  corond  glorice  atquc  jusliiiœ  honore,  elc 

Le  Ray  défenseur  et  protecteur  des  droits  et  franchises  de 

VÉgtise. 

Qua  oralionc  dicta  ponendo  coronam  in  capiîe  dical  archie- 
piscopus :  Accipe  coronam  regni  in  nomine  Pa\tris ,  et  Fi-^tii 
et  Spirilus  j  sancti ,  ul  spreto antiquo  Uoste,  spictlsquc  conta- 
giis  viliorutn  omnium ,  sic  justitium  ,  miscrècordiam ,  ei 
judicium  ditigus,  et  ita juste,  et  iiiisuricordiicr  et  plcvivas, 
ul  ab  ipso  Domino  nostro  Jcsu  Chrisîo  in  con.'iortio  sanolorum 
œlerni  rtgni  coronam  pcnipias.  Accipc  inquuni  coroiiam 
sanclilali.i ,  gtoriam  et  honorem  et  opus  fortiliulinis  intciligus 
signare,  et  pcr  hanc  te  participem  •ministerii  noslri  non  igno- 
res ,  ita  ul  si.rut  nos  in  intcrioribus  paslorcs ,  rcciorcsque  ani- 
ynurum  intcUigimur^  il'.i  la  contra  onincs  adrcrsitiU^sicctaiœ 
Christi  defcnsor  assistas,  rcgniquc  tibi  à  Dcodali ,  et  pcr  ofji- 
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ciitin  noslrœ  hcncdictio\nis  in  vice  apostolorum,  omniuinque 
sanctoruvi  regimini  tuo  comviissi  zititîs  cxecutor ,  perspi- 
cutxsquc  regnator  semper  appareas,  ut  inter  gioriosos  atkUtas 
virtutttm  gcmmis  ornatus,  et  prœmio  sempitcrnœ  ftlicitatis 
coi'onaVus  cuin  rcdcroptore,  ac  saivatore  noslro  Chi'isto„  cujus 
nomea  viccmqua  gcatavc  crederîs  sine  fine  glorùris  :  qui 
vlvit  et  impcrat  Dcus  ciini  Deo  paire  in  scecuta  sœcuiorum. 
Ainen. 

O faisons  après  ie  couronnement. 

Orafio  post  coronarn.   Dcus  perpetuitatis ,   dux  virtutum, 
cunctoruni  hostium  victor,  etc. 

Statim  post  istam  orationeni  dicalur  ista  benediclio.  Extendat 
onmipotens  Dcus,  etc. 

Alia  benediclio.  Indutgcat  tibl  Dominus,  etc. 

Alia  benediclio.  Angclos  suas  honos  qui  te  semper ,  etc. 

Alia  benediclio.  Inimicos  tuos  ad  pacis ,  etc. 

Alia  benediclio.  Victoriosum  te  3  atque  iriumphatoreni,  etc. 

Alia  benediclio.  Et  qui  te  voluit  super  populum ,  etc. 

Alia  benediclio  dicenda  super  eum.  Bene^dic  Domine  hune 
Regem,  elc. 

Alia  benediclio.  Et  taii  eum,  i}enedi\ctione  giorifica,  etc. 

Alia  benediclio.  Da  ei  tuo  spiramine ,  etc. 

Alia  benediclio.  Tibi  eum  timoré  sit  suùdilus,  etc. 

Alia  benediclio.  Honorifica  eum  prœ  cunctis  regibuSy  etc. 

Alia  benediclio.  Sit  in  judiciis  œquitatis  singularis ,  etc. 

Alia  benedictio.  Prccsta  ci  protixitatem  vitœ,  elc. 

Alia  oralio.  Omnipotcns  Dcus  dct  tibi  de  rore  cœli ,  elc. 

Aliaoratio.  Omnipotcns  b&nc-\dicat  tibi  bcnedictionibus,  etc. 

Alia  oratio.  Bcnedic  Domine  fortitudinem  prlncipis,  etc. 

Le  Roy  portant  la  couronne  est  mené  de  V autel  au  chœur. 

Deinde  coronatu.s  Rex,  ducatur  pcr  raanum  ab  archiepiscopo. 
coîicomilantibus  Paiibus,  tam  pra:Iaiis  quàni  laïcis,  de  allait 
j)cr  choruni  usque  ad  so'.iuin  jam  anlea  prœparaturn  :  et  duni 
llex  ad  solium  venerit ,  arcbiepiscopus  ipsum  coUocet  in  scdc.  Et 
hîc  Uegis  slatiis  designalur,  et  dicat  archiepiscopus. 

Le  ro'jaume  de  France  licrédilairc. 

Sta  et  rétine  amodo  statvm  quan  hue  paterna  successione 
tenuisli  hœreditario  jure  tibi   dekgaluni  pcr  aucloritatcm 
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Dei  omnipotentis.  et  pcr  prœscnteni  traditionem  nostram, 
omnium  scidcet  episcoporurn ,  cœterorumque  servorum  Dei, 
et  quanto  cterum  piopinqulorem  sacris  attaribus  prospicis , 
tanto  ci  potiorern  in  iocis  congruentihus  honoreni  impenderc 
memineris,  quatcnus  mcdiator  Dei,  et  hominum  tt  tnedia- 
torem  cteri,  et  plebis.  (IIÎc  facial  eum  sederc  archie[)iscopus, 
tencndo  eum  per  manum).  In  hoc  regni  solio  confirmet,  et  in 
rvgno  œlerno  secuni  regnare  facial,  Jcsus  Chrislus  Dominxis 
iiostcr  Bex  regum  et  dominus  dominantium.  Qui  eum  Deo 
Pâtre.,  etc. 

Secundùm  usum  aliquorum ,  maxime  secundùm  l'.sum  Roma- 
norum ,  post  inlronizationem,  et  non  anlè,  Metropolitanus  iu- 
choat,  canonicis  prose(iucntibus ,  Te  Dcum  laudamus.  Quo 
finito  dicil  super  Picgcm  vers.  Firnielur  manus  tua  tt  exiltelur 
dextera  tua.  Resp.  Justitia  et  judicium  prœparatio  sedis  tuœ. 
Domine  cxaudi.  Et  clamor.  Domimis  voùiscum.  Et  eum  spi- 
ritu  tuo.  Oremus.  Oralio.  Dcus  qui  victriccsMoysi  manus,  etc. 

L'arcfievesque  de  Rheims  baise  le  Roy. 

His  expletis  archiepiscopus  eum  paribus  coronam  sustentanti- 
bus  Regeni  taliter  insignitum,  et  dcductum  in  solium  sibi  prœ- 
paralum  seritis  stratum,  et  ornaluai,  ubi  collocabit  eum  in  sede 
emiuenti,  unde  ab  omnibus  possit  videri  :  quem  in  sede  sua 
taliter  residentem  ,  mox  archiepiscopus  raitrà  deposita,  osculatur 
eum  diccns.  Vivat  Rcx  in  irternum. 

Les  pairs  disent.  Vive  ie  Roy. 

Et  post  eum  cpiseopi  et  laici  pares,  <jui  ejus  coronam  susten- 
tant, lioc  idem  dicenles. 

His  expletis  manebit  Rex  sedens  in  suo  solio,  doncc  Regi:ia 
fucril  consecrata,  quà  consecratà  et  ad  suam  sedem  reductù, 
missa  à  cantore  primo  ,  cl  succentore  chorum  servanlibus  in- 
choelur,  et  suo  ordine  decantetur.  Oralio  pro  Rege.  Quœ.->umus 
omnipoieiis  Dcus  ut  (amulus  tuus  Rex  noster  N-  qui  f  <*  "<t- 
scratione,  etc. 

Lorsque  t'évangllt   .se  dit ,  ie  Roy  et  /a  Reine  déposent  leurs 

couronnes. 

Quando  legilur  cv.ingtlium  Rex,  et  Regina  debent  deponerc 
coruoassuus.  Nolaadum  qu6d  Icclo  cvangclio  major  inler  arcbic- 
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piscopos  et  episcopos  accipit  libium  evangelii  et  defeit  Domino 
Régi  ad  deoscnlaiidum ,  et  postea  Regiuas,  et  poslea  Domino 
archiepiscopo  missam  celebranli. 

Voffrande  du  Roy  et  de  ia  Reyne. 

Posl  oflerforium  pares  deducnnl  Txegem  adallare  coronam  ejus 
suslinentes  :  Rex  aulem  débet  offerre  panem  imum,  vinnm  iu 
urceo  argenteo,  tredecim  bisantos  aureos,  et  Regina  similiter. 

L'espée  nue  portée  devant  ie  Roy. 

In  euudo  autem,  et  redeundo  gladius  nudus  defertur  coram  eo. 

Le  Roy  communie  sous  (es  deux  espèces. 

Finitâ  missâ  iterum  pares  adducunt  Regem  coram  altari,  et 
communicat  corpus,  et  sanguinem  Domini  de  manu  Domiui 
archiepiscopi  missam  celebrantis. 

Le  Roy  haise  la  paix. 

Sed  notandum  est,  quôd  ille  qui  dédit  evangelium  ad  deos- 
culandum  deliet  post  Pax  Domiki,  accipere  pacem  ab  archiepis- 
copo  missam  célébrante  et  déferre  Régi,  cum  oris  osculo,  et 
Regiuae  cum  libro. 

Les  archevesques  et  évesques  haisent  te  Roy. 

Et  post  eum  omnes  archiepiscopi,  et  episcopi  uuus  post  alium, 
dant  osculum  pacis  Régi  iu  suo  solio  rcsideuti. 

Le  Roy  porte  une  couronne  moindre. 

Missâ  nnitd  deponit  archiepiscopus  coronam  de  capite  Régis, 
et  exspoliato  Rege  de  insiguioribus  vestimentis  ,  et  aliis  indutis, 
iterùm  imponit  capiti  suo  archiepiscopus  aliam  coronam  mino- 
reui,  et  sic  vadit  ad  paiatium,  nudo  giadio  prœcedente. 

La  camisotte  du  Roy  doit  cslre  hrusléc  à  cause  de  fonction. 

Et  scienduui  quod  ejus  camisia  propter  sanctam  unclioncm 
débet  couiburi. 

Du  retour  de  la  sainte  ampouite. 

SciESDrM  qnôd  Rex  débet  accipere  de  Baronibus  suis  nobilio- 
ribus,  et  l'orlioiibus  in  die  coronaliouis  suic  iu  auiora  diei ,  et 
mittere  apud  sanclum  Rcuiigium  pio   sancla   auipulla ,  et  illi 
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dcbent  jurnre  abbali,  et  ecdesiœ  quôd  dictam  sanctam  ampul- 
lum  bond  fuie  ducent,  et  rcdnccnt  ad  sanctani  llcclesiaiii  bcali 
Iltrnii^ii.  Abbas  aiilem  boc  facto  débet  saiiclani  ampullani  aflerre 
.siciil  .stiju-riùs  estnotalum.  Finilâcoiisecratioiie.  et  missa  ,  debent 
itcrùni  iidem  baroiies  reducere  saitclam  anipiiilaiti  iisqiieadsaiic- 
tuiu  llemigium  buiiorific^,  el  securè,  et  eaiu  restiluere  iuco  suo. 

Du  couronnement  de  ta  Rcync. 
Le  trône  de  (a  lleyne  n'est  si  haut  que  celui  du  Roy. 

Qpse  del>ct  consccraii  statim  post  faclam  consecralioncm 
Régis,  débet  ei  parari  solium  in  iiioduin  solii  Kegis,  débet  tamen 
alifpiaiitidum  minus  esse.  Débet  aulein  Ref;ina  adduci  à  dnol)iis 
episcopis  in  ecclesiam ,  et  Rex  in  suo  solio  sedere  in  omnibus 
ornanieniis  suis  regiis  sicut  in  solio  residebat  post  inunctionein 
et  coronationem  suam  superiùs  annotatam  ;  Regina  autem 
adductain  ecclesiam  débet  piosterni  ante  allare  et  ptostrata  débet 
orare,  qud  elevafd  ab  oratione  ab  episcopis,  débet  itciùm  caput 
inclinare,  et  arcbicpiscopns  banc  orationeni  dicere.  Oiatio. 
Adesto  Domine  suppticationihus  nostvis,  etc. 

Deinde  dicat  archiepiscopus  hanc  orationem.  Omnipolens 
œltrne  Deus. 

Alia  oratio.  Deus  qui  sotus  hâtes  immortatitatcm ,  etc. 
Alia  oratio.  Omnipotens  sempiternc  Deus  hanc  famulam 
tuam,  etc. 

Onction  de  ta  Reyne. 

Notandum  quôd  tnnica  Reginae,  et  camisia  debcnl  esse  aperlaf 
usque  ad  corrigiam,  et  dominus  arcbicpiscopus  débet  inungcre 
euni  oleo  sancto  in  caj)ite  et  in  peclorc,  et  dicere  dum  inuiigit 
in  qualibct  unctione.  In  nomine  Pa-^çtris,  et  Fi^lii^et  Spiri^tus 
sancti ,  prosit  tiùi  hœc  unctio  otcl  in  honorein ,  et  con[irina~ 
tiontui  œtcrnam  in  sœcula  sœculorum.  Amen. 

Facta  unctione  dical  arcbiepiscopus.  Orenius.  S piritus  sancti 
yratia  huniiiitntis,  etc. 

Alia  oratio.  Deus  putcr  œlernœ  gtoriœsit  tiùi,  etc. 

L'anneau. 

Tune  débet  ab  arcliicpiscopo  anulus  immiti  digilo,  et  dicere. 
Àccipe  anuluin  fidei  siiimicutuni  sanctœ  Tiinilalis,  quo  possis 
omncs  hœriticas  pra  citâtes  dccilnrc,  harùaras  qcntcs  virtuto 
ithi   picvaiita    ud    agnilioneni   vcritatis    adcocarc.    Sc<piiiur 
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oratio.  Dorninus  vohiscuni.    Oremus.   Deus  cujus  est  omnis 
jjotestaSf  etc. 

Le  sceptre  de  la  Beyne  moindre  que  celui  du  Roy. 

Posl  istam  oralionem  datur  ab  archiepiscopo  sceptrum  modi- 
cum  alterius  modi  quam  sceptrum  Regium ,  et  virga  consimilis 
virgae  regias,  et  in  tradendo  dicat  archiepiscopus.  Accipe  vir- 
{fam  virtutis,  et  œquitatis ,  et  esto  pauperihiis  misericors  et 
affahilis,  viduis,  pupillis  et  orphanis  dillgentissimam  curant 
exliibeas,  ut  omnipotens  Deus  augeat  tihi  gratiam  suam.  Qui 
vivit  et  régnât. 

Sequitur  post  dalionem  sceplii  et  virgae,  hsec  oralio.  Omni-- 
potcns  sempiterne  Deus  afjluentein  spîritum ,  etc. 

La  couronne. 

ïunc  débet  ei  imponi  à  solo  archiepiscopo  corooa  in  capile 
ipsius,  quam  imposilam  sustentare  debent  undique  barones  : 
Archiepisco]ms  autem  débet  dicere  in  impositione  orationem. 
Accipe  coronain  gloriœet  regatis exceltentiœ,  honorcnijucun- 
ditatis,  ut  spîendida  fulgcas  et  œtcrna  exuitatione  coroneris, 
ut  scias  te  esse  consortcm  Regni,  populoque  Dei  scmpcr  prospéré 
consuias ,  et  quanta  plus  exaitaris  tanto  ampliîis  humilita- 
teni  diligas,  atque  custodias ,  vnde  sicut  exteriùs  auro  et 
gernmis  redimita  enitcs ,  ita  et  interius  auro  sapientice,  vir- 
tutunique  gcnimis  decorari  contendas:  quatenuspost  occasum 
liujus  sœcuii  cum  prudcntibus  virginibus  sponso  perenni  Do- 
mino nostro  Jesu  Christo  digne  et  iaudabidtcr  oceiirrens , 
regiam  cœiestis  aulœ  merearis  ingredi  januam,  aucciiiante 
Domino  nostro  Jcsu  Christo ,  qui  cum  Pâtre  et  Spiritu  sancio 
vivit  et  rcgnat  per  infinila  sœctcta  sœculoruni.  Amm. 

Post  impositam  coronam  dicat  archiepiscopus.  Omnium,  Do- 
mine fons  honorum ,  etc. 

Post  istam  orationem  barones  qui  coronam  ejus  sustentant, 
deducuut  cani  ad  solinm  ubi  in  sede  parala  collocatur.  eircuns- 
tanlibus  eam  baronibus,  et  matronis  nobilioribus.  In  oblatione, 
in  pace  lerenda,  et  in  couimuuione  penitus  est  ordo  régis  supe- 
viùs  annotalus  observandus. 

Bénédiction  sur  le  Roy  avant  que  dire  la  Paix. 

■Volandum  quùd  antoqui'.m  archiepiscopus  dicat  Pax  Do- 
MiM,  cl  dcbcl  diceie  hanc  bcnedicliouem  super  llegem,  et  super 
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populum,  sic.  Benedicat  tibi  Doininus,  cuslodiatquc  te,  et 
sicut  volait  te  super  pojyulum  suum  coiistituerc  Reyetn,  ita 
in  prœseitti  scccuto  fcticem,  et  œlernœ  felicitatis  tribuat 
esse  consoi'tem.  Amen. 

Alia  benedictio.  Cieriim  ac  populum  quein  sua  voluit,  etc. 

Alia  benediclio.  Quatcnus  divinis  nionitis  parentes,  aduer- 
sitatibus  omnibus  ca rentes,  etc. 

Et  benidic^tio  Dei  omni potentis  Patris  f  et  Filii  \  et  Spi- 
ritus  \  sancti  super  vos  descendut,  et  maneat  semper.  Jmen. 

Explicit  ordo,  et  officium  in  consecralione  Régis,  et  Rcgiuae. 


N'.  3S9.  —  Lettres  portant  abolition  (1)  de  ta  coutume  de 
Saint -Aniand  en  Priele,  d'après  laquelle  on  brûlait  les 
maisons  de  ceux  qui  étaient  convaincus  d'un  crime  capital, 
et  qui  permettait  à  ta  / amitié  du  condamné  de  racheter 
celte  peine  pour  une  somme  d'argent. 

Senlis,  juin   i36G.  (C.  L.  IV,  657.) 


N°.  390.  —  Lettres  portant  évocation  (2)  an  grand  conseil 
et  au  Roi  des  contestations  portées  au  parlement ,  entre  te 
duc  de  Berry,  et  plusieurs  églises  du  Bemj  et  de  l'Au- 
vergne. 

Paris,  dans  l'hôtel  près  Saint  Paul,  \  juillet  lodG.  (C.  L.  IV.  662,  note.) 
Enregistré  au  parlement  le  S. 

Kabolcs  etc.  Universis  présentes  liltcras  inspecturis,  saluiem. 
Cuni  carissimus  Gcrmauus  noslcr  dtix  Biduic  et  Arvernie,  seu 


(1)  Celte  ahulition  est  motivée  sur  ce  qu'il  ne  résulte  que  du  mal  do  l.i 
démolilion.  —  La  Convention,  par  un  décret  du  12  oclobn;  l'^'t ,  a  ordonné 
que  la  ville  de  Lyon  scruit  rasée,  à  cause  de  sa  rébellion.  Ce  décret  n'a  été 
rnw  à  cxéculiou  qu'en  partie.  (Isambert.) 

(a)  Le  savant  Pasquier,  dans  ses  recliorchr's,  ne  fait  remonter  l'abus  des 
l'vdcalions  qu'au  rè^ne  de  Cbarles  VI  (liv.  II,  ch.  6),  et  le  président  IJenriott, 
de  Pantei/  s'est  rent^u  à  celte  grave  autorité  (Autur.  jud.,  p.  .'J7a  et  ôjô),  d'au- 
tant qu'on  cite  un  X"te  du  3o  mars  i4i<'^ ,  où  l'on  fit  enregistrer  de  force,  au  par- 
lement, des  lettres  révocatuircs  d'ordonnances  coregi.ttréeii  contre  les  usurpations 
de  la  cour  de  Rome.  Maitt  on  voit  ici  quu  l'abus  des  évocations  remonte  à  Cbarles V. 
(^I^ainbcrt.) 
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rjus  procuralor.  du.lnra  ad  nostram  parlamenti  ciuîam  appellas- 
spt,  ab  aiiflieiilia  bailiivi  uostri  de  Saiicli-Pelri-lMonasterio,  com- 
inlssarii  iiostii.  iii  et  snper  ceila  causa  seu  discordia  coram  dicto 
bailli vo  mota  aut  que  moveri  sperabatiir,  in  1er  diclum  Gernia- 
num  nostmm,  pf  parle  una;  «t  procuratorem  noslrum,  ac  Bur- 
gidolensejp,  Case-Pii,  sancli  sulpicii,  et  nounullos  alios  abb^les, 
priorern  sancli  Porciani,  propositnca  et  capitujum  bfivatensem, 
ac  plures  alias  religiosas  et  ecclesiasticas  personas  ducatus  pre- 
dicli,  ex  parle  altéra,  racione  immunitatum  et  exenipcionnm 
quas  per  privilégia  regta,  dicti  religiosi  et  a'iie  persone  ecclesias- 
tice  anledicte,  se  babcre  pretendebant  à  jurisdictione  et  ressorlo 
dicti  germani  noslri,  ac  ge.ntium  fit  officiariorum  einsdem. 

Notuiïi  faciinus,  quodexcertiset  justiscausisad  hoc  nosmoven- 
*ibus(2),  acde  expressa  volunlale  et  assensa  dicli  germani  nostri, 
nos  appeliacioneiu  seu  appellaciones  antediclas,  absque  emeiuta 
anidiavimnset  anullanius  pcr  présentes,  causamp  rincipalemac  de- 
batumpredictum,etquic(juidsequtumindeexliterilelsequipotest, 
ad  nos  atlvocando.  et  nostre  disposicioni  et  ordlnacioni  speciali- 
ter  reservaudo  :  et  insuper,  utdicta  causa  principalis  seu  discordia 
vel  debalum  predictum,  brevius  et  celerius  valeatper  nosexpediri 
etterminari,  de  dicîi  germani  nostrivokiutateetasscnsu,utprcmit- 
tilur,  vive  vocis  oraculo,  comi.simug  et  comittimus  per  présentes, 
dileclis  ac  (îdelibu-s  gentibus  nostri  magni  consilii,  quatenns  ipsi  , 
vocatisvsec^mdileclis  ac  fjdelibus  gentibus  dictum  nostrum  par. 
Parlamentum  lenentibus,  seu  tôt  et  tantis  de  gentibus  dicti  par- 
lamenti. quot  et  proiit  sibi  videbitur  e,\pcdire,  de  et  super  prîvi- 
legiisac  inimunitatibus  et  exempcionibus  antedictis,  se  diligen- 
ler  informent,  ac  videant  carias,  privelegia  et  lilteras,  ac  muni- 
menta  quas  et  quos  seu  que  relii^iosi  et  alii  supradicti,  ad  suam 
ialencioncm  fundandam,  producere  voluerint  ac  eciam  exhibere, 
etquicquid  de  et  super  prcmissis  et  eorum  dependentiis,  rcpere- 
rint,  nobis  fideliter  référant,  ut  super  premissis  disponere  et  ordi- 
nare  valeanius,  proul  nobis  videbitur  racionabililer  facicndiun. 

Quocirca  predictis  gentibus  nostri  parlamenti,  tenore  presen- 
cium  inbibemns,  ne  de  cetero  dictas  partes  in  causa  seu  causis 
appellationum  predictarum,  uUerius  procederc  faciant  et  coni- 
ptllanl. 


(i)  On  ne  dil  pas  quelles  sont  ces  causes.  Pasquicr  .nnirmc  que  loutes  les  af- 
faires conleulieuses  élaieiit  île  la  comp.'ilcncc  exclu:ii\e  du  paileracnl,  et  ccUe 
aulorilé  u'cst  pas  susprcle.  (Isamb<rl.) 
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Qiio<I  premissorum  considcracionc,  sic  ficri  volumus  el  ju- 
benius. 

Daluni  in  domo  nostra  propè  ccclesinm  Sancli  Paiili  Pai-Isiu»j 
quarta  die  julii,  anno  (J6,  et  regui  nosiri  tercio,  pcr  Regem. 

Ipsa  curia,  lilleris  noslris  suprascriptis,  présente  ad  hoc  el 
consencienlc  prociiratore  noslro  predicto,  obtempeiavit,  et  ob- 
tempérai per  présentes. 

Datuui  Parisins,  in  parlamenlo  noslro,  oclava  die  julii,  anno 
domini  i56t),  et  regni  nostri  lereio. 


N*.  591.  —  Lettres  gui  rcgient  la  mesure  que  doivent  avoir 
ics  draps  et  {es  toiles  faériquées  à  Marvejols  (1),  et  qui  or- 
domieitt  qu'ils  seront  visités  et  marqués. 

Paris,  juill.t  i3CG.  (C.  L.  TV,  G-l.) 


N°.  59'î.  —  ORBONKAVcr.  'portatH  que  ta  chamùre  des  comptes 
n'enregistre  t'a  aucunes  ietires  d'amortissement  sans  fi- 
nances. 

TricI,  5  août  i5G6.  (C.  L.  IV,  6i>o.) 


N".  3<)3  —  Lettres  par  iesquelUs  le  Fioi  donne  pouvoir  au 
Bouttillicr  de  France  ,  d'accorder  des  lettres  de  rémis- 
sion c-t  de  pardon,  même  pour  crime  de  Ic-zc-niajestè ,  sauf 
con/îi  motion  par  le  liai  (2). 

Weliin,   29  aofil  lôGG.  (C.  L.  IV,  681.) 
Charles  etc. 
Comme  plusieurs  chevaliers,  escuïers  et  antres  nos  subies,  el 


(1)  11  y  av.iit  lies  f.iLiî  ui's  de  draps  à  Pnri.s,  Roticii,  Amiens,  Tourcay, 
Reims,  Carcassunnc,  S.iint-Omcr.  Dourlrns,  Cluilons,  Terouanc,  Heaiivais,  Luu- 
vicr».  Ole;  mais  les  produits  ctaicat  bien  inférieurs  a.  ceux  de  I»ni-:olIes.  Il  est 
Trai  «(n'en  I-'landre,  la  liLcrlc  ;jiJail  beaucoup  alurs  au  progiès  de  l'iiulu>lrii>. 

Ou  trouve  dans  les  lois  de  la  ronfrcrie  de»  drapiers,  qu'aux  r<  pas  piii>lies  de 
«•elle  communauié,  il  y  avait  un  plat  destine  pour  le  Rui.  lion.  Le  Roi  ttoir» 
itijneur  doit  avoir  son  vicls  entier.  (Derrusy.) 

(  jl  En  parcourant  lus  niunumcDS  liL>ti)riques  de  la  France,  (dit  M.  Lcgraverctxd , 
li'(;ii;!at!nn  criminelle,  tom.  II  ,  p.  ~\'^-,  >'  édit.,  ch.  du  Droit  do  gràcf; ,  on  vi»it 
que  les  seigneurs  et  les  giands  officiers  de  la  couioane  s'arrogeaient  ancienne- 
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autres,  dont  les  aucuns  ont  esté  banniz  hors  de  noslre  royaume, 
par  leurs  excès  et  dentierites,  aient  fait  et  commis  plusieurs  crimes 
et  deliz  en  nostredit  royaume,  comme  murtres,  roberiez,  ravisse- 
meus  de  femmes,  arcins,  larrecins  et  autres  maléfices,  en  com- 
pajgne  et  autrement,  ou  temps  passé  et  à  présent,  eulx  ou  aucun 
d'eulz,  aient  bonne  voulenté  et  grant  désir  de  nous  servir  et  de 
devenir  noz  loyaulx  vassaux,  subgès  et  amiz,  repenlans  de  ce  que 
il  ont  commiz  et  mefliiit  envers  nous,  comme  nous  avons  en- 
tendu : 

Savoir  faisons  que  nous  voulans  faire  grâce  à  ceulz  qui  en  re- 
pentence  et  en  humilité,  le  nous  requièrent,  et  conlians  à  plain 
du  senz  et  loyauté  de  nostre  cbicr  et  féal  cousin,  le  conte  de  Sar- 
rebruche,  à  ycellui  avons  donné  et  donnons  par  la  teneur  de  ces 
lettrez,  plain  povoir  et  auctorifé. 

De  pardonner,  quitter  et  remettre,  ou  nom  de  nous  et  pour 
nous,  à  ceulz  à  qui  il  verra  que  à  pardonner  sera,  considéré  Tes- 
tât de  leurs  personnes,  les  qualitez  de  leurs  faiz,  et  les  services 
que  il  nous  pevent  et  porroient  faire,  au  proiïit  du  bien  commun 
de  nostre  royaume  ;  lesquellez  choses  nous  remettons  à  sa  dis- 
crecion,  tous  meffaiz  dessusdiz  et  autres  quelconques,  comment 
que  il  soient  ou  puissent  estre  dis  ou  appeliez,  supposé  qne  il 
fusssent  crimes  de  lese-majeslé,  et  toute  peine  criminelle  et  civile 
qu'il  pevent  ou  porroient  avoir  pour  ce  encouru  envers  nous,  de 
rappeller  les  banz  èsquelz  il  seroient  encourus,  de  les  restituer  au 
païs  et  à  leurs  renommez,  de  leur  faire  rendre  et  délivrer  tous 
leurs  biens  meubles  et  heritaiges,  qui  pour  leursdiz  meffaiz,  au- 
roient  esté  miz  à  nostre  main,  arrestez  ou  saisiz  en  quelque  ma- 


rnent le  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce,  mais  qu'une  onlon.  de  Charles  V, 
du  i5  mai  lôog  (il  aurait  fallu  dire  de  la  régence  du  dauphin,  encore  cet  acte 
est-il  perdu),  renouvcilée  par  Louis  XII,  en  i449,  leur  défendit  de  donner  de 
pareilles  lettres  à  l'avenir;  que  les  Rois  ont  quehjuefois  conféré  et  délégué  ce 
pouvoir  à  des  princes  de  leur  famille;  que,  par  un  abus  de  la  puissance  ecclé- 
siastique ,  quelques  légats  et  quenjues  évéques  se  sont  crus  autorisés  à  iaire  grâce  ; 
mais  que  ces  délégations  de  l'autorité  royale  n'étaient  poir.t  reconnues  en  général 
l)ar  les  parlemens,  qui  participaient  alors  à  la  puissance  législative;  cl  que  les 
prëtenlious  élevées  à  cet  égard ,  par  l'autorité  ecclésiastique,  n'avaient  l'asscn- 
timcnt  ni  des  Rois  ni  de  la  nation,  et  ont  donné  lieu,  en  difi'ércns  temps,  à  des 
édits  et  des  arrêts  qui  les  ont  répudiées.  Enfin  ,  on  voit  aussi  que  des  villes  étaient 
on  possession  d'user  du  droit  de  grâce,  à  des  époques  et  dans  des  solennités  dé- 
terminées, ([sambert.] 
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niere  que  il  soient,  et  nonobstant  quelconfjues  donz  que  noz  pré- 
décesseurs Roys,  ou  nous,  en  aurons  lai/;  et  de  en  donner  ses 
lellrez  patentez  contenant  les  ])aî-dons  et  remissions  dessnsilîtes, 
de  donner  et  oltroïer  en  nostre  nom,  toutes  manières  de  sauf- 
conduis,  à  ceulz  à  qui  il  verra  que  bon  sera;  et  de  faire  toutes 
autres  choses  touchant  lesd.  pardonz  et  remissions,  sauf-conduis 
et  les  dependeuces,  que  nous-meismcz  ferions  et  faire  porrions 
en  personne  :  et  nous  promettons  avoir  ferme  et  aggréable,  ce 
que  uostredit  cousin  aura  fait  es  choses  dessusdictes,  et  les  con- 
firmer par  nos  lettrcz,  quand  nous  en  serons  requis.  En  tcsmcing; 
de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettrez. 

Donné  à  Meleun,  le  29'  jour  d'aoust,  Tan  de  grâce  i566,  et  de 
nostre  reqne  le  tiers. 


N".   394.   —  Lettres  portant  que  les  paricmens  ne  sont  pas 
perpctucts  (1). 

Août  i566.  (Nouv.  Rép.  V".  Enregistrement  des  lois.) 


N".  395.  —  Lettres  portant  que  nulles  causes  ne  seront  reii- 
voyécs  du  Châtelet  de  Paris  au  parlement ,  5^  ce  nest  en 
vertu  de  lettres  patentes  »  dans  lesquelles  les  causes  du  ren^ 
voi  seront  exprimées  (2). 

Paris,  16  novembre  i366.(C.  L.  IV,  6S9.  — Enreg.  au  Cbâtelet  le  iS.) 

Charles  etc.  :  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Comme  nous  avons  entendu  n'agaires,  que  des  causes  meùes 
et  pendens  pardevant  vous,  tant  de  ordinaire  comme  par  com- 
missions à  vous  faictes  de  par  nous,  par  lettres  scellées  de  notre 
scel,  aucunne-foiz  avient  que  par  mandemens  à  vous  faiz  par  les 
huissiers  de  notre  parlement,  ou  autres  noz  sergens  et  ofliciers, 


(1)  L'auteur  du  Nouveau  Répertoire  a  pris  pour  une  ordonnance  une  note  de 
Secousse,  sur  l'ordon.  du  mois  d'août  i5i36,  qui  permet  à  l'c<rlise  de  Tours  de 
se  faire  représenter  en  juffcmcnt.  Le  parlement  siégeait  par  session,  comme 
nos  Cours  d'assises.  Quelquefois  même  lo  Roi,  à  l'ouverture  de  la  session,  nom- 
mait de  nouveaux  membres.  Mais  il  n'a  pas  pu  exister  d'ordon.  conçue  dans  les 
termes  indiqués  au  Nouv.  Rép.  Il  n'y  avait  encore  qu'un  parlement.  Les  beaux 
jour»  de  ces  paricmens  n'étaient  pas  encore  arrivé»  ;  jusqu'ici  on  ne  trouve  aucun 
acte  de  résistance  aux  obus  de  la  puissance  royale.  (Isambert.) 

(i)   ^'oiJà  un  nouveau  mode  d'<'vocation.  (/rfem.) 

5.  17 
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par  importiinité  des  requerans,  vous  faictes  renvoy  en  notredit 
parlement  :  laquelle  chose  est  eu  la  très  grant  charge,  et  aussi 
en  enipeschement  et  destourbiez  des  autres  causes  et  besoingnes 
qui  y  sont  :  pour  ce,  nous  voulans  sur  ce  pourveoir,  vous  man- 
dons et  expressément  enjoingnons,  (jue  de  nulle  cause  qui  soit 
ou  sera  pardevant  vous,  comme  dit  est,  vous  ne  faciez  plus 
renvoy  à  notredit  parlement,  se  il  ne  vous  apparoît  du  mande- 
ment qui  sur  ce,  se  feroit  par  lettres  scellées  de  noslre  scel;  et 
encore  que  en  la  lettre,  soit  exprimée  la  cause  du  renvoy  :  ne 
autrement  ne  le  faictes  dores-en-avant  :  car  ainsi  l'avons  ordon- 
né elle  voulons  estre  fait,  et  pour  cause. 

Donné  à  Paris,  le  seizième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante  et  six,  de  nostre  regn  e  le  tiers. 

Sellées  du  grant  sel  du  Roy  notre  seigneur,  en  cire  jaune. 
Ainsi  signé  ;  par  le  Roy  à  la  relacion  du  conseil.  Publiées  en  ju- 
gement ou  Chasîeîlet,  le  mercredi  i8*  jour  de  novembre,  l'an 
mil  trois  cens  soixante  et  six. 


N".  396.  —  OnDONNANCES  et  Instructions  (en  8  art.)  pour  i'éta- 
biisseinent  des  greniers  à  sel  (j). 

Paris,  7  décembre  i566.  (G.  L.  IV,  694.) 

N*  397.  —  Tbansaction  arrêtée  au  grand  conseil  j  entre  le  Roi 
et  le  duc  d'Orléans ,  son  oncle,  par  laquelle  l'apanage  de 
celui-ci  est  réduit  à  6000  liv.  de  rente  en  terres,  avec  clause 
de  retour  à  la  couronne ,  en  cas  d^cxiinction  de  la  ligne 
masculine 3  et  faculté  à  i' apanagiste  d'aliéner  jusqu'à  con- 
currence de  1000  liv.  de  rente 

Paris,  janvier  i5*î6.  (Mss.  de  Bnenae  ,  vol.  256,  f°.    io5.  V".  — iVlémoIre 
des  pairs,  b-S.  —  Brussel,  usage  des  iiel's,  CXXIII.) 


(i)  Dans  l'origine,  nos  Rois  ne  faisaient  pas  le  monopole  du  sel;  mais  comme 
dans  leurs  domaines  ûi  avaient  des  salines,  ils  les  Taisaient  exploiter  par  leurs 
officiers.  C'est  là  l'esprit  des  instructions  données  en  \l>&î,  quoique  nous  ayons 
cru  apercevoir  l'origine  du  moiiopole  dans  un  acte  du  16  janvier  1099.  F .  aussi 
l'acte  de  12G9,  l'ordon.  du  25  septcmbie  i3i5,  celle  de  novembre  iSso,  et 
l'art.  2o3  de  la  grande  ordon.  de  i35o.  Toutefois,  ce  monopole  n'y  est  pa« 
clairement  indiqué.  La  jurisdietion  des  greniei-a  à  sel  a  conimtnté  beaucoup 
plus  lard;  elle  a  été  réglée  principalement  par  l'ord.  de  mai  1680.  Supprimé 
par  la  loi  du  21  mars  1790,  le  monopole  .t  été  rétabli  par  celle  du  a.J  avril  iSo6- 
(Isambirt.) 
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N".  398.  —  Lettres  contenant  association  entre  le  Jloi  et  ici 
religieux  de  Saint-Picrre-Lcmciisticr ,  pour  Vadministra-^ 
lion  de  la  justice,  et  la  perception  de  ses  cniolumens  dans 
(a  seigneurie  et  justice  de  la  ville  de  ce  nom. 

Paris,  jjîuvicr  iJ66.  (C.  L.  VII,  aC6.) 


N°.  599.  —  Lettres  portant  homologation  d'un  règlement  du 
prévôt  de  Paris,  sur  ta  police  du  métier  de  tailleurs  de 
robes,  leur  privilège  exclusif,  les  obligations  des  appren- 
tis  ,  etc.  (1). 

Paris,  janvier  i3G6.  (C.  L.  VIII,  549.) 


N*.  4oo-  —  Lettres  portant  règlement  sur  V exercice  exclusif 
du  métier  de  chapelier  à  Pains. 

Paris,  février  i366.  (C.  L.  IV,  joS.) 


N*  40 ••  —  Ordonnance  rendue  en  grand  conseil ,  portant  gue 
la  ville  de  Tournai/  est  déchue  du  droit  de  s'administrer 
elle-même,  à  cause  des  Iroutles  qui  s'y  sont  perpétués  entre 
les  habitans,  et  qu'à  l'avenir  elle  sera  gouvernée  par  les 
officiers  du  Roi. 

Paria,  fcviier  1066.  (C.  L.  IV,  .-oG.) 


N".  l\o'x.  —  Instrcchons  ('i)  données  par  les  gens  des  comptes, 
à  un  commissaire  envoyé  dans  la  ISormandic ,  pour  visi- 
ter certains  héritages  et  lencineiis  appartenons  au  Roi, 
qui  étaient  en  mauvais  état. 

Pari»,  i3  mars  i3GG.  (C.  L.  IV,  716.) 

iNSTRTcrioN  foite  j)ar  le  conseil  du  Roy  noslre  sîro .  e,«lant  en 
la  chambre  des  coninlcs,  le  xiij'.  joui-  de  mars,  l'an  mil  ccc.  Ixvj. 


(1)  Il  existe  à  Paris  a'j  corps  do  nu'licrs,  qui  ont  ainsi  des  rcgleniPi-s  liomo- 
lopué»  par  le  préfet  de  police,  malgré  le»  lois  de  ijf)!  et  l'urdon.  de  1770,  qni 
aboltbscnt  le*  jurandes  et  inailrises.  Les  légleuiens  des  bouchers  et  des  lioulao- 
gers  ont  i-\K  seuLi  somnis  à  l'approbation  du  gouverncmeuf.  (Isauiherl.) 

(îj   Q'ioiquc  cette  instruction  ne  soit  pa»  une  oidoanancc.  Secousse  a  cra 
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presens  l'evesque  de  Chartres,  le  conte  de  Salebruche,  Guillaume 
de  Dormans,  Ondart  Lévrier,  Hue  de  Rocîie,  Jehan  d'Acheres , 
Berlran  du  Clos,  Thomas  le  Tourneur,  Guillaume  de  Hametelet 
Jehan  deChevreuse,  afin  de  savoir  et  enquérir  vérité  sur  plusieurs 
faiz  et  articles;,  touchans  plusieurs  héritages  estans  en  Normen- 
die,  tenuz  du  Roy  noslre  sire,  ou  sur  lesquelx  il  a  droit  de  prendre 
et  avoir  certaines  rentes,  faisances  et  redevances  :  lesquelx  héri- 
tages, l'en  dit  telement  estre  empiriez  et  tournez  à  ruyne,  pour 
le  fait  et  occupacions  des  guerres  et  mortalitez,  qui  ou  temps 
passé  ont  esté  en  ycelli  pays,  que  aucuns  subgiez  demourans  et 
residens  iilec,  tenans  aucuns  d'iceulx  héritages,  les  veulent  du 
tout  delaissier;  parce  que  eulx  ne  les  pourroient  tenir  pour  les 
causes  dessusdictes ,  et  païer  les  rentes  et  faisances  anciennes  et 
acoustumées;  si  comme  eulx  dîent.  Et  semblablement,  pour  ce 
que  aucuns  demourans  en  ycelli  pays,  qui  tenoient  aucuns 
d'iceulx  héritages,  sont  alez  de  vie  à  trespassement,  sanz  hoirs 
qui  aient  recueilli  leur  succession;  et  aucuns  autres,  qui  pour 
les  causes  dessusdictes  ou  aucunes  d'icelles,  se  sont  partiz  du 
pays,  et  ont  les  héritages  que  eulx  tenoient,  laissiez  guerps  et 
gays;  parquoy  ^ceulx  héritages  pourroient  plus  convertir  et 
tourner  en  non-valoir,  en  dommage  à  nostredit  seigneur,  se 
pourveu  n'y  est. 

(i)  Premièrement.  Est  de  nécessité  que  l'en  ait  par  déclara- 
tion, par  escript  en  un  rouUe ,  soubz  le  scel  de  chascun  viconte, 
quelx  héritages  estans  en  leurs  vicontez,  appartiennent  au  Roy, 
qui  sont  empiriez,  ou  les  rentes  et  revenues  empeschiées  pour 
les  causes  dessusdictes. 

(a)  Item.  De  savoir  se  le  Roy  est  tresfonsier  d'iceulx  héritages  ; 
ou  se  il  les  a  par  conquest,  par  vendue,  par  eschange  ou  autre- 
mont  :  ou  se  il  a  droit  de  prendre  et  avoir  sur  yceulx,  rentes, 
faisances  ou  redevances,  et  queles  et  de  quel  temps. 

(5)  Item.  Savoir-mon  quelx  héritages  furent  bailliez,  et  en 
quel  estât  eulx  cstoient  au  temps  du  bail  d'iceulx;  et  depuis  quel 
temps  eulx  furent  empiriez. 

(4)  Item.  Savoir-mon  se  yceulx  héritages  ont  esté  empiriez 


devoir  la  donner,  ainsi  que  le  rcglcmcnt  qui  suit,  à  cause  de  leur  importance 
pour  réclaircissemcnt  des  maliircs  domaniales.  Nous  ics  plaçons,  ainsi  que  lui, 
à  la  fin  de  l'année  i3G6.  Le  règlement  n'est  pas  daté,  mais  il  y  a  apparence  qu'il 
a  été  fjit  vers  la  fin  de  cette  année,  se  trouvant  transcrit  au  mémorial  D  de  la 
chambre  des  comptes ,  immédiatement  avant  l'instruction.  (Dccrusy.) 
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par  les  causes  dessuzdictes,  et  comment  ;  ou  par  la  simpîcsce  des 
tenans;  ou  par  fait  d'autri  qui  en  ait  osté  les  édifices,  dcsplanté 
les  arbres,  fait  carrière  ou  marliere  es  terres;  et  par  autre  voie 
ou  manière. 

(5)  Item.  Se  aucun  contrcplcge  en  a  eslé  balUic;  ou  se  aucun 
est  obligié  à  garantir  yceulx,  fournir  et  faire  valoir,  et  comment; 
et  quelx  héritages  sont  à  ce  obligiez. 

(6)  Item.  Se  aucuns  arrérages  sont  dcuz;  quelx,  et  à  quele 
quantité;  et  se  par  l'ignorance,  simplesce  ou  négligence  d'au- 
cuns receveurs  ou  sergens  qui  yceulx  arrérages  deussent  cueillir 
et  recevoir,  aucune  chose  en  est  demourée,  non  païù  ou  temps 
passé,  ou  préjudice  et  domagc  du  Roy. 

(7)  Item.  Que  pour  savoir  et  enquérir  la  vérité  des  choses 
dcssusdicles,  soient  faictes  enquestcs  dcùes;  appeliez  à  ce,  les 
procureurs  et  vicontes  des  lieux,  ou  leurs  lieuxlenauà;  et  sufïi- 
samenl,  les  tenans  ou  aïans  cause  d'iceulx  héritages. 

(8)  Item.  Que  les  lieux,  et  chascun  d'iceulx  dont  il  scia  ques- 
tion, soient  veuz  et  visitez  à  bonne  deliberacion;  appeliez  certain 
nombre  de  genz  anciens,  sages  et  expcrs  en  telles  et  semblables 
choses,  selon  ce  que  l'en  les  pourra  trouver  demourer  es  paroisses 
où  les  héritages  seront  assiz,  ou  es  plus  prochaines,  ou  cas  que 
en  ycellcs,  l'en  ne  pourrait  avoir  le  nombre  soutlisant;  et  qui 
soient  passez  sanz  saon  et  sanz  souspeçon  ;  et  qui  n'aient  pas  à 
faire  de  présent ,  en  tele  et  semblable  cause. 

(9)  Item..  Que  sur  ce,  soit  fait  parle  commissaire,  un  piocès- 
verbal  ouquel  soient  contenues  et  comprises  les  parties  des  héri- 
tages dont  il  sera  double  et  (jucslion,  et  toutes  les  autres  choses 
à  ce  convenables  et  neccessaires. 

(10)  Item.  Savoir-mon  se  aucunes  rentes  ou  autres  choses, 
ont  esté  achalées  en  charge  de  ficu ,  sur  les  tenemens  et  héritages 
de  nostrcdit  seigneur. 

(11)  Item.  Quelles  choses  y  ont  esté  achalées,  et  sur  qucîx 
tenemens,  et  de]>uis  quel  temps. 

(12)  Item.  Pour  ce  que  il  y  a  plusieurs  fermes-fieufTées,  et 
plusieurs  autres  tenemens  qui  sont  nommez  en  inox  generalx, 
et  n'en  sont  pas  les  parties  contenues  es  comptes  des  vicontes, 
dont  les  revenues  se  doivent  payer  par  parties  parliculieres; 
comme  d'aucuns  grans  héritages,  qui  furent  fieuffcz  ensemblo 
par  un  seul  homme  et  par  une  femme,  qui  depuis  ont  rslé  div/sez 
par  parties  entre  frères .  par  mariage  ti  par  vente,  en  plusieurs 
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et  diverses  parties;  et  aiissi  d'aucuns  héritages  jurez  pour  la  debte 
du  Roy,  qui  sont  en  diverses  parties,  et  tenues  par  diverses  per- 
sonnes; et  si  est  dit  èsdiz  comptes,  en  une  seule  partie  de  tele 
jurée,  tant  :  Et  aucun  en  vouldroit  ou  pourroit  vouloir  dclessier 
aucune  partie  sanz  faire  declaracion  de  quel  lenement,  ce  que 
il  vouldroit  delaissier,  seroit.  Si  sera  sceu  et  declarié  au  mielx  que 
ledit  commissaire  pourra,  soit  par  déclaration  de  lettres  prises 
en  ladite  chanibre-.ou  autrement,  quelx  tenement  seroient  ceulx 
que  l'en  vouldroit  delaissier,  et  dont  eulx  seroient  partiz. 

(i5)  Item,,  Se  il  y  a  aucuns  héritages  qui  soient  demeurez 
guerps  et  gays',  sanz  ce  (jue  aucuns  héritiers,  successeurs  ou  aîans 
cause,  en  tiegnent  ou  vacillent  tenir  tout  ou  partie,  par  rente 
convenable  :  Lesquelx  héritages  soient  et  aient  esté  longuement, 
ou  depuis  certain  temps,  de  nul  proffit;  que  yceulx  héritages 
soient  bailliez  par  ledit  commissaire,  par  solemnitez,  ou  autre- 
ment deuement,  par  le  conseil  des  viconte  et  procureurs,  à  cer- 
taine rente  heredital,  à  vie,  ou  à  temps;  ou  cas  toute-voies,  que 
à  présent,  eulx  ne  porroient  par  raison  ,  estre  bailliez  proîïitable- 
ment  à  héritage. 

(34)  Item..  Que  ou  cas  que  par  raison  desdiz  héritages,  ou 
d'aucuns  d'iceulx,  sont  et  pevent  estre  deuz  au  Roy,  certains 
arrérages,  et  que  yceulx  héritages,  pour  cause  des  guerres  et 
mortalitez,  aient  longuement  esté  en  non-valoir,  et  non  pa.<» 
par  la  coulpe  des  lenans;  ou  que  pour  ycelles  causes,  les  tenans 
seroient  si  povres,  ou  aucuns  d'eulx ,  et  avoicnt  esté  long- 
temps, que  eulx  nepourroicnt  avoir  yceulx  labourez  ne  cultivez; 
que  ledit  commissaire  par  le  coiiscii  dessuzdit,  leur  face  d'yceulx 
arrérages,  tele  relasche  comme  de  raison  sera,  ou  cas  toute- 
voies,  que  eulx  vouhlroienl  tenir  yceulx  héritages,  et  paior  les 
rentes  anciennes. 

(i5)  Item.  Se  il  y  a  aucuns  héritages  sur  lesquelx  madame  la 
Royne  Jehanne,  monsieur  le  duc  d'Orliens,  ou  aucuns  autres, 
aient  droit  de  prendre  et  avoir  aucunes  rentes,  à  vie,  à  temps  ou 
à  héritage,  que  déclaration  en  soit  faite  audit  commissaire,  par 
les  vicontes,  par  chascun  en  sa  viconfé;  et  que  à  faire  enqucsle 
de  ce,  soient  appeliez  les  genz  et  officiers  d'iceulx,  selon  ce  que 
l'en  pourra  recouvrer;  et  soit  sceu  quelx  arrérages  leur  en  sont 
deuz,  et  quelles  remissions  eulx  en  vouldroient  faire;  et  .selon  ce 
que  ilz  vouidroul  rclascher  d'iceulx  arrérages,  tant  que  les  tenans 
ei>  soient  conlens,  si  leur  soient  laissiez  yceulx  héritages,  pour 
les  rentes  anciennes  :  cl  ou  cas  que  eulx  ne  vouldroient  sur  ce 


faire  rclasclie  sufllsanl,  les  hcrilagcs  soient  de  nouvel  bailliez  ;\ 
autres,  par  leur  conseil  et  ad  vis;  après  ce  que  les  premiers 
tcnans  auront  esté  sommez,  jouxte  ce  «jue  en  Tarlicle  cnsuirar.t 
est  contenu. 

(iG)  Item.  Pour  ce  que  selon  la  cnuslniiic  «lu  pays,  cpianl  au- 
cun veult  recouvrer  un  tcnemont  que  aucun  ait  tenu  tle  lui  par 
certaine  rente,  h  hcritaf^e,  et  de  (In)it  ]c  tenant,  en  est  cncorcs 
possesseur,  se  de  lait  il  ne  s'en  c^t  dessaisy,  ou  se  il  ne  l'a  esté 
coustiuiiierenient  ;  et  aucuns  se  soierit  p.arliz  du  pays,  qui  avoicnt 
Icsdiz  héritages  laissiez  gayz,  comme  dit  est  ;  et  depuis  avoient 
esté  bailliez  à  certaine  personne,  pour  le  R.oy  à  son  proffît,  par  le- 
dit commissaire;  cl  après  pounoicnl  revenir,  et  vouldroicnt 
yceulx  héritages  recouirer;  (p»e,  considérées  plusieurs  choses  à 
considérer,  se  eulx  ont  yceulx  héritages  laissiez  par  an  et  par 
jour,  en  la  manit-rc  dcssusdicle,  sanz  depuis  retourner  à  yceulx; 
ou  se  eulx  sont  aj)|>cl!ez  par  trois  foiz,  à  jours  de  dymenclic, 
heure  de  messe,  à  l'oyc  de  la  paroisse  où  les  héritages  sont  assiz  ; 
et  après,  culx  ne  comparent  deùemeni  devant  le  commissaire, 
que  yceiîlx  en  soient  j>riv<'z  et  déboutez  à  touziours-mès,  et  que 
le  bail  qui  en  sera  f;ut  par  l(\lit  commissaire,  à  un  autre,  tiegnc 
et vaiileàlouzjours-nu's,  nonobstant  couslumes,  usages  ou  acous- 
tumances  à  ce  contraires. 

(17)  Item.  Se  aucuns  héritages  sont  vcnuzauRoy,  par  au- 
cunes des  condicionsou  manières  dessusdictes,  qui,  pour  aucune 
cause,  n'aîfut  pas  est»'  bailliez  ne  appliquiez  à  son  domaine,  que 
yceulx  héritages,  empiiz  premièrement  jiar  ledicl  commissaire, 
comment  et  pour  quelle  cause  yceulx  H  sont  venuz,  quelx  ilz 
sont  tt  de  quelle  valeur,  s  )ient  par  lui  haiiliez  à  rente  hercdital, 
à  temps  ou  autrement;  si  comme,  par  le  conseil  dessusdit,  il 
sera  à  fiire  par  raison. 

(18)  Item.  Se  aucuns  fjni  aïcnt  haulte,  moïennc  et  basse  ius- 
tiec,  ()nt  pendant  le  temps  dessuzdi' ,  et  pour  yceîlcs  causes  ou 
autrement,  piins  et  appli(|uit''  à  euix,  aucuns  héritages  ((ui  pour 
quelconque  cause  que  ce  soit,  j)uisscnt  et  doïent  a[)partenir  [>ar 
raison  au  Koy  noslrc  seigneur  <pie  se  il  treuvc  par  informacion 
ou  aulrcmenl  deùement.  yeculx  héritages  ;ui  Roy  appartenir,  que 
il  les  nictii;  ou  face  mettre  en  la  main  du  Roy,  realtnent  et  de 
fait  :  et  se  aucun  se  opj)Ose  au  contraire,  îa  chose  tenue  en  main 
coumie  souveraine,  jour  soit  assigné  aux  opposans,  à  Paris,  jiir- 
devanl  Us  giiiz  «les  comptes,  pour  aler  avant  sur  cc,  si  comme  de 
raison  sera;  v{  de  la  chose  arrestée ,  l'ace  recrcauce  à  partir,  \wv 
caution  sutrisanle,  se  ladite  rccrcancc  lui  est  requise- 
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(ig)  Item.  Se  en  aucun  cas  qui  touche  le  fait  des  héritages 
dessuzdiz,  ou  autres,  aucun  veult  montrer  aucuns  tiltres,  que  la 
copie  en  soit  prise,  et  enqueste  faite  sur  la  possession,  et  le  pro- 
cès rappoiîé  pardevens  îesdites  genz  des  coinples, 

(20)  Item.  Que  se  ledit  commissaire  fait  aucuns  baulx  à  héri- 
tage, à  vie  ou  à  temps,  au  proffit  du  Roy,  d'aucuns  héritages, 
qu'il  en  puisse  donner  ses  lettres,  soubzson  scel;  lesquelles  seront 
confirmées  et  approuvées  par  les  lettres  du  Roy  nostre  Sire; 
toute-foiz  retenu  et  réservé  en  ce,  l'advis  desdites  genz  des 
comptes. 

(2 1  )  Item.  Se  aucuns  explois  ou  diligences  avoient  ou  estoient 
par  lai  faiz  es  cas  dessusdiz,  desquelx  il  ne  voulsist  pas  détermi- 
ner, pour  aucuns  doubles;  mais  se  rapportas! de  ce,  auxdites  genz 
des  comptes,  il  envoyroit  les  faiz  loucheroient,  ou  par  autres 
certains  messages,  les  faiz  principalx,  les  doubles  et  son  advis,  et 
du  viconle  et  procureur  du  lieu,  soubz  son  scel;  et  Iesdites  genz 
lui  envGÏeroient  briefment,  la  deliberacion  que  eulx  aroient  sur 
ce  l'aile. 

(22)  Item.  Se  ledit  commissaire  fait  avicun  bail  de  aucuns 
héritages,  par  le  conseil  desdiz  viconle  et  procureur,  pour  ce 
que  les  vicontes  des  vicoutcz  ont  greigneur  congnoissance  des 
preneurs,  et  les  sergens,  que  ledit  commissaire;  eulx  en  pren- 
dront le  contreplege,  telx  comme  eulx  seront  à  prendre,  selon  la 
qualité  des  baux,  et  les  faculiez  des  personnes. 

(sSj  Item.  Ou  temps  passé,  en  baillant  les  fermes  muables, 
comme  la  ferme  de  Montpinchonl,  la  prevosté  de  la  Ferlé-Ma- 
cien,  et  autres,  ont  esté  comprises  es  baulx  d'icelles,  certaines 
parties  grosses  de  c.  sols,  xl.  ou  xij.  sextiers  d'avoine,  assignés 
sur  Moulins  et  autres  demaines  que  tiennent  grosses  personnes, 
desquelx  par  leur  puissance,  les  fermiers  ont  esté  mauvaisement 
païez,  ou  temps  passé  :  et  pour  ce,  les  fermes,  quant  ilz  eschient 
à  Jaailler,  ne  sont,  pour  telles  parties,  gueres  plus  bailliées  :  car 
ceulx  qui  les  prennent,  congnoissent  bien  ceulx,  qui  doivent  Ies- 
dites rentes,  et  la  manière  de  leurs  païemens,  si  redonde  en 
domage  du  Roy,  en  celle  partie  :  car  c'est  en  pays  couslumier, 
ou  quel  possession  ou  exempcion  acquiert  droit,  et  aussi  par 
autre  manière  :  car,  soubz  umbre  que  telles  parties  sont  com- 
prises èsdites  fermes,  le  Roy  peut  perdre  reliefs,  xiij.  et  gardes, 
qui  à  cause  d'icelles  renies  et  tenemens,  lui  porraicnt  venir,  et 
qui  ne  li  sont  point  venuz,  ou  qui  poy  ou  temps  passé,  ne  ne  feront 
ou  temps  à  venir,  pour  ce  que  tout  est  baillié  en  gênerai,  comme 
dit  est.  Si  soit  faite  informacion  par  le  commissaire,  se  ce  seroit 
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le  proffit  du  Roy,  que  ycelles  parties  fussent  divisées  et  séparées 
desdiles  fermes,  cl  rendues  à  part  ou  compte,  comme  demaine 
fieffé,  et  ancien,  ou  non  :  et  selon  ce  que  il  en  trouvera,  en  ad- 
vise  les  viconles,  et  leur  commande  à  faire  ce  qu'il  trouvera 
plus  proffitable  pour  le  Roy. 

(24)  Ite?n.  De  savoir  et  enquérir  quelx  héritages  ont  esté  priz 
et  mis  es  fossez  donnez,  arriere-fossez  et  autres  fortifications  des 
cliastiaux  royaux,  et  bonnes  villes  closes;  et  de  quel  valeur  eulx 
esloicnt  pour  le  temps  :  et  se  yceulx  héritages  estoient  au  Roy; 
ou  se  le  lloy  y  prcnoit  rentes,  et  (juellcs,  et  se  aucuns  contre- 
pleges  en  avoient  esté  bailliez,  et  qnclx  coutrepleges,  et  par  qui. 


N'.  4o3.  —  RÉctEsïENT  fait  par  ta  chambre  des  comptes,  sur 
quelques-unes  des  fondions  des  vicomtes  de  la  Normandie. 

Paris,  mars  i566.  (C.  L.  IV,  719.) 

IxsTBccTios  faite  par  nous  les  gens  des  comptes  du  Roy  nostre 
seigneur  sur  plusieurs  fais  louchant  ycellui  seigneur,  pour  le  pays 
de  Normandie;  si  connue  par  les  articles  qui  ensuivent,  puet 
plus  plainement  apparoir. 

(1)  Premièrement.  Que  les  viconles  de  Normandie,  et  chas- 
cun  d'iceulx,  si-lost  comme  il  vendra  à  sa  congnoissance,  que 
aucun  soubz-aagé  soit  venu  en  la  garde  dudit  seigneur,  ilz  se 
transporteront  es  lieux  où  les  héritages  d'icellui  soubz-aagé,  se- 
ront assis;  et  se  informeront  véritablement  et  loïalment,  quelz 
héritages  ledit  soub-aagé  tendra  et  possidera;  en  quoy  en  seront 
les  revenues,  quelles  elles  seront  et  do  quelle  valeur;  et  aussi 
quelz  édifices  en  manoirs,  moulins,  fours,  halles,  coulombiers, 
estancs  et  autres  édifices  quelzconcjues,  que  ledit  soubz-aagé 
tendra  et  possidera,  ou  temps  qu'il  vendra  en  la  garde  du  Roy 
noslrcdit  seigneur. 

(2)  Item.  Que  après  ce  fait,  le  viconte  en  la  viconté  duquel 
ycellc  garde  sera  escheuë,  la  baillera  à  ferme  en  la  manière  et 
parles  condicions  (jui  ensuivent.  C'est  assavoir,  que  il  la  face 
crier  et  subhasler  es  lieux  et  en  la  manière  acoustumez  à  faire 
cris  en  sa  ^iconté,  par  temps  convenable. 

(5)  Item.  Que  il  la  baille  à  personne  souirisanteetconvcnable, 
plus  olfrant  et  derrenier  enchierisseur,  puissant  de  payer  et  faire 
les  choses  qui  ensuivent  :  c'est  assavoir,  tenir  les  édifices  en  estât, 
payer  vivres  et  douaires,  quant  ilz  seront  dcucmcnt  dcclairicz  et 
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adjugiez;  et  pour  paîer  le  pris  d'icelle  garde,  avecques  autres 
charges  deuës  et  accoustumées- 

Item.  Que  il  ne  baillera  à  homme  noble,  à  personne  d'église, 
à  advocat,  ne  à  autre  personne  quelconques,  qui  soit  si  puissant 
et  si  fortuné  ou  païs,  que  l'en  lessast  enchierir  sur  lui  ycelle 
garde. 

(4)  Item.  Que  ilz  se  informent  véritablement,  quelles  charges 
hcreditaux  sont  à  prendre  de  raison  et  de  couslume,  sur  les  re- 
venues d'icelle  garde,  par  quelles  personnes,  à  quel  tiltre,  pour 
quelles  causes,  et  quelle  possession  ils  en  ont  eue. 

Et  aussi  sont  tenuz  d'apporter  par  déclaration  et  soubz  scellé, 
que  les  autres  charges  il  aura  en  ladicte  garde ,  comme  de  vivres, 
douaires,  reparacions,  et  autres  choses  se  elles  y  estoient. 

(5)  Item,.  Se  il  ne  povoit  bonnement  bailler  jxelle  garde,  les 
condicions  dessusdictes  tenues  et  gardées,  il  en  cùeillira  et  re- 
cevra bien  et  loïalment,  les  prouffis  et  esmolumens,  en  la  main 
dudit  seigneur,  le  temps  de  ladicJe  garde  durant. 

(6)  Item,.  Que  à  leurs  prouchains  comptes  après  le  temps  de 
ladicte  garde  escheuë,  ilz  apporteront  devers  nous,  par  escript 
soubz  leur  seel,  les  parties  des  héritages  et  revenues  quelles  elles 
sorti  et  de  quelle  valeur,  avecques  toutes  les  autres  diligences 
qu'ilz  auront  sur  ce  faicte,  afin  qu'il  en  soit  ordené  comme  de 
raison  sera. 

(7)  Item,.  Que  aucun  desdis  vicontes,  ne  paie  point  de  l'ar- 
gent du  Roy,  à  quelconque  personne,  ne  ne  s'efforce  de  passer 
en  ses  comptes,  aucunes  sommes  d'argent,  en  laveur  d'aiitruy, 
se  il  n'apporte  et  rende  sur  ses  comptes,  toutes  les  quittances 
ad  ce  nécessaires. 

(8)  Item.  Pour  ce  que  les  vicontes  ont  acoustnmé  de  venir 
compter  tantost  après  le  terme  escheu,  avant  que  ilz  paient  au- 
cunes rentes  à  héritage,  à  vie  ne  autrement;  ja  soit  ce  que  on 
leur  ait  acoustumé  à  passer  tout  eu  leur  compte,  il  est  ordené 
que  d'ores-en-avant,  ilz  rendront  à  chascun  terme,  avant  toute 
euvre,  les  lettres  de  recongnoissance  des  assignez  sur  letirs  vi- 
conlez,  du  terme  précèdent  ou  precedens;  et  respondront  à  tonz 
les  avrestz  qui  auroient  esté  fais  sur  le  compte  dcsdiz  termes; 
et  les  sommes  qu'ilz  auroient  prises  au  terme  ou  termes  pre- 
ccden»,  dont  ilz  ne  monslreront  lettres  de  rccognoissance,  l'en 
leur  fera  rendre,  en  l'extrait  de  leur  compte;  et  puis  l'en  com- 
iiicnceia  à  oïr  le  compte  du  terme  dont  ilz  seront  venus  compter. 
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(9)  Item.  Que  pour  ce  que  aucuns  dcsdis  vlcontes,  ont  au- 
cune-fois rcccu  de  plusieurs  personnes ,  cerlaines  sommes  de 
deniers,  à  cause  de  leur  recepU',  et  par  imporUinité  ou  autre- 
menl,  refusoîcnt  à  donner  leurs  quittances  aux  personnes  qui 
Jeur  païoient  ycellui  ar{;cnl  ;  et  ainsi  ledit  vicoute  vivant ,  ou  après 
son  trèspassemcnt,  (piant  il  ostoit  question  de  Tarj^ent  qui  avoit 
esié  païé,  et  cellui  qui  l'avoit  païé,  ne  le  povoit  monstrer  par 
quitlancc,  il  convenoit  que  il  lerepaïast;  mesmement,  que  ou 
ne  vouloit  recevoir  à  prouver  son  paiement  ou  païcmcns  par  tes- 
moings  :  et  pour  ce,  est  ordcné  que  lesdiz  viconles  donroiit  de- 
foresmais  quittances  de  l'argent  qu'ilz  recevront,  aussi  et  par 
tele  manière  comme  ilz  la  auront  de  cellui  qu'ilz  paieront;  afin 
d'osier  les  questions,  les  doubtes  et  plaidoieries  qui  s'en  porroient 
ensuîr. 

(10}  Item.  Que  chascun  desdis  vicontes  eu  sa  viconté,  se 
transportera  es  chasIeauT,  forteresses  et  autres  lieux  royaux  du 
Roy  nostre  seigneur  toutefloiz  que  meslier  sera,  et  pour  esche- 
ver  les  dommages,  riiynes  et  empiremens  qui  se  porroient  ensuir 
desdis  lieux  royaulx,  appeliez  avec  lui  le  capitaine  desdiz  chas- 
teaux,  ou  son  lieutenant,  et  les  raaistres  jurez  des  euvres  du- 
dit  seigneur,  ou  bailliage  où  sa  viconté  est  assise,  et  autres  qui 
feront  a  appeller,  tant  et  tel  nombre  comme  mrstier  sera;  et 
verra  et  visitera,  et  fera  veoir  et  visiter  toutes  les  reparacions 
necccssaires  à  faire  èsdis  cliasteaux,  forteresses  et  autres  lieux 
royaulx,  et. les  parties  d'icelles  reparacions  necccssaires,  fera 
mettre  par  escri[)t.  par  la  relation  desdiz  jurez  et  autres  ad 
ce  appeliez,  et  les  prendra  pardevers  lui  par  escript,  comme; 
dit  est,  par  manière  de  rapport  fait  par  lesdiz  jurez,  soubz 
seel  royal;  ou  au   moins,  snubz  les  seaulx  desdiz  jurez. 

(11)  Itein.  Que  les  tasches  ncecessaires  [)our  faire  lesdictes 
reparacions,  soient  en  maçonnerie,  cliarpi.'nlerie ,  couverlurc, 
matières,  service  pour  ce  faite,  et  toutes  autres  choses  necces- 
saires  et  convenables,  il  baillera  à  tasche  à  rabaiz  ,  ensemble, 
ou  par  parties,  le  miel\  et  le  plus  prouffitablement  qu'il  porra; 
et  les  fera  crier  et  subliasler  deuëment  par  lenips  convenable  es 
lieux  acoustiimez  à  faire  cris  en  sa  viconté  :  et  les  baillera  et 
délivrera  sans  faveur,  aux  plus  rabaissans,  pourvcu  que  yoeulx 
rabnissans  soient  personnes  soulUsanles,  convenables  et  solva- 
bles  pour  faire  et  acomplir  entièrement  toutes  lesdictes  repara - 
rions,  sans  aucime  fauHe. 

(1:)  Item.    Que  lesdiz   vicontes  païoionl    l>ien   cl    loïalmcnt 
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de  l'argent  de  leur  recepte ,  ad  ceulx  à  qui  il  appartendra , 
tout  ce  qui  devra  estre  paie  pour  lesdictes  reparacions. 

(i5)  Item.  Que  de  tout  ce  qu'ils  auront  païé  pour  cause  des- 
dictes reparacions,  ilz  prendront  quittance  soubz  seel  royal,  de 
toutes  les  personnes  particulières  à  qui  ilz  auront  fait  paiement 
pour  raison  desdictes  reparacions,  de  tele somme  d'argent  comme 
ilz  auront  païée. 

(i4)  Item.  Que  le  plustot  qu'ilz  porront  bonnement,  après  ce 
que  lesdictes  reparacions  auront  esté  faictes,  ilz  requerront  dili- 
gemment au  bailli  du  lieu,  ou  à  son  lieutenant,  que  il  visite 
lesdictes  reparacions;  et  ycelles  visitées  par  ledit  bailli  ou  lieu- 
tenant, en  prendra  lettres  de  certiffication  dudit  bailli  ou  lieu- 
tenant, comme  ycelles  reparacions  auront  esté  faictes  deuëment  : 
ce  sauf,  que  ou  cas  que  il  y  auroit  aucune  faulte  parla  coulpe 
de  ceulx  à  qui  lesdictes  tasches  seroient  demourrées,  ledit  bailli 
ou  son  lieutenant,  les  contraindra  hastivement  à  faire  ce  qui  y 
seroit  à  faire  de  raison. 

(i5)  Item.  Que  chascun  desdis  vicontes,  apportera  les  parties 
desdictes  tasches  ,  les  noms  et  surnoms  des  personnes  à  qui  elles 
auront  esté  baillées,  et  les  sommes  d'argent  par  lesquelles  elles 
seront  demourécs  aux  plus  rabaissans,  pardevers  nous.  ' 

(16)  Item.  Que  chascun  desdis  vicontes,  apportera  sur  son 
prouchain  compte,  quand  il  vendra  compter,  les  parties  des- 
dictes reparacions,  par  escript,  vérifiées  deuëment  soubz  le  seel 
dudit  bailli  ou  lieutenant;  et  chascune  partie  d'icelles,  par  tele 
manière  et  si  clerement,  qu'il  puisse  et  doïe  souEûre  selon 
raison. 

(17)  Item.  Que  lesdis  vicontes  apporteront  semblablemenl, 
toutes  quittances  des  sommes  d'argent,  païées  pour  les  ouvrages 
desdictes  reparacions,  sans  aucune  faulte. 

(18)  Item.  Que  se  aucun  viconte  cesse  par  négligence  ou  au- 
trement, de  faire  et  acomplir  bien  et  deuëment,  toutes  les  choses 
dessusdictes  et  chascune  d'icelles,  et  il  s'efforce  autrement  de 
passer  en  son  compte ,  aucunes  ouvres  que  il  die  avoir  esté  faictes 
èsdiz  chastcaux,  forteresses  et  autres  lieux  royaux,  et  de  prendre 
pour  ce  en  son  compte,  aucunes  soinmes  de  deniers,  ycelles 
parties  lui  seront  royées,  recouvrées  sur  lui,  et  j)Our  ce  sera  mis 
en  bonne  amende. 
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N*.  404.  —  Lettres  qui  portent  confirmation  des  exemptions 
et  privilèges  de  l'Univcrsitô  de  Paris,  et  qui  lui  nomment 
un  conservateur  (1). 

Au  Louvrc-IesParis,  18  mars  i566.  (C.  L.  IV,  710.) 


N*.  4o5.  —  LETTRts  fixant  (a  redevance  des  tisseraîids  de  Paris, 
pour  leur  part  dans  l'entretien  de  ta  halle  aux  draps. 

Paris,  20  mal  i5C-.  (C.  L.  XVI,  Coi.) 


N*.  406.  —  Ordonnance  (fui  attribue  au  Châtetet  de  Paris  (a 
connaissance  (2)  exclusive  des  actes  passes  sous  le  sceau  de 
et  tribunal. 

i3  juillet  lùG-,  (Xouv.  Répert.  X".  Enregistrement  des  lois.) 


N'  407-   —  Ordonnance  (5)  faite  en  conséquence  des  Etats-gé- 
néraux tenus  à  Chartres  (4),  pour  préserver  le  plat  pays 
des  incursions  des  gens  des  Compagnies. 
Sens,  19  juillet  1367.  (CL.  V,  i40 
SOMMAIRES. 

(1)   Mode    d'entretien    des    seigneurs,   pour  résister  aux 
forteresses ,  entre  le  Roi  et  tes     compagnies. 

(1)  Ces  lettres  ne  contiennent  rien  de  remarquable.  En  i552,  le  18  août ,  une 
copie  coUationnée  de  ces  lettres  fut  ordonnée  par  arrêt  du  parlement,  à  cause 
des  altérations  que  l'original  avait  subies.  (Isambert.) 

(2)  f .  Tord,  du  8  fév.  lôô/,  qui  attribue  cette  connaissance  exclusive  au  pré- 
vôt de  Paris.  (Decrusy.) 

L'indication  du  Nouveau  Répertoire  pourrait  bien  être  fausse  ;  nous  n'avons 
pu  trouver  cette  pièce.  (Isambert.) 

(3)  Si  dans  quelques  occasions  il  était  avantageux  à  Ciiarlcs  de  paraître  auto- 
risé de  la  nation,  pour  prévenir  ses  murmures  ou  l'empêcher  de  demander  les 
Etais,  il  appclla  seulement  aupr«-s  de  lui  des  prélats,  des  seigneurs,  et  les  offi- 
ciers municipaux  de  quelques  villes  dévouées  à  ses  volontés.  En  feignant  de  dé- 
libérer avec  des  gens  à  qui  il  ne  faisait  qu'intimer  ses  ordres,  11  ne  voulait,  en 
cfTct,  que  ne  pas  n'pondrc  seul  du  succès  des  événemens,  et  donner  plus  de 
crédit  à  ses  oi>éiations.  Telle  est  vraisemblablement  une  assemblée  tenue  à  Com- 
piègoe  en  i36C,  dont  nous  ignorons  tous  les  détails,  et  telle  est  certainement 
celle  dont  il  Ct  l'ouverture  à  Chartres,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  de 
l'année  suivante,  ct  qui  ayant  été  brusquement  transférée  à  Sens,  fut  encore 
plus  brusquement  terminée  le  ly  du  même  mois.  —  Mablj,  Obs.  sur  l'IIist. 
de  Fr.,  VI,  1,  —  (Decrusy.) 

(i)  Les  précautions  de  Charles  V,  pour  purger  la  France  de»  grandes  comp.i- 
gnics,  méritent  d'être  lues.  Elles  étaient  composées  de  gens  de  guerre  qui  s'as- 
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(a)  Les  capitaines  feront  re- 
tirer dans  ies  forteresses  tes 
habitans  du  plat-pays,  avec 
des  vivres. 

(3)  Tous  les  deniers  prove- 
nans  des  aides  seront  e^npioyés 
au  paiement  desgens  d'armes, 
à  ^exception  de  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  défense  gé- 
nérale du  royaume. 

(4)  Les  capitaines  enverront 
au  Rai  l'état  des  garnisons. 

(5)  Les  villes  se  garderont 
elles-mêmes. 

(G)  On.  ne  pourra  en  faire 
sortir  aucunes  armes  ,  si  ce 
n'est  pour  des  habitans  con- 
nus, sur  des  ordres  spéciaux. 

(7)  Les  gouverneurs  enga- 
geront les  jeunes  gens,  et  les 
c<cerceront  à  Varbalêtre. 

(8)  Remise  aux  haifitans  des 
lieux  et  villes  du  plat-pays, 
de  la  moitié  des  aides. 

Don  aux  villes  fermées,  du 
quart  des  aides,  pour  être  em- 
pioyèes  aux  fortifications. 


(9)  Lesel  sera  vendu  au  prix 
fixé  dans  V  assemblée  des  États - 
généraux. 

(10)  Les  exécutions  seront 
faites  par  des  sergens  royaux 
et  non  par  d'autres. 

(11)  Les  élus  les  choisiront  ^ 
et  ces  sergens  seront  commis- 
slonnés  par  te  Roi,  ou  par  les 
généraux.  Ces  sergens  ne  pour- 
ront prendre  aucun  salaire 
des  personnes  qui  seront  exé- 
cutées. 

Quand  des  sergens  feront 
une  exécution ,  ils  appelleront 
les  sergens  des  hauts -justi- 
ciers,  et  ceux-ci  ne  pour- 
ront prendre  de  salaire  de  pré- 
sence. 

(12)  Le  Roi  fera  informer 
de  la  conduite  des  personnes 
chargées  de  lever  les  aides,  et 
des  officiers  royaux- 

(i5)  Le  Roi  confirmera  tes 
privilèges  accordés  aux  habi- 
tans, et  les  ordonnances  du 
Roi  Jean,  à  leur  réquisition. 


Charles,  elc  :  sçavoir  faisons  à  tous  preseus  et  avenir,  que 
comme  sur  ce  que  naguieres,  nous  eussions  esté  acertenez  par 
plusieurs  dignes  de  foy ,  que  plusieurs  gens  de  compaigne  avoient 
et  encores  ont  entencion ,  volenté  et  propos  de  retourner  en  nos- 
tre  royaulrae,  pour  iceluy  et  nos  bons  et  loyaulx  subjects,  grever 
et  dommager  :  nous  afin  d'estre  à  ce  hastivement  pourveu  et  re- 
médié, ayons  faict  assembler  et  venir  pardevers  nous  à  Char- 
tres (1) ,  plusieurs  prelatz  et  autres  gens  d'église,  plusieurs  nobles 


simblaient  sans  être  autorisées  par  le  prince,  et  qui  s'élisaient  un  chef.  Ellos 
commencèrent  à  paraître  en  France,  suivant  le  continuateur  de  Nangis,  en  i3ôo. 
II  les  appelle  fiiii  BeUtU,  cjucrralorcs  de  variis  nationibus,  non  habcnles  lltu- 
ium.  —  Hcn.  Abr.  chr.  —  V.  les  mémoires  d'Olivier  rie  la  Marche,  tom.  ÏX  , 
p.  289;  Coll.  desmém.  relat.  à  l'IIist.  de  Fr.,  éd.  1820.  (Decrusy.) 

(1)  La  date  de  cette  assemblée  d'Estats  tenue  à  Chartres,  n'est  pas  marquée 
icy;  mais  il  est  certain  qu'elle  se  tint  dans  le  mois  de  juillet  i36;  ;  car  il  y  a  plu- 
sieurs lettres  royaux  donn.':es  à  Cliarlrcs  en  juillet  ijGj.  (Sec.) 
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lanl  de  sang,  comme  autres,  et  i)lusieurs  gens  de  bonnes  villes, 
desparlie^et  pays  de  Champaignc,  Bourgoigne,  Berry,  Auvergne, 
des  montagnes  d'Auvergne,  Bourbonnois,  Nivernois,  Chepoy, 
Sainct  Jangon,  et  Sainct  Père  le  Moustier,  ausquels  avons  faict 
exposer  les  choses  dessusilites,  avec  plusieurs  aullres  touchant  le 
faict  de  la  provision  et  deffence  de  nostredit  royaulinc,  par  l'ad- 
vis  et  délibération  desquels,  ensemble  les  gens  de  nostrc  grant 
conseil,  nous  avons  obdossb  et  ordonnons  par  la  manière  qui 
s'ensuit. 

(1)  Premicrcmenl.  Pour  obvier  à  iceulx  gens  de  compaigne, 
et  affin  qu'ils  ne  puissent  venir  ne  entrer  à  descouvert  en  nostre- 
dit royaulme,  pour  y  prendre  ne  gaigner  aucuns  fors,  avons  dès 
maintenant,  ordonné,  commis  et  député  en  chacun  bailliage 
des  parties  et  pays  dessusdit,  noslre  baillif  du  lieu,  et  deux  che- 
valiers avec  luy,  bonnes,  souCQsantts  et  convenables  personnes, 
pour  diligemment  veoir  et  visiter  toutes  les  forteresses  d'iceulx 
baillages,  et  celles  (jui  trouveront  bonnes,  convenables  et  prouf- 
fitables  à  tenir  pour  la  defîcnce  du  pays  et  de  nostredit  royaulme, 
feront  mettre  en  bon  estât,  pour  toute  deffence,  tant  de  répara- 
tions, artilleries,  comme  de  vivres  et  autres  choses  nécessaires, 
aux  despens  et  fraiz  des  seigneurs  à  qui  elles  seront  :  et  s'il  ad- 
vient que  en  faisant  ladite  Visitation,  ils  trouvoient  aucuns  fors 
tenables,  en  frontière  ou  en  pays,  très  nécessaire  à  garder,  et  le 
seigneur  ou  seigneurs  à  (jui  ils  sont,  n'eussent  puissance  de  les 
pmparcr,  garnir  et  advitailler  du  tout,  Icsdiz  bailly  ou  commis 
feront  faire  pur  lestliz  seigneurs,  ce  que  faire  en  pourront,  et  au 
sur[>luSf  de  ce  qui  de  nécessité  sera  à  faire,  nous,  par  l'advis 
desdits  commis,  y  porverrons  et  briefment  ordonnerons  :  et  oultre 
s'il  trouvent  fors  tant  tenables  comme  non  lenables,  qui  soient  à 
si  ptiissans  seigneurs,  que  entremettre  ne  se  osent  de  en  faire 
comme  des  aultres,  iceulx  commis  le  nous  feront  sçavoir;  et  sur 
ce,  pourverrons  :  et  tous  autres  de  (juehjues  personnes  qui  soient, 
qui  ne  seront  lenables  et  pourfilablcs,  feront  abattre  (|iiant  au 
fort  tl  désemparer  par  telle  manière  ,  que  par  ce,  dommage  ne 
putMt  veuir  au  pays  ne  à  nostredit  royaulme. 

(2)  Item.  S'il  advcnoit  (|ue  lesdittcs  compaignes  approuchas- 
«ent  nostredit  royaulme,  es  [)arlies  et  pays  dcssusdits,  où  desja 
nous  avons  ordonnés,  conmu.>>  et  députez  capitaines  bons,  loyaulx 
»'l  convenables,  le  capitaine  du  pays  où  elles  a[)prouclieront,  face 
lanloust  tout  le  pays  relraire  en  fors,  et  par  cspecial,  les  vivres, 
par<juoy  icculs  gens  de  compaigne,  n'en  ])uisscnt  cslie  souslenus. 
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et  que  plustoust  leur  en  conveigne  partir  :  et  affîn  que  les  gen* 
du  plat-pays ,  soyetit  plus  enclins  à  relraire  leursdiz  biens,  nous 
voulons  et  ordonnons  que  iceulx  ils  puissent  retraire  en  forte- 
resse, soient  villes  ou  cliasteaulx,  franchement  et  quiltenient,  et 
iceulx  ramener  oudit  plat-pays,  après  le  département  d'icelles 
compaignes,  sanspaïer  entrée,  issue,  ne  aultre  redevance  quel- 
quonque. 

(5)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  que  dores-en-avant,  en  cha- 
cun diocèse  où  les  aydes  ordonnées  pour  la  deffence  de  nostredit 
royaulme,  ont  cours,  tous  les  deniers  qui  desdites  aydes  issront, 
demeurent  et  soient  gardés  en  iceulx  diocèses,  tant  et  jusques 
ad  ce  que  nécessité  soit  de  les  prendre  pour  le  paiement  des 
gens-d'armes;  hormis  et  excepté  ce  f[ue  de  nécessité  prendre  en 
fauldra,  pour  le  faict  de  la  provision  et  defence  de  nostredit 
royaulme. 

(4)  Item.  Que  ung  chacun  diceulx  capitaines,  ou  pays  où  il 
est  commis,  enquiere  et  sache  sans  delay,  quels  gens-d'armes  il 
puet  avoir,  et  de  quel  nombre  on  le  pouroit  aidier  à  mener  hors, 
tant  de  ceulx  demourans  ou  pays  de  sa  capitainerie,  comme  de- 
hors es  lieux  voisins;  les  lieux  et  forteresses  demourans  garnis; 
et  de  ce  au  plustost  qu'il  pourra,  nous  certifie,  affin  que,  se 
besoing  y  eschiet,  nous  sachions  et  puissions  sçavoir  de  combien 
et  de  quels  gens,  nous  pourrions  estre  pourveus  :  ausquels  gens 
qui  esleus  seront,  iceulx  capitaines  enchargent  qu'ils  se  tieignent 
garnis  et  prest,  pour  les  avoir  loutesfois  que  l'on  les  mandera  : 
et  euls  mandés,  ils  seront  payés  de  leurs  gages,  des  deniers  es- 
tans  es  diocèses  dont  ils  seront. 

(5)  Item,.  Voulons  et  ordonnons ,  que  en  toutes  bonnes  villes 
fermées,  et  par  especial,  en  celles  qui  sont  en  passages  ou  pas 
de  rivières,  lesquelles  nous  voulons  dores-en-avant  estre  par  les 
habitans  en  icelles,  bien  et  diligemment  gardées  et  guaitliées,  et 
que  en  icelles,  ne  lessent  entrer  plus  fors  d'euls,  ne  nulles 
grosses  routes  passer,  se  sur  ce,  n'ont  très  bonne  connoissance 
des  personnes. 

(6)  Item.  Que  aucunes  armeures  ne  soient  traiftes  ne  mises 
hors  de  nosdiltes  bonnes  villes,  tant  de  Paris  comme  d'autres 
quelquonques,  se  n'est  pour  gens  de  nostredit  royaulme,  dont 
l'en  ait  très  bonne  connoissance,  et  par  certain  signet  qui  sur  ce 
sera  baillé  par  certaine  personne,  qui  en  chacune  de  nosdittes 
bonnes  villes,  sera  députée. 

(7)  Item.  Soit  enjoint  et  commandé  de  par  nous,  à  tous  ar- 


JUILLET     16G7.  270 

chiers  cl  aibaleslriers  dcmouraiis  en  nos  l)onnes  villes,  qu'ils  se 
mettent  en  estât,  et  (nui  par  les  gouverneurs  en  chacune  d'icelh-s 
villes,  soit  sçcu  quel  nombre  U'arehiers  et  arbaleslriers,  y  a,  et 
combien  on  eu  pourroit  avoir,  se  besoin  estoit,  et  de  ce,  facent 
registre  en  chacune  ville,  et  snr  tout  nous  certifient  au  plustost 
qu'ils  pouront  :  et  avecques  ce,  enjoignent  et  induisent  toutes 
jeunes  gens,  à  excrciler,  continuer  et  apprendre  le  faict  et  ma- 
nière de  traire. 

(8)  Jl67n.  Nous  aïans  pilié  et  compassion  de  nostrc  peuple, 
qui  grandement  par  les  aides  qu'il  a  convenu  et  convient  lever 
sur  eulx ,  tant  pour  le  faict  des  oydes  ordonnés  pour  la  rédemp- 
tion de  feu  noslrc  très  cher  seigneur  et  père,  dont  Dieux  ait 
Tdme,  de  laquelle  le  payment  n'est  pas  encores  parfaiet,  comme 
pour  celles  ordonnées  i)Our  la  delïénce  de  no.stredit  royaulme, 
lesquelles  nous  avions  en  propos  de  faire  du  tout  faillir  et  cesser, 
se  ne  fussent  les  nouvelles  qui  des  compaùjnes  nous  sont  venues, 
pour  lesquelles,  ce  ne  puet  eslre  faict  ne  accompli  de  présent, 
dont  il  nous  deplaisl  forment  :  toute-voies,  pour  aidier  à  sup- 
porter à  nostredit  [)eupîe,  plus  aysiement  le  faitt  d'icellcs  aidez, 
avons  à  iceluy,  de  noslre  grâce  especial ,  certainnc  science  et  auc- 
torilé  royale,  remis  et  quittié  par  tous  les  lieux  et  villes  du  plat- 
pays  de  nostredit  royaulme,  la  moitié  de  tout  ce  à  quoy  ils  sont 
imposés,  tant  par  com[)osition  comme  aullrement;  avecques  la 
moitié  de  tous  les  arrérages  qu'il  puet  devoir  à  cause  d'icelles 
aides  :  et  aux  habitans  des  villes  fermées,  donnons  la  (luartc 
partie  desdites  aydes  courans  en  icelles  villes,  avecqiies  la  quarte 
partie  des  arrérages  qu'il  pevent  devoir,  pour  tourner  et  conver- 
tir es  fortifications  et  réparations  desdiltes  villes;  nonobstant 
quelquonques  dons  ou  assignations  que  faiz  aïons  de  et  sur  iceulx 
aydes,  à  quelque  cause,  ne  pour  quelquonque  personne  que  ce 
soit  :  et  avecques  ce,  voulons  et  ordonnons,  que  èz  lieux  et  pays 
où  lesdiz  aydes  ont  cours,  et  sont  imposés  à  payer  par  escuz,  les 
debteurs  soient  quittes,  en  j)aïans  deux  francz  pour  trois  cscus  : 
et  selon  la  diminution  et  admoderation  faitte  des  aydes  dcssus- 
diz,  voulons  le  nombre  des  officiers  sur  ledit  fuict,  et  les  gai-^es 
qu'ils  prennent,  eslre  diminuez  par  l'ordonnance  de  nostre 
conseil. 

(9)  Item.  Sur  le  faict  de  la  gabelle  du  sel,  duciuel,  de  l'as- 
semblée  par   nous   dernièrement    tenue  à  Compicgne,   nous 
ouymC8  plusieurs  complaintes  de  nos  subgès,  qui  de  ce  souvent 
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se  douloieut,  nous,  qui  tousjours  avons  eu  et  avons  parfaict  désir 
de  relever  noz  subgiez  de  tous  griefs,  avons  deuëment  amendri 
et  retranché  du  tout,  la  moitié  du  droit  et  prouffil  que  nous  y 
prenons  et  avons  acoustumé  de  prendre,  et  ad  ce  pris,  voulons 
que  sans  delay,  il  soit  ramenez  :  et  avec  ce,  est  notre  entention, 
que  sur  le  pris  que  les  marchands  ayans  et  menans  sel  en  nos 
greniers,  prennent  sur  ledit  faict,  diminution  raisonnable  soit 
faict,  eu  regard  à  la  vostre. 

(lo)  Item.  Encore  pour  le  très  grant  et  excessif  nombre  de 
sergens  et  commis  sur  le  faict  tant  des  unes  aydes  comme  des 
aultres,  par  lesquels  nostre  peuple,  et  par  les  excessifs  salaires 
qu'ils  ont  pris,  a  esté  grandement  et  dommagié,  si  comme  en- 
tendu avons  ;  nous,  pour  garder  nostre  peuple  de  tels  dommages, 
avons  ordonné  et  voulons,  que  l'ordonnance  faitte  par  feu  nostre 
sei°^neur,  à  Amiens,  sur  le  fait  des  exécutions  des  aydes  courans, 
tant  pour  saditte  délivrance  comme  aultrement,  lesquelles,  selon 
ladite  ordonnance,  doivent  estre  failles  par  nos  sergens  rojaulx 
et  ordinaires,  et  non  par  aultres,  soit  tenue  et  gardée  sans  en- 
îraindre,  selon  sa  forme  et  teneur;  et  que  la  restrinction  par  luy 
faille,  sur  le  nombre  d'yceulx  sergens,  vaille  et  liengne  es  lieux 
où  passer  l'on  s'en  poura  :  et  tous  aultres,  qui  pardessus  ledict 
nombre  et  ordonnance,  y  auroient  esté  depuis  mis,  ostons  et 
debouttons  d'iceulx  ofQces,  et  leur  povoir  du  tout  en  tout  anul- 
Jons. 

(il)  Item.   Seront  par  les  esleus  en  chacun  dioceze,  tant  sur 
l'un  faict  comme  sur  l'aultre,  avisé  tel  nombre  desdits  sergens 
royaulx,  comme  besoin  leur  sera,  du  diocèse  dont  ils   seront, 
bonnes  et  convenables  personnes;  lesquels  seront  par  nous  ou 
les  generaulx  sur  lesdits  faiz,  commis  et  députés  à  faire  les  exé- 
cutions de  ce  qui  deu  nous  sera,  tant  de  l'un  fait  comme  de 
l'autre  :  lesquels  sergens  ordonnés  pour  le  fait  de  ladite  defence, 
et  aussi  pour  celuy  de  laditle  délivrance,  èz  lieux  ou  pays  oij 
icelles  aydes  n'ont  cours  par  impositions,  trezieme  et  aultrement, 
mais  tant-seulement  par  compositions,  seront  paies  de  leur  sa- 
laire, par  les  receveurs  desdits  diocèses,  par  l'advis  des  esleuz  et 
commis  au  gouvernement  dcsdifsfaiz,  au  plusraisonnablemenl, 
et  à  mains  de  fraiz  pour  nous,  que  il  pourra  estre  faict  :  et  parmi 
ce,  ne  pourront  prendre  aucuns  gaiges  ne  despens  sur  nostre 
peuple,  sur  peine  de  perdre  leurs  offices  :  et  es  diocèses  et  pays 
où  lesdites  aydes  ont  cours  par  imposilious  et  trezieme,  dont  les 
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marchi^s  sont  baillés  à  fermes,  se  les  receveurs  desdites  aydes, 
veulent  faire  cxcculcr  les  fermiers  d'itculx  aides,  soit  pour  l'un 
faict  ou  pour  l'aultre,  et  soit  grand  ou  petit  fermier,  ils  pourront 
faire  faire  ladite  exécution,  par  quelque  sergent  royal  qui  leur 
plaira ,  aux  despens  desdits  fermiers  :  mais  se  aucun  d'iceulx 
veult  faire  exécuter  aultre  qui  ne  soit  pas  fermier,  pour  quelque 
chose  qu'il  doive  desdiltes  aydes,  il  le  fera  faire  par  un  des 
sergens  ordonnés  cl  députés  ad  ce,  èsdiz  diocèses,  comme  dit 
est,  et  aux  despens  d'iceluy  fermier,  jusques  à  tant  qu'il  appert 
que  ladite  exécution  soit  faille  à  juste  cause  :  ouquel  cas.  les 
exécutés  seront  lenus  de  païcr  lesdils  despens  :  et  ne  pouront 
prendre  iceulx  serg(ns,  pour  jour,  de  chacune  ville  qu'ils  exé- 
cuteront, que  trois  sols  parisis  ,  pour  quelquonque  personne 
qu'ils  exécutent  en  icelle  :  et  à  toutes  les  exécutions  qu'ils  feront 
appelleront  avec  eulx  ,  les  sergens  des  hauls- justiciers  des  lieux, 
qui  de  ce  faire,  n'auront  ne  ne  prendront  aucun  salaire. 

(12)  Item.  El  i>our  reformer  et  sçavoir  la  vérité,  tant  sur  les 
fuiz,  pors  et  gouvornemenlz  des  esleuz,  officiers,  sergens  et  com- 
mis sur  lesdils  faiz,  comme  de  noz  prevoz  et  aultres  noz  sergens  et 
officiers,  estans  èsdiîs  païs  et  bailliages,  avons  ordoruié,  con»mis 
et  député  certaines  bonnes  et  convenables  personnes,  qui  bien 
et  diligemment  le  feront. 

(i5)  Item.  Avons  accordé  à  iceulx  gens  d'église,  nobles  et 
gens  de  bonnes  villes ,  confermé  leurs  privilleiges,  et  ordon- 
nances royaulx  à  eulx  donnés  par  nos  prédécesseurs  roys  de 
France  ;  et  aussi  les  ordonnances  failles  par  feu  nostredit  seigneur 
et  père,  toutes-fois  qu'il  leur  plaira. 

Toutes  lesquelles  choses  dessusdittes,  et  chacunes  d'icelles 
ainsy  par  nous,  par  la  délibération  dessusditc,  ordonnées,  nous 
de  nostrc  certaine  science,  grâce  especial ,  plaine  puissance  et 
auctorilé  royal,  voulons  et  commandons  estre  tenues  et  cardées 
entièrement,  sans  corrompre  ne  venir  à  l'encontre.  dores-cu- 
avant,  en  aucune  manière. 

Si  donnons  en  mandement  [lar  ces  présentes,  à  nos  amés  et 
feaulx  conseillers  les  generaulx  esleus  tant  sur  l'un  faict  comme 
sur  l'aullre,  à  noslre  bailly  de  Sens,  et  à  tous  les  aultres  justi- 
ciers, officiers  et  subgès  de  nous  et  de  noslredil  royaulme  ou  à 
leurs  lieutenants,  et  à  chacun  d'eulz,  que  noslre  présent  edit  et 
ordonnance,  faccnt  lanlost  crier  et  publier  par  tous  les  lieux 
notables  de  leurs  juriditions,  acoustumés  à  faire  criz.  et  toutes 
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les  choses  dessusdilles  facent  tenir  et  garder  en  la  forme  et  ma- 
nière que  dessus  est  dit  et  devisé. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  eslable  à  tousjours,  nous  avons 
faicl  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Sens,  le  dix-neufviesme  jour  de  juillet,  l'an  de 
grâce  156;,  et  de  nostre  règne  le  quart.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 


N'.  4o8.  —  Ordonnance  faite  en  conséquence  d'une  assemblée 
d'États  généraux,  tenue  à  Sens,  contenant  des  disposi- 
tions sur  la  levée  des  aides ,  sur  leur  emploi,  sur  les  objets 
insaisissahies ,  sur  les  guerres  privées,  sur  la  responsabi- 
lité des  fermiers  des  aides  et  des  officiers  royaux. 

Sens,  ao  juillet  lôô^.  (C.  L.  V,  19.) 

SOMMAIRES. 


(1)  Lettres  de  caution  aux 
marchands  qui  amèneront 
des  denrées  dans  les  villes  du 
royaume. 

(2  et  3)  Imposition  de  douze 
deniers  pour  (ivre  sur  ies  n\ar- 
chandises  qui  ne  passeront  pas 
cinq  sous. 

(4)  Les  receveurs  des  subsi- 
des paieront  exactement  aux 
hahitans  des  villes  et  à  ceux 
du  plat-pays,  la  portion  qui 
leur  a  été  octroyée. 

(5)  L'instruction  faite  à 
Amiens,  au  sujet  de  l'aide, 
sera  exécutée;  on  ne  pourra 
faire  d'exécutimi  contre  ceux 
qui  n'auront  pas  payé,  qu'a- 
près quatre  mois. 

(6)  L'argent  provenant  de 
l'imposition  de  jeux,  ne  pour- 
ra être  employé  que  pour  la 
guerre. 

(;)  Remise  de  tout  ce  qui  est 
dû  'des  subsides  ordonnes  de- 
puis xo^do  jusqu'en  i358. 

(8)  I^cs  aidei^  ordonnées  jus- 
qu'ici ne  porteront  aucun  pré- 


judice aux  franchises  et  aux 
libertés  de  ceux  qui  les  paie- 
ront. 

(9)  On  ne  pourra  exécuter 
et  saisir  les  chevaux,  bœufs , 
et  autres  bétes  tirant  les  char- 
rues, ni  mettre  les  laboureurs 
en  prison  pour  dettes. 

(10)  Permission  aux  nobles 
de  se  faire  une  guerre  privée. 

(11)  Si  un  prévôt  fait  assi- 
gner devant  lui ,  contre  jus- 
tice, il  sera  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  à  moins 
que  le  procureur  du  Roi  ne  se 
soit  joint  à  lui.  Si  l'assigna- 
tion est  fondée  en  justice,  le 
plaignant  sera  condamné  aux 
dommages  et  intérêts  envers  le 
prévôt. 

Si  le  prévôt  est  incapable, 
le  bailiy  fera  rendre  la  justice 
à  SCS  dépens. 

(12)  Les  haillis,  et  autres 
officiers  royaux,  ne  pourront 
augmenter  le  prix  des  actes  ju- 
diciaires. 

(i3)  Confirmation  des  or- 
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donnanccs  sur  le  fuit  des  tour-  ofjlclers,  fermiers  et  nulrMcin- 

gcoisies.  ptoi/és  sur  te  fait  de  la  justice 

(i.'l)  Les  réformateurs  n'au-  et  sur  te  fait  des  aides, 
rontdc  jurisdiclionquc  sur  les 


Charles  etc.  :  Savoir  faisons  à  touz  presens  et  avenir,  que 
comme  nous,  pour  plusieurs  causes  touchans  la  garde,  le  proufit 
et  la  seuilé  de  noz  suljgiez  et  de  nostre  royaume,  iussiens  venuz 
en  nostre  \ille  de  Seuz,  et  en  ycelle  eussiens  fait  venir  et  assem- 
bler pluseurs  prélas  et  autres  gens  d'église,  et  pluseurs  nobles  tant 
de  uostresanc  comme  autres,  et  pluseurs  gens  des  bonnes  villes, 
des  pays  et  bailliages  de  Champaigne,  Bourgoigne,  Berry ,  Au- 
vergne ,  des  monîaignes  d'Auvergne,  Bourbonnois,  Nyvernois, 
Cei)Oi,  Saint  Jangon  et  Sainl-Pere-le-.Moustier  ;  et  après  ce  que  nous 
eûmes  ordené  de  ce  pourquoy  nous  les  avions  ylecques  fait  as- 
sembler, conmie  dit  est,  il  nous  aient  fait  exposer  pluseurs  griefi 
qui  faiz  estaient  à  culz  et  noz  autres  subgiez  desdiz  pays,  tant  sur 
ce  qui  touche  les  Aydes  que  l'en  lieve  en  nostre  royaume,  comme 
autrement,  afin  que  nous  yousissions  sur  ce  pourveoir  :  nous, 
ouyes  les  supplicacions  à  nous  par  eulz  sur  ce  faites;  et  euz  sur 
ce  bon  avis  et  delibeiacion  avec  nostre  conseil,  desirrans  de  tout 
nostre  cuer,  eulx  et  noz  autres  subgiez  eslre  préservez  et  gardez 
de  touz  dammages,  griez  et  oppressions,  avons  sur  ce  ordenè  et 
octroït-,  ordcnons  et  oclroïons  par  ces  présentes,  de  nostre  autto- 
rité  royal,  de  nostre  certainne  science  et  grâce  especial,  en  la 
manière  (jui  sensiiit. 

(1)  Pr enneigement.  Sur  ce  qui  touche  les  caucions  ou  plege- 
ries,  que  doivent  donner  les  marchans  et  autres  amenans  denrées 
èsdictes  villes  ou  dehors,  nous  avons  ordené  et  ordenons,  que  les 
députez  à  prandre  les  cautions  ou  plegeries  dessusdictes,  seront 
tenuz  délivrer  lesdiz  marchans  dedans  ung  jour  entier;  et  ne 
pourront  demander  ne  avoir  de  la  lettre  qui  sur  ce  leur  sera  fuite, 
que  six  deniers  tant-seulement. 

(2)  Item.  Que  dores-en-avant,  de  marchandise  qui  soit  faite 
de  personne  qui  ne  soit  regraticr,  rien  ne  sera  levé  pour  cause 
de  l'inq^osicion  de  douze  deniers  pour  livre,  se  la  marchandise 
ne  passe  la  somme  de  cin(|  solz  :  Et  se  les  fermiers  ou  autres  dé- 
putez à  lever  lesdictes  imposicions,  y  allegoient  aucune  fraude, 
nous  voulons  que  les  marchans  en  soient  crcuz  par  leur  sure- 


2^8  CHARLES     V. 

mens,  se  les  fermiers  ou  autres  à  ce  députez,  ne  vouloient  promp- 
tement  enTormer  de  ladicte  fraude  ou  parjuremeut. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  des  fermiers  dient  et  main- 
tiennent aucunes-foiz  contre  les  marchans,  que  il  se  sont  par- 
jurez, et  les  font  pour  ce  adjourner  es  cours  d'église,  sur  la  trans- 
gression de  leur  seremens,  en  les  contraignant  à  jurer  de  qui  il 
ont  achalé  et  combien;  dont  les  marchans  dessusdiz,  especial- 
ment  les  estranges,  sont  emneschiez  et  delaïez  :  nous  voulons  et 
ordenons,  que  senz  aucune  difficulté,  chascun  d'eulx  en  soit 
creu  par  son  serement,  se  les  fermiers  ne  euformaient  prompte- 
ment  du  contraire. 

(4)  Item.  Sur  ce  que  nous  leur  avons  oclroïé  du  subside  im- 
posé pour  la  guerre;  c'est  assavoir,  la  moitié  au  plat  pays,  et  le 
quart  aus  bonnes  villes,  si  comme  en  noz  autres  lettres  sur  ce 
faites,  et  plus  plencment  contenu  ;  nous  voulons  et  ordenons,  que 
ladicte  porcion,  ensemble  ce  qui  autrefoiz  leur  fut  oclroïé,  leur 
soit  païez  senz  aucune  difficulté  ou  contredit,  tant  pour  le  temps 
passé,  comme  pour  le  temps  avenir,  depuis  et  selon  la  forme  de 
l'octroy  à  eulx  sur  ce  fait,  aus  termes  à  ce  ordenez  :  Et  aussi,  les 
deux  deniers  qui  sur  les  imposicions  leur  ont  esté  octroïez  :  et 
voulons  que  les  receveurs  en  soient  tenuz  de  compter  aus  habi- 
tans  desdictes  villes,  ou  de  leur  monstrer  leur  estât,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois. 

(5)  Item.  Que  de  ce  qui  deu  sera  pour  ledit  subside  de  la 
guerre,  l'en  ne  les  puisse  contraindre,  jusques  à  tant  que  les 
quatre  mois  ordenez  soient  passez  :  et  voulons  ladiele  contrainte 
estre  faite  par  sergens  royauls  ordinaires,  et  non  mie  par  sergens 
d'armes;  et  que  toutes  personnes  paient  desdictes  aydes,  selon 
l'ordenance  et  iustruttion  sur  ce  faites  à  Amiens  (i). 

(6)  Item.  Que  dores-en-avant,  aucunes  assignacions  ne  soient 
faites  sur  l'argent  des  imposicions  des  feux  (2),  ordenez  pour  la 
deffense  du  royaume;  et  se  aucunes  cstoient  faites  sur  ce,  nous 
voulons  et  ordenons  que  elles  soient  casses  et  vainnes;  et  que 


(1)  Dans  cette  ordonnance  et  dans  cetic  instruction  faites  en  conséquence 
des  Etats  d'Amiens,  tenus  au  moi»  de  décembre  i565,  et  qui  ne  se  sont 
pas  conservées,  il  étoit  sans  doute  fait  mention  de  ces  quatre  moit  dont  il  est 
parlé  dans  C(;t  arlicfe.  (Sec.) 

Ta)  Ceci  nous  apprend  de  quelle  nature  étoit  l'aide  ordonnés  dans  le*  Btatt 
d'Amiens.  [Idem.) 
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les  receveurs  sur  ce  ordenez,  n'eu  paient  rieu»;  se  ce  n'est  pour 
la  ëeffcnse  du  royaume,  ou  autrement  pour  le  fait  de  la  guerre. 

(7)  Item.  Que  de  tout  ce  qui  est  deu  des  arrérages  des  sub- 
sides ordenez  l'an  5o.  et  depuis;  c'est  assavoir,  que  l'an  56.  Tan 
57.  et  l'an  58,  nul  ne  soit  dores-en-avant,  contraint  à  en  riens 
payer  ;  mes  cessent  foutes  exceucions  sur  ce  commanciés  à  faire: 
car  tout  ce  qui  deu  en  est  pour  ledit  temps,  nous  quittons  et  re- 
mettons par  ces  présentes. 

(S)  Item.  Leur  avons  octroïé  et  oclroîons  par  ces  présentes, 
que  les  aydes  dessusdictes  ou  aucunes  d'icelles,  ne  puissent  estre 
tournées  à  conséquence  contre  les  franchises  et  libériez  des  des- 
susdiz,  ne  leur  porter  aucun  préjudice  pour  le  temps  avenir. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  labourages  sont  demeurez  et 
demeurent  à  faire,  ou  préjudice  du  bien  publique,  pour  ce  que 
les  sergens  ou  autres  faisans  exceucions  des  debtes  royaulx  et 
autres,  prenoicnt  bestes  traïant,  nous  voulons  et  ordenons,  que 
dores-en-avant,  pour  quelconques  debtes  royaux  ou  autres,  au- 
cuns chevaux,  buefs  ou  autres  bestes  traïans,  ne  soient  pris;  ne 
aussi  corps  de  personnes  labourans,  tant  comme  l'en  trouvera 
autres  biens  meubles  ou  héritages  des  debteurs,  soulïisuns  pour 
les  exceucions  faire. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  nobles  de  noslre  royaume, 
se  dicnt  aucunes-foiz,  avoir  guerre  les  uns  aus  autres,  combien 
que  l'une  des  parties  ne  la  vùille  mie,  mes  se  offre  d'ester  à 
droit  pardcvant  nous  ou  noz  gens,  là  où  il  devra,  et  soubz  umbre 
d'icelle  guerre,  prennent  les  biens  des  bonnes  gens,  et  non  mio 
seulement  de  leur  subgiez,  mes  des  autres  subgicz  de  nous  et 
de  noslre  royaume,  nous  deffendons  par  ces  présentes,  à  touz 
les  nobles  et  autres  de  nostre  royaume,  que  nul,  de  quelque 
estât  qu'il  soit ,  ne  face  guerre  à  autre  de  noslre  royaume  :  et 
se  de  l'assentement  des  deux  parties,  faisaient  guerre,  nous 
leur  deffendons,  sur  poinne  de  corps  et  de  biens,  cl  >ur  quantiuc 
il  se  pevenl  meffaire  envers  nous,  que  il  ne  prennent  aucune 
chose  sur  noz  subgiez  ne  sur  les  leur;  et  se  le  contraire  faisoient, 
nous  Nouions  que  il  en  soient  griemcnt  punis,  si  comme  au  cas 
appartendra  (1). 

(11)  llem,.   Voulons  et  ordenons,  que  so  aucuns  prcvor  fcr- 


(1)  Une  ordoQ.  du  17  «cptcmbre  1ÔIJ7,  (perdue),  |Ci  int«rdi»«>il  J«  mvi\«iu. 
(Uambctt.) 
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micrs  font  appeller  aucuns,  à  cause  d'office,  pardevanl  eulx;  et 
le  bailli  ou  autre  leur  souverain,  treuve  que  il  les  aient  fait  ap- 
pellera fortj  ilfacent  renrlre  les  despeusà  la  partie  travaillée  oultre 
raison  :  ou  cas  toute-voïe  que  nostre  procureur  n'aurait  fait  par- 
tie avecques  ledit  prevost  :  et  aussi  que  ledit  prevost  ait  ses  des- 
jiens^  se  la  partie  s'est  plainte  à  tort  :  et  si  voulons  et  ordenons, 
que  se  aucuns  prevoz  fermiers  estoient  trouvez  non  souffisans 
])Our  exercer  justice,  que  le  bailli  ou  autre  leur  souverain,  facent 
garder  la  justice  par  autres  souffisans,  aus  despens  desdiz  prevoz. 

(12)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  bailliz  et  prevoz  royauls, 
clcis  et  notaires,  se  sont  efforcié  et  efforcent,  de  praudre  excessi- 
vement de  leur  seaulx  et  escriptures,  et  autrement  ne  veulent 
délivrer  les  lettres  et  actes  que  il  doivent  délivrer;  laqwe/Ze 
chose  est  ou  g;rant  grief  et  dammage  du  pueple ,  si  comme  l'en 
dit,  nous  deffendons  par  ces  présentes,  à  touz  les  dessusdiz  et 
chascun  d'eiilx,  que  dores-en-avant,  ne  preigneut  pour  seauls 
ne  pour  escriptures,  oultre  le  pris  ancien  et  acousturaé  d'an- 
cienneté ;  et  que  pour  ce,  ne  différent  ou  délaient  à  baillier  et  dé- 
livrer aus  parties,  leur  lettres  ou  actes. 

(i3)  Item.  Voulons  que  l'ordenance  des  bourgoisies  aulre- 
foiz  faite  par  noz  prédécesseurs,  soient  tenue,  gardée  et  acom- 
plie  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  sa  teneur  (1). 

(14)  Item.  Comme  nous  aïons  pieça  ordcné  et  establi  certains 
reformateurs,  nous  voulons,  oïdenons  et  dcclairons  par  ces  pré- 
sentes, que  il  soient  réformateurs  seulement  ô.c  et  sur  noz  offi- 
ciers, fermiers  et  autres,  tant  sut  le  fait  de  justice,  comme  sur 
le  fait  des  subsides,  imposicionset  gabelles. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  noz  amez  et 
feaulz  coiiseilliers,  les  generauls-trésouriers,  aus  esleuz  et  rece- 
veurs, et  à  touz  autres  députez  et  à  députer  sur  les  faiz  desdiz 
subsides,  tant  pour  les  guerres  comme  pour  la  délivrance  de 
nostredit  seigneur  et  père,  que  Diex  absoilîe;  et  aussi  à  touz  jus- 
ticiers et  autres  officiers  de  nous  et  de  liostre  royaume,  ou  à 
leurs  lieuxtcnans,  prescns  et  avenir,  et  à  chascun  d'eulx  si 
comme  à  lui  apparlendra,  que  toutes  noz  ordenances  et  autres 
choses  dessus  transcripti^s,  et  cliascune  d'icelles,  facent  crier  et 
publier  partout  où  il  apparlendra,  et  ycelles  tiegnenl,  gardent  et 
acomplisscnt,  et  facent  tenir  garder   et  acomplir  de  point  en 

(1)  y.  note  p.  r)j5,  lom.  2  de  cc'.tc  Collccticn.  (Is;mbci!,) 
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point,  selon  leur  forme  et  teneur,  scnz  les  enfraindre,  ne 
i.iire  ou  souiFrir  enfraindre,  en  tout  ou  en  partie,  commant  que 
soit  : 

Kt  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  lousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  seel  à  ces  prcsenles. 

Donné  à  Scnz,  le  20'  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  1067,  et 
le  quart  de  nostre  règne.  Par  le  Roy  en  son  granl  conseil. 


N'.  409.  —  Ordonnance  sur  (a  juridiction  des  eaux  et  forêls{\), 
rendue  en  conséquence  d'une  assemblée  tenue  à  Sens. 

Sens,  juillet  lôG;.  (C.  L.  V,  2;.) 

Cn.vRLES ,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  prcsens  et  avenir,  que  comme 
de  la  partie  de  plusieurs  prelaz  el  autres  gens  d'église ,  nobles ,  bour- 
gois  et  autres,  nozbons  et  loyaux  su!)giez,  en  l'assemblée  que  faite 
avons  à  Sens,  prcscntcment ,  nous  ait  esté  exposé  en  culz  grief- 
mcnt  complaingnant ,  que  pour  cause  des  griefs  et  énormes  vexa- 
tions, travaux  et  oppressions^  que  les  maistres  des  eaues  et  forez 
de  nostre  royaume,  et  les  sergeiis  d'icelles,  ont  fait  ou  temps 
passé,  et  font  de  jour  en  jour  aux  pescheurs  qui  es  rivières  et 
autres  eaui-s  dudit  royaume,  ont  acoustumé  à  pescber,  au  profBt 
et  accroissement  des  vivres,  de  la  chose  publique  et  du  bien  com- 
mun de  nostredit  royaume. 

C'est  assavoir,  que  sanz  cognoissance  de  cause,  senz  aucun 
délit  ou  mefTait,  et  senz  les  oïr  ou  appeller  deuëment,  les  font 
alcr  par  adjournemcns  et  autrement,  en  diverses  et  lointainnes 
parties  dudit  royaume;  et  se  ils  se  dcffendent,  sont  durement 
traiciicz  et  démenez,  en  extorquant  d'eulz  grosses  et  excessives 
amendes;  et  mesmement,  lesdiz  sergcns  prennent  de  l'un  qua- 
rante solz,  de  l'autre  trente;  vint,  dix,  ou  ce  qu'il  en  puent 
avoir  :  k'sdilz  povres  pescheurs,  descpielz  les  aucuns  sont  en  pro- 
cès pardevant  lesdiz  maistres  ou  leurs  lieuxtcnans  à  la  table  de 
marbre  (2)  en  nostre  palaiz  à  Paris,  et  les  autres  qui  sont  des 
parties  de  Champaigne ,  de  Bourgoingne,  et  d'aulrespays,  en  Nor- 


(1)  ^.  notes  sur  l'ordon.  (lu  39  niai  i3/(6,  p.  Sia  ,  toni.  IV;  note  i,  p.  i35  ci- 
dcssuH  ,  et  ci-nprès  l'ordoii.  généiali,-  de  juillet  l'^yd.  (Isambert.) 

(a)  Il  y  avait  autrefoi.'^  tiois  juridictions  qui  se  lenoicnt  k  Jii  table  de  marbre; 
les  taujo  et  forêts ,  la  conrUtablie  et  l'amimulc.   (Suc.) 
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raandie  et  ailleurs,  hors  de  leurs  ressors,  sont  venuz  à  telles  po- 
vretez  et  misère,  qu'il  ne  puent  poursuir  lesdiz  procès;  mais  les 
convient  aucune  foiz  composer  ausdiz  sergens,  à  plus  que  il  ne 
puent  finer;  et  pour  ce,  leur  esconvient  laissier  leurdit  mestier 
de  pescherie,  dont  il  advient  et  est  advenu  plusieurs  foiz,  tant 
es  bonnes  villes  comme  es  autres  lieux  dudit  royaume,  que  les 
très-passans  n'y  puent  recouvrer  de  poisson ,  et  aussi  les  residens 
en  yceulx  lieux  : 

Lesquelles  choses  sont  faites  contre  raison  et  le  bien  commun, 
ou  grant  dommaige ,  gref  et  préjudice  de  toute  la  chose  publique, 
et  desdiz  povres  pescheurs,  dont  les  plusieurs  n'ont  autre  chose 
dont  il  puissent  vivre,  et  nous  en  desplait  forment,  et  non  senz 
cause  :  nous,  qui  desdictes  vexations,  griefs,  travaux,  oppres- 
sions et  autres  choses  dessusdicles,  sommes  souffisament  en- 
formez,  voulans  raison  et  justice  estre  gardée  en  nostre  temps, 
et  noz  subgiez  eslre  gardez  et  deffenduz  de  toutes  vexacions,  op- 
pressions et  moleslacions  indeuës,  et  pourveoir  au  bien  de  la  chose 
publique;  et  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  et  de  nous, 
par  lesquelles  aucun  ne  doit  eslre  tanz  hcrs  de  son  ressort,  et 
mesmement  misérables  personnes,  estre  teneuës  et  gardées  senz 
enfraindre. 

De  nostre  certaine  science  et  grâce  especial,  plaine  puissance 
etauctorité  royaulx,  et  par  bonne  et  meure  déliberacion  de  nostre 
grant  conseil,  sur  ce  eue,  avons  ordeisnb  et  ordonnons  par  ces 
présentes. 

(1)  Que  dores-en- avant  lesdiz  pescheurs,  par  adjournement  ou 
autrement,  ne  seront  Iraiz  hors  des  lieux  principaux  de  chastel- 
leric  ,  prevostez  ou  ressors,  soubz  qui  il  demoureront,  et  seront  (  1  ) 
couchans  et  levans  :  et  qui  ailleurs  les  vouldroit  traire  par  ad- 
journemens  ou  autrement,  pour  la  cause  dessusdicte,  nous  n'y 
voulons  estre  obéï;  mais  voulons  que  touz  deffaux  donnez  au 
contraire,  et  loutcs  autres  choses  qui  s'en  ensuirroient,  soient 
de  nulle  valeur,  et  vacuës  de  force  et  de  vertu,  et  qvic  pour  ce, 
lesditz  pescheurs  ou  aucun  d'eulz,  ne  puissent  être  exécutez, 
ne  traiz  à  amende  en  quelconque  manière. 

(2)  Item.  Que  aucuns  desdiz  pescheurs  ne  soient  contrains  à 
amende,  ne  exécutez  pour  amende  quelconque,  pour  cause  de 


(1)  F.  les  Inslil.  cou»,  de  Loisel,  avec  le»  notes  de  Lauricrc,  1.  j,  lit.  1,  règle 
19,  p.  21.  (Sec.) 
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leurdtt  mestier,  se  il  ne  confessent  y  avoir  mespris,  ou  se  il  n'y 
sont  èsdiz  lieux  principaux  condempnez  par  jugement,  ordre  de 
droit  gard(?e;  et  au  contraire,  nous  ne  voulons  eslre  obéi. 

(5)  Item.  Que  il  ne  soient  lenuz  de  païer  amende,  pour  quel- 
que mcffait  que  il  commettent  audit  meslier,  autre  que  païer 
la  doivent  par  les  ordonnances  royaux  anciennes  du  temps  de 
mons.  saint  Loys  (1)  et  de  nos  autres  prédécesseurs,  et  selon 
les  privilèges  et  toustumes  des  villes  et  des  pays,  anciennement 
gardées. 

(4)  Item.  Que  lesdiz  maistres  et  sergenz,  ne  pourront  faire 
aucuns  exploiz  de  justice  sur  lesdiz  pescheurs,  scnz  appeller  les 
justices  des  lieux;  et  se  il  faisoient  le  contraire,  nous  n'y  voulons 
eslre  obéy,  ne  yeeulx  pescheurs  pour  ce,  païer  aucune  amende  : 
et  en  oullre  ,  avons  ordonna  et  ordonnons  comme  dessus ,  que  les 
procès  dessusdiz,  en  quelque  lieu  que  il  soient  meuz  et  pendent 
pardevanl  quelconques  desdiz  maistres  ou  leurs  lieuxtenans, 
soient  déterminez  èsdiz  lieux  principaux  desdictes  chastellenies, 
prcvostez  ou  ressers;  et  que  les  parties  estant  èsdiz  procès,  ne 
soient  tcnuz  de  comparoir  ne  procéder  ailleurs;  et  tout  ce  qui 
seroit  fait  au  contraire,  tant  detTuux  donnez  comme  autres  choses 
quiexconques,  nous  voulons  et  décernons  estre  de  nulle  valeur, 
et  que  pour  ce,  lesdiz  pescheurs  ou  aucmi  d'eulx,  ne  puissent 
eslre  traiz  à  amende  eu  aucune  manière. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  touz  nos  senes- 
chaux,  bailliz,  prevoz  et  autres  justiciers,  presens  et  avenir,  et  à 
chascun  d'eulx  si  comme  à  luy  apparlendra,  que  nostre  présente 
ordonnance  facent  crier  et  publier  solleinpnellcment,  par  touz 
les  lieux  accoustumez  à  faire  criz  et  publicacion  en  leurs  senes- 
chaucies,  bailliaiges,  prcvostez  et  autres  jurisdicions,  et  ycelle 
facent  tenir,  garder  et  acomplir  entièrement,  selon  la  forme  et 
teneur  d'icelle  ;  et  ausdiz  n»aistres  et  sergenz,  et  à  touz  les  autres 
ollicicrs  dcsdiles  eauës  et  forés,  presens  et  avenir,  que  ycelle 
noslre  ordonnance  gardent,  licngncnt  et  acomplissent  de  point 
en  point,  sur  ({uan(juc  il  se  puent  metfairc  envers  nous,  senz 
faire  le  contraire  en  aucune  manière  ,  en  mettant  au  premier 
estât  et  deu,  tout  ce  qui  est  ou  seroit  fait  au  contraire. 


(1)  Niius  n'en  connaissons  aucune  de  ce  lèpnc.  L.i  première  que  nous  .lyon» 
trouvée,  est  celle  de  Philippe  Auguste,  de  laig,  p.  iiS,  tom.  1".  —  Bcaudrilart 
n'en  indique  p.i!)  d'autrcv.  Cela  prouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'ordoonaDcct  per- 
dues. (Itambert.) 
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Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Sens,  l'an  de  grâce  1067,  et  de  nostre  règne  le  quart, 
ou  mois  de  juillet. 

Ainsi  signé  par  le  Roy  en  son  Conseil. 


N°.  4 10-    —  Ordonnance  pour  modérer  et  régler  le  droit  de 
p7nses  (1),  gui  ne  pourra  plus  s'exercer   que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  et  qui  autorise  la  ré- 
sistance par  ta  force  contre  toute  vexation. 
Paris,  17  août  iSôj.  (G.  L.  V,  55.) 

Charles  ,  etc.  ;  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers,  ou  à  leurs  iieuxtenens,  et  àchascun  d'euzauxquieulz 
ces  lettres  sont  présentées,  salut. 

Comme  de  nouvel,  soit  venu  à  nostre  congnoissancepar  la  com- 
plainte de  pluseurs  bonnes  gens,  que  pour  cause  des  prinses  que 
l'en  a  fait  par  longtemps,  et  que  chascun  jour  l'en  faisait  de 
chevaux,  de  charretes,  de  blés,  de  vins,  de  foings,  d'avoinnes,  de 
fuerres,  de  fourrages,  de  coustes,  decoissins,  de  draps ,  de  cou- 
vertures, de  cnevrc-chicfs,  de  bestail,  de  poulaille,  de  tables,  de 
trestiaux  et  d'autres  biens  et  choses,  que  l'en  prenoit  pour  les  gar- 
nisons de  nostre  hostel,  et  des  hostelz  de  nostre  très  chiere  et  très 
amée  compaigne  la  royne,  de  nos  frères ,  de  nostre  connestable,  et 
d'autres  de  nostre  lignage,  ou  d'autres  quelconcques,  les  biens  et 
marchandises  dont  nostre  bonne  ville  de  Paris,  devoit  estre  garnie  et 
avilaillié,  estoient  empeschiezà  y  venir,  et  estre  conduizen  icelle  : 
Et  aussi  pluseurs  bonnes  gens  demourans  es  faubours  de  nostre- 
dicte  bonne  ville,  se  départiront  et  wideront  desdiz  faubours, 
pour  les  griefs  et  dommages  qu'ilz  avoient  pour  cause  desdictes 
prinses;  et  avecques  ce,  les  bonnes  gens  des  plas  pays  estoient 
empeschiez  à  faire  leurs  guingnages  et  labours,  et  demouroient 
pluseurs  terres  et  grans  possessions ,  à  labourer  et  en  friche,  pour 
ce  ([ue  les  chevaux  de  leurs  chevaux  et  charrues  et  charretes ,  les 
foings  et  avoinnes  et  feurres  et  autres  fourrages  dont  ilz  dévoient 
souslenir  leurs  chevaux  et  bestail,  leurdit  bestail  et  poulaille,  et 

(1)  y.  ri-dessus,  noie  p.  212,  et  ci-après,  l'ordon.  de  février  1429.  (Isanibert.) 
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autres  biens  dont  lesdictcs  bonnes  gens  dévoient  avoir  leur  sous- 
lenance,  estoient  chascim  jour  prins,  et  si  longuement  avoient 
continué  et  persévéré  lesdis  preneurs,  en  faisant  icelles  prinses, 
«jue,  se  par  nous  n'y  esloit  pourveu,  lestlictcs  bonnes  gens,  ou 
la  plus  granl  partie  d'eulz ,  estoient  en  péril  d'estre  desers  à 
tousjours-maiz,  et  mis  à  povreté. 

Savons  faisons  que  nous,  considerans  les  choses  dessusdictes, 
et  les  grans  misères  (juc  iceulz  bonnes  gens  ont  par  longtemps 
soustenu  et  soufert  par  le  fait  des  guerres,  et  que,  se  ilz  ne  labou- 
roieut  et  estoient  empeschiez  à  cultiver^  les  riches  personnes  qui 
des  labourages  desdictes  bonnes  gens,  vivent  et  sont  souslenus, 
pourroicnt  avoir  et  souffrir  pluseurs  deffautes  desdiz  biens,  et 
aussi  iceulz  bonnes  gens  ne  pourroient  bonnement  païer  les  aides 
et  subsides  sur  eulx  imposés,  aïans  du  povre  peuple  pilié  et  com- 
passion, avons  de  nosire  propre  mouvement  or.DoxxÉ,  voulons 
et  ordonnons  par  ces  présentes, 

Que  toutes  telles  prises  cesseront  de  cy-en -avant,  et  que  au- 
cuns preneurs  ne  autres  officiers  quelconcques,  ne  prendront 
ne  ne  feront  prendre  j)ar  culz  ne  par  autres,  par  composicion  ne 
autrement,  pour  quelconctiue  cause  que  ce  soit,  en  nostredicte 
bonne  ville  de  Paris,  èsfaubours,  ne  en  quelconcques  autre  lieu 
de  nosfre  royaume  oi!i  nous  soïons,  nostredicte  compaigne,  nos- 
diz  frères,  nostre  connestable,  ne  autre  de  nostre  lignage,  pour 
les  garnisons  de  nostre  hoslel,  ne  des  leurs,  aucuns  des  biens  et 
choses  dessusdictes,  ne  autres  quelconcques;  fors  tant-seule- 
ment coustes  et  coissins  pour  nostre  chambre,  foings,  feurres  et 
avo.innes  pour  les  chevaux  de  nostre  corps,  de  ceuls  de  nostre- 
dicte compaigne,  et  de  ceulz  de  nosdis  frères  et  d'autres  de 
nostre  lignage,  (jui  seront  en  nosire  compaignie,  lesquels  leur 
seront  baillez  et  délivrés  par  nos  officiers,  et  desquelz  foings, 
feurres  et  avoinnes,  nous  voulons  eslre  païez  aux  bonnes  gens, 
le  juste  pris  tantost  et  senz  delay,  et  aussi  le  salaire  pour  les 
coustes  et  coissins,  selon  le  temps  qu'elles  seront  tenues; 

Toutes-voies,  pour  ce  que  en  nostre  bonne  ville  de  Paris, 
foins,  avoinnes  et  autres  biens  pevent  eslre  trouvez  au  denier  la 
denrée,  senz  faire  prinses,  nous  ne  voulons  pas  que  en  ycellc 
ville  ne  en  la  viconté  d'icelle,  et  pour  les  causes  dessusdictes, 
aucune  chose  y  soit  prinz,  se  ce  n'est  au  denier  ia  denrée,  et 
du  consentement  des  bonnes  gens  de  qui  les  choses  seront,  et 
en  leur  païaut  promptement  et  avant  toute  œuvre,  le  juste  et 
loi  al  pris; 
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Et  mandons  par  ces  présentes,  à  tous  preneurs  commis  et  à 
commettre,  tant  par  nous,  nostredicte  compaingne,  comme 
nos  frères  et  autres  de  nostre  lignage,  des  maistres  de  nostre 
hostel  et  des  leurs,  et  à  tous  autres  officiers  quelconques,  sur 
quant  qu'ilz  se  pevent  meffaire  envers  nous ,  et  sur  paînne  d'estre 
mis  hors  de  nostre  hostel ,  et  privés  de  nostre  service  à  perpé- 
tuité, que  nostre  présente  ordonnance  et  volunté  tiengnent  et 
gardent,  entérinent  et  accomplissent,  facent  tenir,  garder,  en- 
tériner et  acomplir,  senz  ycelle  entrain dre,  ne  faire  ou  souffrir 
faire  le  contraire,  par  quelque  manière  que  ce  soit  : 

Et  ou  cas  que  lesdis  preneurs  ou  autres  officiers,  feront  fet 
attempterout  au  contraire,  et  à  nostre  présente  ordonnance  ne 
obéiront,  nous  voulons  et  nous  plaist,  que  les  bonnes  gens  sur 
qui  lesdictes  choses  et  biens  l'en  vouldroit  prendre,  ne  obéissent, 
ne  ne  soient  tenus  de  obéir  auxdiz  preneurs  ne  autres  officiers, 
mais  nous  plaist  et  voulons,  et  leur  donnons  licence  et  povoir 
par  ces  présentes,  que  ilz  prengnent  et  puissent  prendre  de  fait 
et  par  force  (i),  iceulz  preneurs  ou  officiers,  et  les  baillent  à  la 
justice  des  lieux;  par  lesquelles  justices,  nous  voulons  yceuls 
estre  détenus  prisonniers,  et  seurement  gardés  senz  aucune  fa- 
veur ne  déport,  jusques  ad  ce  qu'ilz  aient  mandement  especial 
de  nous,  de  leurdicte  délivrance. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons,  tant  eslroitement  comme  plus 
povons,  et  commettons,  se  mestier  est,  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes, et  à  chascun  de  vous  en  droit  soy,  que  nostre  présente 
ordonnance  et  voulenté,  faciez  ainsi  garder,  entériner  et  acom- 
plir, senz  ycelle  enfraindre  ne  souffrir  estre  enfraiote  en  aucune 
manière  :  et  affin  que  lesdiz  preneurs  ou  officiers,  ne  puissent 
nostre  présente  ordonnance  ignorer,  vous  prevost ,  nos  présentes 
lettres  faictes  crier  et  publier  solempnellement  en  nosi redicte 
bonne  ville  de  Paris,  es  lieux  acoustumez;  es  faubours  et  aux 
auti'cs  lieux  de  la  viconté  d'icelle  bonne  ville,  où  meslier 
sera  :  et  vous  austres  justiciers  à  qui  ces  lettres  seront  présen- 
tées, faictes  les  semblablement  crier  et  puplier  solempnellement, 
es  lieux  de  vos  jurisdictions,  ordinaires  ,  où  bon  vous  semblera  : 

Et  pour  ce  que  nosdictes  lettres  présentes  seront  portées  en 


(i)  N'est-ce  pas  là  proclamer,  et  l«?galiser  le  droit  de  résistance  à  roppression  î 
(Décru?)'.) 
Celte  disposition  n'est  pas  nouYcUc.  V.  ci-dessus ,  p.  3i4.  (Isamberl.) 
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divers  lieux,  il  nous  plaisl  et  voulons,  qu'il  soit  foy  adjoustéc  au 
ridinius  d'iccllcâ,  scellées  soubx  secl  autentique,  comme  au 
pro[»rc  origiii.il. 

Donné  à  Paris,  le  17*  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
soixante  et  sept,  et  de  uostre  règne  le  quart. 


K».  411.  —  Lettres  covftrmnlives  des  privilèges  accordés 
aux  habitans  du  Dauphiné,  portant  cntf autres  choses 
{art.  i4c<44),  que  (es  guerres  privées  continueront  d'être 
permises  en  celte  province;  diverses  dispositions  sur  (es 
lestamcns,  sur  tes  poursuites  en  matière  criniinelle,  sur  les 
évocations,  sur  (es  franchises;  l'abolition  de  ia  confiscation , 
ia  liberté  des  mariages  ;  sur  la  construction  des  moulins, 
tes  inventaires ,  tes  poursuites  pour  usure;  confirmation 
des  libertés  et  franchises ,  la  non-rééUyibilité  des  officiers 
fiscaux,  le  serment  du  Dauphin  et  de  ses  officiers. 
Paris,  août  iSô;.  (C.  L.  V,  54.) 

(8)  Quod  deinceps  in  quacunque  curia  Delphinatus,  vel  alibi 
infra  delphinalum  seu  lenas  ipsi  delpliinalui,  médiate  vel  im- 
médiate subjectas,  nuUa  publicentur  vel  publicari  debcant  tes- 
tamenta  nuncupativa;  nec  ad  id  quispiam  compellalur,  nisi 
dumtaxat  in  casu  quo  hœres  universalis  institutus,  ipsuui  pe- 
lerct  publicari  teslamentum  nuncupalivum,  in  quo  esset  scrip- 
tus  et  institutus  haîres  (1). 

(16)  Quod  nulla  incpiisitio  contra  ipsos  subditos  delphinatus 
aut  aliarum  terrarum  suarum,  fieri  debeat,  neque  fiât  in  non 
notoriis  criminibus,  nisi  aparcal  legilimus  accusator  vel  denun- 
tiator;  et  eo  casu,  reddi  debeaut  arliculi  inquisitionis  praedicto 
accusato,  antequam  respondere  quomodolibet  compellatur;  ex- 
ceptis  tamcn  gravioribus  criminibus,  in  quibus  possit  quan- 
docunjpie,  contra  quemcumque  inquiri  ex  officio  curiaî  delplii- 
nalis  :  qucp  quidem  graviora,  voluit  ipse  dominus  delphinus, 
intelligi  secnndum  leges  et  ctiam  declarari. 

(17)  Item.   Quod  pracdicli  subditi   delphinatus   aut  aliarum 

(1)  On  CDtcnd  ordinairement ,  par  testaments  nunrujtatifs,  ceux  qui  sont  faits 
«le  vive  Toix.  y.  Inst.,  tit.  Testam.,  S  Hnalc,  et  Du  Canpe,  aux  mot»  nunrupa- 
tivum  et  lestamenlum.  Ces  mois  ont  ici  un  sens  tout  différent,  puiiqu'il  s'y  agit 
d'un  ti't'.ament  C'cril.  (Sec.) 
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terrarum  suaruni,  pro  aliqua  inquisitione  contia  eos  fienda, 
trahi  non  debeant  neque  possint  extra  judicaturam  delphina- 
lem,  sub  qua  deliquissent;  nisi  tamen  ipse  dominus  delphinus 
vel  successores  sui,  coram  se,  vel  coram  consilio  assistente  eis- 
dem  infra  delphinatum,  ipsos  vocave  vellent  et  habere,  contra 
quos  esset  dicta  inquisitio  facienda. 

(21)  Quod  si  dominus  delphinus,  vel  aliqui  ex  successoribus 
suis,  vellet  quocunque  tempère,  aliquam  villam  fraticham  fa- 
cere  (i),  homines  quicumque  ecclesiarum  vel  nobilium  delphi- 
natus  aut  alterius  terrae  suae ,  in  franchisiîs  dictas  villic  nequa- 
quam  recipi  debeant  vel  admit ti ,  nisi  prius  facta  fuerit  emenda 
competens  ipsis  ecclesiis  velnobilibus,  quorum  homines  recipe- 
reiilur  aut  recipi  peterentur  in  franchisiis  antediclis. 

(24)  Voluitj  concessit,  ordinavit  et  declaravit  idem  dominus 
delphinus,  quod  bona  quoruncunque  daninatorum  seu  dam- 
nandorum  inposlerum,  per  curiam  delphinaîem  seu  per  cunam 
cujuscunque  baronis  vel  Bannereti,  aut  alterius  delphinatus  vel 
alterius  terrae  dicli  domini  delphini,  subjecli,  jurisdictionem 
habentis,  non  apliccntur  nec  aplicari  fisco  valeant,  nec  quo- 
modolibet  confiscari;  nisi  haeresis  et  Iscsae-majestatis,  ac  aliis  à 
jure  permissis  casibus,  in  quibus  sunt  et  esse  debent  damuato- 
rum  bona  curiœ  confiscanda. 

(26)  Quod  ipse  dominus  delphinus  seu  successores  ejusdem, 
vel  quivis  officiales  eorum,  aut  etiam  barones,  bannereti  vel 
alii  subditi  delphinatus  aut  aliarum  terrarum  suarum,  juris- 
dictionem liabentes,  non  possint  nec  sibi  liceat  mulicrem  quam- 
cunque,  cujuscunque  status  vel  conditionis  existât,  delphina- 
tus, vel  eidem  médiate  vel  immédiate  subjectam,  vel  ejus 
parentes  aut  amicos,  directe  vel  indirecte,  compellere  per  poenas 
vel  muletas,  aut  aliis  viribus  coactivis,  ad  maritandum  cum 
quocunque  homine;  nisi  quantum  de  ipsius  mulieris  proces- 
serit  voluntate. 

(3o)  Voluit,  concessit  et  declaravit  ipse  dominus  delphinus, 
quod  ipse  vel  successores  sui,  nova  non  possint  facerc  vel  cons- 
truere  molendina,  in  parte  aliqua  delphinatus  seu  aliarum  ter- 
rarum suarum,  in  praejudicium  aliorum  qui  ab  antiquo  in  locis 


(1)  Etablir  une  bourgeoisie  dans  une  ville,  dans  laquelle  les  sujets  des  églises 
cl  des  nobles,  ne  peuvent  venir  s'avouer  bourgeois,  sans  dédommager  leurs  sei- 
gneurs. (Sec.;  «t 
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illis  molcndina  consucvenint  baberc;  et  super  bis,  boDx  Jel- 
phinntus  consuetudincs  observentur. 

(55)  Vohiil,  concessit  et  declaravit  iJein  dorninus  dclphinus, 
quod  si  et  quoliescunque  ipse  dominus  delpbinus  vel  succes- 
Rores  ejusdem ,  aut  alias  quivis  pro  eo,  voluerit  contra  quem- 
cniHjue  sinim  subdilum,  aliquani  causam  realem,  civilem  vcl 
criniiiialem  movcrc,  seu  cliani  iinxtam,  reus  Irabi  non  possit 
ncc  dcbeat  quoipioniodo ,  ad  qiiodcunque  Ibrum,  uisi  dum- 
laxat  corani  jiulicc  ordiuario  illiiis  judicaturae  sub  qua  deget 
reus  ipse,  son  snb  qua  rcs  sita  crit,  si  quœslio  realis  fuerit; 
vcl  coram  comniissario  speciali  deputalo  per  dominum  delphi- 
num  qui  uuiic  est  et  pro  tcmpore  fuerit  :  rt  ille  dej)Utatus  co- 
gnoscere  non  possit,  nisi  in  jr.dicatura  Rei,  et  ad  expensas 
domini  et  non  fiei;  nisi  tamen  ipse  dominus  delpbinus  vel  suc- 
cessores  sui,  coram  se  personaliler,  vel  coram  consilio  eidem 
assislenle  infra  delpinnalum ,  vellent  dictum  rcum  evocare  et 
examinare,  aut  examinari  facere  dictam  causam. 

(41)  Voluit,  concessit,  declaravit  et  ordinavit  pracfatus  do- 
minus delpbinus,  quod  per  quamcunque  curiam  delphinalem  , 
non  fiant  amodo,  née  fieri  dcbeant  neque  possint  inventaria 
bonorum  quorumcuncpie  subditorum  delpbiiialinni  moricn- 
tium;  nisi  ad  rcqurstam  Imcredum,  vel  substitulorum  aut  exe- 
culorum  illorum  morientium  ,  tibi  testament©  facto,  ipsos  con- 
tinj*eret  mori;  vel  nisi  ad  rcquisilionem  propinquorum ,  vcl  qui 
habcrcnt  ab  intestato  succedere,  aul  proi>iiiquoruni  pujiilli  vel 
pupillorum  qui  deberent  succedere  mortuo  intestato ,  vcl  in 
aliis  casibus  ifi  jure  exprcssis,  quacunqnr  ronsuotudine  con- 
traria nonobstante;  pra^dicla  concedcns  ipse  dominus  dclphi- 
nus, dummodo  bannereli  delpbinjtus,  in  terris  suis  faciant 
illud  idem. 

(42)  Cum  pro  parte  subditorum  delpbinalîum  .  supplicatum 
fuerit  ipso  domino  ddpbino.  quod  rouira  aliquem  sub.lituni 
delpbinalem,  de  ipso  deli)binalu  orimidum ,  non  possit  iiiquiri 
directe  vel  indirecte  ,  ex  odicio  curia?  delphînalis,  super  crimine 
usurarum;  et  quod  bona  morieiitium  non  posscnt  vel  deberent 
ex  causa  pra^dicta,  (piovisuiodo  sisisiri,  capi  vel  arreslari  per 
ipsam  curiam  del|ibinaleni,  voluit  et  concessit  ipse  dominus  del- 
pbinus, quod  servetur  super  boc  jus  commune. 

(^7)  Voluit,  concessit  et  ordinavit  ipse  dominus  delpbinus, 
quod  omnes  et  singula;  libcrtales,  privilégia  et  immunitates, 
5.  19 
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per  eura  et  piaedecessorcs  suos,  unîversaliler  et  particulariter, 
concessae  et  concessa  civitatibus,  villis,  locis,  terris,  baroniis, 
marchiis,  balliviatibus,  aut  personis  siogularibus  delphinatua 
seu  aliariim  terrarum  suarum,  eisdeni,  universaliter  universis 
et  singulariler  singulis,  secundum  quod  concessae  sunt,  in  om- 
nibus et  singulis  capilulis  et  clausulis,  integraliter  observentur, 
eaque  et  eas,  ipse  dominas  delphinus  per  se,  haeredes  et  suc- 
cessores  SUO8,  promisit  et  convenit  inlegraliler  et  inviolabililer 
observare. 

(49)  Voluit,  concessil,  decrevit  et  declaravit  ipse  dominus 
delphinus,  quod  quicunque  judices  et  piocuratores  delphinatus 
et  aliarum  terrarum  suarum,  creati  et  inposterum  creandi, 
non  tencant  nec  tenere  possint  officia  judicaturae  vel  pvocura- 
tionis,  in  una  judicatura  vel  in  quocunque  loco ,  continué, 
nisi  per  duos  annos  dumtaxal;  et  cum  amoti  fuerint  ab  ipsis 
offîciis,  ad  ea  non  resumantur  nec  possint  admitli  seu  reduci, 
de  quinque  annis  proxirae  sequentibus,  quoquomodo. 

(5i)  Voluit,  concessit,  ordinavit,  decrevit  et  declaravit  ipse 
dictus  dominus  delphinus,  quod  quicumque  barones,  baune- 
leti,  nobiles  et  vavassores  tutius  delphinatus  et  cujuslibet  ejus 
partis,  et  aliarum  terrarum  suarum,  teneantur  et  debeant 
ecrum  homines  et  subditos  tractare ,  fovere  et  manutenere  per- 
peluo ,  in  et  sub  consimilibus  liberiatibus,  privilegiis  et  immu- 
nilatibus,  quse  et  quales  per  ipsum  dominum  delphinum,  sii- 
perius  sunt  concessae  :  et  si  forsan  aliqui  sint  vei  pro  tempore 
fuerint,  ex  ipsis  baronibus,  banueretis,  valvassoribus  vel  aliis 
nobiiibus  supradiclis,  qui  suos  homines  et  alios  eis  immédiate 
subjectos,  tractare  noUent,  vel  non  tractarent,  foverent  et  ma- 
nutenerent  in  libertatibus,  privilegiis  et  immunitatibus  ante- 
diclis  et  consimilibus  eis,  illi  barones,  bannereti,  nobiles  vel 
valvassorcs  prsedicta  facere  récusantes,  aut.  contrarium  quo- 
modoiibet  facientes,  nullomodo  gaudeant  nec  utantur,  nec  gau- 
dere  vel  uti  possint  privilegiis,  libertatibus  et  declarationibus 
anledictis;  illis  videlicet ,  quibus  suos  homines  et  subditos, 
nollent  vel  non  paterentur  uti;  imo  ipsis  exempti  sint  et  pri- 
vali,  uec  ad  eos  praedicta  privilégia,  libertates  el  declarationes, 
quibus  suos,  ut  praedicilur,  homines  et  subditos  uli  non  pate- 
rentur, aliqualiter  se  extondant. 

(52)  Et  ut  praedictae  liberlalcs,  franchesiîe,  gratine,  conces- 
siones,  declarationes  et  privilégia,  perpetuis  temporibus,  me- 
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lins  et  firmiiis  observrnlur,  voliiit,  conccssit,  ordinavit,  decla- 
ravit  et  decrevit  dictus  doiniiins  dcl[»himi.s,  quod,  quan.io- 
ciimque  et  quoliescumque  in  fuluruni ,  novus  delphinus  vel 
snccessor  cjns,  veniet  ad  successioncm  vcl  rcgimen  delphinatus, 
antcquain  ad  homa^'ia  scu  recogniliones  feudorum  reci[tiend.i 
seii  recipiendas,  quovismodo  procédât,  et  antequani  aliter  com- 
pellerc  possit  aliquam  sinj^ularem  pcrsonani  vtl  universitalem , 
ad  preslandum  cl  faciendiiin  sibi  homagia,  fidelilates  seu  re- 
cogiiilioues,  jiirarc  debeat  priiuilùs,  ad  sancla  Dei  Evangelia 
per  euiu  coi()oraliter  manu  lacta  ,  in  manibus  revercndorum 
patnmi ,  doniinorum  episcopi  Gralianopolilani ,  vei  abbatis 
Sancti  Anlonii,  Viciinensis ,  et  vicariorum  siiorura,  servare, 
ciistodire  et  altenderc  inviolabiliter  prœmissas  omnes  et  singulas 
declarationes ,  franehesias,  libertates  ac  gratias  et  privilégia 
suprascripta,  in  omnibus  et  singulis  clausulis  et  caj)itulis  eorum- 
dcm  :  et  si  ita  esset,  qiiod  in  principio  regiminis,  ut  praedi- 
cilur,  ad  debllani  re<|uisifionem  baronum,  nobiliiini  vcl  univer- 
Bilatuni  delphinatus,  scu  dictorum  doniinorum  praîlatorum  vel 
vicariorum  suorum,  prandicluni  sacramentum  lacère  recusaret, 
eo  casu ,  baroncs,  nobiles  et  universitates  quicumque  delphi- 
natus et  oujuslibet  rjus  partis,  et  aliaruni  tcrraruni  suarum, 
eidem  novo  domino  succcssato,  vel  officialibus  suis,  obedire 
minime  tencantur  impunè,  donec  praedictum  sacramentum 
praeslilei'it  et  feceril  publiée  et  per  publicum  insirumentum. 

(53)  Concessil,  decrevit  et  declaravit  sa^pc  dictus  dominus 
delphinus,  (piod  omnes  et  singuli  ballivi,  judices,  procuratores 
et  castcliani  delphinatus  et  aliarum  terrarum  suarum,  qui  nunc 
sunt,  et  qui  de  caplero  fient  et  ordinabuntur  de  novo,  teneanlur 
et  debcant ,  ac  eficaciler  sinf  astricii  jurare  ad  sancla  Dei  Evan- 
gelia, pra^missas  libcrlatcs,  franchesias,  îmmiinilates  et  decla- 
rationes omnes  et  singulas,  in  singulis  earum  chuisulis  et  capi- 
tulis,  tenaciter  cuslodire  et  inviolabiliter  observare  :  et  si  modo 
dcbito  requisili,  quilibel  eorum  <!iclum  sacramentum  lacère  et 
prœstare  publiée  rccusarcnl,  imptuiè  non  parealur  euilibet  rç- 
cusanli  :  et  si,  ([uoil  absil  .  alicpu's  ex  dicfis  officialibus  praci- 
dictis,  libertates,  privilégia,  concessioncs  vel  declarationes,  in 
toto  vel  in  parle,  (pionu)flolil)et  \iolaret  aut  infringeret  quo- 
quomodo,  ubi  convictus  crit  diclus  ofllcialis  de  violalione 
praîdicta,  tenealur  cl  debeat  expensas  laclas  per  barones,  ban- 
nerctos,  vavassorcs.  nobiies,  universitates,  seu  singularcs  pcr- 
sunas,  pcrscqjicntcs  diclum  ollicialem  de  dicta  violalione,  rr- 
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sarciie  et  solvere;  et  ad  hoc,  per  suum  superiorem  viriliter 
conipellatur;  et  nihilominus,  idem  offîcialis  violator  dictaruTji 
liberîatum  ,  de  perjurio  punialur. 


N»,  412.  —  Lettres  (i)  portant  que  Von  ne  saisira  (es  hiens 
des  hahitaiis  du  Dauphinéj  en  matière  civile  ou  critni' 
nette ,  que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

Paris,  aa  août  1367.  (C.  L.  V,  56.) 


N".  4i5.  —  Lettbes  portant  que  les  hahitans  du  Dauphiné  ne 
pourroiU  être  contraints,  par  corps,  pour  dettes  fiscales, 
s'ils  ont  des  tiens  suffisants,  ou  s'ils  donnent  caution. 

Paris,  32  août  ijGj.  (C.  L.  V,  58.) 


N*.  4i4-  —  Lettbes  portant  que  les  lettres  de  justice  et  autres, 
pour  le  Dauphiné,  seront  exécutoires,  quoique  non  vérifiées 
à  la  cfiamére  des  comptes  de  Paris. 

Paris,  22  août  136;.  (C.  L.  V,  62.) 


N*.  41 5.  —  Lettres  portant  que  (es  subsides  accordés  par  le 
Dauphiné  seront  levés  pas  des  collecteurs  du  choix  des 
hatitans. 

Paris,  22  août  1367.  (C.  L.  "V,  64.) 


K°.  416.  —  Lettres  confîrmatives  du  privilège  de  la  ville  de 
Buis,  en  Dauphiné ,  qui  prohibe  i'importatian  du  vin  et 
des  raisins  étrangers,  tant  qu'il  y  aura  du  vin  en  ville. 

Mclun,  août  lôG;.  (C.  L.  V,  69.) 


N°.  417-  —  Lettres  portant  (2)  défenses  des  guerres  privées, 
nonobstant  toutes  coutumes  et  privilèges,  et  injonction  au 
prévôt  de  Paris  de  punir  rigoureusement  les  infractcurs. 

17  septembre  1567.  (Ducange  sur  Juin vilie,  p.  4S4  »  édit.  18:9.) 


Cl)  Scellée»  du  sceau  delphinal.  (Isambert.) 

(a)   y.  ci-des»u»  l'art.  10  àc  l'ord.  du  «o  juillet,  qui  les  autorise.  {Idem.) 
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N*.  4i8.  —  Lettres  de  rémission  (i)  tlornu'es  par  io  Roi  au  duc 
de  Lorraine  et  aux  hohitans  de  [Seufchâtel,  à  raison  d« 
meurtres ,  viols,  incendies ^  assassinats ,  et  reheUions  des- 
dits sujets. 
Pari»,  a3  septembre  loGj.  (Bibl.  du  Roi,  manuscrit  de  Dupuy,  toI.  674.) 

Charles,  etc.  Scavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir, 
Que  conmie  en  nostre  présence  et  de  nostre  grand  conseil  quo 
nous  avions  pour  ce  laict  appeller  et  assenbler  nostre  procureur 
pour  nous  et  t- u  noslre  nom,  eust  faict  proposer  encontre  nostre 
très-cher  et  féal  cousin  le  duc   de   Lorraine  présent  illeuc  eu 
personne,  que  les  ofliciers  de  nostre  dit  cousin  et  habitans  de  sa 
ville  de  Neufchastet-sur-Mcusc,  laquelle  nostre  dit  cousin  tient 
de  nous  en  foy  et  en  hommage  avoient  pris  et  détenus  prison- 
niers aucuns  de  nos  prevosts  et  sergens,  et  iceux  mis  à  rançon 
en  la  dicte  ville  ,  et  que  iceux  ofiiciers  et  habitans  de  Neufchastel 
avoient  pillé,  rançonné  et  boulté  feuix  en  plusieurs  villes  et  lieux 
de  nostre  royaume  et  de  noslre  garde,  violé  femmes,  et  occis 
plusieurs  personnes  sur  la  frontière  d'environ,  et  voulu  aussi 
accompagné,  conforté  et  recepté  les  ennemis  estans  sur  noslre 
royaunie  ou  temps  de  guerres.  Diioit  avec  ce  qu'il  avoient  este 
en  nostre  chaslel  de  Montcsclere  et  illeuc  avoient  pris  et  cmporlô 
audict  lieu  de  Ncufchatel,  nostre  artillerie  et  la  valleur  de  vingt 
mille  florins ,  et  appliqué  à  l'usage  de  la  dicte  ville  au  proffit  de 
nostre  dit  cousin  et  de  eux.  Disoit  oultre  que  les  gens  de  nostre 
dict  cousin  au  j  ailir  du  sicj»^  de  devant  Avilley  où  il  avoit  esté 
en  passant  devant  le  fort  de  Richecourt  qui  nous  est  rendable, 
navrèrent  feu  Pierre  Pentrival ,  nostre  prevost  à  Villers-le-Pauvre 
qui  leur  prcsentoit  à  boire  de  son  vin  et  le  noyèrent  pour  ce 
qu'il   se  disait   nostre    prevost  et   (pic    plusieurs    autres  crimes 
délits  et    excez  avoient  faicls  ses  dicts   subjets   lesquels   nostra 
dict  cousin  avoit  euz  viay.semblablemcnt  agréables.   Concluant 
contre  nostre  dit  cousin  aPui  de  confiscation  de  son  dict  lié  de 
Meufchastel   et  contre  ses  dicts  subjels  qui   ces  clio^es   avaient 
faictes,  afin  qu'ils  nous  fussent  baillez  pour  les  punir  des  crimes 


(0  II  y  en  a  tl'aiitn  s  du  9  mars  iSgo,  so:;s  le  règne  de  Cli.irle9  VI.  CtJ  .ictoi 
sont  importans,  puisqu'ils  parulysciil  If  loim  dtr  la  jiislii-e  ;  if  paricniint  de  Taris, 
eu  1-70,  a  proteste  contre  !«  pouvoir  qu'j  la  Cour  «'allribuail  a  cet  «gard.  y.  ci- 
àtêui,  noie,  p.  aSG.  (I»ambert.) 
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délits  et  excez  dessusdicls  et  avec  ce  dict  et  pioposast  noslre 
dict  procureur  ou  nom  de  nous  et  pour  nous  comme  devant 
que  nostre  dict  cousin  ou  ses  gens  avoient-de  long- temps  grand 
envir  sur  nostre  bourg  de  Passavant  qui  faisoit  frontière  à  sa 
duché  et  à  l'empire,  et  grand  désir  de  le  destruiie  et  demoUir 
pour  ce  que  par  le  chastel  de  Passavant  qui  est  à  nostre  dict 
cousin  puissent  plus  grèves  domages  nos  subjets  es  dictes  par- 
ties, et  que  nostre  dict  cousin  pour  mieux  accomplir  son  désir 
en  cette  parfye  fist  chaslelain  et  capitaine  de  son  dict  chastel 
qui  est  joignant  du  dict  bourg  Aubert-le  bastard  de  Lorraine 
chevalier,  qui  fist  par  ly  et  par  ses  complices  plusieurs  griefs  et 
dommages  ou  pais  ou  préjudice  de  nous  et  de  nos  subjets  et 
que  environ  la  mykaresme  darreniere  passée  ot  un  an  un  appelé 
Le  moyne  de  Passavant  par  l'ordonnance  et  du  commandement 
du  dict  Aubert  accompagné  de  plusieurs  gens  d'armes  et  de 
communs  subjeîs  et  obe3'ssans  de  nostre  dict  cousin  vendrent 
audict  lieu  de  Passavant ,  et  a  heure  de  soleil  levant  ou  environ 
que  les  guettes  estoient  fraischement  descendus  de  dessus  les 
murs  du  dict  bourc  où  ils  avoient  guetté  la  nuict  devant  dres- 
sèrent plusieurs  eschelles ,  lesquelles  avoient  esté  de  faict  ap- 
ense  pour  ce  faict  en  la  ville  d'Arney  ville  de  nostre  dict  cousin, 
et  par  les  dictes  eschelles  montèrent  et  entrèrent  au  dict  bourc 
et  lors  retournèrent  aucuns  d'eulx  quérir  leurs  glaives  lesquels 
ils  avoient  laissez  à  la  porte  du  dict  chastel,  et  en  ce  faisant 
avoient  esté  mis  dedans  pour  gardes  et  leurs  furent  baillez  et 
que  en  ces  choses  faisant  le  dict  Aubert  qui  estoit  en  la  tour  du 
dict  chastel  dont  l'on  voit  dedans  le  dict  bourg,  et  tout  le  com- 
mune d'iceluy  monstroit  à  la  main  certains  signes  au  dict  moine 
et  à  ses  compagnons,  et  aussi  leur  disoit  les  points  et  les  heures 
qu'ils  dévoient  monter  et  entrer  ou  dict  l)ourc  ou  arrester  pour 
mieux  venir  à  leur  entancion  et  que  quant  ils  eurent  la  sei- 
gneurie dudict  bourc  ils  le  pilierent,  et  ce  pillai^e  portèrent 
ou  dict  chastel  a  d'Arney  et  en  autres  villes  de  nostre  dict  cousin, 
violèrent  femmes  et  occirent  plusieurs  personnes  nos  officiers  et 
autres,  et  après  ce  qu'ils  y  eurent  dcmouré  par  six  ou  par  sept 
jours,  boulterent  le  feu  et  ardirent  tout  le  dict  bourc,  et  le 
mevrien  qui  y  demeura  ,  cl  aussi  les  pierres  des  maisons  des  ha- 
bilans  et  de  nos  murs  du  dict  bourg  emporierent  et  converti- 
rent ez  réparations  du  dict  (hastel,  et  des  habitations  d'iceluy, 
il  que  le  dict  bourc  dcnioura  tout  arrass  et  deraoly  dont  apparoU 
que   ces  chu^ci  qui  notoires   estoient   faictcs  [)ar  son  capitaine 
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qu'il  ne  pouoit  desatluoùer ,  et  pour  ce  que  le  dict  capitaine 
qui  estoit  en  sa  subjoction  et  obcissance  i»*en  a  voit  deuement 
puiiy  avoil  eu  agréables  disant  noslrc  dict  procureur  que  en  ce 
avoient  esté  commis  crimes  de  nostre  majesté  blessée,  meurtres, 
roberies,  et  autres  crimes,  excez  et  delicls;  concluant  contre 
nostre  dict  cousin ,  et  ses  dicts  subjects  aux  fins  dessus  dictes. 
Et  de  par  nostre  dict  cousin  eust  esté  proposé  au  contraire  que 
les  choses  dessus  dictes  n'avoient  pas  esté  telles  ni  si  griefve* 
comme  dessus  sont  proposées,  et  que  le  dict  faict  de  Passa- 
vant n'avoit  pas  esté  faict  en  son  nom,  ne  de  sa  volonté  ou  con- 
sentement.  mais  en  estoit  doutant  et  courroucez,  ne  oncque» 
ne  l'avoit  eu  agréable,  et  que  les  conclusions  de  nostre  dict 
procureur  ne  dévoient  ne  povoient  estre  reçues  contre  luy  ny 
ses  dicts  subjets  aux  fins  dessus  dictes,  et  a  ce  fist  monstre 
et  proposé  plusieurs  raisons  de  droict  et  de  faict  pardevant  noua 
et  nostre  dict  conseil.  Et  après  ce  nous  eust  nostre  dict  cousin 
humblement  supplye  que  pour  cnmtemplacion  et  amour  de  luy 
nous  veuillons  sur  les  choses  dessus  dictes  à  luy  et  à  ses  dicts 
subjects  eslargir  nostre  grâce , 

Nous  eue  considération  et  advis  au  joine  aage  de  nostre  dict 
cousin,  et  aussi  a  ce  qu'il  a  esté  longuement  absent  en  lointain 
pays  soubs  autruy  gouvernement,  et  que  il  est  bien  prochain 
conjoinct  à  nous  de  sanc  et  de  lignaige  ;  considérant  aussi  les  bons 
et  loyaux  services  (\i\e  les  prédécesseurs  de  noslre  dict  cousin  ont 
faicts  aux  nostres  en  leur  vivant,  et  que  nous  espérons  que  nostre 
dict  cousin  nous  fera  encore  ou  temps  advenir. 

Eue  sur  ce  meure  délibération  en  nostre  dict  conseil,  avons  à 
nostre  dict  cousin  (juitlé  remis  et  pardonné  de  noslre  auctorité 
royal ,  certaine  science  et  grâce  especial ,  quittons  remettons  et 
pardonnons  par  ces  présentes, 

Tous  les  crimes  délits  et  excez  et  toutes  autres  choses  propo- 
sées par  nostre  dict  procureur  encontre  licommedict  est,  et  toutes 
demandes  laides  sur  ce  a  noslre  dict  cousin  par  iceluy  nostre 
procureur,  et  qu'il  pourroit  taire  pour  nous  et  en  noslrc  nom, 
de  tout  le  tem[)s  passé  juscjues  aujourd'hui  ;  et  aussi  avons  quitté 
remis  et  pardonné  ,  quittons  remettons  et  pardonnons  de  nos 
dictes  auctorité  science  cl  grâce  s[)ecial  a  l'Iiumble  supplication 
et  requcslc  de  noslre  dict  cousin  aux  habilans  de  la  dicte  ville 
et  chaslelleuie  de  Neulchaslel  et  aussi  du  chast«l  et  chastcllenia 
de  Passavant  et  des  villes  <rArn<'y,  de  Marlinvelle  et  a  tous  au- 
tres ses  subjects  et  honmie»  de  sa  iluché  de  Lorraine,  do  quai- 
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que  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  tous  crimes,  excez  et  delicts 
commis  par  eux,  en  faicts  et  choses  dessus  dictes  ou  en  autres 
quelconques,  combien  que  en  ces  présentes  ne  soient  expri- 
mées fussent  plus  grands,  plus  énormes,  pareils  ou  moindres 
que  Ils  dessus  dicls,  et  que  par  iceux  fussent  dues  peines  de 
mort  naturelle  ou  civile,  de  mutilation  de  membres,  de  contis- 
cation  de  biens  et  quelconques  autres  poines  pecunielles  ou  cor- 
porelles ou  contempt  de  nous  et  de  nos  officiers  et  ou  préjudice  et 
dommage  de  nos  subjeîs  ou  de  ceux  qui  seioient  en  nostre  garde 
ou  autrement  contre  notre  royal  niajeslé  en  quelque  manière 
que  ce  soit  en  tant  comme  il  nous  touche  et  peut  toucher  aux- 
quels toutes  les  poines  dessus  dictes  et  toute  autre  peine  ou 
amende  corporelle  criminelle  et  civile  qu'ils  pourroient  avoir 
encouru  envers  nous  pour  occasion  des  choses  dessus  dictes  ou 
aulcunes  d'iceiles  ou  de  quelconques  autres  quelles  que  elles 
soient  lesquelles  nous  voulons  estre  tenues  pour  exprimées  en 
ces  présentes,  et  les  restituons  à  leur  famé,  renommée  et  a 
leurs  biens  sauîf  le  droict  de  partye  a  poursuir  civilement.  Et 
noslre  dict  cousin  considérant  l'amour  et  la  grâce  que  nous  li 
faisions  et  monstrions  en  cette  partie  a  recognu  et  recognoist 
pour  luy  et  pour  ses  successeurs  ducs  de  Lorraine  tenir  en  fié  et 
en  hommage  de  nous  ou  nom  de  nous  et  de  nos  successeurs 
Roys  de  France  pour  le  temps  advenir  le  chastel  de  Passavant 
avec  toute  la  chastellenie  d'iileuc,  et  des  maintenant  l'a  repris 
de  nous  et  en  est  devenu  nosfre  homme  et  nous  en  a  faict  hoin- 
mage  auquel  nous  l'avons  receu,  et  pour  ce  que  nostre  dict 
cousin  noiis  faisoit  demande  a  cause  def  eu  noslre  cousin  le  duc 
de  Lorraine  son  père  de  la  somme  de  trente  mille  florins  et  aussi 
de  l'iusieurs  courses  et  che\ciuchées  et  de  plusieurs  pilleries  ro- 
beries  et  (iomages  faicts  en  sa  terre  par  manière  d'hostilité  en 
nostre  nom  par  plusieurs  nos  officiers  et  subjets  si  comme  il 
disoit  iceluy  nostre  cousin  de  son  bon  gré  et  de  sa  bonne  volonté 
nous  a  quitté  du  tout  de  loiitcs  les  demandes  qu'il  nous  a  faicles 
et  qu'il  nous  pouvoit  faire  pour  cause  et  occasion  des  debtes 
dessus  dictes  ou  autres  quelconques  a  luy  deues  ou  a  feu  nostre 
dict  cousin  sun  [jere  ou  autres  ses  prédécesseurs  ou  de  qui  il  a 
ou  peut  a\oir  cause  tant  pour  les  courses  et  chevauchées  ou 
autres  dommages  faicts  en  sa  ditle  terre  et  sur  ses  subjets  par 
nos  dicta  officiers  et  subjecls  comme  pour  quelconque  autre 
cause,  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  sauf  le  droict  de  se» 
ditls  subjclh  a  poursuir  civilement ,   cl   \cidt  (juc  toute:»  lettres 
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faicles  sur  les  choses  dessus  dictes  soient  et  demeurent  chaiicel- 
lies  et  de  nulle  valeur  sans  ce  que  jamais  action  ou  demande  en 
puisse  eslre  faite  par  quelconque  voje  ou  manière  que  ce  soit 
par  ly  ou  ses  successeurs  ou  temps  avenir  et  avec  ce  a  voulu  el 
nous  a  promis  nostre  dict  cousin  pour  ly  et  pour  ses  dicls  suc- 
cesseurs que  des  plaintes  que  nos  subjets  feront  des  sulijels 
d'iceluy  nostre  cousin  il  fera  faire  droict  à  nos  dicts  subjects  le 
plustost  et  le  plus  haslivement  qu'il  pourra  en  bonne  foy  cessant 
toute  faveur  et  toutes  essoynes  et  malices.  Et  par  semblable  ma- 
nière li  avons  nous  accordé  faire  faire  droict  par  nos  officiers 
aux  subjecls  de  nostre  dict  cousin.  Et  n'est  pas  noire  intention 
ne  aussi  celle  de  nostre  dit  cousin  que  en  ces  choses  soient  com- 
prises ne  entendues  questions  ou  demandes  louchant  hcritaijes 
fors  en  tant  comme  dessus  est  déclaré  pour  l'ommage  de  Pas- 
savant. 

Si  donnons  en  mandcmenl  [)ar  la  teneur  de  ces  présentes  let- 
tres a  Doslre  bailly  de  Chaumont  et  a  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  présents  et  advenir  el  a  chacun  d'eidx  si  comme  a 
luy  appartiendra  que  de  nostre  preseule  j^race  remission  et  ({uit- 
tance  facent  et  laissent  nostre  dict  cousin  ses  dicls  subjects  et 
chacun  d'eulx  jouir  et  user  paisiblement  sans  les  molester  ou 
conlraindic  ou  aucun  d'eulx  en  aucune  manière  au  contraire 
en  accomplissant  de  point  en  point  les  choses  dessus  dictes  et 
accordées  en  tant  comme  il  nous  peut  toucher  comme  dit  est. 
Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estal>le  à  totisjours  nous  avons  faict 
njcllre  rostre  scel  a  ces  lettres  saidf  en  auties  choses  nostre 
dioict  et  en  toutes  l'aultruy. 

Donné  a  Paris  le  2j'  jour  de  septembre  l'an  de  srace  lôGy,  et 
de  nostre  règne  le  quart. 

Et  sur  le  rtply  est  cseript.  par  le  Roy  en  son  conseil. 

El  scellé  d'un  grand  sceau  de  cire  vcrle  pendant  en  lacs  de 
sove  rouRe  et  verte. 


N*.  419.  —  Lettues  portant  défenses  aux  femmes  de  Montpci- 
4ier,  sous  peine  d\uncnde  et  d'excommunication ,  de  porter 
des  pierres  précieuses ,  ou  des  vélanens  ouverts,  comme 
ceux  des  hommes,  ou  au-dessus  de  leur  état. 

Fiàiii,  17  octobre  lôO,-.    C.  L.  XIJ,  107.) 
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N".  420-  —  RÈGLEMENT  partant  que  tes  deniers  royaux  seront 
employés  d'à  bord  aux  réparations  des  châteaux  et  domaines, 
ensuite  au  paiement  des  rentes  et  auxdeites  royales,  et  enfin, 
au  paiement  des  gages  des  officiers. 

Paris,  20  octobre  lôôy.  (C.  L.  V   81.) 


N"  421.  —  PaocÈs-VERCAL  de  ia  délibération  des  États  du  Dau- 
phiné,  contenant  règlement  pour  {'imposition  et  ia  levée 
d'une  aide,  avec  exemption  en  faveur  des  pauvres  veuves 
et  orphelins ,  et  portant  pouvoir  à  l'évéque,  au  gouverneur 
et  au  comte ,  de  donner  des  interprétations  sur  les  cas 
douteux. 

Paris,  27  octobre  1367.  (C.  L.  V,  84.) 

In  Domine  Domini,  amen. 

Cum  praelati,  barones,  personae  ecclesiaslicae,  nobiles,  va- 
vassores,  universitales,  commanitates  et  singulares  personae 
Dalphinatus,  nuper  viro  potenti  et  magnifico  domino  Radulpho 
domino  de  Loupeyo,  gubernatori  Dalphinatus,  nomine  illus- 
trissimi  principis,  domini  Caroli  Dei  gratia  Francorura  Régis, 
Dalphini  Viennensis,  in  subsidium  habendi  castra  per  comitem 
Sabaudiag  retenla,  quoddam  donum  graciosum  concesserunt, 
sunimam  continens  trigiuta  millium  Florenorum  Auri,  et  pro 
eo  eliam  ,  quod  praefatus  dominus  noster  Rex  Balphinus,  liber- 
tates  et  Iranchesias  subditis  Dalphinalibus  concessas,  ratlificarc 
et  observaii  facere  dignaretur,  et  nonnullas  clarificaliones  et 
ampletaliones  concedere  (1)  ;  unde  praefatus  dominus  noster  Rex 
Balphinus,  audiiâ  oblalione  factâ  de  praemissis,  libertales  et 
immunitates  dictorum  subditorum  rattificavit  per  suas  auleuticas 
litleras  et  confirmavil;  et  ultra  eas,  certas  dcclarationes  et  am- 
pliatioues  dictis  subJilis  dédit  et  conces^it  (2),  contentas  in  oclo 
aulenticis  litteris,  sigillo  magno  Dalphinali,  cera  viridi  impen- 
denti,  filisciricis  sigillatis  :  iude  est  quodanno  Domini  millesimo 
tercentesimo  sexagesinio  septinjo,  et  die  ay'  mensis  ociobiis, 
factû  narratioue  tolius  facli,  et  dictaruin  graliarum  expluralionc^ 


(i)  Plaintes  et  subsides  se  lifnncnt.  F.  ci  dessus,  l'ordon.   da  mois  d'aofit. 
(Isarnbert.; 
(i)    Nous  donnons  ci-do99U9  les  titre»  des  plu»  impr>rt«nt<'.«.  [Idem.) 
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iii  prxsentia  praclatorum ,  religiosorum,  baronnm,  bannercto- 
ruin ,  iiobilinm  et  aliorum  pro  uuiversatibiis  et  coiuitalibiis  Dal- 
phiualibus,  congiegatormii  et  vocatoruni ,  pro  ut  uuinium  110- 
inina  inferius  sunt  descripta  ; 

l'ra'Calus  domiiius  giibciiialor,  nomlnc  et  pro  parle  praîfati 
doniini  iiostii  Rcgis  Dalphiiii,  pctiit  et  requisivit  à  pia;lalis,  reli- 
giosis,  baronibus  ,  banncretis,  iiobilibiis  prxsentibus,  et  cœleiis 
nomiiiibus  absentium  destinalis,  attendi,  adim[)lcri  et  compleri 
ea  qua.'  per  eos.  pra?missoruni  prœtextu ,  eidem,  et  eorum  nun- 
cios  et  ambassiatores,  pra^dicto  domino  uoslro  Régi  Dalphino, 
oblata  et  privsentata  luerunt. 

Super  quibus  comparucrunt 

Pro  parte  praîlatorum,  domini  episcopus  Gralianopolis  ,  et  pro 
domiiiis  arcbiepiseopis  Ebredunesii  et  Vienncsii;  abbalibus  sJiic- 
torum  Antoiiii  Vieiinensis,  Pétri  Foris-Porlani.  bnnaruni  vallium, 
certi  nuneii  deslliiali  fuerunt  :  pro  quibus  eliam  dominas  gu- 
beruator  comparuit,  domiuique  priores  sanctorum  Robcrti , 
Martini.  Valerii  et  Doiiali,  Marœ  et  beati  Laurentii;  pro  quibus 
nominatus  et  clectus  fuit  diclus  domiuus  episcopus  Graliano- 
polis, ad  ordinandum  et  consentiendum  pricdicla,  et  circa  ea 
pro  eisdem ,  et  qua;  causne  mérita  postulabunt; 

De  baronibus  et  nobilibus  comparuerunt  ii  quorum  nomina 
inferius  sunt  descripta;  pro  parte  quorum  electi  et  nominal! 
fuerunt  ad  examinandum  pra;missa ,  et  videndum  et  ordinan- 
dum pro  parte  ipsorum,  ea  quoe  circa  fienda  erunt;  videlicet, 
pro  nobilibus  judicaturaî  terra?  Turris,  domini  Aymo  Damaysini 
et  Guido  de  Torcbi-fclone,  milites;  pro  illis  de  judicatura  Vien- 
ncsii et  Valentinesii ,  domini  Aymarus  de  Rossilione,  douiinus 
Tollini,  Reynaudus  Falavelli  el  Aymarus  de  Briva;  pro  nobilibus 
vcro  Graisivaudaui,  domini  Disdcrius  Condominus  Cassenatici 
fcl  Kymerius  Leuzonis  ;  pro  nobilibus  baroniarum,  dominas 
Guido  de  Morgiis,  domlnus  Barreli  el  Pctrus  de  Verona;  pro  illis 
enim  de  comilalu  Vapincenci,  domini  Guillelmus  Augcrii  et 
Guilleluius  de  IMorgiis,  mililcs;  pro  nobilibus  vcrù  Ebrcduncn- 
sibus ,  domimis  Lanceranus  de  Avansoiie  et  Fassionus  de  Pru- 
neriis  ,  Domicellus; 

Pro  paite  vcro  univcrsilatum  cl  comitatuum  Dalpliinalium,  de 
dumaniu  J)alpbinali  muveiilium,  comparucrunt  personne  (|uo- 
rum  nomina  inferius  sunt  descripta  :  pro  parle  (juarum  fuerunt 
nominali  el  elccli  lam  [ter  ipsas  parles,  quàm  per  diclum  domi- 
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nuin  gubeniaforem  (i),  qui  pro  ipsis  aderat,  videlicet,  pro  co- 
mitatibus  Graisivaudani ,  nobiles  Berardus  Grinde  et  Joannes  de 
Ruffb;  procomitatibus  Viennesii  et  Valentinesii,  Joannes  Vallini 
et  Guillclmus  Nasseii  ;  pro  illis  de  terra  Turris,  Hugonetus  de 
Saletis  et  Joannes  Cbarreriae;  in  baroniis,  Reynaudus  Latil  et 
Bermundus  de  Condorserio;  in  Ebreduuesio ,  Antonius  Marro 
et  Joannes  Romerii  ;  in  Brianconesio,  Franciscus  Chais  et  Mov- 
quiotiis  Medalli;  in  Vapincesio,  Franciscus  de  Croso  et  Ruffus 
Perreti, 

(i)  Qui  qnidem  elecli  et  nominati.  in  praesencia  et  de  volun- 
tate  praedictorum  doxninorum  gubernatoris  et  episcopi,  ac  comi- 
tis  Valentinesii,  voiuerunt,  statuerunt  et  ordinaverunt ,  quod  pro 
prsemissis  adimplendis  et  complendis,  in  duabus  vel  pluribus 
vicibus,  levari,  dividi  et  collocari  possint  pro  quolibet  foco,  ila 
quod  pauperes  per  divites  supportcnlur,  novem  Grossi  Taronen- 
ses,  seu  valor  ipsorum,  Floreno  Dalphinali  pro  duodecira  gros- 
sis computato;  sub  hoc  modo,  quod  singuli  bannereti,  barones, 
et  cœteri  clerici,  nobiles,  et  laïci,  homines  habentes,  nume- 
rum  (2)  veruin  suorum  hominum,  cum  juramentis  corporalibus 
de  ipso  numéro  fideliter  reddeudo,  et  prœfatus  domiuus  guber- 
uator,  nuinerum  Focorum  Dalphinalium ,  hinc  ad  octabas  fesli 
beati  Mariini,  tradant  aut  niittant  in  mauibus;  illi  de  terra  Tur- 
ris, dominorum  Aymonis  Damaysini  et  Guidonis  de  Torchi- 
felone  ,  mililum;  illi  de  Yicnncsio  et  Valentinesio,  dominorum 
Ayniari  de  Briva  et  Berlionis  Falavelli ,  militum  ;  illi  de  Graisi- 
vaudano,  in  manibus  dominorum  Morardi,  de  Arciis  et  iEgidii 
Benedicti,  militum;  de  Vapinecsii  comitatu,  dominorum  Guil- 
lelmi  Augerii  et  Guillelmi  de  Morgiis,  militum;  de  baroniis  verè, 
in  manibus  domiui  Guidonis  de  Morgiis  et  Pétri  de  Verona;  illi 
de  Brianconesio,  in  manibus  Constandeli  de  Bardonechia;  et  illi 
de  Ebreduuesio,  in  manibus  domini  Lantelmi  de  Avansonc  et 
Fa«sionis  de  Pruneriis  :  ila  tamen,  quod  si  facla  congregatioue 


1}  Apparemment  que  la  représentation  élait  terriloiialc,  et  que  le  gouverneur 
nomiriail  à  raison  des  domaines  du  Roi,  des  députés.  Les  autres  étaient  élus,  on 
ne  dit  pas  comment.  'IsaniLei  t.} 

'3;  Le  sens  de  la  phrase  est,  que"  les  personnes  des  différents  états  du  Dau- 
phiaé,  dressent  des  états  fidèles  et  au  vrai,  du  nombre  des  Feux  qui  sont  dans 
leurs  leriis,  et  que  conjointement  avec  le  gouverneur,  ils  les  envoient  aux  dépu- 
téï  nomiiiés  pour  les  recevoir.  (Sec.) 
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Cl  collocatione,  numeium  diclomm  Focorum,  appareat  prarfa- 
tis  dominis  gubcrnatori,  episcopo  et  coiuiti,  et  caeteris  supra 
eleclis,.  ad  diclum  numerum  petendum  et  recipieudum,  quod 
summa  opporlmia  dicli  doni,  et  cxpeusaruin  factariim  et  fien- 
dariim  pro  prœniissis,  inveniri  et  commode  haberi  possit  pro  scx 
Grossis  pro  Foco ,  aut  pro  minori  vel  majori  summa,  usque  ad 
diclos  iiovem  Grossos  tanlùm,  quod  ultra  uecessariam  suinmaiu 
pro  praemissis,  non  taxatur. 

(2)  Ilan.  Fuit  ordinalum  tt  coiivenlum,  quod  prœfaii  novem 
Grossi,  aut  illud  quod  minus  declarabilur  pro  Foco,  solvanlur, 
tradanlur  et  expediantur  personis  subscriplis,  quaî  fuerunl  ordi- 
nalae  pro  receptoribus  praemissorum  ;  «juilibet  in  judicatura  in 
qua  murani  trahit  :  qui  receptorcs  sunt  isli  ;  \idelicel,  Berardus 
Grinde,  Barlholomeus  Cornerii,  Joannes  Valiiiii,  Guillelmus 
Arniiui,  Rcymundus  Escliafliui,  Autonius  Mario  et  Franciscuî 
Chais,  creati  et  conslituli  quilihel  in  solidum,  ut  supra,  par 
dictas  judicaluras,  ad  exiijcndum  et  ievandum  sumnias  Focco- 
rum  praediclorum  ,  prout  numerus  ipsoruni  par  dictos  commis- 
sarios  tradilus  fuerit  eisdem. 

(7))  Ilem.  Fuit  actum  et  ordinatr.m  pcr  pr.vfatos  dominos 
gubernatorem.  cpiscopum  et  comilem,  diclosque  electos  ac  com- 
missarios  à  nobilibus  et  communilalibus  lioiuinalos  cl  electos, 
quod  dicli  prœfati  religiosi,  barones  etcorleii  nubiles,  clerici  aut 
laïci,  homines  habentes,  et  idem  domiiuis  gubernalor,  quan- 
tum |)ersonas  domanii  langit,  e\igant,  lèvent  et  solvant,  seir 
exigi,  Icvari  et  sojvi  faciant  praîdictis  rece[»toribus  ordinatis,  cii:- 
libet  in  judicatura  in  qua  personalitcr  residet,  hinc  ad  feslum 
proximum  Nativitatis  Domini;  videlicct  dictos  novem  Grosses 
pro  Focco ,  seu  illud  quod  fuerit  niinns  dcbere  levari  dcola- 
ralum. 

(4)  Item.  Fuit  arreslatum,  ut  supra,  quod  si  aliqui  prolato- 
rum,  nobilinm  aut  religiosorum  praedictorum,  seu  aliorum  ho- 
mines habcnlium.  sint  négligentes  aut  rcmissi  de  tradendo.  iiifra 
dictuni  tempos ,  numerum  Foceorum  suorum  ,  pricfjlis  doniinis 
commissariis,  et  jurando  dickim  numerum  inlegralilcr  Iradere; 
qnod  dicli  comniissarii ,  ad  proprias  expcnsas  ipsorum  ncgligen- 
cium  et  jurare  recusantium,  eos  quos  voluerint ,  dcJlinare  et 
ordinare  possint  et  miltcrc,  ad  pcrcpiircndum  cl  veraciler  réfé- 
rendum et  cxaminanduni  numerum  Foceorum  eorumdem. 

(5)  Item.   Quod  si  infrà  diclum  terminnm  non  solvcrinl ,  ut 
»uprà,  quod,  lapso  lermino  dicli  fcsli,  executio  realis  sunmiac  in 
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qua  taxalî  ernnt  homines  ipsorum,  integraliter  cum  expensis  et 
damnis  inde  faclis  et  sustenlis,  conlra  ipsos  et  eorum  bona  rea- 
liter, per  dictos  receptores  fieri  possit,  et  contra  non  solvenles, 
prout  eis  suberunt. 

(o)  Item.  Fuit  ordinatum  quod  nobiles  et  franchi  jurisdictio- 
nem  aut  homines  non  habentes,  in  prœmissis  contribuant  et 
solvant,  juxtà  facultales  ipsorum.  Prout  alii  populares,  taxentur 
pauperes ,  supportando  tamen  ad  partem,  et  non  cum  popula- 
ribus  taxentur. 

(7)  Item.  Quod  dictus  dominus  gubernalor  idem  procuret  et 
ordinet  de  religiosis  et  clericis  homines  non  habentibus  juri- 
diciabiles,  toto  suo  posse  requirendo  praelatos,  de  faciendo  eos 
contribuere  in  praedictis. 

(8)  Item.  Fuit  ordinatum  et  arreslalura  ,  quod  prœfali  recep- 
tores et  commissarii  suprà  i?rdinati,  habeant,  et  eisdem  per 
pra^fatum  dominum  Gubernatorem  detur  potestas  opportuna,  ad 
faciendum  et  exequendura  ea  ad  quae  suprà  ordinantur  et  sunt 
electi. 

(9)  Item.  Quod  praefati  receptores  non  possint  nec  debeant 
aliquas  expeditiones  aut  dcliberationes  facere  de  praemissis,  aut 
de  aliquibus  habentis  et  recipiendis  per  eos,  nisi  de  mandate 
et  ordinalione  expressis  praedictorum  dominorum  gubernatoris, 
episcopi  et  comilis,  et  consensu  dictoruui  dominorum  coni- 
missariorum,  seu  majoris  partis  eorumdem  ;  de  quibus  mandatis 
et  consensu,  constare  debeat  per  patentes  litleras  ab  eis,  in 
praesencia  dictorum  dominorum  seu  eorum  qui  prœsenles  erunt; 
ita  quod  per  absentes  expeditio  non  cesset,  duui  tamen  omnes 
sint  vocati,  emanatas  ,  et  eorum  sigillis  propriis  sigillatas,  ac 
signo  tabellionis  signalas;  nec  pecuniam  praedictam  in  alios  usus 
convcrteie.  nisi  in  solutione  dictorum  caslrorum  et  expensarum 
pro  prœmissis  faclarum  et  fiendarum. 

(10)  Item.  Quod  dicti  receptores,  de  iis  qua?  modo  praîdicto 
solverint,  quitli  sint  et  immunes,  et  coram  ipsis  dominis  com- 
pulum  et  ralionem  adrninistrationis  suœ,  loco  et  Icmporibus 
opporlunis,  reJJere  leneantur;  et  reliqua  rationis  expedire,  ubi 
ordinaverint,  prout  surpà. 

(11)  Item.  Fuit  ordinatum  ,  quod  si  aliquis  nobilium,  religio- 
sorun)  aut  laycorum,  merum  mixtum  imperium  houiiiics  haben- 
tium ,  suniniam  Foccorum  hominum  solvcre  vclit ,  quod  ejus 
solulio  ii'cipiatur ,  et  post  modum  ipsam ,  quando  voluerit,  ab 
ejus  hominibus  recupercf  ;  quia  forte  tam  pauperes  sunt,  quod 
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ita  hrevi  termino,  ab  ipsis  hominibus  non  possent  exigi  com- 
mode. Si  veiô  habeant  homines  sine  jurisdlctione,  contribuant 
cum  illis  3(1  qnos  jurisdictio  ipsorum  spectabit. 

De  quibus  quideni  commissariis  et  receptoribus  suprà  eleclis, 
pracfati  domini  ^gidius  Benedicti,  Morardus  de  Arciis,  Aymo 
Damaysini,  Guido  de  Torchi-felone,  Guido  de  Morgiis,  Aymarus 
de  Briva,  Guillelmus  Augerii,  Guillelmus  de  Morgiis  et  Lantel- 
mus  de  Avansone,  milites;  Berardus  Grinde,  Joannes  Vallini, 
Antonins  Mario  et  Franciscus  Chays,  qui  prccsenteserant,  in  ma- 
ïiibiis  praefali  domini  gubernaloris  juraverunt  ,  tactis  ab  eorum 
quolibet  Dei  evangeliis  sacrosanctis,  quilibet  quatenùs  sua  in- 
terest,  officium  sibi  ordinatum  diligenter,  fideliter  et  sine  fraude 
facere  et  cxercere,  et  omnia  et  singula  facere  diligenter,  quae 
continebuntur  in  cedulis  sibi  tradendis,  et  ad  officia  sua  pote- 
runt  quoniodolibet  pertinere, 

(12)  Item.  Fuilactum,  quod  si  obscuritas  vcl  dubium  circa 
praemissa  orietur  vel  esset,  quod  dicti  domini  episcopus,  guber- 
nator  et  cornes,  cum  dictis  commissariis,  duhia  et  obscuritates 
declarare,  aut  super  praîmissis  mulare  possint  et  ordinare  ,  prout 
eis  videbitur  faciendum. 

(i3)  Item.  Fuit  ordinatum,  quod  Viduœ  et  Orpiiani  pauperes 
non  taxentur;  de  quibus  stetur  juramcntis  taxatorum  proborum. 

Sic  est  in  originali,  in  caméra  compulorum  Dalphinalium 
retenlo. 


N".   42a.    —  Mandement  portant   suppression   des    nouveaux 

péages  (1). 

Paris,  4  décembre  lôS^.  (C.  L.  V,  89,)  —  Rcg.  au  Châlelet  de  Paris,  le  li 

février. 
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N".  423-  —  Lettres  portant  création  d'un  hôtel  des  monnaies 
à  Saint-André  près  Avignon,  pour  empêcher  la  disparition 
du  numéraire. 

Au  Louvre-lès-Paris,  5  décembre  1067.  (^'  ^-  ^>  9°-) 


(i)  V.  ci-dessus  Tord,  du  5  décembre  i565.  —  L'abus  des  péages  a  été  porté 
»i  loin,  que  de  règne  en  règne,  on  trouve  des  suppressions.  Aujourd'hui,  ces 
péages  sont  établis  en  vertu  d'une  loi;  quand  ils  ne  dépassent  pas  dix  ans,  ils 
forment  des  contrats  inviolables.  Loi  du  i4  floréal  an  X,  art.  1 1,  et  loisannueilea 
tles  fiaaaccs,  depuis  )8i6.  (Isambcrt.) 
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N".  424-  —  Ordonnance  sur  (es  fonctions  des  avocats  ci  des  'pro- 
cureurs ,  et  sur  tes  procédures  au  Cfiâtetet  de  Paris, 

Paris,  17  janvier  1067,  (C.  L.  VII,  joS.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  pour  l'expédition  brieve  des 
causes  et  querelles  qui  de  jour  en  jour  affluent  et  sont  ventilt'es  eu 
la  Court  denostre  ChasteletdePan«>pourlebienetutililé  du  com- 
mun pour  le  bien  et  utilité  du  commun  peuple,  nous,  par  bonne 
et  meure  délibéracion  denostre  Conseil,  avoir  fait  sur  ce  certaines 
ordonnances  qui  ont  esté  advisées  par  nostre  prevost  de  Paris  et 
le  conseil  dudit  Chastellet,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Premièrement.  Que  chacun  an,  lendemain  de  Quasi- 
modo ,  elle  premier  jour  plaidoyaljle  après  vacacions  de  ven- 
denges,  les  advocas  et  procureurs  feront  et  renouvelleront  leurs 
seremens  de  bien  et  loyaulment  patrociner,  selon  ce  qu'il  leur 
sera  enjoint  et  chargié  parle  prevost,  et  si  comme  l'en  le  fait 
en  parlement;  et  seront  les  noms  enregistrez  (1),  par  quoy  l'en 
sache  quelz  advocas  et  procureurs  y  doivent  patrociner. 

(2)  Item.  Que  doresenavant  aucun  ne  pourra  patrociner  en 
fait  d'advocacie  et  de  procuracion  ,  se  il  n'est  à  ce  receuz  par  le 
prevost,  et  par  le  conseil  d'aucuns  assistens  de  la  Court,  et  se  il 
n'a  fait  le  seremenl  de  loyaulment  patrociner. 

(5)  Item.  Que  doresenavant,  sitost  que  la  première  messe 
Saint  Jacques  de  la  Bijuchcrie  sera  chantée,  l'audiencier  du 
Chastellet  soimera  la  cloche  qui  à  ce  sera  oïdenné  ou  Chastellet, 
par  l'espace  et  heure  de  dires  unes  sept  seaumes;  et  sitost  que 
elle  sera  sonnée,  le  prevost  ou  son  lieutenant  entrera  en  siège, 
pour  l'expédicion  des  causes;  et  à  celle  heure  vendront  et  seront 
tenus  venir  à  la  Court,  les  advocas  et  procureurs,  pour  délivrer 
leurs  causes,  chacun  autour  de  son  audience  ;  et  qui  ne  sera  trouvé 
à  son  tour ,  il  perdera  son  audience  ;  se  ainsi  n'est  que  il  soit  hors 
du  Chastellet  par  le  commandement  ou  congié  de  la  Court. 

(4)  Item.  Que  les  advocas  et  procureurs  ne  partiront  du 
Chastellet,  puis  que  ilz  soient  entrez  en  jugement,  sans  licence 


(1)  Aujourd'Inii  il  y  a  un  tableau  des  avocats.  V.  notes  sur  l'ordon.  du  20  ro- 
venibre  182a,  Collect.  Isatnbcrf. 

Le  premier  monument  sur  l'cxislcnre  du  tableau  est  l'art.  4  1  «le  l'ordon.  dç 
février  iSaj.  F.  arl.  11,  capit.  de  809;  édit  de  Kiersj,  SCi;  élabliss.  de  1270,  liv. 
2,  cb.8;  concile  de  Lyon,  de  1274;  ordon.  du  aS  octobre  1274,  ei-dessus;  ord.  de 
1291  ;  mandement  du  23  avril  iTjog;  art.  12,  ord.  de  i5i4  ;  art.  i4,  ord.  du  17 
novembre  i3i8;  r«';glempnt  de  mars  i544;  ctord.  de  décembre  i563.  (Isambert.) 
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du  prevost  ou  de  son  lieuteuaut,  ou  sans  nécessité  ou  causa  rai- 
sonnable. 

(5)  Item.  Que  les  advocas  feront  délivrer  à  leur  povoirj  pav 
leurs  procureurs,  leurs  causes,  là  où  il  ne  cherra  plaidoyerie,  ef. 
monslrer  les  expiois  qui  à  nionstrer  feront,  en  deschargant  lo 
siège,  et  en  procédant  à  Texpédicion  des  causes. 

(G)  Item.  Que  advocas  ne  plaideront  causes,  se  ilz  îi't;a  ont 
fait  paravant  collaciun(i)  ;  et  n'en  feront  coiiaciou  en  jugement; 
mais  se  ils  la  vueillent  faire,  yslvont  de  l'audiluiie,  et  la  feront 
à  part. 

(7)  Item,.  Que  des  causes  qui  cherront  en  plaidoyerie,  snr 
l'acercion  des  fais  des  parties,  les  procureurs  soient  et  sei'oiit 
tenus  de  bailler  leurs  fais  par  escript,  par  manière  de  a>cmoirej 
espécialnient  des  grosses  et  subtilles  causes;  et  que  les  advocas 
ne  plaideront  aucuns  fais  que  ceulz  qui  leur  seront  bailler. 

(8)  Item  Que  les  procureurs  ne  se  chargeront  de  causes,  se 
ils  ne  sont  bien  inslruiz  et  par  bonne  collacion,  et  sentiront,  s'il^ 
peuvent,  quelles  preuves  leurs  inaistres  auront,  pour  les  avoir 
quant  mestier  sera;  tt metlront  en  niénioire,  coninic  dit  est, 
tout  le  fait  de  leurs  maislres >  pour  y  avoir  recours  quant  besoin^' 
sera  ,  parquoy  ils  ne  se  puissent  excuser  d'ingnorauce;  et  sauront 
où  leurs  maistres  deniuurront,  ou  là  où  ilz  les  pourront  trouver 
et  faire  savoir  Testât  de  leur  cause,  alin  qu'ilz  n'aront  cause  de 
éulx  excuser  de  non  parler  à  leurs  maistres;  et  pour  cause  à/a 
telles  allégacions ,  délay  ne  leur  sera  donné  par  le  juge,  après 
litiscontestation  faire,  oullre  que  les  délaiz  accoustumez ,  et  leiz 
que  se  les  maistres  estoient  présens. 

(9)  Item.  Que  procureurs  soient  diligens  de  faire  leurs  co1~ 
lacions  à  leurs  advocas,  et  ne  les  requerront  de  play  loyer  sans 
bonne  collacion. 

(10)  Item.  Procureurs  monstreront  les  ungs  aux  autres,  ad- 
journemeus,  actes,  expiois  qui  à  monstrer  feront,  et  ne  les  ré- 
cuseront à  monstrer  ou  à  veoir  malicieusement,  ne  pourdéiaj'er 
les  causes. 

(il)  Item.  Que  procureurs  ne  feront  de  leur  auclorité,  cou 
tiuuacions  ne  dilacions,   se  ce   n'est  de  la   voulenté  de  leurs 


(1)  II  faut  entendre  par  ce  mot,  la  communicatioa  der  pièces  quo  '  ;  (. 
tiproquement  les  avocats  et  les  procureurs.  (Sec.) 

5.'  îih> 
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maistres,  ou  en  cas  de  nécessité,  par  le  conseil  de  leurs  advo- 
cas,  ou  de  la  voulentédu  juge. 

(12)  Item.  Déliverront  les  ungs  aux  autres  leurs  causes  amia- 
blernent,  juge  séant  et  non  séant,  de  tout  ce  que  ilz  pourront 
bonnement  délivrer  sans  nécessité  de  plaidoierie;  et  ce  que  ilz 
auront  entre  eulx  accordé,  passeront  et  tendront  de  bonne  foy. 

(i5)  Item.  Respondront  aux  articles  diligennnent  et  loyal- 
ment,  ou  feront  respondre  leurs  maistres,  dedens  l'assignacion 
qui  sur  ce  sera  donnée,  et  ne  nyeronl  coustumes,  usaiges  que 
ilz  sachent  ou  croient  eslre  noctoires;  et  se  ilz  ont  à  respondre  à 
aucun  dont  ilz  facent  double,  ilz  s'en  enformeronl  aux  advocas, 
avant  (jue  ilz  respondent. 

(14)  Itcin.  Que  les  déclaracions  des  despens  soient  faictes  le 
plus  justement  ([ue  l'en  pourra,  et  affermées  parseremens,  et 
aussi  Ifcsdiminucions,  en  deschargant  la  Court  le  plus  et  leniieulx 
que  fait  pourra  estre  ;  et  que  se  aucun  salaire  est  demandé  par 
advocas  ou  procureurs,  (jue  riens  n'en  soit  tauxé  jusques  à  tant 
que  le  commissaire  aura  parlé  à  l'advocat  ou  procureur,  ou  que 
il  lui  apparra  ce  qu'il  en  aura  receu. 

(i5)  Ifim.  Que  les  advocas,  examinateurs  et  procureurs, 
baudront  lettres  de  quictance  de  leur  salaire  (4)  qu'il  auront 
eu,  s'il  en  sont  requis,  afin  que  plus  clerement  et  certainement 
l'en  puisse  tauxer  les  despens;  et  aussy  les  clers  mettront  en 
escript  ce  qu'ilz  prendront  de  leurs  escriptures,  se  ilz  eu  sont 
aussi  rcqai.s. 

(iG)  Item.  Que  qui  vouldra  avoir  prouffit  de  detfaulx  ,  un  ou 
plusieurs,  soit  prouffit  de  cause,  de  despens,  ou  autre,  il  sera 
tenu  de  les  monstrer  promptement;  ou  se  ce  non,  il  n'en  aura 
aucun  prouffit,  s'il  ne  sont  pris  et  levez,  se  par  la  Court  ue 
demeure. 

(17)  Item.  Quiconques  vouldra  proposer  aucune  exception 
dilatoire,  quelle  <iue  elle  soit,  de  chose  qui  pourra  estre  monstrée 
par  escript,  il  sera  tenus  de  monstrer  et  enseignier  prompte- 
ment, ou  au  jour  qui  lui  sera  pour  ce  assigné,  les  lettres,  actes 
ou  procès,  sur  quoy  il  fondera  son  entencion  ;  et  de  ce  fera  sere- 
ment,  se  il  les  a,  promptement,  ou  non;  autremlent,  son  excep- 
cion  sera  pas  receue  à  celle  fui. 


(1)  Ils  s'y  sont  toujours  refusés.  F.  notes  sur  l'ord.  du  20  nov.  iSaa,  et  le  dé- 
tail de  ce  'jai  s'est  passé  en  1603,  HUt.  des  avocats,  par  Fourncl.  (Isaoïbert.) 
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(18)  Iteîn.  Et  pour  ce  que  plusieurs  délaiz  sont  donnez  à 
partie,  après  assiguacion  de  garant  à  lui  donné  pour  sommer  et 
dénoncier  à  son  garant,  doat  moult  souvent  ia  partie  adverse 
est  délayée  par  la  négligence  du  defîendeur;  ordonné  est  que 
doresenavant  quiconques  vouldra  dénoncier  ou  sommer  son  ga- 
rant, il  sera  tenus  de  le  faire  adjourncr  et  luy  dénoncier  en  la 
cause,  avant  que  la  journée  qui  lui  sera  assignée  à  avoir  son 
garant,  soit  cscheue,  ou  lui  faire  signifier  par  l'adjournemenl 
qui  sera  fait,  la  cause  de  la  dénonciacion ,  et  la  mettre  en  son 
adjournement ,  ou  eu  la  réiacion  du  sergent  ;  et  se  il  ne  le  fait, 
il  n'aura  pas  pour  ce,  délay  après  l'assignacion  de  garant  es- 
cheue,  et  sera  tenus  de  procéder  en  la  cause  comme  de  raison. 

(19)  Item.  Et- pour  ce  que  oudit  Chastellet  et  es  autres  cours 
subjeîtes  de  la  ville  de  Paris,  a  plusieurs  dilacions  ausssi  comme 
fruslratoiies,  comme  de  donner  jour  à  dire  les  verilez  sur  les 
faiz  baillez  par  escript  devers  la  Court,  l'autre,  à  alcr  avant  sur 
les  verilez  qui  doivent  eslre  dictes,  et  la  tierce,  à  aler  avant 
comme  dessus  sur  lesdictes  veritez  ,  quant  les  parties  ont  esté 
négligentes  et  les  dire  parmi  une  compulsion  que  l'en  y  met 
lors;  ordonné  est  que  depuis  que  faiz  seront  baillez  et  receuz, 
l'en  aura  une  seule  assignacion  pour  les  trois  dessus  dictes,  à 
aler  avant  sur  les  verilez  qui  seront  dictes  pendant  la  journée 
qui  y  sera  assignée,  sur  la  peine  qui  estoit  mise  en  la  tierce 
assignacion;  c'est  assavoir,  que  qui  ne  le  fera,  les  fais  à  quoy 
l'en  n'aura  respondu,  vavildront  pour  confessez,  et  sera  déeheuz 
des  siens  non  affermez. 

(-20)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  avient  souvent  que  plusieurs  bour- 
gois,  forains,  marchans,  et  autres,  qui  sont  tuteurs  ou  curaleurs 
d'enfans  mineurs  d'aage,  sont  et  demeurent  par  plusieurs  journées 
en  la  Court  dudit  Chastellet,  aux  frais  et  despens  des  mineurs, 
en  attendant  audience  de  leurs  advocas,  et  la  délivrance  de 
leurs  causes,  et  fault  qu'ilz  comparent  en  personne  avant  liîiscon- 
testation  faicte  es  causes,  par  l'usaige  dont  l'en  use  à  présent  ou 
Chastellet,  qui  leur  est  grant  grief  et  préjudice,  et  aus  diz  mi- 
neurs, mesmemementpour  la  multitude  des  causes  d'iccUui  Chas- 
tellet, et  pour  ce  que  chacun  advocat  ne  peut  pas  avoir  chacun 
jour  audience;  ordonné  est  que  tuteurs  ou  curateurs  d'enfans 
mineurs,  qui  auront  une  fois  comparu  en  jugement  pour  garder 
et  dtttendre  les  droits  des  mineurs,  soit  en  demandant  ou  def- 
fendant,  seront  receuz  doresenavant  et  puissent  ester  en  juge- 

20* 
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meut  nar  procureur  souffisammeut  fondé,  nonobstant  que  lilis- 

Gontestacion  ne  soit  taicle  es  causes,  ne  i'usaige  dessusdit. 

(21)  Item.  Et  pour  ce  que  la  Court  dudit  Chastellet  a  esté  et 
est  moult  grandement  chargée  des  causes  d'opposicion  faictes 
aux  criées  des  maisons  et  places  ^vides  ,  par  vertu  du  previlége 
^ur  ce  donné  et  octroyé  aux  bourgois  et  habitans  de  la  ville  de 
Paris,  et  aussi  des  causes  qui  sont  afm  de  garnir  ou  de  quicler 
s»u-  le  dit  fait  des  maisons  et  places  wides,  lesquelles   causes 
cheent  en  matière  toute  commune,  et  toutes  voyespour  les  grani 
dilacions  qui  y  ont  eslé  et  sont  données,  plusieurs  maisons  sont 
cheues  en  ruyne,  et  les  drois  des  censiers,  perilz;  ordouué  est 
que  les  parties  plaideront  doreseuavant  tous  leurs  fais  et  leurâ 
tiîtres,  à  une  foiz,  et  quant  elles  auront  platdoyé,  elles  seront 
appoiuctées  à  rapporter  remjueste,  et  qu'elle  soit  faicte  sommie- 
reuient  et  de  plain  ,  et  que  la  coustume  en  ce  cas  introduite,  par 
laquelle  le  derreuier  censier  est  tenus  de  garnir  pour  le  droit  du 
premier  censier,.  ou  delaissier  et  quicter  le  droit  qu'il  y  a ,  soit 
tenue  et  repputée  pour  noctoire  et  pour  toute  confessée,  sans 
nécessité  de  peuve,  en  rolevunl  les  parties  de  coustemens,  et  en 
abrcgaut  les  causes, 

(2.2)  Item.  Est  ordaiiné  que  se  une  partie  est  condernpnéô 
par  sentence  de  ceaus,  à  garni;-  ou  quicter,  etc.  et  pour  ce  faire 
lui  est  préfixé  temps  de  quarante  jours,  et  ledit  temps  passé  ,  la 
partie  condempnée  est  adjournée  deuement  afin  de  moustrer  la 
raruisou ,  se  aucune  ca  a  l'aicte,  etc.  et  contre  elle  la  partie  de- 
manderesse obtient  dci:x  detîaulx,  par  vertu  d'iceulx  dcffaulx,  la 
demande  pertinent'  à  ia  matière,  sera  adjugée  à  ycelle  partie 
deukanderessc,  tout  ainsi  que  se  elle  avoit  obtenue  quatre  dcf- 
faulx contre  partie  delFenderesse;  pourveu  qu'il  y  ait  adjouruo- 
ineut  fait  à  personne,  ^u  au  lieu  où  la  partie  deti'enderesse  avoit 
csleu  son  domicile. 

(23)  Item.  Quiconques  se  vouldra  doresenavant  opposer  aux 
criées  qui  seront  faictes  [>ar  vertu  du  privilège  et  ordonnance 
royal  octro}é  aux  bourgois  et  habitans  de  la  ville  de  Paris  ,  sur 
le  fait  des  maisons  wides  et  vagues,  ruineuses  et  inhabitables 
de  ladicte  ville,  ii  sera  tenus  en  faisant  sadicte  opposicion,  de 
dire  et  d'csclareir  la  cause  ou  les  causes  de  son  opi)Osicion,  et 
les  arreraiges  qui  lui  sont  deubz,  et  sera  mise  en  escrq>t  par  le 
clerc  qui  tendra  le  registre  desdictes  criées,  ou  autrement,  sort 
tij.>poslcion  ne  sera  pas  rcceue,   cl   oullre.  sera  tenus  de  eslir^t 
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«îomlcile  à  Pait.<i,  ponr  y  estre  sur  ce  cnnver.n,  se  nicslier  est. 
(•>.'})  Item.  ISoiis  ordonnons  (jne  aucune  personne  sus  pre- 
mier adjournemenl  de  causes  qui  aura  os?é  nii<5es  en  dcfT.uilt  ou 
Chastellet  de  far/.'?,  no  soit  pas  adjournez  sur  le  prouffit  dudir 
tleffault,  s'il  n'appert  de  la  demande  qtn  sera  ou  aura  esté  faîete 
eonlrcUii,  ou  des  moyens  d'icclle  demande,  par  ledit  defFauU, 
ou  par  la  fourme  du  premier  adjouniement  sur  lequel  ledit  dei- 
fault  sei'a  ou  aura  esk';  empêtré,  ou  par  as«^in;narion  qui  soit 
donnée  entre  les  parties,  depuis  le  premier  adjonrnement,  adiui 
que  la  personne  qui  aura  ainsi  esté  mise  en  defTcudt,  en  faisant 
ladjovirnemcnt  sîir  le  prouflit  dudit  deffauît,  soit  ou  puist  estr« 
cercicré-e  et  advisée  de  la  demande  que  fcn  aura  faicte  contre 
kii ,  en  sou  absence,  et  que  la  demande  ne  puist  esîre  muée  ou 
chan£;ée. 

(25)  Item.  Que  chacun  advocat  aura  quatres  causes  à  sou 
audience,  et  pon  plus,  se  le  prevosl  ou  son  lieutenant  en  la  fin 
de  leur  audience,  ne  leur  en  veult  aucune  donner  oullrc  le  nom- 
bre des  dictes  quatre  causes,  selon  ce  qu'il  verra  à  sa  discrcciou 
et  ordonnance. 

(26)  Item.  Et  poiu-  ce  que  plusieuî's  complaintes  sont  venues 
et  viennent  de  jour  en  jour  contre  plusieurs  sergens  de  nostredit 
Cbastellet.  qui  ont  pris  et  prennent  a;i:;enl  de  cer.lx  sur  les-pielz 
ilz  vont  faire  et  font  exécutions,  à  la  requeste  des  créanciers  qui 
les  y  envoycnt,  et  donnent  à  enterdre  que  il?  prennent  ledit 
argent  sur  leur  salaire,  parquoy  est  avenu  spuventes  fols,  et 
avient  que  les  créanciers  ne  reçoivent  riens  df^  !eurs  drîites,  mais 
ce  qui  deust  tourner  à  leur  prouutt ,  les  diz  ser'?;r>ns  apliquent 
pardevers  çulx ,  et  {ournent  à  leur  si-ia;uîer  prouliit:  et  encorcs 
pour  cause  des  deniers  que  ainsi  reçoivent  des  obiia;c/  ou  con  - 
dempnez,  ont  esté  et  sont  favorabjes  à  iccuîz  o'oligiez  ou  con- 
datnpneît,  et  ne  font  pas  leur  devoir  de  faire  les  exécutions  qui 
leurs  sont  commises,  lesquelles  choses  sont  contre  raison,  et  ou 
grant  préjudice  c\  dommaigc  de  nostre  commun  peuple;  nous 
voulans  à  ce  pourveoir  et  aux  inconvéuiens  qni  s'en  peuvent 
ensuir,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  aucuns 
sergens  ne  prendront,  ne  pourront  prendre  argent  ne  deniers  de 
ceulx  sur  qui  les  exécueions  seront  par  eu!x  requises,  sur  peine 
de  privacioit  de  leurs  oiïîces  et  d'amende  volentaire,  se  le  cas  le 
re(|uiert,  se  ainsi  n'est  que  lucmierenieot  et  avant  ce  qu'il  eu 
reçoivent  aucune  chose,  la  fleble  piiuoipal  dont  exécucîon  sera 
requise  .   soil  païée  eiiticremcnt .   el  que  ce  qu'ils   recevront  à 
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cause  (le  leur  salaire,  leur  soit  bailiié  amiablemeut  sans  aucune 
conlrainte  ou  exaclion,  de  celui  ou  ceulx  qui  auront  esté  et  se- 
ront exécutez. 

Toutes  lesquelles  ordonnances  et  chascune  d'iceîles,  nous  vou- 
lons et  expressément  commandons  et  ordonnons  cslre  tenues  et 
gardées  cioresenavant  sans  enfraindre  en  aucune  manière. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  nosfredit  pre- 
vost  de  Paris,  qui  à  présent  est,  ou  à  son  lieutenant:,  et  ù  ses 
successeurs  qui  pour  le  temps  avenir  seront  prevostz  de  Paris, 
que  nez  présentes  ordonnances  ilz  publient  et  facent  publier 
solenipnelement,  et  les  gardent  et  tiennent  et  facent  tenir  et 
garder  entièrement  et  diligemment,  de  point  en  point  selon  leur 
Icrme  et  teneur,  sans  les  enfraindre  ou  souffrir  estre  enfraintes 
en  aucune  manière,  en  punisant  les  faisans  au  contraire,  si 
comme  il  sera  à  faire  de  raison  :  car  ainsi  le  voulons  nous  estre 
fait,  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  nonobstant 
queizconques  autres  ordonnances,  usaiges,  stiles,  drois  ou  cous- 
tumes  à  ce  contraires,  ne  lettres  supreptices  empêtrées  ou  à 
empêtrer  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  le  xvii°  jour  de  janvier  j  l'an  de  grâce  mil  ccc 
IX.  et  sept,  et  de  nostre  règne  le  quart. 


K°.  425.  —  LeniiEs  qui  ordonnent  que  te  prtvét  de  Paris, 
privative  ment  à  tout  autre,  connaitra  de  Vexécution  des 
actes  scettês  du  scel  du  Châtelet  de  Paris. 

Paris,  S  lévrier  lôdj.  (C.  L.  V,  95.)  —  Reg.  au  Chàteltt  le  la. 

Charles,  etc.  A  nôtre  prevost  de  Paris  et  à  son  lieutenant: 
salut. 

Comme  de  nostre  droit,  et  de  .si  giant  ancienneté  qu'il  n'est 
mémoire  du  contraire,  la  congnoissance  du  sellé  de  notredil 
Chastellet  de  Paris  (i) ,  et  des  oppositions  faictes  contre  les  exce- 
culions  qui  sont  requises  et  faictes  par  vertu  des  lettres  scellées 
dudit  scel,  et  de  toutes  les  deppendances,  A  cause  de  ton  ollico 


^i  ("i.-..-ù. ,  des  ;i:.Us  jiassé:)  sum  le  scel  du  Ciiàlel(!t.  On  trouve,  ù.tns  dos 
lettres  du  j  février  lôfij,  la  clause  suivante  :  •  Pour  ce  aX-W  que  Nous,  qui  vou- 
»loii9  la  C()nt;noissance  dudit  stellé  tl  de»  apparlonances ,  appartenir  à  l;>_v  et  à 
'  te.»  successeur»  pour  I>ou«,  et  non  à  antre»,  s^i  comun'  il  est  accouslumé  d'an- 
•  cieciucié  ,  ti  lïOiUa  droit  de  iadicle  Court  de  Cha.steilet.  »  C'est  probabtemeat 
cetth  orùoa.  (]u<:  dcti^oe  i\iuieiir  du  J>éj)c;it viic.    Isaiobcrt. 
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te  appartiengne  pour  nous,  et  non  à  autres;  et  nous  aîons  en- 
tendu que  pluseurs  de  noz  officiers  et  justiciers,  et  des  ofTiciers 
et  jusliciers  d'aucuns  de  noire  lignage  et  autres  seigneurs  liauls 
justiciers  de  notre  royaume,  en  quelles  jurisdictions  aucunno 
excécutions  ont  esté  requises  et  faictes  par  vertu  dudit  scellé, 
t'ont  reffusé  et  refTuser.t  à  ce  renvoyer  ladicte  ciingnoissance, 
et  à  toy  rescripre,  quant  ilz  en  ont  esté  et  sont  requis;  et  oultro 
s'efforcent  et  veulent  efforcier  de  congnoislre  des  dictes  oppo- 
sitions, et  de  tenir  sur  ce  les  parties  en  procès  devan!  eulx;  qui 
est  ou  grant  préjudice  de  noslre  droit,  et  de  la  jurisdiction  de 
nôtre  court  de  Chastellel  estre  gardé  en  cette  pariio. 

ïe  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  que  tous  nosf 
justiciers,  et  autres  officiers  et  justiciers  des  subgez  de  notro 
royaume,  quelz  qu'ilz  soient,  de  notre  [lignage  ou  autres,  qui 
te  auront  reffusé  ou  reffuseront  doresenavant,  à  renvoyer  la 
congnoissance  des  dictes  oppositions  dudit]  scellé,  et  des  dé- 
pendances, et  qui  auront  esté  ou  seront  en  demeure,  ou  rcffu- 
sant  de  t'en  rescripre,  si  comme  il  est  accouslumé  ,  tu  con- 
traingnes  et  faces  contraindre  viguereuscment  ad  ce  faire,  senz 
faveur  ou  déport ,  et  à  nous  en  faire  amende  convenable  :  ap- 
pelle ad  ce  nôtre  procureur,  et  les  en  pugnir  par  telle  manière, 
que  nôtre  droit  y  soit  gardé,  et  que  ce  soit  exemple  à  tous  au- 
tres :  et  nous  mandons,  commandons  et  enjoignons  estroite- 
ment  par  ces  présentes,  à  tous  les  justiciers  et  subgiez  de  nôtre 
royaume,  que  à  toy  et  à  les  députez,  en  ce  faisant,  obéissent 
diligemment. 

Donné  à  Paris,  le  huitième  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante-sept,  et  de  notre  règne  le  quart.  Scellé  en 
cire  jaune.  Ainsi  signé.  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil. 


Tï'.  4^6.   —  RÈGLEMENT  poiiv  ic  gu6t  de  ta  ville  d&  Paris  (1). 

Paris,  fijvrier  lôCj.  (G.  L,  V,  97,) 

(i)   F.  ci-dessus,  pag.  172 ,  l'ord.  du  6  mars  i363.  (Isambcrl.) 


Sis  CnARLESV. 

K\  427-  —  Lettres  du  iieutenant  de  Roi,  en  Languedoc, 
qui  ordonnent  cju'H  ne  sera  point  -payé  de  finance  par  tes 
nion-nobles ,  pour  les  acquisitions  d'aileux  non-nobles,  et 
ne  relevant  point  du  Roi,  ni  en  fief  ni  arrière- fief,  faites 
de  personnes  nobles;  et  f]ue  ceux  qui  n'auront  point  payé 
ia  finance  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  n'y  pour- 
ront être  contraints  par  i' emprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes, mais  ceulement  par  la  saisie  et  vente  de  leurs 
éiens. 

Kismes,  >G  février  iô6j.  (C.  L.  V,  99.) 


îî°.   ZpS.  —  Lbttrîs  qui   ordonnent  l'exécution  de  trois  an- 
ciennes buUcs ,  ia  première  et  ia  deuxième  portant  défense 
de  lancer  aucun  interdit  sur  le  royaume ,  sans   la  per- 
.  missi o?i  spéciale  du  Saint-Siège  ;  la  dernière,  disant  que  nul 
-  ecclésiastique,  sujet  du  Roi,  ne  sera  cité  au-delà  des  monts. 
Paris,  1  '}  mars  lôGj.  (C.  L.  V,  100.) 

Chasclcs   Dei   gratia    Francorum    Rex  :  senescallo   Tolosae , 

vjrcassonae   et   Bellicadii,    ceterisque   justitiariis   nostris ,    vel 

;  OîHim  ioca-ienentibus  :  saîutem.  Certas  buîlas  papales  de  nos- 

î-is  thcscuiri»  extrahi  feciuius  et  copiari;   quaruin   tenores  se- 

(jiiunlurj  et  suiit  taies. 

Gïff";oi'ius  e{»!SCGpu.s  (i),  servus  servorutn  Dei  :  carissimo  in 
Chrislo  fïlio,  illuslri  Ilegi  Fraiicotum  :  salutem  et  aposlolicam 
J  tTiedicliouem. 

AnosîoLice  sedîs  benignius,  sincère  obsequ^ntium  vota  fide- 
liUïn  lavovc  l)enivolo  proseqni  consuevit,  et  illnstrium  viroruni 
peisonas,  quasiii  sua  devotione  perpétuas  invenit  et  lerventes, 
quihusdam  tilvilis  decentius  decoraie. 

Ut  jgitur  rx  devfviionc  quam  ad  nos  et  romanani  ecclesiam 
li^bere  dinosceris,  favorem  aposlolicam  tibi  seiitias  accrevisse, 
tuis  devotis  sapplicationibus  iuc'inati,  ad  instar  iV-licis  recor- 
tlalionls  Innoccntii  papas  predecessoris  nostri .  auctoritate  tibi 
,)ie.seîit.iiJm  tibi  indulî^entes,  ne  nnllns  in  terram  tuain,  extom- 
»r>unicationis  vel  inteidicti  sententiam  proférât  absqnc  rnandato 
Hedisapostolicœspecialij  nosaulem  deceniimus  irrituîd  et  inane. 


,!.    On  rroit  que  c'rsl  Grt  goirc   l'X  ,  f'iii   m    12-7.    Um 
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si  quitl  contra  praGmissoe  indiilgentiac  nosfra^  tenorem  ,  conlin- 
gerit  altentari  :  nulli  ergo  omnino  hominum  liceat,  hanc  pagi- 
nam  noslrae  concessionis  infringeve,  vel  ei  ausa  suo  temerario 
contra  ire. 

Si  quis  autem  lioc  atlemptare  prosumpsorit,  inflignalionenn 
omnipolentis  Dei ,  et  beatornm  Pctri  et  Pauli  aposîoloriim  ejus, 
se  noverit  incnrsurum. 

Datum  apud  Urbem-veîerem,  viiij  kalendas  aprilis,  pontifi- 
catus  nostri  anno  primo. 

Item.   iSeqailiir  ténor  alterius  bulla'. 

Clemcns  cpiscopus  (i),  servus  servoriim  Dei  :  charissimo  in 
Clnisto  filio,  Ludovico  Régi  Francorum  illustri  :  salutem  et 
apostolicani  benedictionem. 

A  feiicis  recordalionis  Alexandre  et  Urbano  predecessoribus, 
serenitatis  tuae  olim  extitil  indultum,  ne  à  quoqiie  jiulice  de- 
legalo  vel  ordinario,  ferra  tua  posset  ecclesiastico  si^bici  ioter- 
dicto ,  nt  mm.  à  nobi?  postmodum  ad  apicem  ajiostolatus  as- 
sumpti,  indnlti  bujnsmodi  innovatio  per  Inos  nuntios  peteretur, 
qos  annuissemus  votis  tuis,  et  eandem  graliam  innovassemus, 
vcrbis  ali(piihus  addili.s,  <jood  ad  terras  tai  domanii  artare  vi- 
debant  eanflem;  licet  autem,  te  posfea  de  adjectione  bujns- 
modi con(jueici!tcs  (2),  nos  tandem  corumdem  predecessorum 


(ï)  Cftllo  biille  est  adressée  à  Louis  Roi  fie  Franco  :  Je  ne  donle  ](oint  que 
ce  ne  soit  S.'  Louis,  et  que  le  l'ape  qui  la  lui  adressa,  ne  soil  Cieuit-Dl  IV, 
élu  en  1265.  fSerousse.) 

(2)  Cette  bulle  est  extrêmement  corrompue.  Voici  ce  qu'elle  signifie: 
Les  Papes  Alexandre  et  Urbain  avoient  ordonné  que  nul  jupje ,  soit  ordinaire 
ou  délégué,  ne  pourroit  lancer  aucune  excommunication  dans  les  terrcx  du  Iloi; 
c'est-à-dire,  nonseulemcnt  dans  celles  qui  étoient  de  son  propre  domaine,  et 
dont  il  avoit  le  domaine  utile,  mais  encore  dans  celles  dont  il  n'avoit  que  le 
domaine  direct,  et  qui  éloient  possédées  par  des  personnes  qui  en  avoient  le 
domaine  utile,  et  qui  les  tenoient  de  lui  en  fief.  Clément  confirma  ces  bulles  de 
f»es  prédécesseurs;  mais  il  ajouta  dans  sa  bulle  une  clause  qui  sembloit  les  res- 
tfaindre  aux  (erres  qui  étoient  du  propre  domaine  du  Roi,  et  dont  il  avoit  le 
domaine  utile.  A  la  requête  du  Roi ,  il  renouvella  purement  et  simplement  les 
bulles  d'Alexandre  et  d'Urbain,  en  supprimant  la  clause  qu'il  y  avait  ajoulée 
d3na  sa  première  confirmation.  Cependant  quelques  juives,  sans  avoir  égard  à 
ccjte  suppi-cssion ,  vouloient  exécuter  cette  première  bulle  de  confirmation,  et 
en  conséquence  ,  ils  croi'ilent  pouvoir  lancer  des  excommunications  dans  k"» 
li-rrcsdcs  seir^ncurs  qui  relevoient  du  Roi  :  mais  Clément  déclara  par  cette  der- 
nière bulle,  que  elles  d'Alexandre  et  d'Urbain  dévoient  être  exécutées,  sans 
avoir  aucun  épard  à  la  clause  qu'il  avoit  ajoutée  dans  sa  première  bulle  de  con- 
fiiMiallon;  laquelle  clause  il  révoqua.  l'Secousse.) 
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nostrorum  sequuli  vestîgia,  ipsorum  circa  hoc  innovaverîmus 
inclulgenlia?,  adjeclionein  praedictam  sublata,  adliuc  tameii  ca- 
lumpniantur  aliquî,  prout  fertur;  et  quasi  sufïicere  debeal  seinel 
saltcm  de  nostro,  ut  asseruit,  iiitellectu  per  adjectionem  hujus- 
modi  conslitisse,  sic  apostolicam  atténuant  graliani  et  restrin- 
gunt,  ut  sibi  in  loco  aliquo  cujus  Dominus  publiée  nonninare, 
qaisquam  alius  iarisdicticnis  cuiuslibet  aiit  Dominii  vel  raodi- 
cam  partem  habeat,  quam  etiam  à  le  teneat  et  se  tenere  co- 
gnoscat,  locum  illum  domanii  regenlvir  (i)  esse,  et  concludatur 
per  consequens,  ad  loca  talia  prœdlclam  indulgentiam  non 
extendi  :  nos  igilur,  nihil  penitus  infendentes  pure  deirahere 
vel  adhicere  veritati,  interpretationem  illam  ,  si  tamen  interpre- 
lalio  dici  debeat,  quam  per  verba  prœdicta,  de  tuo  domanio, 
predecessores  dictorum  indulgentiam  super  addita,  fecisse  di- 
cant,  penilns  revocantes,  haberi  volumus  pro  inserla;  ita  quod 
diclis  indulgcnliis,  sicut  primo  ab  eisdeni  predecessoribus,  et  à 
robis  novissimè  emanavit,  dicta  noslra  interpretalio  seu  adjec- 
lio  nihil  detrahat,  nichil  haec  rcvocatio  super  addal  ;  sed  in 
sensu  verba  remaneat  carumdem,  quaî  sine  calumpnia  et  absque 
qualibet  captioso  habent  seu  continent  iuîellecîu. 

Dalum  Viterbii,  ij**"  kaleudas  augusli,  ponlilîcatus  nostri  anno 
secundo. 

Item.  Sequitur  ténor  allerius  bullœ. 

Ihbanus  episcopus  (2) ,  servus  servorum  Deî  :  Ad  fnluram 
rei  memoriara.  Ad  audientiam  noslram,  fide  digna  multorum 
relalione  pervenit^  quod  nonnulli  prclali  aliœqne  personne  ec- 
clesiasticoe,  secvilares  et  rcgulares,  in  regno  Franciaî  consis- 
tenlcs,  privilegiis  et  indultis  quibus  se  armatos  ab  apostolica 
sede  pretendunt,  illicitis  abusibus  abutentes,  alios  prelalos  et 
personas  ecclesiaslicas  et  laïoas,  de  regno  predicto,  coram  con- 
servatoribus  eis  ab  cadem  sede  concessis,  extra  dictum  regnum 
trahere,  mullisque  laboribus  et  expensîs  ac  redemptionibus  et 
vexationibus,  et  ut  plurimum  et  sine  ralionabili  causa,  gra- 
■vare;  et  nonnuUi  etiam  prelati  ac  personae  ecclesiastîcae  hujus- 


(1)  Ce  mot  est  corrompu ,  et  il  faut  en  substituer  un  aulrc  qui  signifie  que  le» 
juges  prétendoicnt  que  cts  terres  des  seigneurs,  ne  dcvo;»;Qt  poini  cire  réputée» 
du  domaine  du  Roi.  (Secousse.) 

(a)»C'tst  Urbain  V  qui  siégea  pcndnnt  I»  règne  de  Charlctt  V,  ayant  élé  élu 
es  i362.  tldtm.^ 
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modi,  de  regno  predicto,  aîios  prelatos  et  personas  lam  eccle- 
siaslicas  quam  etiam  laycales  personas,  pro  juribus  sibi  cessis 
ab  aliis  tam  ecclesiasticis  quam   seculanbus  personis,  coram 
hujusniodi  conservatore,  eliam  infra  dictum  regnura,  in  cavi- 
sam  trahere  et  indebitè  molestare  nialitiosè  présumant;  propter 
que  nos  liujusmodi  obviare  maliliis  cupientes,  carissimi  quoque 
in  Chrislo  filii  nostri  Charoli  Régis  Francorum  illuslris,  in  hac 
parle  suppiicalionis  inclinati,  tenore  presentium  facimus,  ins- 
tiluimus  et  ordinamus,  quod  quamdiu  Romana  curia  erit  ultra 
montes  (1),  uulius  preîatus  vel  alia  persona  ecclesiaslica,  se- 
cularis  vel  regularis,  infra  dictum  regnum  consislens,  aliquem 
vel    aliquos   clericos  vel  laycos,  coram  aliquo  conservare  per 
sedem  apostolicam,    auctoritale  lillerarum  sedis  ejusdem,   iii 
forma  consilii  (2)  deputato  vel  deppulando,  seu  ejus  comisso, 
quacumque   occasione  vel   causa,   ad   judicium  extra  regiiuta 
prediclum;  nec  eliam  super  bujusmodt  juribus  sibi  cessis,  eliam 
iuiVa  ipsimi  regnum  trahere,  aut  aliiiuatenus  molestare  seu  in- 
quiclare;  dictique  conservatores,  contra  consUtutionem  et  or- 
dinationem  nostram  hujvismodi,  contra  aliquos  procedere,  aut 
in  aliquos  vel  in  aliquem  excommunicalionis,  suspensionis  vel 
interdicli  sentenlias  promulgare  voleant   vel  présumant  :  Nos 
eiiim  ex  nunc,  omnes  processus  et  sentenlias  hujusmodi,  quos 
contra  ordinal ionem  noslram  predîctam,  fieri  contingerit,  irri- 
tes decernimus   et  inanes;   conslitulionibus,  privilegiis  et  lit- 
teris   aposlolicis,    quorumcumque   tenorum  existant,    nonobs- 
tantibus   quibuscumque.    NuUi   ergo   omnino   hominxim   Jiceat 
hanc  paginam  nostrœ  constitutionis  et  ordinalionis,  infringere 
vel   ausu   temerario   contraire  :  Si  quis  aulem  hoc  allem[)lare 
presbmpserit,   indignationem  omnipotentis   Dei,  et  beatorum 
Pelri  et  Pauli  ejus,  se  noverit  incursurum. 

Datum  Massiliae,  septimà  idus  maii ,  pontificatus  noslri  anno  v°. 

Inlelleximus  que  quod  archiepiscopi  et  céleri  prelati  senes- 
cailiarum  et  jurisdictionum  vestrarum,  jurisdictionem  haben- 


(1)  UrbaJa  V,  aussi-bicn  que  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  fiiisoit  alors 
»a  résidence  ordinaire  à  Avignon.  Ce  fut  Grégoire  XI,  son  successeur,  qui  re- 
tourna à  Rome.  (Secousse.) 

(2)  C'est  le  concil générale  de  Vienne,  tenu  en  i5ti. 

Comme  ies  actes  de  ce  concile  ne  se  sont  pas  conservés  en  entier,  je  n'ai  rien 
trouvé  touchant  ces  conservateurs ,  dans  <  c  qu'en  rapporte  Ih  père  HardoUin 
ànaa  ea  Collection  des  coiicihf,  {Idem.) 
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lium  spiiitnalem,  contra  (enorem  buîlaruni  predielarum ,  in 
nostri  et  iio<trorum  subdiloriim  prejuflicinm  ahutentes,  al- 
temptare  non  formidant ,  quod  nobis  displicuit  et  displicct  in 
inmensum;  quo  circa  vobis  et  vestrum  cuilibet,  prout  ad  eum 
pcrtinuerit ,  districtè  precipiendo  mandamns ,  quatenus  omni- 
bus et  singuîis  jurisdictionem  et  senescallianim  vcslrarum  pre- 
lalis,  et  eorum  vicariis  et  officiariis,  ceîerisqvie  jurisdictionem 
babentibus  spiritualem,  prcmissa  specialiler  intimelis;  et  no- 
tanJer  inhibentes  cisdem  vel  eorum  singniis,  ex  parte  nostra, 
sub  magnis  pénis  nobis  applicandis,  ne  contra  tenorem  bulla- 
rum  predielarum,  subjcctos  vel  officiarios  nostros  qnoquomodo 
molestare  présumant,  nec  ab  inde  in  antea,  in  nostri  preju- 
dicium  alteniptent  :  quod  si  aliquis  contra  premissa  reperieretis 
atlemptare,  ipsos  compellatis  per  bonorum  suorum  tempora- 
lium  captionem  et  detentionem,  et  à  premissis  compellatis  abs- 
tinere  ,  et  per  penarum  declaralionem  et  earum  executionem, 
tailler  in  premissis  vos  habentes,  quod  per  negiigentiam  ves- 
tram,  nostram  indignalioncm  non  incurratls. 

Datum  Parisius,  xiiij  die  martii,  anno  Domini   m.  cccl.wij". 
regni  autem  nostri  quarto. 

Per  consiiiuoi  existens  in  caméra  compotorum. 


N".  429.  —  Lettres  portant  dcjeirscs  à  tous  nobles  et  autres 
du  Daupidné,  de  sortir  avec  armes,  sans  perniissiou  du 
lieutenant  du  Roi,  à  peine  de  con fiscal loiz  de  leurs  fli-js,  et 
d'une  amende  de  200  marcs  d'argent ,  et  qui  leur  Ordomtcnt 
de  se  mettre  en  état  de  défendre  le  pays. 

?"  avril  ir>68  {\] ,  avant  Pasqviçs.  (Bibl.  du  Roi,  lib.  iq(.-!iipr.,  iiiss.  J-, 
Kicolcli,  00t.  ij))"!  ,  f"  11,  \".j 


jS".  i\oo.  —  j.ETTREs  portant  qu'une  ville  ne  peut  éii/'c  close  et 
fortifiée  sans  la  permission  du  Roi,  cl  qui  permettent  aux 
nolahtes  de  yernianton  de  se  clore  et  fortifier  à  leurs  frais, 
à  la  charcjc  d'une  juc^e  indeninitc  envers  ceux  qui  devront 
être  dépossédés. 


Paris,  avril  ijfi.S.  (C.  L.  V,  i  ii.) 


(i)  Celle  pière  rst  de   ûSy,  puisque  l'idinçc  iTiGS   n'a  co.innimé  riuc  le   <> 
.tTril.  ^l^anibeil.) 
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N".  43 1.  —  5ÎASDÉMENT  fortant  que  (es  lettres  d' amortîsse- 
méni ,  de  tégllîmatlon,  ifourcfeoisic  et  anoblissement ,  nô 
pourront  être  détivrces  avant  d'avoir  été  scellées  et  -passées 
à  la  chamitre  des  comptes. 

P..rls,  21  juillet  i568.  (G.  L.  V,  ug.) 


'S".  4«52.  —  Lettres  portant  qu'il  sera  établi  un  contrôleur 
dans  chacune  des  recettes  du  Languedoc,  et  qui  règlent 
leurs  functloiis. 

Paris,  -  août  i5G8.  (C.  L.  V,  la^.) 


N*.  L\o'ù.  —  Matîdeme.nt  au  prévôt  de  Paris,  portant  défense 
à  ceux  qui  n'ont  pas  droit  de  colombier  (1),  d'avoir  des 
pigeons  dans  ies  maisons  de  Paris  et  de  la  hanlieue ,  et  à 
toutes  personnes  de  tendre  des  rets  aux  pigeons, 

Paris,  2y  août  i56S.  (C.  L.  VI,  497-) 

De  par  le  Roi.  — -  Prévost  de  Paris. 

Nous  avons  entendu  que  en  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  en 
plusieurs  lieux  de  la  banlieue  d'icellc,  a  plusieurs  assietes  de 
coulons  (2)  où  se  relraïent  et  assieent  plusieurs  des  coulons  qui 
s'esvolent  aucunes  foiz  de  plusieurs  des  coulonibiers  de  no/, 
subgez,  lesquelles  assietes  sont  ou  préjudice  et  dommage  de 
tioi:  diz  subgez;  et  comme  lesdiz  coulons  de  coulombiers  sont 
pro})res  héritages  de  noz  diz  subgiez,  et  que  aucunes  foiz  on 
ïcs  baille  en  partage  ou  apenage  en  assiele  de  terre;  et  aucuns 
de  ceulz  à  qui  ilz  sont  Icsdiclcs  assietes,  retiennent  et  prennent 
plusieurs  des  coulons  desdiz  coulombiers,  oultre  le  gré,  vou- 
lenlé,  et  ou  desplaisir  et  dommage  de  noz  diz  subgiez,  si 
comme  ilz  dient; 

Nous  vous  mandons  et  enjoingnons  estroitement,  que  tanlost 
et  sanz  delay  vous  faites  crier  à  Paris,  que  nul  ne  soit  si  hardiz 
qu'il  ait  ne  lieugne  assiete  de  coulons  eu   nostre  dicte  ville  et 

[\)  Ce  droit  a  été  aboli  par  lart.  2  dt-  la  loi  du  4  août  1789.  f^ .  note  sur  l'ord. 
du  i""' lV;vrifr  ij5o,  loin.  IV,  p.  G20  ;  et  le  Xo.iv.  Rép.,  V.  Colombier,  p.  449- 
;  Is.imbert.) 

(2}  Pigeont.  A  l'égard  du  mot  assiette,  signifie  apparemment  un  endroit  où 
f'on  nourrit  des  pigeons  dans  les  maisons  où  l'un  n'a  pas  le  droit  d'avoir  des  to- 
k>.v.l7iers,  et  cjuo  l'on  nomme  ûrdinairemcnl,  votcl.    Sccouisc.) 
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banlieue  de  Paris,  ou  préjudice  des  coulombîers  de  nos  sub- 
gez,  sur  certaines  paines  à  appliquier  à  nous  selon  vostre  or- 
denance,  et  sur  quan(|uc  ilz  se  pevent  meffaire. 

Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardis  sur  paine  de  la  hart,  de  ten- 
dre aux  coulons  ca  la  prevosté  et  vicouté  de  Paris,  ne  de  pren- 
dre yceulx  à  raiz  ne  autres  engins. 

Donné  à  Paris,  le  xxix.'  jour  d'aousf,  Tan  de  grâce  mil  ccclx 
et  huit. 


N".  434-  —  Lettres  'portant  que  les  commissaires  du  Roi  ne 
pourront  tirer  (es  habitans  de  Nar bonne  hors  du  terri- 
toire de  cette  ville ,  pour  juger  ies  procès  de  ces  habitans, 
si  ce  n^est  dans  les  affaires  où  ie  Roi  aura  intérêt. 

Paris,  août  i568.  (C.  L.  V,  124.) 


N".  4^5.  —  Lettres  qui  rétablissent  ta  commune  de  Douai, 
aholie  pour  fait  de  prévarication  dans  l' administration  de 
la  justice  criminelle;  qui  déterminent  le  mode  d'élection 
des  échevins  par  (es  hourgcois  de  la  ville  y  et  qui  portent 
{art.  57),  que  tous  Icsjugemens  seront  rendus  publiquement. 

Keele  en  Vcrmandois,  5  septembre  i568.  (C.  L.  V,  i3o.)  » 


N'.  4^6.  —  Ordonnance  (1)  portant  que,  dans  ies  justices 
féodales  du  Fermandois,  ies  seigneurs ,  en  cas  d' infirma- 
iion  de  leurs  jugcmens  (2),  et  ies  appellans,  en  cas  de  con- 
firmation par  ie  parlement ,  paieront  une  amende  de  60 
livres,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  fraude,  dol  ou 
faveur  entre  ies  juges  seigneuriaux  qui  s^en  seraient  ren- 
dus coupables. 

Tournay,  septembre  1068.  (C.  L.  V,  tfi.o.) 


(i)  Le  Roi  dit,  dans  le  préambule  de  ccUe  ordonnance  :  «  Pcr  cam  quippe 
«justltiam,  Regcs  et  principes  dominanlur  in  sœciilo,  provinciarumque  populi 
»ac  respiiblica  in  pacis  tranquillitate  féliciter  et  longius  observalur.  »  flsambcrt.) 

(2)  L'ordon.  de  16G7,  lit.  1",  art.  8,  consacre  encore  cette  responsabilité; 
mais  la  disposition  de  celle  ordonnance  n'a  jamais  été  appliquée  pour  simple 
erreur.  —  t^e  Code  de  procédure  ,  art.  5o5 ,  permet  aussi  de  prendre  les  juges  i 
partie  pour  dol  el  fraude.  —  M"  Laromiguière ,  avocat ,  a  fuit  paraître,  ea  i8aa  , 
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N*.  437.  —  Lettres  portant  commission  -pour  la  réformation 
des  abus  commis  dans  les  fiaites  de  Paris,  et  qui  donnent 
pouvoir  à  ces  commissaires  de  faire  des  régiemens  de  polica 
exécutoires,  sans  le  concours  du  Roi  (1). 

Paris,  i3  octobre  i568.  (C.  L.  V,  i^j.) 


N'.  458.  —  Lettres  portant  que  ies  libraires j  les  écrivains, 
relieurs  et  parcheminiers  de  V université  de  Paris,  seront 
exempts  du  rjucî. 

Pans,  5  novembre  i568.  (C.  L.  V,  686.) 


N*.  439.  —  Maî«dement  d' ajournement  pcraonnel  du  Roi  d'An-- 
glcterre  à  la  chambre  des  pairs  (2). 

Paris,  a5  janvier  i3G8.  (Froissart,  di.  ccxlvii,  p.  343.  —  Lancelot,  preuve» 
du  Mcm.  des  pairs,  p.  584.) 

Charles,  etc. ,  à  notre  nepveu  le  prince  de  Galles  et  d'Acqui- 
tainc,  salut. 

Comme  ainsi  soit  que  plusieurs  prélats,  barons,  chevaliers, 
universités,  communautés  et  collieges  des  marches  et  limita- 
tions du  pays  de  Gascongne,  demourans  et  liabitans  es  bandes 
de  nostre  royauline  avecques  plusieurs  autres  du  pays  et  duch6 
d'Acquitaine,  se  soient  Iraitts  pardevers  nous  et  notre  court,  pour 
avoir  droict  d'aucun«  griefs  et  molestes  indeues  que  vous  par 
foible  conseil  et  simple  information  leur  avez  proposé  à  faire, 
de  laquelle  chose  sommes  esmerveillcz  :  Doncques  pour  obvier 
et  ren»edier  à  ces  choses,  nous  nous  sommes  adhers  avecques 
eulx  et  adhérons,  tant  que  de  nostre  niageslé  royalle  et  sei- 


UD  ouvrage  sur  la  possibilité  d'assurer  le  succès  des  bons  procès.  Lata  cutfa 
dolus  est,  dit  ce  jurisconsulte;  L.  i5,  Dig.  de  judiciis.  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  rapporté  par  Siicy,  tom.  VI,  I,  564,  qui  condamne  un  juge  à 
6000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  faute  grave.  (Isambert.) 

(1)  D'api-ès  nos  lois  actuelles,  les  autorités  municipales  jouissent  du  mémo 
droit.  A  Paris,  il  est  exercé  par  le  préfet  de  police ,  comme  il  l'a  été  par  le  prévôt 
de  Paris.  F.  ci-après,  l'ordon.  du  26  mars  i568;  arrêté  consulaire  de  messidor 
an  XII ,  fonde  sur  les  lois  de  ijgoetijgi,  relatives  aux  municipalités  et  à  l'orga- 
nisation judiciaire.  F.  le  président  Hcnrion,  du  pouvoir  municipal.  {Idem.} 

{■i)  Villaret,  (Hisf.  de  France),  a  jugé  cet  acte  asses  important  pour  le  rap- 
porter tout  entier.  (Decrusy.) 

Le  comte  de  Douiainviitiers  a  dit ,  à  ce  sujet,  que  Charles  V  n'osant  attaquée 
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gneurie  novis  vous  commandons  que  vous  viengnez  en  nostre 
cité  de  Paris  en  propre  personne,  et  vous  monstrez  et  présentez 
devant  nous  en  nostre  chambre  des  Pers  pour  ouyr  droict  sur 
lesdictes  complainctes  et  griefs  esmeus  de  par  vous  à  faire  sur 
vosire  peuple  qui  clame  à  avoir  et  à  ouir  ressort  en  nostre 
court.  Et  à  ce  n'y  ait  point  de  fautte,  et  soit  au  plus  hastive- 
ment  que  vous  pourrez  après  ces  lettres  veues. 

En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  à  ces  présentes 
mis  nostre  scel. 


N".  44o-  —  Lettres  sur  ta  commune  de  Péronne,  portant 
[art.  %),  que  celui  qui,  en  se  défendant ,  tue  un  homme 
qui  veut  entrer  de  force  dans  sa  maison,  lorsque  ia  loi 
ne  le  permet  pas,  n'est  passi-bte  d"" aucunes  peiiics. 

Paris,  28  janvier  i36S.  (C.  L.  V,  i56.) 


N".  44'-  —  Lettres  qui  défendent  aux  propriétaires  et  loca- 
taires des  maisons  d'une  rue  de  Paris  de,  louer  à  des  femmes 
de  mauvaise  vie,  et  à  celles-ci  d'y  demeurer  (1). 

Paris,  5  février  i568.  (C.  L.  V,    164.) 


N°  442*    —  Lettres  qui  défendent   de  contraindre  les  Juifs 
d'aller  à  V église. 

Paris,  22  mars  i568.  (C.  L.  V,  167.) 

Charles,  etc.,  à  tous  justiciers  et  officiers  de  nostre  royaume  : 
salut. 

Deys  Quinon ,  juif,  procureur  gênerai  des  juifs  habitans  et 
demurans  en  nostre  royaume,  es  parties  de  la  Languedoc, 
nous  font  exposer  humblement,  que  comme  lesdits  juifs  soint 


ses  ennemis  à  force  ouverte,  ne  faisait  la  guerre  que  par  procédure.  —  Le  Roi 
d'Angleterre  était  daus  un  âge  avancé,  et  le  prince  de  Galles  était  atteint  d'une 
maladie  mortelle.  —  Il  semble  que  ks  stipulations  du  traité  précédent  s'opjJO- 
saienl  a  la  réception  de  cet  appel.  Ce  qui  réussit  alors  contre  les  Anglais,  fut  la 
cause  elfeclive  delà  perte  de  la  Bretagne.  V.  les  Grandes  Chroniques  de  France, 
loua.  111,  f"  5-8,  et  ci-apres,  l'ordon.  de  lô^o,  qui  conlisque  la  Guyenne. 
(Isaïubcrt.} 

(1)  Cette  pioliibilion  existe  encore ,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  louer  en  garni/ 
S:uis  remplir  les  lurmalilt-s  prcrciiles  par  la  police.  [Idctn.j 
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par  nostre  congé  et  licence,  venus  demiirer  en  nostre  royaume, 
en  intention  d'estre  tenus  et  gardés  sous  nous,  en  paix  et  tran- 
quillité, et  deffendus  de  toutes  oppressions,  griefs  et  molesla- 
cions  quelconques;  moyenant  certaines  redevances  qu'ils  nous 
payent  pour  ce,  chacun  an;  néantmoins  aucuns  chrestiens  con- 
versj  qui  depuis  ce  que  Icsdits  juiis  commancerent  à  habiter  eu 
nosfredit  ro3'aunie,  se  sont  convertis  à  la  foy  catholique  ,  et  faits 
baptiser,  se  efforcent  de  imposer  à  aucuns  juifs  abusions  et  mal- 
vesties,  en  faisant  faire  constraindre  à  aler  à  l'église,  ouir  le 
service  divin  et  les  sermons  et  prédications  que  l'on  y  fait;  par- 
quoy  iceux  juifs,  qui  n'ont  pas  ce  accoutumé,  ne  n'y  ont  au- 
cune dévotion,  pourroient  estre  en  grand  péril  de  leur  corps; 
mesmement  que  le  peuple  chrestien  les  a  moult  en  dérision,  et 
ne  se  font  que  mocquer  d'eux,  quand  ils  le  voyent  entre  euz, 
si  comme  dit  icellui  procureur,  supplians  que  sur  ce,  les  veuil- 
lons pourvoir  de  remède  convenable  : 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  sachans  que  les  sacre- 
ments de  sainte  Eglise  ne  doivent  pas  estre  administrés  par 
force,  et  aussi  que  nuls  n'y  doit  estie  contraint  (i),  si  ce  n'est 
par  vraye  dévotion ,  voulans  eschever  plusieurs  périls  et  incon- 
veniens  qui  s'en  pourroient  ensuivre,  vous  mandons,  et  à  cha- 
cun de  vous,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  lesdits  juifs  ni 
aucuns  d'iceux,  vous  ne  constraignés  ou  faites  constraindre  à 
aler  à  l'église  ne  oùir  les  sermons  et  prédications  contre  leur 
volonté;  en  deffendant  ausdits  chrestiens  convers,  et  à  tous 
autres  dont  vous  serés  requis,  que  ausdits  juifs  ils  ne  meffacent 
ou  médisent  en  aucune  manière;  et  ne  voulons  que  pour  ce,  à 
l'instigation  et  pourchas  d'iceux  chrestiens  convers,  vous  mettez 
lesdits  juifs  ou  aucuns  d'eux  en  procès,  se  ils  ne  se  font  partie  , 
ou  se  vous  n'avez  suffisante  information  contre  eux  :  car  ainsi  le 
voulons  nous  estre  fait,  et  auxdits  juifs  l'avons  octroyé  et  oc- 
troyons de  grâce  spécial,  par  ces  presantes;  nonobstant  quel- 
conques lettres  subreplices,  impetrées  ou  à  impetrer  au  con- 
traire. 

Donné  à  Paris  le  xxij".  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  i358,  et 
de  nostre  règne  le  quint. 


(i)  On  aime  à  trouver  ces  principes  sacrés  à  une  époque  si  reculée  :  c#i  droit 
oaturcl ,  la  liberté  de  penser  est  un  droit  incontestable;  la    liberté  des  cultes 
est  aujourd'liui  consaciée  dans  presqvie  tous  les  ét.iU  de  l'Europe.  (tsambert.J 
5.  21 
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N"  445-  —  Lettres  qui  ordonnent  que  le  prcvot  de  Paris  sera 
seul  rcforinatcur  svr  le  fait  des  haltes  de  cette  ville. 

Paris,  26  mars   1Ô68.  (C.  L.  V,  i48.) 


K'  444.  —  Lettres  qui  accordent  aux  négocians  d'Aix-  ta-Cfia 
pelle,  (a  franchise  en  France,  en  mémoire  de  Charte- 
vncgne,  dont  cette  ville  renferme  ie  tombeau. 

Au  bois  de  Vincennes,  mai-s  i568.  (C.  L.  VIII,  565.) 


K*.  4^5.  —  ORi)o>X4ycE  qui  défend  de  jouer  aux  jeux  de 
iAizard  (1),  sous  peine  d'amende,  et  enjoint  de  s'exercer 
à  Varc  et  à  Varbalélre. 

A  l'hôlel  Sairit-Paul-lcz-Paiis,  3  avril  1369.  (C.  L.  V,  172.)  Publiée  le  aô  mai. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons,  que  nous  desirans  de  tout  nostre 
cuer,  le  bon  estai,  seurté  et  deffense  de  nosire  royaume,  delà 


(i)  C.-à-d.,  jeux  de  dés,  de  dames,  de  paulme,  de  quilles,  de  palet,  de 
billes  et  de  poules.  Ce  dernier  jeu  consistait  à  pousser  une  balle  ou  une  boule 
avec  le  pied  ou  avec  une  crosse.  Cette  ordonnance,  dit  le  président  HénauU, 
se  sent  bien  du  temps  où  la  nation  n'était  que  guerrière;  mais,  dans  l'énuméra- 
tion  des  jeux  défendus,  on  est  étonné  d'y  en  trouver  qui  n'étaient  pas  des  jeux 
de  bazard,  et  qui  appartiennent  à  l'esprit,  ou  qui  pouvaient  contribuer  à 
dénouer  le  corps  des  jeunes  gens. 

Edouard  avait  fait  publier,  dans  ses  états,  une  semblable  ordonnance,  par 
laquelle  il  défendit  les  jeux  de  palet,  de  balle,  de  ballon,  de  mail,  les  joutes, 
et  généralement  tous  les  divcrtissemens  désignés  dans  ses  lettres  sous  le  nom 
de  ludi  (jallici.  —  Villaret ,  X,  192.  —  (Dccrusy.) 

y.  le  Recueil  des  Statutes  al  large,  imprimé  par  ordre  du  parlement  j  par 
Tomlins  et  Taunton ,  1811,  in-4°>  tom.  l".  (Isambert.) 

Les  jeux  de  bazard  sont  interdits,  pour  la  piemière  fois,  par  l'art.  53  de  Tord, 
de  Saint-Louis,  décembre  1264. —  L'ordon.  de  lôig,  indiquée  par  Guyot,  au 
Nouv.  Lép.,  V">  Jeu,  n"  2,  n'a  pu  être  retrouvée,  non  plus  que  le  capitulaire  de 
Chïïrlemagne.  —  Charles  VIII,  par  ordon.  du  mois  d'octobre  i48â,  défendit 
aux  prisonniers,  autres  que  les  nobles,  de  jouer.  V.  aussi  les  ordon.  de  juin  i552  ; 
mai  i55o;  janvier  i56o;  Perd,  de  i583;  l'art.  69  de  l'ordon.  de  Moulins;  Tord, 
de  Louis  XIII ,  5i  mai  lOi  1  ;  l'ord.  de  janvier  1629,  art.  157-141;  arrêts  du  par- 
lement des  «  juillet  16G1,  16  septembre  i665,  28  novembre  1C84,  iC  décem- 
bre 1680,  8  février  1708,  1"  juillet  1717,  21  mai-s  1722,  et  12  décembre  1777; 
arrêt  du  conseil,  iS  j;inv!er  1691;  ordon.,  décembre  16C6,  avril  et  décembie 
1717,  novembre  1751,  aviil  17)1,  novembre  174I,  mai  I749^  novembre  1757, 
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chose  publique,  et  de  tous  uoz  subgès  d'iceluy,  voulans  obvier 
à  tous  iuconveniens,  et  tousjours  enduire  et  gouverner  noz  bons 
subgez,  en  ce  qu'il  leur  puet  estre  agréable  et  prouffitable,  avons 
deiFendu  et  défendons  par  ces  présentes,  tous  geux  de  dez,  de 
tables,  de  pahnes,  de  quilles,  de  palet,  de  soûles,  de  billes,  et 
tous  autres  telz  geux,  qui  ne  cheeut  point  à  exercer  ne  habiliter 
uoz  dizsubgez,  à  fait  et  usaige  d'armes,  à  la  deffensc  de  uostre- 
dit  royaume,  sur  paine  de  quarante  sols  l'arisis  ,  à  appliquier  à 
nous,  de  chascun  et  pour  chascune  foiz  qu'il  y  encherra  :  et 
voulons  et  ordenons,  que  noz  diz  subgez  prennent,  et  entendent 
à  prenie  leurs  geux  et  esbatemeut,  à  eulz  excercer  et  habiliter 
en  fait  de  trait  d'arc  ou  d'aibalestres ,  es  biaux  lieux  et  places 
convenables  à  ce,  es  villes  terrouoirs;  et  facent  leurs  dons  aux 
mieulx  traians,  et  leurs  fesles  et  joies  [)0ur  ce,  si  comme  boii 
vous  semblera.     , 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


l^î"  44^'  —  Procès -VERBAL  de  ('assemblée  tenue  en  parte- 
ment  (i),  sur  tes  difficultés  survenues  au  sujet  de  i' appel 
interjeté  par  des  seigneurs  gascons,  contre  ie  duc  do 
Guyenne,  fils  du  Roi  d'Angleterre. 

Paris,  2  ,  9,  lo  et  1 1  mai  lôôg.  (Cérémonial  français,  II,  p.  4^0.  —  Lancelot  ,• 
preuves  du  Mémoire  des  pairs ,  p.  585.  —  Grande  Chioniqae  de  Saiat-Denis, 
iol.Xlll,  V».) 

Le  second  jour  de  may  l'an  mil  trois  cent  soixanic-neuf,  se 
présentèrent  eu  parlement  contre  Edouard  prince  de  Galles  et 


décembre  ijSg,  mai  17G0  ;  l'édit  de  Louis  XVI,  du  i«'  mars  1781,  et  ordon. 
de  janvier  17S9. 

Les  jeux  publics  ont  été  défendus  par  la  loi  du  aô  juillet  1791,  tit.  i«',  art.  7 
et  10;  tit.  2,  art.  56  et  07,  et  par  le  décret  du  24  juin  1S06.  Par  l'art.  3,  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  les  autoriser  à  Paris  ;  quoiqu'il  ait  été  abrogé  par  les 
art.  4 10  et  ^jS  du  Code  pénal,  les  jeux  de  Paris  ont  continué  de  subsister.  Une 
ordon.  du  5  août  i8iS,  portant  mention  qu'elle  ne  sera  pas  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  consacre  cette  iuimoralité ,  malgré  les  réclamations  renouvelées  tous  les 
ans  dans  les  Cbambres.  (Isambert.) 

(1)  On  lui  donne  le  titre  de  Ht  de  justice.  —  C'est  la  première  fois  que  nous 
trouvons  cette  expression  ,  mais  elle  est  fausse  ;  le  président  Henrlon  observe  que 
le  premier  lit  de  justice  est  du  27  mars  i56j.  (Autorité  jud,,  p.  ôjj>. ,  note).  Le 
Répertoire  donne  aussi  le  nom  de  lit  de  justice  à  l'ord.  du  28  août  lôâg.  — 
Il  paraît  qui;  Charles  V,  depuis  Us  États  par  lui  liiâUs  sous  le  Roi  Jean,  n'o- 

2t  * 
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duc  de  Guyenne,   le  comt,e  d'Aimaignac,  messire  Jean  d'Ar- 
mai^nac,  le  seigneur  de  Labret,  el  plusieurs  autres  nobles,  con- 


gail  plus  assembler  les  États-généraux  :  celle-ci  n'est  qu'une  assemblée  de  no- 
tables ;  on  n'en  connaît  pas  bien  la  composition. 

Voici  ce  qu'en  dit  Secousse ,  préface  du  tome  VI  de  la  Collection  des  or- 
donnances. 

«Il  est  difficile  de  décider  si  cette  assemblée  doit  être  mise  au  rang  des 
«États-généraux,  ou  si  ce  fut  seulement  un  de  ces  conseils  extraordinaires,  que  m  s 
iRois  convoquaient  quelquefois,  lorsqu'ils  avaient  à  délibérer  sur  ces  affaires 
«majeures  d'où  dépendent  le  bonheur  et  l'état  de  tout  un  royaume.  Ce  qui  me 
7>  déterminée  à  la  mettre  au  rang  des  États-généraux ,  c'est  que  non-seulement  elle 
»fut  composée  de  trois  ordres,  mais  qu'il  y  as!.ista,  disent  les  Chroniques  de 
«Saint-Denis,  des  personnes  envoyées  par  le  clergé  et  par  les  villes.  Cette  dé- 
«putalion  est  ce  qui  caractérise  les  assemblées  des  États-généraux,  et  qui  les 
»  distingue  des  assemblées  des  notables,  qui  ne  sont  formées  que  de  ceux  que  le 
»  Roi  a  nommés  pour  y  assister,  et  des  conseils  extraordinaires.  » 

Secousse,  à  la  fin  de  sa  note,  convient  qu'on  peut  la  considérer  comme  une 
assemblée  de  notables. 

Celte  assemblée  des  États-généraux,  dit-il,  (si  néanmoins  on  doit  lui  donner 
celle  qualification)  fut  la  dernière  qui  se  tint  sous  le  règne  de  Charles  V. 

Une  première  lettre  du  Roi  d'Angleterre,  ou  de  son  conseil,  qualifiée  bulle, 
ou  cédule,  remise  aux  messagers  du  Roi  de  France,  répond  aux  griefs;  que,  par 
le  traité,  celui-ci  avait  renoncé  aux  ressort  et  souveraineté ,  que  c'était  le  prix 
de  la  renonciation  du  Roi  d'Angleterre  au  titre  de  Roi  de  France.  Cette  réponse 
était  très-pacifique. 

La  réponse  du  Roi  de  France  délibérée  en  son  conseil  le  21  mai  lôCg.  est 
extrêmement  longue.  On  y  dit  entre  autres  choses  :  «  que  le  Roy  d'Angleterre, 
»ne  son  conseil  ne  se  doivent  point  merveillier  de  ce  que  le  Roy  de  France 
»a  rcceu  les  appcllacions  dessusdictes,  car  par  le  traictie  de  la  p,iix  le  Roy  Jehan 
n  donc  Dieu  avt  l'ame  avait  promis  de  surseoir  de  user  des  dictis  souverainetés 
»et  ressers  jusques  a  la  Saint  Andry  qui  fus  l'an  Isi,  si  comme  par  le  tniictie 
ndela  dicte  paie  peult  apparoir  et  par  especial  en  une  lettre  en  laquelle  est 
I)  contenue  la  cause.  C'est  assavoir  et  ne  peut  refuser  les  appellations  veues  les 
sgouvcrainetts  et  rrquesles  d'icelles  appellations  qu'il  ne  leur  faulsist  de  justice 
net  qu'il  ne  pechast  moi  tellement  veu  ledit  traictie,  et  ainsi  le  trcuve  le  Roy 
i)de  France  et  a  sou  conseil  de  bouche  eue  sur  ce  meure  délibération  par  plu- 
»  sieurs  fois  si  comme  les  messagicrsdu  Roy  de  France  lont  plus  plainement  dit  au 
»Roy  d'Angleterre  et  a  son  conseil  de  bouche  et  se  le  Roy  de  Franco  se  est 
«déporte  par  aucun  temps  de  user  des  dictes  souverainetés  et  ressors  depuis  le 
«temps  dessusdit  quil  ne  le  povoit  faire,  de  tout  a  il  fait  grcgneur  courtoisie  au 
»  Roy  d'Angleterre.  Se  il  n'avait  pas  autrefoys  este  somme  d'aucunes  appella- 
i>  lions  par  la  manière  qu'il  a  auttrefois  par  le  dit  conte  d'Armignae  «t  aultres 
«appellaiions  et  pour  bien  de  paix  la  dissimule  par  aucun  temps  tant  comme 
»  il  a  peu  bonnement  ja  soit  ce  que  faire  le  peust  comme  dit  est  devant.  Et 
«quant  ad  ce  que  contenu  est  audit  article  que  ledit  conte  d'Armignae,  le 
«sire  de  Labrcl  il  aullios  subgets  d'Acquitaine  ont  l'ait  hommage  au  Roy  d'An- 
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suis,  consulats,  el  communaulez  du  duché  de  Guyenne,  les- 
quels avoienl  appelé  dudit  duc  de  Guyenne. 


..letcrrc  cou.me  a  seigneur   souverain   et   lige   contre   toutes   P-'^^^^    \"';^ 
4ui.se  vivre  et  mourir.  Et  au  prince  ont  fait  hommage  sauvée  et  réservée 
•  souveraineté  du  I\oy  d'Angleterre. 

.Responce  que  le  sire  de  Labret,  et  le  conte  d'Armignac  sauve  la  E^^^^ ^^' 
.proposans  ne  le  dient  pas  ainsi,  aincoîs  ont  dit  au  Roy  que   en  ^-^J^ 
.Lee  au  prince  ils  dirent  expressément  selon  ce  que  lentencK.n  du  dit  t  aict.e 
.rfa pporLoit  et  rese.ve  a  eulx  leurs  privilèges  franchises  et  libertés  anceanes 
,si  avant  et  par  la  manière  que  leurs  prédécesseurs  les  avo.ent  eues  et  aboient 
.  jouy.   Et  c'e.t  trop  bien  a  présumer.  Car  le  mandement  que  le  Roy  de  France 
.Qst  aux  subgets  de  Guienne  de  faire  obéissance  au  Roy  d'Angleterre  estoient 
.  par  exprez  retenues  les   souverainetés  et  ressors  du  Roy  de  France  s.  comme 
.par  linrpcction  des  mandemeos  pcult  apparoir,  et  se  la  dicte  reservacion  ny 
Just  si  V  fust  elle  entendue  de  raison  puisque  le.  Roy  de  France  ne  transpor- 
»loit  icelles  souverainetés,  et  se  le  dit  conte  d'Armignac  ou  -^^f  ^«/^^°^^°^;^  ' 
.aultrement  si  ne  leur  vouldroit  soubstenir  ne  le  dit  Roy  d'Angleterre  ne  le 
.pourroit  recevoir  par  la  manière  quil  maintient  que  ce  ne  fust  contre  le  traie 
.lie  de  la  paix  et  aussi  ne  le  faisoit  le  prince.  En  ce  faisant  ont  clerrement  et 
.notoierement  entreprins  sur  la  souveraineté  du  Roy  de  France,  et  eu  p  u.ieurs 
.aultres  manière..  Car  par  le  traictie  de  la  cause.  C'est  assavoir  les  dictes  sou- 
.veraineles  et  ressors  demouront  au  Roy  de  France  au  tel  estât  comme  elles 
«tstoient   au  temps   du  dict  traictie  de  la  paix  sans  ce  qu'elles  puissent  estie 
.dictes  ne  députées  ne  transportées  au  Roy  d'Angleterre  par  lettres  quelconques 
.compriuses  audit  traictie  données  ou  a  donner  par  le   dict  fait  se  le  Koy  ae 
.France  ne  le  fait  expressément.  Laquelle  chose  ne  fist  oncques.  Mais  requ.eit 
.le  Roy  d'Angleterre  et  son  conseil  par  la  dicte  bulle  que  le  Roy  de  France  lace 
«  les  renonciations. 

.Et  quant  ad  ce  que  contenu  est  au  dit  tiers  arlicle,  il  semble  au  Roy  d'An- 
.Meterre  que  la  recepcion  des  dictes  appellations  na  pas  este  bien  faicle  ne  si 
.oidonneement  ne  en  gardant  la  paix  et  lamour  comme  elle  doit  estre  par  le  dit 
.Uaiclie  et  par  les  aliances  faictcs  entre  les  deux  Roys. 

.Resnonse  que  sauve  la  grece  des  proposans  la  dicte  recepcion  a  bien  et  deu- 
.  ment  este  faicte  ne  le  Roy  de  France  .ne  la  povoit  ne  devoit  refuser  cou.me 
«dessus  est  dit  ne  en  ce  na  riens  fait  contre  la  paix.  Mais  selon  la  torme  et  te- 
.  neur  dicelles.  Et  quant  ad  ce  que  contenu  est  audit  article  que  ladicte  rccep- 
,tion  d'appel  a  bien  et  deuement  este  faite  a  grant  ivre  et  vitupère  de  la 
.maison  d'Angleterre  et  pourra  e.tre  occasion  de  grant  rébellion  et  aussi  d  ea- 
.fraindre  ladicte  paix  se  remède  ny  est  mys  briervement. 

.Response  que  en  ce  faisant  le  Roy  de  France  na  fait  ne  voulu  faire  aucune 
.iniure  au  Roy  d'Angleterre  ne  à  aultres.  Caries  choses  qui  sont  faictes  par  justice 
.et  selon  raison  et  excusacion  de  d.oit  ne  peuvent  causer  injure  de  deshonneur 
.et  aussi  ladicte  recepcion  d'appel  ne  donne  aucune  occasion  de  rebeUion  aux 
.subgetE  ains  donne  occasion  de  obéissance.  Car  appel  est  remède  de  benelice 
.de  droit  et  pour  tarder  les  subgetz  doppression  et  pour  hoster  toute  vojc 
•  de  fait  et  aussi  !c  Rny  de  France  en  ce  faisant  na  donne  aucune  occasion  ae 
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Le  mercretly  ncuneme  jour  dudit  mois  de  may  veille  de  l'As- 
cension l'ail  dessusdit,  le  Roy  de  France  Charles  fut  en  I4 
chambre  de  parlement,  eu  la  manière  que  les  Rois  de  France 
y  ont  accouslumé  d'estre. 

Et  la  Rçinc  Jeanne  assise  de  coslé  le  Rov. 


j) cnfrainrlre  la  paix  pour  ce  que  dit  est,  et  parce  ne  aullreraent  ne  vouidroit 
»  donner  cause  11c  occasion. 

i)Et  quant  ad  ce  que  contena  est  au  dit  article  que  le  Roy  d'Angleterre  se 
>cst  bien  déporte  de  soy  appeller  et  tenir  pour  Roy  de  France  cl  que  aussi 
obien  se  peust  cstre  déporte  le  Roy  de  France  de  faire  les  dictes  appellations. 

»Rcsponse  que  ses  deux  choses  sont  despareilles,  car  appeller  et  nommer 
s  Roy  de  France  regarde  la  voulenté  et  interest  seulement  du  dit  Roy  d'An- 
sgleterre.  î.iais  recevoir  les  dictes  appellations  ne  regarde  pas  seulerat-nt  lin- 
»  turcst  du  souverain.  Biais  regarde  seuliement  iinterest  des  subgcts  appellans 

•  aOln  quilz  soient  pourveuz  contre  les  oppressions  des  seigneurs  demourczet  ponr 
»ce  a  la  requcste  et  instance  des  appellans  et  comme  contran  a  faire  justice 
»a  receu  le  lîoy  de  France  les  dictes  appellations  donne  rescript  a  icelles  et 
tfait  ce  que  siigncur  souverain  peult  et  doit  faire  en  tel  cas  par  justice  et 
«par  raison  et  na  en  liens  use  de  voye  de  fait.  Et  quant  ad  ce  que  contenu 
»eiit  en  la  fin  du  dict  article  que  se  le  Roy  vcult  reparrcr  les  attentats  et  rc- 
»  mettre  les  iippeaulx  en  lobeissance  du  Roy  d'Angleterre  et  faire  lis  renoc- 
BOîations  qui  sont  a  faire  de  sa  partie  et  tout  ce  que  faire  devera  de  sa  partie 
»  par  le  traiclie  de  la  paix. 

sRcsponsc  que  sauve  la  grâce  des  proposans  loffrc  ou  conclusion  dessus  dicte 
D  nest  pas  raisonnable  par  plusieurs  raisons.  La  première  raison  car  le  Roy  de 
«France  ne  fait  nulz  attenptatz  contre  la  dicte  paix  et  aussi  par  les  dictes  ap- 
"pellations  les  appellans  sont  exemps  du  Roy  d'Angleterre  et  du  prince  de 
»  ( ralles  son  fils  et  dcmourent  en  lobeissance  du  Roy  de  France  et  aussi  il  est 
»  lenu  de  les  remettre  en  lobeissance  du  Roy  d'Angleterre  ou  du  prince  sil  csloit 
Kcongncn  des  appellations  quil   fust  dit  ou  juge  que  ilz   eussent  mal   appelle 

•  auquel  cas  le  Roy  se  ainsi  escoit  feroit  sus  ce,  ce  quil  deveroit  aussi  comme 
»  il  a  r.coustiime  de  faire  en  cas  semblables, 

»  La  seconde  raison  car  le  Roy  de  France  par  le  traictie  de  la  paix  n'est 
»  pas  tenu  de  renoncer  premièrement  m  avant  le  Roy  d'Angleterre  ne  pre- 
rmierement  ne  doit  pas  envoler  ses*  lettres  aincois  par  certaine  aultre  forme 
«  quil  nest  contenu  en  loITre  du  Roy  d'Angleterre. 

D  La  tierce  raison  que  le  Roy  d'Angleterre  ne  offre  pas  a  faire  les  renoncia- 
»  lions  qui  sont  a  faire  de  sa  partie  suppose  que  se  le  Roi  de  France  le  fist  de  sa 
'■partie.  At  coys  dit  Je  conseil  du  Roy  d'Angleterre  quilz  pensent  que  le  Roy 
Dd'Ang'elcrre  les  face.  Laquelle  chose  ne  soufUst  pas  considère  la  foi-nie 
»du  tiaiclie  de  la  paix  faisant  mencion  des  dictes  rcnonciatious, 

»La  quarte  raison  car  le  Roy  d'Angleterre  ne  olfre  pas  cnvoier  les  personnes 
«devant  lesquelles  le  Roy  de  France;  devoit  fiire  les  dictes  renonciations,  et  aussi 
«ne  requieit  pas  le  Roy  de  France  quil  lui  envoie  personnes  devant  lesquelles 
»il  le  fera  lesquelles  il  convient  par  le  traictie  de  la  paix,  n  etc. 

(Extrait  de  la  Grande  Chronique  de  Saint-Denys.) 
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El  le  canlinal, (le  Beauvais  chancellicr  «le  France  au  dessous, 
au  lie'.i  aii([uel  sied  le  premier  président. 

Et  de  ce  rang  seoient  les  archevesqnes  de  Rheims,  de  Sens, 
et  de  Tours,  et  plusieurs  evesques  jusqu'au  nombre  de  quinze. 

Et  plusieurs  abbez  et  autres  gens  d'églîse,' envoyez  à  celle  con- 
vocation ,  seoient  es  bancs  et  par  terre. 

Et  au  rang  où  siéent  les  laiis  de  parlement,  seoient  les  ducs 
d'Orléans,  et  de  Boiirgongne,  le  co:nte  d'Alcnçon,  le  comte  d'Eu, 
le  comte  d'Estampes,  tous  des  fleurs  de  lis,  et  jiîusieurs  aulres 
nobles. 

Et  aussi  y  avoit  en  ladite  chambre  gens  des  bonnes  villes  en- 
voyez à  ladite  assemblée,  et  autres  en, si  grand  nombre  que  loute 
la  clurabrc  estoit  pleine. 

Et  là  fit  dire  et  exposer  le  Roy  par  ledit  cardinal,  et  après  {)ar 
messire  Guillaume  de  Dormaus  frère  dudit  cardinal,  comment 
il  avait  esté  requis  par  lesdits  appellans  du  duché  de  Guyenne 
de  recevoir  leurs  appellations  (i),  dont  dessus  est  fait  men- 
tion, et  comment  il  avoit  esté  consseiilé  de  les  recevoir,  et  qu'il 
ne  les  pouvoit,  ne  devoit  refuser  :  et  pour  ce  les  avoit  rcceu , 
et  donné  adjournemens  aux  appellans  contre  ledit  prince  :  com- 
nient  pour  celle  cause  et  pour  autres,  le  Roy  d'Angleterre  avoit 
envoyé  pardevers  le  Roy  de  France  :  et  comment  le  Roy  de 
France  avoit  envoj^é  en  Angleterre  les  comtes  de  Tancarville, 
et  de  Sarrebruche,  messire  Guillaume  de  Dormans  et  le  doyen 
de  Paris.  Et  fit  dire  le  Roy  par  le  dit  messire  Guillaume  de  Dor- 
mans les  responses  qu'il  avoit  faites  au  Roy  d'Angleterre  sur 
ses  requestes;  et  aussi  les  requestcs  qu'ils  hiy  avoient  faites  pour 
le  Roy  de  France,  et  les  responses  qu'avoit  fait  sur  !e  tout  le 
conseil  du  Roy  d'Angleterre.  Et  lut  dit  par  la  bouche  du  Roy  à 
tous,  que  s'ils  voyoient  qu'il  eust  fait  chose  qu'il  ne  dcust,  cpi'ils 
le  dissent,  et  il  corrigeroit  ce  qu'il  avoit  :  car  il  n'avoit  fait  chose 
qui  bien  ne  peust  se  redresser  s'il  y  avoit  deffaul,  ou  que  trop 


(i)  Tel  était  le  droit  féodal  d'alors;  mais  ii  est  évident  qu'il  y  a  înconipatibi- 
lité  entre  les  fonctions  de  la  royauté,  auxquelles  est  attaché  le  caractère  d'in- 
violabilité, et  le  servage  féodal.  C'est  pourquoi ,  par  le  traité  de  Bretigny,  le 
Roi  de  France  ,  avait  renoncé  à  sa  suzeraineté.  Celte  remarque  a  été  faite 
h  l'occasion  du  duc  de  Valentinois,  prince  souverain  de  Monaco,  relevant 
de  la  Sardaigne,  et  néanmoins  pair  de  France.  —  V.  note  sur  l'art,  i",  n"'4» 
du  traité  du  20  novembre   i8»5.   (Isambert.) 
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.en  eust  fait  :  et  fut  dit  à  tous  tant  par  le  Roy,  comme  pai  le  dit 
cardinal,  que  chacun  y  pensast,  et  que  le  -vendredy  ensuivant 
ils  fussent  derechef  bien  matin  en  ladite  chambre,  pour  dire 
leur  avis  sur  ce. 

Le  jeudy  ensuivant  jour  de  l'Ascension  de  relevée,  le  Roy, 
la  Reine  Jeanne ,  et  grand  nombre  de  conseillers  du  Roy,  tous 
les  prélats  el  les  nobles  (i)  furent  derechef  assemblez  en  ladite 
chambre  de  parlement  :  et  dit  le  Roy,  et  fit  dire  par  le  car- 
dinal, et  par  messire  Guillaume  de  Dormans,  son  frère,  les 
causes  pour  lesquelles  il  avoit  receu  les  appeaux  faits  du  prince 
et  de  ses  officiers,  par  lesdits  comte  d'Armaignac ,  le  seigneur 
de  Labret,  et  leurs  adherans;  et  dit  lors  le  Roy  qu'il  vouloit 
avoir  leur  conseil  et  advis  sur  ce,  s'il  avoit  failly  ou  erré  en 
aucune  chose  :  lesquels  tous  d'un  accord,  et  chacun  par  sa  bou- 
che, respondirent  que  le  Roy  avait  raisonnablement  fait  ce  qu'il 
avoit  fait,  et  ne  le  devoit,  ne  pouvoit  refuser:  et  que  si  le  Roy 
d'Angleterre  faisoit  guerre  pour  cette  cause,  iuduement  la  feroit 
et  sans  raison. 

Le  vendredy  matin  ensuivant  onziesme  jour  dudit  mois  de 
may,  le  Roy,  ladite  Reine,  les  prélats,  les  nobles,  et  les  bonnes 
viles  furent  assemblez  derechef  en  ladite  chambre  de  parle- 
ment, et  furent  tous  d'accord  par  la  manière  qu'ils  avoient  esté 
le  jour  précèdent  à  la  relevée  :  et  après  furent  loues  les  responses 
•joi  avoient  esté  advisées  pour  faire  au  Roy  d'Angleterre  sur  la 
bulle  ou  cedulle  qui  avoit  esté  baillée  aux  gens  du  Roy  de 
France  en  Angleterre  :  lesquelles  responses  furent  approuvées  de 
tous  ceux  de  ladite  assemblée;  et  si  fut  ordonné  que  le  Roy  les 
envoyeroit  eu  Angleterre  au  conseil  du  Roy  d'Angleterre;  et  ainsi 
fut  fait. 


^•.  4^7*  —  Lettres  portant  que  ics  cliambetlans  (2),  et  autres 
officiers  des  princes  du  sang ,  n'' auront  aucune  jurisdiclion 
criminelle  sur  ceux  de  la  maison ,  au  préjudice  du  prévôt 
de  Paris. 

^'incennes,  20  mai  lôfjg.  (C.  L.  V,  170.) 

<Charles,  etc.  Comme  à  cause  du  demaine  de  la  couronne  de 
France,  la  jurisdiction  ordinaire  de  noire  bonne  ville  do  Paris, 


{1)  Les  gens  du  tiers-état  ne  fcircnt  mandes  que  le  ii.  (Isaniljert.) 

(2)  V,  ootes  sur  l'ordun.  de  riiilipi'c-Ie-IIardv,  d'août  n~i,  A'ous  n'avons  jm 
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avecques  la  congnoissance,  pugnicion  et  correction  de  tous  clelis 
et  maléfices  faiz,  perpétrés  et  commis  en  notredicle  ville,  par 
quelque  personne  que  ce  soit,  apparliengne  et  soit  deue  de 
plain  droit,  à  notre  prevost  de  Paris,  de  plain  droit  pour  nous 
CD  notre  nom  ;  et  ainsi  en  aient  usé  nos  prevosts  et  oificiers,  qui 
ont  esté  par  si  long  temps,  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire; 
neanlmoinz  les  maistres  ou  gouverneurs  des  hoslels  d'aucuns 
seigneurs  de  notre  lignage,  et  autres,  s'efforcent  d'avoir  et  re- 
tenir par  devers  eulz,  la  congnoissance  des  gens  de  leurs  hos- 
telz,  quant  ilz  ont  rnesprinz  et  delinqué,  en  notre  dicte  ville  : 

Savoir  taisons  à  tous  preseus  et  à  venir,  que  notre  entention 
n'est  ne  ne  fu  oncques,  que  des  dcliz  et  mesprentures  faictes  en 
notre  dicte  ville,  lesdiz  seigneurs  ou  leurs  gens,  comme  leurs 
chambellens,  maistres  de  leurs  hostelz,  gouverneurs  ne  offi- 
ciers, en  eussent  ou  aient  la  congnoissance  par  quehiue  voie 
ou  manière  que  ce  soit; 

Maiz  voulons ,  déclarons  et  ordonnons  de  notre  certaine  scien- 
ce, plaiime  puissance  et  auctorité  loyal,  ycelle  estre  deue  et  ap- 
partenir à  notre  prevost  de  Parie,  qui  pour  le  temps  est,  et  qui 
pour  le  temps  à  venir  sera ,  sens  ce  que  ilz  soient  tenus  de  eu 
faii-e  aucun  renvoy  ou  rémission  aux  dessusdiz ,  ne  à  aucun 
d'eux;  se  ce  n'esloit  toulesvoles  q.i'ilz  montrassent  en  ce  avoir 


trouver  telle  de  la  régence  de  Philippe-de- Valois,  de  i3i6,  portant,  suivant 
Guyotf  Nouv.  Rép.,  V"  Chamtellan ,  que  le  grand  chanibcilan  ne  pourra 
sceller  ni  signer  lettres  de  justice  ni  de  bénéGccs,  ni  aucune  autre  chose,  sinon 
lettres  d'état  ou  mandement  de  venir.  On  croit  que  cette  charge  est  la  plus 
ancienne.  Grégoire  de  Tours  parle  des  chambellans.  11  a  la  surintendance  sur 
tous  les  ofllciers  de  la  chambre  du  Roi.  Quand  le  Roi  s'habille,  le  grand 
chambellan  lui  donne  sa  chemise;  au  sacre,  il  lui  chausse  ses  boltines.  Il  siège 
derrière  le  trône.  11  ensevelit  le  Roi.  Les  marques  de  sa  dignité  sont  deux  clés 
d'or.  Autrefois  le  grand  chambellan  était  du  conseil  privé;  il  était  chargé  du 
scel  secret;  il  était  exempt  des  droits  du  scel  royal  (ord.  de  Charles  VI,  de 
i586);  il  avait  la  clé  de  la  cassette.  A  l'hommage  fait  par  le  duc  de  Gujennc, 
en  i53o,  le  grand  chambellan  acceptait  au  nom  du  Roi.  11  en  fut  de  même 
à  l'hommage  rendu  à  Charles  V  par  le  duc  de  Bretagne.  V.  Guyot,  Traité  des 
olficcs,  ouvrage  rare,  interromjiu  par  la  révolution.  Cette  charge  tomba  avec 
la  royauté.  Elle  fut  rétablie  par  le  sénalus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  tit. 
(k  V .  l'ordon.  du  i^'  novembre  1820,  et  spécialement  l'art.  G  et  le  §  5.  11  y  a 
aujourd'hui  un  grand  chambellan,  quatre  premiers  gentilshommes  de  la  cham- 
bre, quatre  premiers  chambellans  et  trente-deux  gentilshommes,  quatre  pic- 
miers  valet»-de  chambre,  etc.  Le  chambellan  n'a  plus  aucune  jurisdiclion.  F. 
aussi  l'ordon.  du  27  septembre  i8i4,  oniisc  au  Bulletin  des  lois,  Coikclion 
l'^ambeit,  i8iG,  p.  6jG.  (liaraberl.) 
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tiltre,  privilège  ou  lettres  faisans  de  ce  expresse  mencion ,  et 
de  date  précèdent  ces  présentes;  onquel  cas  nous  voulons,  que 
vous,  leursdiz  liltres,  privilèges  ou  lettres,  et  oy  notre  procu- 
reur général  en  notre  court  de  parlement,  bonne  raison  et  ai;- 
complissement  de  droiture  soient  sur  ce  faiz  entre  les  parties , 
par  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  notre  dit  parle- 
ment, qui  ad  présent  sont,  et  qui  pour  le  temps  à  venir  seroa  t, 
sens  procès  ou  figure  de  jugement  : 

Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait;  nonobstans  mandemems, 
ordonnances  ou  deffenses,  et  lettres  subreptices  empêtrées  eu 
à  empêtrer  au  contraire. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
lettres,  Donné  au  bois  de  Vincennes,  etc. 


N\  448.  —  Lettres  "portant  qu'il  sera  ajouté  aux  Vidirans 
des  tares  de  f  hôtel  Dieu  de  Paris,  ia  même  foi  qu'aux  ori- 
ginaux, lesquels  néanmoins  seront  produits  en  justice  en 
cas  de  procès. 

Paris,  2  0  mai  lôGg.  (C.  L.  VI,  49S.) 


N".  4'i9-  —  Lettres  portant  qu'il  ne  pourra»  sous  aucun 
prétexte,  être  levé  d'impôt  dans  te  Pontfiieu  qu'au  profit 
ou  du  consentement  des  hahitans. 

Paris  ,  mal  lôCg.  (C.  L.  V,  176  et  6S9.) . 


N".  430-  —  Lettres  qui  fixent  la  marque  des  draps  de  Ckâ- 
ions-sur-Marne,  et  qui  fixent  le  salaire  des  ouvriers. 

Vincennes,  mai  lôôg.  (C.  L.  V,  195.) 


N°.  45'»  —  Of.donîîakce  portant  révision  des  commissions  des 
sergens  à  cheval  et  à  verge  du  Chûtclet  de  Paris,  leur  fixa- 
tion à  120,  avec  faculté  à  ceux  qui  excèdent  ce  nombre, 
d'exercer,  leur  vie  durant,  mais  sans  pouvoir  résigner  (1), 
ce  qui  leur  donne  te  droit  d'instrumenter  exclusivement 
dans  Paris  et  sa  Ijanlieue. 

Paris,  juin   1ÔG9.  (C.  L.  V,  ig'i.) 
(1)  Lfs  autris  U'  pouvaient  donc;  ainsi,  le  principe  de  la  transmissibililc  des 
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N".  4^2,  —  Lettres  qui  nomment  le  comte  de  Pardiac,  à 
l'effet  de  traiter  avec  les  nobles  et  communes  du  duché  de 
Guyenne,  qui  voudront  se  soustraire  à  l'obéissance  du 
Roi  d'Angleterre j,  et  qui  lui  donnent  pouvoir  d'accorder 

des  privilèges  (i). 

Paris,  11  juia  lôGg.  (C.  L.  VIII,  ôo.) 


N".  405.    —   Lettres  sur  ia  pêche  des  rivières  (2),  dans  la 
vicomte  de  Paris. 

Paris,  juillet  loGg.  (C.  L.  Y,  207.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  à  nous 
avoir  esté  exposé,  que  de  la  partie  des  povres  pescheurs  de 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  des  villes  d'environ  et  de  la  viconté  de 
Paris,  disans,  que  ja  soit  ce  que  en  tous  temps,  soit  le  mestier 
de  pesclierie  de  Poisson,  en  saison,  pour  le  vivre  et  sustentaeion 
d'un  chascun  qui  en  voelt  et  poet  user,  dont  plusieurs  bonnes 
gens  prendent  communément  leur  soustenement ,  qui  de  chars 
cl  de  volalles  se  astiennent  par  devocion ,  par  veux  ou  autre- 
ment; et  pour  ce,  aient  de  accoustumence  lesdis  exposans,  de 
pescher  pour  gaignicr  leur  povre  vie,  et  le  gouvernement  de 


oDBces  ministériels  existait  déjà.  Supprimé  le  27  mars  1791,  il  a  été  rétabli 
par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1S16.  Quant  à  la  vénalité  des  offices  de  magis- 
trature, on  croit  qu'elle  remonte  à  l'ordon.  ou  arrêt  du  28  mai  1^59  ci-dessus, 
p.  55.  Elle  a  été  définitivement  abolie  par  l'art.  7  des  lois  du  4  août  17-^9. 

f^.  sur  le  nombre  et  le  salaire  des  sergens,  art.  i»'  de  l'ordon.  de  novembre 
)5o2;  celle  de  juin  iSog. — Par  l'ordon.  de  décembre  1017,  la  réduction  fut  fait<> 
par  voie  d'éliuiinaiion.  F.  l'art.  3  de  l'ordon.  du  25  février  i3i8,  et  l'ordon.  de 
juin  lôai,  et  notes  sur  l'ordon,  du  27  juin   1S21.  (Isambert.) 

(1)  Le  Roi  d'Angleterre  était  seigneur  légitime  de  la  Guyenne.  C'est  donc  un 
pouvoir  donné  à  l'eliet  de  laiie  révolter  ses  sujets  contre  lui,  ce  qui  est  ré- 
prouvé par  le  droit  des  gens.  F.  ci-après,  à  la  note,  p.  ôôg.  [Idem.) 

(2)  F.  l'art.  127  des  étab'.issemens  de  Saint-Louis,  1270,  tom.  II,  p.  525; 
l'ordon.  de  1  292 ,  p.  G91  ;  l'ordon.  du  5  mai  1Ô17,  sur  la  police  de  la  pêche  dans 
la  rivière  d'Yonne;  l'ordon.  du  26  juin  1026,  sur  la  pfche  en  général,  et  celle 
du  16  août  i5445  sur  la  pêcbe  dans  la  rivière  de  Somme.  De  plus,  les  ordon. 
de  i5>5,  art,  89,  92;  de  1597,  art.  ôiS,  09;  l'ordon.  de  16C9,  lit.  26,  arl.  17 
et  18;  arrêt  de  1701,  172G,  1731,  1755;  déclaration  de  1773;  les  décrets  des 
20  août  1^92  et  3o  juillet  1793,  portant  abolition  du  droit  exclusif  de  pêche; 
arrèlé  directorial,  du  28  messidor  an  VI;  loi  du  i4  floréal  an  X;  arrêtés  con- 
sulaires, des4  brumaire  et  17  nivùse  an  XII ,  et  enfin  les  arrêts  du  conseil  d'État, 
tilts  dans  le  recueil  de  Bcaujrillart,  I,  697,  et  II,  56.  [Idem.) 
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leurs  femmes  et  enfans,  chascun  jour  l'année,  durant  que  l'en 
peut  bonnement  entrer  en  eauë;  néant  moins  les  maislres  de 
nez  eauex  et  tores,  depuis  un  peu  de  temps  et  nouvellement, 
leur  wellent  interdue,  defendie  et  faire  chômer  de  peschier, 
depuis  le  my-mars  jusques  à  my-mai,  en  quel  temps  le  mestier 
de  pescherie  est  moult  neccessaire  à  la  substantacion  du  pue- 
pie;  et  traictier  les  wellent  tous  generalment  à  amende  pour 
avoir  pesché,  disans  que  il  ne  povoient  mettre  eu  rivière,  de 
jour  ne  de  nuis,  par  le  temps  dessus  dit,  aucuns  engins,  vrins, 
lignes,  hamessons,  verneux  ne  autres  engins  quel  qu'ils  il  soient, 
comment  que  à  tout  engin  loisible  et  acoustumé  de  temps  an- 
cian,  eulx  aient  acoustumé  et  usé  de  mestier  de  pescherie,  le- 
dit temps  durant,  comme  il  font  es  autres  saisons  de  l'an;  par 
lequel  interdit,  demouroit  le  vivre  de  partie  du  peuple,  qui 
souvent  en  est  en  partie  gouverné;  et  aussi  les  dis  exposans  ne 
se  sauroieut  de  quoy  gouverné,  s'il  les  convenoit  estie  oiseux, 
et  cesser  de  leur  mestier  par  si  long  temps;  et  pour  ce,  nous 
ont  humblement  supplié,  que  de  noslre  grâce  leur  vosissiens 
ottroïer,  que,  nonobstant  la  dicte  défense  et  interdit,  eulx  puis- 
sent pescher  par  ledit  temps ,  depuis  my-mars  jusques  à  my-may, 
en  la  manière  qu'il  ont  fait  du  temps  de  nos  prédécesseurs  et 
du  nostre;  c'est  assavoir,  à  banc,  mooles,  loyaux  de  hames- 
sons, à  toutes  esches  et  qui  ont  cour  en  toutes  saisons,  en  les 
mettant  ou  jetfant  en  l'cauë  de  jour,  et  les  y  laissant  la  nuit,  et 
recouvrant  landemain  de  jours,  eu  la  manière  que  il  ont  acous- 
tumé d'ancienneté  : 

Nous  ad  certes,  ces  choses  considérées,  et  desirans  de  nostre 
cuer,  le  bien  et  profit  de  nostre  menu  peuple,  et  que  un  chascun 
en  droit  soy,  soit  gouverné  et  maintenu  selon  les  bons  ancians 
usages  de  nos  prédécesseurs,  tousjours  de  nostre  povoir,  à  l'aug- 
nientaliou  du  bien  publique,  avons  ottroïé  et  ottboïoss  aus  dis 
supplians,  de  grâce  especial,  certaine  science,  auctorité  et  puis- 
sance royal. 

Qu'il  puissent  pescher  et  user  du  mestier  de  pescherie  ,  en 
tous  temps  de  l'an  ,  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  ont  ac- 
coustumé  d'en  user  du  temps  de  noz  prédécesseurs  et  du  nostre  , 
jus(jues  à  oris;  nonobstant  l'interdit  et  défense  dessus  dit,  à 
culx  fais  par  les  dis  maistres  de  nos  eauës  et  fores,  ausquelz  et 
à  tous  les  justiciers  et  officiers  de  nostre  royaume,  preseus  et 
avenir,  ou  à  leurs  lieuxleuans,  el  à  chascun  d'eulx,  ainsi  que 
h  lui  apparlendra,  nous  donnons  en  mandement  par  ces  pre- 


SEPtEMBEE     1069.  ^^-^ 

sente?,  que  lesdis  supplians  et  chascun  d'eulx,  il  lessent  et  fa- 
cent  à  plein  joïr  et  user  de  nostre  présente  grâce,  sens  les  con- 
traindre, molester  ou  empeschier  pour  le  temps  passé,  présent 
ou  avenir,  en  aucune  manière  contre  la  teneur  d'icelle;  et  se 
aucune  chose  est  faicte,  attenté  ou  innové  comment  que  ce 
soit  au  contraire,  si  le  ramainent  et  facent  ramener  sans  délai, 
au  premier  et  deu  estât. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  mais, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  grant  seel  à  ces  présentes;  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  l'autrui  en  tontes. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  m.  ccc.  Ixix.  ou  mois  de  juillet , 
et  le  vi*  de  nostre  règne. 


N°  454.  — •  Lettres  portant  approbation  de  celtes  du  lieute- 
nant du  Roi  t  duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  par  lesquelles 
il  a  été  fait  remise  à  l'archevêque  de  Bourges,  des  peines 
par  lui  encourues,  à  raison  d'un  statut  synodal,  conte- 
nant peine  d'excommunication  contre  (es  juges  séculiers 
qui  faisaient  acte  de  jurisdiction  sur  les  clercs  accusés  de 
crimes,  statut  que  l'archevêque  lui-même  avait  révoqué  (  i  ), 
comme  attentatoire  aux  droits  de  la  puissance  temporelle. 

Rouen,  août  1ÔG9.  (C.  L.  V,  718.) 


N°.  455.  —  Mandement  portant  convocation  des  hourgeois  et 
gens  du  plat-Pays,  pour  la  guerre  contre  les  Anglais  (2). 

Sainte-Cathcriae-sur-Roucn ,  17  septembre  i56g.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi, 
Tîlres  concernant  l'Hist.  de  France,  Carton  92.) 

Chaules,  etc.  Nous  avons  entendu  que  noz  anemis  qui  sont 
es  parties  de  Calieis  et  en  autres  parties  du  royaume  veultent 


(i)  Il  s'était  excusé  sur  son  ignorance.  V.  l'ordon.  du  20  décembre  1820,  qui 
supprime  un  mandement  de  l'évèque  de  Poitiers,  à  peu  près  dans  le  même  cas. 
—  C'est  un  cas  d'ABcs,  art.  8,  loi  du  18  germinal  an  X.  (Isambert.) 

(2)  C'cbtun  arrière-ban.  y.  le  capitulaire  de  Cliaiieniagne ,  octobre  Si 2,  sur 
le  service  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  A  cette  éj)oque  aussi,  tous  les  Francs 
étaient  tenus  du  service  militaire,  à  l'exception  des  ecclésiiisliques;  Capitulaire 
de  8o5.  Depuis  la  5'  race,  la  milice  fut  divisée  en  trois  bans.  L'arrière-ban  n'é- 
tait convoqué  que  rarement,  par  le  Roi,  et  pour  une  guerre  étrangère,  non 
pour  ses  démêlés  avec  ses  vassaux.  Dès-lors  existait  le  privilège  des  défenseurs 


534  CHARLES     V. 

et  entendent  a  chevaucher  pour  grever  et  dommager  de  leuf 
povoir  nôtres  royaume  et  noz  bons  et  loyaux  subgez  pourquoi 
nous  qui  voulons  sur  ce  remédier  et  pourveoir  a  leurs  maies 
volentez  et  entreprises  vous  mandons  tant  esiroitlement  que 
nous  povons  et  commellons  par  ces  présentes  que  vous  fâchiez 
.solennement  publier  et  crier  en  tous  les  lieux  de  voire  bailliage 
accoustumez  à  l'aire  cris , 

Que  tous  bourgois  et  autres  gens  de  bonnes  villes  et  plat 
pais  dudit  baillagc  sur  quanque  chascua  se  peut  melTaire  en- 
vers nous  soient  armés  deuemelit  et  montés  et  les  antres  qui 
monteûres  ne  pourront  bonnement  avoir  soient  souffisamment 
armés  chascun  selon  sou  estât  et  sa  l'acuité  pour  résister  contre 
nozdits  anemiz  et  pour  en  l'aire  et  ordonner  ce  que  bon  nouz 
semblera  à  la  delence  de  notre  royaume,  e!i  contraignant  à  ce 
les  reflusans  et  chascua  d'eulx  par  toutes  les  voies  et  manières 
deùes  que  meslier  sera  de  ce  i'aire  vous  donnons  povoir  (i). 

Mandons  à  tous  noz  subgez  que  a  vous  en  ce  tiùsant  ob- 
beissent. 

N'.  4^6.   —  Lettres  'portant  exemption  d'impôts  aux  élève» 
de  V  Université  de  Paris. 

^'incennes,  26  septembre  i5G9.(C.  L.  V,  221.) 


de  la  patrie;  Charte  de  ii;)5.  Le  vassal  ne  pouvait  refuser  le  service  à  son  sei- 
gneur, établissomens  de  Saint-Louis,  1270,  cb.  61.  Les  nobles  seuls  étaient 
sujets  au  ban,  iùid. ,  et  cb.  107.  L'ordon.  du  12  juin  i5o2  exempte  du  scrv'ce, 
ceux  qui  ont  moins  de  100  livres  en  meubles.  F^.  art.  S  des  lettres  de  mai  i3i6, 
portant  dans  quel  cas  le  Roi  peut  convoquer  l'arrière-ban;  l'ordon.  de  i55!î ,  sur 
larrlère-ban  ci.1  perdue,  note,  p.  691,  t.  IV.  F.  les  ordon.  de  i4.n,  février  i^i- 
tt  i553,  mars  »54o,  février  \5-\-  et  i553,  juillet  i655,  et  janvier  i6()3.  Depuis 
(■ette  époque,  l'arrièie-ban  ne  fut  plus  convoqué,  et  fit  place  aux  milices.  La 
ïoi  du  19  fructidor  an  6  consacre  le  principe,  que  tout  Français  est  soldat,  et  se 
doit  à  la  défense  de  la  patrie.  —  La  force  armée  sédentaire  s'appelle  garde-na- 
tionale, et  l'autre  l'armée  active.  Art.  48,  loi  constitutionnelle,  du  22  frimaire 
an  8.  Le  sénatus-consulte  du  i3  mars  1812  a  divisé  la  garde-nationale  en  trois 
bans;  mais  depuis,  la  garde-nationale  a  été  rendue  à  son  organisation  municipale, 
par  l'ordon.  du  5o  septembre  1818.  La  dernière  loi  sur  l'armée,  après  celle  du 
10  mars  1818,  est  du  10  avril  iS23,  sur  les  véléians.  (isambert.) 

(i)  C'était  des  amendes.  —  Il  n'y  avait  pas  encore  de  loi  sur  la  désertion. 
(Idem.) 
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j^o.  ^5--.  —  Lettres  qui  accordent,  moijennant  finances,  à 
■2.1  hahUans  de  Paris,  le  droit  de  faire  de  ia  iierre,  à 
charge   de  ne   pas  employer  ensemble  plus  de  3o  inuids 

de  éled. 

VincenneSj  2C  septembre  lôGg.  (C.  L.  V,  222.) 


N".  458.  —  Lettres  portant  concession  de  privilèges  aux 
marchanda  de  Plaisance  en  Lombardic ,  qui  viennent 
commercer  à  H ar fleur  (i). 

Paris,  novembre  lôôg,  (C.  L.  V,  259.) 


N°.  459-  —  A(?TE  par  iequclle  Édivard,  B.oi  d'Angleterre ,  ex- 
pose ses  grit  fs  contre  Charles,  et  reprend  le  titre  de  Roi  de 
France. 

A  la  tour  de  Londres,  00  décembre  1069.  (Rymer,  tom.  YI ,  p.  613.  Édition 
de  Londres,  1708.) 

Edward,  par  la  grâce  de  Dieu,  Pioi  de  France  et  d'Engleterre  , 
et  seignur  d'irland,  a,  uostre  chère  et  foial,  le  seignur  de 
Salutz. 

Assez  et  notoirement  couuz  cornent  jadis  le  roialme  de 
France,  a  nos  acquis  et  devolut  corne  nostre  héritage  par 
droite  succession,  nous  pursuismes  mesme  nostre  droit  par  fort 
main,  pur  defaule  d'aulre  justice,  contre  Phelip  4g.  Valoys,  lors 
lorteuous  occupeur  du  dit  roialme,  et  puis  après  encontre  Johan 
son  fitz  successeur  en  vice. 

Et,  combien  qvte,  au  pleiser  de  Dieu,  le  dit  Johan,  par  fait 
de  guerre,  estoit  mys  et  renduz  en  nostre  poair  prisoner,  nient- 
mains,  pur  eschuer  effusion  du  sâuk  cristien,  a  la  révérence  de 
Dieu  et  de  la  seint  siège  de  Rome,  nous  entrasmes  treitee  de 
pees, 

Et  estoit,  par  mediacion  des  messages,  noslre  seint  piere  le 
Pape,  la  pees  ordenee,  soutz  cerleine  fourme,  entre  nous,  et  le 
dit  Johan,  et  Charles,  son  Fitz,  ja  torteuous  occupeur  du  dit 
roialme,  et  afferme,  [lar  seremeut  sur  le  corps  nostre  seignur, 
et  les  seinlz  ewangiles, 

(i)  Cette  ordon.,  en  26  articles,  contient  à  peu  piès  les  mêmes  dispositions 
que  celles  des  Italiens,  Castillans  et  Portugais,  f^.  tom.  IV,  p.  4iS,  notes  sur 
l'ordon.  de  novembre  xSSg,  el  ci-dessus,  p.  188.  (Isambert.) 
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Parmy  la  qnele  pees  les  ditz,  Johan  et  Charles,  estoient  le- 
nuz,  entre  les  autres  choses,  as  lieux  et  termes  acordes,  de 
nous  baiilier,  tout  plein ,  des  terres  et  possessions,  renonciacions 
des  sovcraineles  et  resorlz  faire,  certeines  sommes  de  monoie  a 
nous  paier,  et,  pur  l'acomplissement  des  dites  choses,  certeins 
hostages  a  nous  doner  , 

Adjoustes  par  exprès  cjue,  si  aucuns  des  hostages,  sanz  nostre 
congie,  s'en  départissent  de  nostre  hostage ,  ou  très  passassent, 
de  conipeller  les  departantz  de  retourner  en  nostre  hostage,  et  de 
subroger  aultrcs  ,  de  esgale  value,  en  lieu  des  mortz, 

Mais,  certes,  les  dilz  Johan  et  Charles  n'avoient,  sicom  il  ap- 
paru, ne  cure  de  garder  et  enlreiner  le  dit  acord ,  par  manere 
que  la  dite  pees  demaiidoit, 

Einz  lui,  susnomez  Charles,  pur  lieu  et  temps  covenables  et 
depar  nous  sovent  requis  sur  mesmes  les  choses,  nous  fist  au  dar- 
rein,  par  ses  messages  de  parole,  seulement  offrir,  pur  liveree 
des  terres,  et  pleine  deliverance  des  hostages,  certeines  terres, 
entrelessant  tout  oullrement  les  paiemenlz  de  les  sommes,  resti- 
tucion  et  subrogacion  des  hostages,  departiz  et  mortz,  et  les  re- 
uonciacions  avanlditz, 

Et  tant  corne  enti'e  nous  et  lui  avoit  este  trelement  et  parlance, 
et  pendante  sur  ce  response  finale,  laquele  il  nous  devoit  avoir 
donne  et  faite  a  la  feste  de  Pentecoste  darrein  passée,  dedanz 
quele  terme  riens  ne  dculs  avoir  eslee  innovez  ou  atlemptez 
d'une  partie  ne  d'autre, 

Desouz  la  demoeure  et  exspectacion  de  quele  response,  nous 
esperantz  sanz  fraude  bon  issue  de  la  pees,  si  fist  il  moût  grant 
defaute  devers  nous  par  colour  de  soverainte  etrfesort,  les  queux 
il  dit  a  lui  mesmes  appartenir,  et  les  queux,  par  sa  notoire  de- 
fault,  nous  demoerent,  prendre,  par  puissance  d'armes,  chaslialx, 
villes  et  Ibrteresces ,  a  nous  liverees  par  la  tretee  de  mesme  la 
pees,  tant  en  Aquitaigne,  coin  en  Ponlieu,  et  les  ad  appliqez  a 
ses  poair  et  signuris,  et  ensiles  détient  il  de  fait  occupez. 

Et,  que  pluis  est,  il  ad  fait  luer  cruelment  nez  gentz,  et  les  uns 
de  eux  mettre  en  tresfort  prisone,  et  s'afforce,  par  toutes  les 
voies  q'il  purra  deviser,  noun  pas  tantsenlement  a  destruire 
nous  et  noslre  trcscherc  fitz  le  prince,  eins  de  nous  et  toulz  les 
noz  ouster  de  tout  recordacion  et  mémoire, 

Enfreignant,  par  tiele  manere,  outrcmcnt  de  sa  part  la  sus- 
dite i»aix ,  latjucl  nous  ne  [)ensasmes  uncits  d'avoir  offendu  ne 


blemy  en  aucun  point,  corne  Dieu  le  sciet ,  en  cas  que  les  choses, 
a  nous  promises,  corne  dit  est,  nous  eussent  este  gardeez, 

Et,  estre  ce,  nous  fait  touîdis  force  et  guerre  overtement,  et 
par  tout  ce  q'il  ne  purrnit,  ne  ne  deveroit  faire  par  aucun 
colour. 

Es  pur  ce  que  lui,  devantdit  Charles,  runipue  par  lui  tout  ou- 
trement  la  paix  susdit,  ne  n'ad  temiz  a  nous  ,  ne  gardez  sa  foi  ne 
leultee,  einz  (ce  que  nous  en  desplest  a  dire)  Tad  bleiny  overte-» 
ment  et  violez,  come  dit  est, 

Par  ount  nous  ne  sûmes  arrîeremain  obligez  ne  tenuz  de  lui 
garder  foy  en  ce  cas.  mesraement  que,  en  fesant  le  serement,  sur 
la  paix,  nous  disismes  et  protestasmes  de  noslre  bouche,  et  ad- 
joustames  expressément  que  nous  ne  pensasmes,  ne  ne  veullienS 
unqes,  estre  par  nostre  serement  obligez,  si  noun  en  tant  que  les 
choses,  a  nous  promises  par  la  trciree  de  la  dite  paix,  nous 
feussent  par  les  ditz,  Johan  et  Charles,  de  point  en  point,  loial- 
ment  gardez. 

Si  avons  repris  lb  yovy  reîîomee  et  title  nu  Roi  et  du  RoiAL:ttÉ 
DE  Fbaxce,  les  queux,  avant  la  treitee  de  la  pees,  nous  usasmes 
come  nous  devions,  et  il  nous  leust  de  clere  droit,  et  as  quetts 

KOCS  NE  RENOSCIASMES  t'^QUES  TEISEBLEMEM  XE  EXPRESSEMEKT  , 

Et  pensons  a  pursuire  nostre  droit  en  ce  cas,  par  toutes  les 
bones  voies  que  faire  purrons,  et  de  contreester  et  reboter,  a 
nostre  poair,  la  malice  et  violence  du  dit  Charles,  a  Teide  de 
nostre  seignur  tout  puissant,  sicome  lui  plerra  a  uons  doner  la 
grâce. 

Toutes  les  queles  choses  nous  vous  signifions  en  vérité,  au  fya 
que,  par  tant  entrelessaut  chescune  manere  de  scruple  de  cons- 
cience, vous  soiez  excitez,  afforcez,  et  encoragez  a  demoerer 
toutdis  noz  vrays  et  loialx  subgietz,  et  de  faire  vestre  devoire,  et 
par  toutz  voz  subgietz  faire  aussi  envers  nous  et  nostre  dis  fitz  le 
prince,  come  promise  avetz  et  tenuz  y  estes;  de  quoi  nous  avons 
ferme  espérance  : 

Ne  ne  veuUez  croier  ne  accepter  suasions,  enformesons,  bealx, 
plauces,  ou  promesses  de  nuUui  que  vous  ad  par  cas  excitez,  oii  ' 
vous  purra  en  après  exciter,  au  contraire,  de  vous  métier  hors 
de  nostre  obeisance,  affection,  et  bon  amour;  car,  certes,  nous 
vous  monstrerons  et  ferrons  toutdis,  et  a  toutes  noz  bones  et  vrays 
subgietz,  tiel  amour,  favonr,  et  justice,  dont  vous  et  eux  en  deu- 
tiez  bien  loier  et  vous  ent  pur  contenta. 
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Don.  par  tesmoignance  de  nostre  grant  seal,  a  uoslre  tour  de 
Loundres,  le  treutisme  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce  mill, 
troiscentz,  sessanteetnoef. 


N°-  4^0-  —  Obdos5A5Ce  qui  enjoint  aux  sénéchaux  [\)  de  faire 
exécuter  -plus  exactement  les  ordonnances  sur  (es  mon- 
naies., de  confisqner  les  monnaies  défendues,  avec  attri- 
éution  du  quart  pour  leur  salaire. 

Paris,  6  février  lôôg.  (C.  L.  V,  25o.) 


N".  Î\Q\.  —  Lettres  portant  homologation  du  règlement  du 
maire  de  Rouen,  sur  (a  police  de  (a  marée  et  la  vente  des 
harengs  (2). 

Paris,  février  lôôg.  (C.  L.  V,  252.) 


K'  462.  —  Lettres  qui  nomm.ent  le  prévôt  de  Paris  et  un 
conseiller  au  parlement,  commissaires  sans  appel  pour 
régler  (a  police  des  halles  de  Paris,  comme  si  c'était  un 
arrêt  de  parlement  (3). 

Paris,  hôtel  de  Saint-Paul,  S  mars  1069.  (C.  L.  V,  261.) 


N°  463.  —  Lettres  (1)  portant  confiscation  définitive  du  duché 
de  Guyenne  sur  le  Roi  d' Angleterre  et  son  fils,  pour  cause 
de  forfaiture. 

Au  château  de  Vincenaes ,  i4naai  lôjo.  (C.  L.  VI,  5o8.  — Corps  diplom.,  228.) 

Karolus,  etc.  Cum  dudum  ad  nostrum  pervenisset  audifum  , 
quod  licet  nonnulli  prelati,  barones,  nobiles,  cousules,  habi'an- 


(i)  Celle-ci  e?t  adressée  au  sénéchal  de  Beaucaire;  mai?  il  est  constant  que 
des  lettres  semblables  furent  adressées  aux  autres  baillis  et  sénéchaux.  Charles  V 
altéra,  comme  ses  prédécesseurs,  les  monnaies.  (Isambert.) 

(2)  Il  y  a  une  ordonnance  toute  semblable  du  29  février  1820,  sur  la  vente  du 
hareng  et  du  maquereau,  à  Boulogne.  V.  Dissertation,  année  1822,  du  Recueil 
des  lois  et  des  ordonnances,  sur  les  réglemens  Je  police.  {Idem.) 

(!i)  On  peut  conclure  de  là  que  le  parlement  exerçait  dés  lors  un  pouvoir  de 
haute  police.  Les  acte»  de»  commissaires,  quoique  souverains,  ont  été  confir- 
més par  des  lettres  d'octobre  jôjo.  {Idem.) 

(4)  Le  greffier  DuliUct  l'appelle  un  lit  de  justice.  Mais  le  premier  acte  dv 
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tes,  et  certi  aîii  singularcs  de  ducatii  nostro  Acquilanie,  ac  de 
terris  et  partibus  quondam  Iraditis  et  assignatis  perinclile  recor- 
dacionis  dominum  genitoreni  nostrum,  dam  viveret,  et  nos, 
Edouardo  de  Angtia  et  Edouardo  ejvis  primogenito,  in  traclatu 
pacisnovissime  factœ  (i)  et  inilœ  interdiciumgenitorem  nostrum 
et  nos,  ex  parte  una;  et  (iictos  de  Anglia,  ex  altéra,  ad  nos  et 
nostram  superiorem  parlamenti  curiam  à  dictis  de  Arifflia,  ac 
certis  eoi'em  locatenentibas  et  aliis  oiïiciariis  in  dictis  dncatu  et 
terris ,  quem  sea  quas  in  puro  donianio  sub  iiostra  snpcrioritate 
et  ressorto  tune  tenebant  aut  tenere  debebant,  appellassent  ra- 
cîone  plurimorum  gravaminum,  oppressionum  et  excessuum  cis- 
dem  et  eorum  singulis  tortioiiariè  et  indebitè  conîra  jus  et  justi- 
ciam,  per  dictos  de  A  nglia  et  eorum  officiarios  an  te  dictos  fac  tor um 
et  illatorum;  nosque  pro  debito  justicie,  eisrlem  appcllantibus 
adjornanienta  requirentibns  in  causis  appellacionum  predic- 
tarum,  tanquani  snperior  dominus,  ut  moris  est,  concessis- 
semus,  ut  facere  poteramus  et  secundum  justiciam  tenebamur, 
cum  per  dictum  tracta tum  pacis  supcrioritas  et  ressortnm  tocius 
ducatus  predicti  et  aliarum  terrarum  per  dictum  tractatum  eis- 
dem  de  Angiia  traditorum  et  as'^îgnatarunv,  dicto  genitori  nos- 
tro et  nobis  ac  successoribus  nostris  salvi  essent  et  fuissent,  sint- 
que  et  fuerint  speciaiiter  et  expresse  reservati ,  et  ad  nos  specta- 
rent  et  pertinerent  ac  spectent  et  pertineant,  cum  tota  illa  inte- 
gritate  cum  qua  ad  nos  et  coronam  nostram  temporibus  retroac- 
tis  pertinuerant  anle  tractatum  supradictum  ;  nichilominus 
tamen  dicti  Edouardiis  pater  et  Edouardiis  filius,  et  eorum 
ofQciarii  predicti,  quanquam  de  consuetudine,  usa,  stilo,  et 
communi  ac  generali  observancia  curie  nostre  antedicte  ac  tocius 


celte  nature',  suivant  le  président  Henrion,  autorité  judiciaire ,  p.  0-2,  est  du 
27  mars  i565.  (Isambert.) 

(1)  C'est  le  traité  de  Brelignj'.  On  vuit  par  l'art.  8  de  cet  acte,  (ci-dessus, 
p.  80)  que  le  Roi  de  France  avait  cédé  la  souveraineté  de  la  Guiennc  au  Roi 
d'Angleterre,  par  conséquent  renoncé  à  faire  aucun  acte  de  jurisdiction  sur  ces 
domaines.  Il  paraît  que,  lors  de  la  ratification  du  traité  à  Calais,  Edouard 
n'insista  pas  sur  le  renouvellement  de  ces  renonciations.  Hume  dit  que  c'est 
sous  ce  prétexte  injuste  et  grossier  que  Charles  résolut  de  se  regarder  encore 
comme  seigneur  de  ces  provinces,  et  de  recevoir  l'appel  de  ses  vassaux:.  Le 
comte  de  BoulainvUUers  appelle  Charles  V  chicanncur  à  cette  occasion.  Hume 
ajoute  que  probablement  on  ne  prit  pas  l'avis  des  docteurs  en  droit  et  des 
jurisconsultes.  Secousse  avait  promis  de  discuter  ce  fait  historique,  [F.  note  a, 
page  5j5  du  5*  vol.  des  ordonn.)  mais  il  ne  l'a  pas  fait.  (Trambcrt.) 


S4o  CDAliLES      ^. 

Regni  nostri,  appellantes  antedicti  ac  eorum  gentes,  subditi  et 
ofîiciarii  quicunque,  appeilacionibus  antedictis  pendentibus,  iu 
omnibus  casibus  essent  et  esse  deberent  exempti  à  dictis  de  Jn- 
glia  et  eoruni  oiriciariis  supradictis,  nec  cuiquam  uisi  nobis  et 
dicte  curie  nostre  dunilaxat  obedire  teneientur,  post  et  contra 
dictas  appellaciones  interpositas,  nostram  superioritatein  usur- 
pare  volantes,  eosdeoi  appellautes  et  alios  apppellare  seu  appel- 
lautibus  adherere  volontés,  ac  alias  gentes  dictorum  ducatus  et 
terrai'um,  ad  obediendurii  sibi  et  ad  resistenduni  nobis  minis  et 
muneribus  conmioveiunt  contra  nos,  et  eciani  concitaverunt , 
publiée  edicentes  quod  nobis  et  gentibus  nostris  in  nulle  parere- 
tur;   nonnulii  eciam   ex  dictis   appellantibus,   siniplicitate    vel 
ignorancia  avit  aliter  sua  temeritate  ducti  eisdem  obediebant ,  et 
uostris  Justiciariis  et  ofîiciariis  obedire  formklabaut  et  recusa- 
bant;  et  quod  erat  et  est  deterius,  post  appellaciones  multas  à 
dictis  de  Angiia  et  eorum  officiariis  antedictis  ad  nos  et  dictam 
curiam  nostram  interpositas,  occasioue  et  in  odiuui  appellatio- 
Eum  ipsarum,  ia  magnani  et  grave  prejudicium  superioritalis, 
et  juridicionis  nostre  contemptuni  et  lesionem  Régie  niajestatis, 
appellantes  ipsos  à  juridicione  sua  propter  easdem  appellaciones 
exemptes,  ut  prcmitlilur ,  dicti  de  Aufjiia  et  gentes  ac  ofîiciarii 
ipsorum,  irracionabiliter  et  crudelitcr,  ac  spreta  reverencia  no- 
bis débita,  tractaverunt  et  ti-actabant,  ac  multos  ex  eisdem  ap- 
pellantibus inbumaniter  niortem  subire  fecerant;  nuncios  eciam 
nostros  solennes,  quos  ad  dictum  Edoardum  fdium  destina ve- 
ramus,  nostras   patentes  lilteras  deîi'erentes,  per  quas  dictum 
Edoardum  et  ejus  oillciarios  à  quibus  fuerat  appellatum,  ad  ins- 
tauciam    dictorum    apptUaulium    adjornabamus    et   adjornari 
mandabamus  coram  nobis  seu  in  dicta  uostra  superiori  curia  , 
in  causis  appellacionum   predictarum  processuros,  et  ulterius 
factures  ut  esset  racionis,  ipse  Edouardus  filius  prisionarios  de- 
tinuerat  et  adhuc  detinebat  seu  detineri  faciebat;  licet  eciam 
per  alias  litteras  nostras,   in  villis  et  locis  publicis,  convicinis 
parlibus,  in  quibus  dictus  Edovardus  fdius,  ac  sui  et  genitoris 
ejusdem  locatenentes  et  officiarii  conversari  dicebantur ,  publica- 
to  nostre  citacionis  edicto,  certam  diem  seu  certes  dies  eidem 
Edouardo  filio  suo  ac  ejus  officiariis  à  quibus  ut  prcmittitur,  cx- 
literit  appellatum,  in  .causis  appellacionum  predictarum  assi- 
»nari  fecissemus  coram  nobis  seu  in  curia  nostra  superiori  pre- 
dicta,   ad  diem  tamen  seu  dies  eisdem  assignâtes,  per  se  vel 
alium  comparere  contcmpseranl,  nec  comparuerant  ut  debebant^ 
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quare  ipsos  exigenle  juslicia  ,  contumaces  reputavimus  et  posui- 
iTJiis  in  defectu;  et  preterea  dicli  pater  et  filius,  ac  alii  de  domo 
sua  et  adhérentes  eisdem,  ad  détériora  prorumpentes ,  dictum. 
tractatum  et  {ïacem  eorumdem  propriis  juramentis  solenniter 
prestitis  firmatis  violantes,  et  contra  eosdeni  temere  et  de  facto 
venienies,  elata  obstinacione  ac  obstinata  elacione,  superiorita- 
tis  et  ressorti  nostrorum  usurpacione  antediclanon  contenti,  con- 
tra nos  et  coronam  nostram  predictam  evidenter  et  manifeste  se 
rebelles  etinimicos  nostros  reddiderant,  nobisque  et  regno  nos- 
tro  guerram  notorie  ac  permanenter  et  aperle  indixerant  et  fece- 
rant,  sicnt  adhuc  faciebant,  ac  per  diversas  regni  nostri  partes, 
tara  in  dicto  ducatu  quam  alibi,  multos  inciirsus  hostiles  fecerant 
et  fieri  mandaverant  et  adhuc  faciebant,  dictasque  partes  totis 
suis  viribus  nequiter  invadere  nisifuerant,  incendia  et  alia  innu- 
merabilia  facinora  efdampna  gravlssima  inferendo;  propterque 
et  alia  multa  scelera  per  eosdeni  de  Angiia  et  eorum  adhéren- 
tes et  coadjutores  notorie  perpetrata  et  commissa, 

Nos  cum  nostro  consilio  ac  pluribns  peritissimis  et  magne 
sciencie  viris,  deliberacione  super  hoc  prehabita  diligenti,  per 
Dostras  alias  litteras  (1)  in  mense  novembris  novissime  preterito 
confectas,  diximus  et  declaravimus  dictum  ducatum  Acquitanie, 
et  alias  terras  quas  dicti  de  Angiia  in  dicto  regno  nostro  acsub  nostra 
superiorilate  et  ressorto  ante  rebelliones  antedictas  tenere  et  pos- 
gidere  dicebantur,  et  quas  de  facto  occupabant,  nobis  causa  fo- 
refacture  confiscatas  et  applicatas  fuisse  et  esse  (2) ,  et  eosdem. 
ducatum  et  terras  qui  seu  que  ad  nos  per  dictam  confiscacionem, 
ut  premittitur,  devenerunt  et  ceciderunt  in  commissuni;  nostro 
domanio  applicavimus, 

Deccrnentes  omnes  et  singuîos  vassalos,  homines  et  subditos 
dictorum  ducatus  et  terrarum,  et  qui  eisdem  patri  et  fdio  jura- 
iTiento  fidelitatis  an  te  rebeilionem  antedictam  tenebantur  astric- 
ti,  ab  omnibus  obedienciis  et  subjeccionibus  in  quibus  eisdem 
tenebantur,  quictos  esse  et  perpetuo  libaratos;  et  quia  ut  intel- 
liximus,  noiuiulli  de  dicto  ducatu  et  aliis  terris  supradictis  in 
commissum  deventis,  ac  nobis  confiscatis  et  applicalis,  et  ad  uo- 


(i)  Ces  lettres,  de  1069,  sont  perdues;  peut-être  ont  elle»  été  détruites 
pendant  l'usurpation  de  Henri  VI.  (Isambert.) 

(2)  La  peine  de  la  confiscation  a  été  abolie ,  surtout  parce  qu'elle  paraissait 
imaginée  moins  comme  réparation  d'uo  crime,  que  pour  s'enrichir  aux  dépen» 
ci'uu  ennemi.  [Idem.) 
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manium  uostrum  uuitis,  ut  est  dictum,  quibusdam  coloribus 
cxquisilis,  licet  de  predictis  tam  iiotoriis  et  manifestis  iguoraii- 
ciani  v.on  possint  aut  debeaiit  pretendere  qualemcumque  ,  cum 
taiia  siut  t|uc  nulla  tergiversacione  celari  possunt,  aut  non  noto- 
ria  et  non  manifesta  dici  vel  fieri  nequeunt .  predictis  de  Anglia 
vol  eorum  genîibus  et  officiariis  quamquam  ia  suis  rebellionibus, 
guerris  et  inimiciciis  evideuler  et  notorie  contra  nos  perseveren- 
t.bus,  adhuc  obedire  et  eorum  partem  fovere  presumunt;  qui- 
dem  vero  ex  ipsis,  licet  nos  verum  superiorem  ac  directum  et 
immediatuua  dominum  dfctoruni  ducatus  et  terraruoi  recognos- 
cuutj  nundum  tanien  fidelitatis  juramenta  ac  iiomagia  et  alia 
deveria,  ad  que  nobi  Stanquam  vero  et  iininediato  domino  pro 
suis  feudis,  possessionibus  et  terris  tenentur,  prestiterunt  vel 
fecerant,  et  eisdem  inimicis  nostris  notorie  guerrani  facere  et 
pro  suis  viribus  noscere  distulerunt,  ex  quibus  dampna  quam 
plurinia  ac  scandala  et  irreparabilia  pericula  nobis  ac  toti  reipu- 
blice  regni  nostri  ulterius  contingere  possent  et  sequi,  nisi  eis- 
dem (  eleriler  obviaretur. 

Notum  igitur  facimus  nos  urgente  justicia,  pro  jure  et  honore 
corone  nostre,  ac  totius  reipubiice  et  subditorum  dicti  regni  nos- 
tri utilitate;,  ac  privilegiorum  omnium  in  dictis  ducatu  et  terris 
Labitantium  conservacione,  premissa  ulterius  absque  compe- 
lenti  remedio  tolerare  noUentes,  pleniori  cuni  dicto  consilio  nos- 
tro  et  aliis  litteratis  et  prudentibus  viris  super  hoc  deliberacione 
habita,  ducatum  predictum  et  omnes  alias  terras  antedictas,  ex 
causis  et  factis  ac  racionibus  predictis,  et  aliis  notoriis  et  mani- 
festis, ac  nos  et  dictum  consilium  uostrum  in  bac  parte  raciona- 
biliteret  juste  moventibus,  ex  habundanti  decernimus  et  decla.' 

EAMDS. 

Ut  alias,  in  commissum  nobis  cecidisse,  et  erga  nosconfisca- 
tos  fuisse  et  esse ,  eosdemque  nostro  domanio  regio  applicamus  ; 
decernentes  série  presencium  prout  aliàs  decrevimus,  ut  est 
dictum,  omnes  et  singulos  vassales,  homines  et  subditos  dicto- 
rum  ducatus  et  terrarum,  à  qvtibuscunque  juramcntis  fidelitatis 
et  subjeccionibus,  quibus  ante  dictam  rcbellionem  et  confisca- 
cionem  eisdem  de  Anglia  et  sibi  adherentibus  lenebantur,  fuis- 
se et  esse  quictos  et  imperpetuum  liberatos;  districtius  injun- 
gentes  oaïuibus  et  singulis  dictorum  ducatus  et  terrarum  subdi- 
tis,  cujuscunque  status,  preeminencie,  dignitatis  aut  condicio- 
nis  existant,  ut  ipsi  nobis  tanquam  superiori  et  immcdiato  ac 
vero  domino  dictorum  ducatus  et  terrarum,  ac  genîibus  et  ofli- 
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oiariis  nostris  iu  omnibus  casibus  de  cetero  obediant;  expressius 
iiihibentes  eisdem  sub  pénis  amissionis  omnium  bonorum  suo- 
rum  quorumcumque,  et  aliis  quas  erga  nos  incurrere  possunt, 
ne  deinceps  predictis  de  AngUa  et  eorum  officiariis,  in  casibus 
quibuscunque  obedienciam  prebeant  aliqualem  ,  nec  consilium  , 
auxilium  vel  favorem  eisdem  quomodolibet  prestare  présumant; 
eisdemque  et  eorum  singulis  expressius  injungimus,  ut  ipsi  de 
cetero  dictos  de  Anglia ,  ac  omnes  et  singulos  eisdem  adhéren- 
tes et  eorum  partem  foventes  et  tenenles,  erga  nos  rebelles,  ac 
nostros  et  regni  nostrî  ac  suos  teneant  et  repulent  notorios  ini- 
micos  : 

Qui  vero  contrarium  facient,  ipsos  ex  nunc  nostros  et  corone 
nostre  inobedientes  et  rebelles  reputamus  et  tenemus; 

Et  ut  deinceps  nullus  possit  aut  debeat  de  predictis  ignoran- 
ciam  pretendere  aliqualem,  omnibus  senescallis,  baillivis,  cete- 
risque  justiciariis  et  officiariis  nostris  dictorum  ducatus  et  terra- 
rum  ubicunque  constitutis,  aut  eorum  locatenentibus ,  et  ipso- 
rum  cuilibet,  ut  ad  eum  pertinuerit,   districle  precipimus   et 
mandamus,  quatenvis  ipsi  et  eorum  singuli,  in  villis  et  locis 
insignibus  dicti  ducatus,  et  aliis  eorum  juridicionibus  subditis, 
declaraciones,  confiscaciones,  injunctiones  et  inhibiciones  nos- 
tras   supradictas,    ac    omnia    et    singula   prout  superius    sunt 
pretacta,  publicent  et  publicari  solenniter  faciant,  ac  omnibus 
et  singulis  prelatis,   baronibus,   militibus,  consulibus,  et  aliis 
ubilibet  in  ducatu  et  terris  antedictis  constitutis,  significent  et 
intiment;  eisdemque  et  ipsorum  singulis  ex  parte  nostra  inlii- 
beant  sub   onani  pena  quem   erga  nos  incurrere    possent ,   u« 
quisquam  eorum  de  ceteio  dictis  de  Angtia  vel  eorum  officiariis 
in  casibus  quibuscunque  pareant  aliqualiter  vel  intendant  ;  pre- 
dictisque  prelatis  ac  baronibus,  militibus,   consulibus,  et  aliis 
singulis  quorum  intererit  ex  parte  nostra  precipiant,    ut   ipsi 
absque  morosa  dilacione  quacunque,  ad  nos  seu  carissimum 
germanum  nostrum  ducem  Andegavensem  nosfrum  locumte- 
nentem   in   dicto   ducatu  et  -partihus  occitanis,  seu   ad  alios 
locatenentes  et  officiarios  nostros  in  terris  predictis ,    ad  quos 
spectabit,  personaiiter  accédant,  pro  fide  et  bomagio  ac  jura- 
mentis  fidelitatis,  ceteiisque  juribus  et  deveriis  nobis  per  ipsos 
debitis  pro  suis  lemporalitatibus,  feudis,  terris  et  possessionibus 
antedictis ,   Caciendis  et   prestandis ,    aut   suffereuciam    requi- 
rendam,  si  sit  opus.  * 

Que  sic  fieri  et  execucioni  efFectualiler  demandari  voluoius. 
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jjubemus,  et  eciam  ordinamus  per  présentes.  In  cujus  rei,  etc. 

Per  Regem ,  m  suo  inagîio  consitio. 


îî».  464'  —  Lettres  par  lesquelles  le  B.oi  déclare  qu*ii  est  ahifé 
de  Saint-Mariin-de-Tours  (i). 

Vincennes,  juin  i3jo.  (G.  L.  Y,  5o5.) 


N°.  465.  —  Lettres  portant  entre  autns  dispositions  que,  dans 
la  ville  de  Puy-Mirol ,  ies  demandes  qui  ne  passeront  pas 
cent  sols  ne  seront  pas  faites  par  écrit ,  mais  verbalement , 
et  que  le  itailli  pourra  donner  des  tuteurs  et  des  curateurs, 
les  déposer,  en  nommer  d'autres  à  leur  place. 

Paris,  juio  lojo.  (G.  L.  V,  ôio,) 


ÎS'".  466.  —  OftDONNAScE  sur  la  forme  du  serment  (2)  des  chi- 
rurgiens de  Paris,  qui  leur  accorde  des  exemptions  de 
garde,  et  autres ,  en  raison  des  soins  qu'ils  donnent  aux 
pauvres. 

Paris,  hôtfl  de  Saint-Paul,  21  juillet  lo-o.  (G.  L.  V,  Ô22.) 

Karolis  etc.  Preposito  Parisiensi  vel  ejus  locum  tenenti  : 
salutem. 

Cum  ex  dilectorum  nostrorum  magistrorum ,  juratoruin,  li- 
cenciatorum  et  baccallariorum  in  arte  cirurgie,  Paiisius  com- 
morantium,  nobis  fuerit  insinuacione  monstratum,  quod  cum 
ipsi,  antequam  exercicio  dicte  artis  se  debeant  immiscere, 
teneantur  coram  vobis  prestare  juramentum  de  ipso  officio  Ràe' 
liter  exerceado  :  Quo  facto,  vulneratos  existeiites  in  villa  sive 
vicecomitatu  parisieusi ,  seu  vuluera  eorum  vel  plagas  vobis 
seu  auditoribus  castelleti  nostri  parisiensis,  revelare  seu  etiam 
intimare  minime  teneantur;  nisi  duntaxat  i'.los  vel  iilorum, 
quos  iû  locis  sacris  vel  privillegiatis  esset  contingit;  et  propter 


(1)  Hugues  Capet,  chef  de  cette  dynastie,  s'était  emparé  du  hi'.n  de  cettç 
rifhe  abb;ije,  et  même  du  titre,  quoiqu'il  fût  {aie.  'Jsambcrt.) 

(2)  y.  notes  sur  l'ordon.  de  novembre  i5ii,  pag.  6,  vol.  5,  eî  les  ordon. 
de  décembre  i-5o,  septembre  1760,  mai  170S,  avril  177a»  décembre  1774,  et 
juin  i~^i-  '^Uambert.) 
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hoc,  hactenus  prestaveiunt  et  prestare  consueverunl  coram 
sigillifeio   castelleti  dicti,    diclnm  fidelis  exercitii  juramentum. 

Nihiloniinus  vos,  ipsos  exponenfes,  pro  dicte  juramento  per 
eos,  vit  dicitur,  non  prestito,  ac  preseutacione  et  approbacioue 
de  ipsis  seu  aliquibus  ipsorum ,  coiani  vobis,  et  pro  dicta  reve- 
lacione  seu  intimacioue  non  factis,  nec  non  et  pro  non  gradua- 
tis,  quia  se  dicto  exercitio  immiscuerunt,  licet  in  hac  sint  ex- 
perti,  illudque  saltem  sub  regimine  et  nominibus  magistrorum 
exercere  consueverint,  trahcre  nitimini  ud  emandamt,  et  com- 
pellere  ad  vobis  seu  dictis  audiloribus  revelandum  seu  inti- 
mandum,  post  primam  visitationeni  seu  preparationem,  vulne- 
ratos  et  plagas,  non  soluni  existentium  in  locis  sacris  et  privil- 
legiafis ,  sed  eliani  aliorum  quorumlibet  indistincte  ;  et  jam 
aliquos  ex  ipsis  de  sacro  jurare  fecistis,  quod  vobis  seu  dictis 
auditoribus,  de  omnibus  revelabunt; 

Et  insuper,  licet  ipsos  omni  bora  de  diclo  oSicio  exercendo 
oporteat  esse  paratos^  eosdem  ad  custodie  januarum  noslre  ci- 
vitatis  parisiensis,  de  die  et  de  nocte  excubiarum  eiusdem  vultis 
ponere  servitutem  («),  ipsos  pro  premissis  diversis  ruodis  et  viis 
punire  volendo,  in  ipsorum  et  reipublice,  cujus  sunt  servitio 
deputati,  grave  dispendium,  prout  sumus  sutûcienter  int'ormati. 

Hinc  est,  quod  nos,  premissis  attentis,  et  quod  non  multuni 
refert,  an  corani  vobis  seu  diclo  sigillifero  fuerit  dictum  jura- 
mentum prestitum;  atteuto  etiam,  quod  medietas  emaudaruni 
ex  prediclis  non  approbacione  et  juramenvi  non  prestacione, 
proveuiencium ,  ad  ipsos  exponenles,  ex  donacione  per  nos  ipsis 
facta,  ut  in  utilitatem  coufraternitatis  sue,  quem  faciuut  iu 
lionorem  beatorum  martyrum  Cosm.e  et  Damiani ,  et  non  alibi, 
coKverlatur,  noscitur  perlinere; 

Omnem  et  quamcunque  emeudam,  in  qua  propler  supradicta 
crga  nos  teneri  posscnt  (juovismodo  et  tenentur,  eisdem  et  eorum 
cuilibet,  remisimus  et  in  dicio  casu  rcmittimus  de  nostra  certa 
sciencia  et  gracia  spécial!;  ita  tumen  .  quod  ipsi  et  eorum  cui- 
libet. deiuceps  jurare  ,  et  aprobacionem  petere,  prout  decuerit, 
secundum  eorum  privillegia  teneantur. 

Et  ex  habundanli,  altento  quod  dicti  exponentes  se  sponte 
offerunt  pro  nobis  et  remedio  anime  nostre,  nostrorumque  pre- 


(i)  C'est  le  service  du  guet,  aujourd'hui  garde-nationale,  ^'.ci-dessus,  ordon. 
du  6  mars  i563.  (Isambert.) 
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decessorum  et  in  futurum  successoriim ,  gratis  visituros  et  pre- 
paraluros  paupercs,  qui  in  hospitalibus  recipi  non  possunt,  et 
qui  eorum  visitationibus  et  remediis  indigebunt,  volumus  et  eis 
concedimus,  ut  ipsi  ad  dictos  vulneratos  seu  eorum  vulnera  et 
pïagas  revelandos,  aliter  quam  superius,  et  in  suis  privillegiis 
j»er  nos  seu  nosîros  predecessores  eis  concessis,  de  quibus  vobis 
licuit  aut  liquebit,  est  cautum; 

Nec  non  ad  faciendum  excubias  vel  custodiam  januarum 
deinceps,  minime  sînt  astrieti;  sed  potius  sint  liberi  et  immu- 
nes  :  mandantes  vobis  ,  qualinus  ipsos  et  eorum  quemlibet , 
nostra  presenti  gracia  et  concessione  uti  faciatis  et  permittatis 
pacifiée  et  quiète,  ipsos  seu  aliquem  ipsorum,  in  coutrarium 
iiullatenus  molestando  seu  molestari  faciendo  \el  etiam  permit- 
tendo  aliqualiter  in  corpore  sive  bonis;  sed  jam  exacta  in  con- 
trarium,  ut  est  diclum  ,  jurameuta  contra  suorum  privillegiorum 
leuorem  et  seriem,  rel^xando,  que  nos  eidem  in  casu  premisso 
tenore  prcser.cium  relaxamus,  et  silencium  super  hiis  omnibus, 
nostro  procuratori  imponimus  per  présentes. 

Datnm  in  hospicio  uoslro  santi  Pauli,  etc. 


^"^  4^J-  —  Masdemext  (i)  qui  défend  au  parlement  de  surseoir 
à  ia  proitonciatioii  des  arrêts,  quelques  ordres  quHls  en 
reçoivent  du  Fioi ,  et  qui  porte  que  le  Roi  ne  connaîtra 
plus  des  affaires  de  peu  d^iwportance. 

Paris,  2  2  juillet  i5jo.  (C.  L.  V,  5a5.) 

A  nos  auiez  et  feaalz  les  presidens  de  nostre  parlement,  à 
Paris. 

De  par  le  Roy.  Nous  sommes  assés  recors  que  aucune  foiz  vous 
avons  mande  par  importunité  de  requerans,  de  surseoir  à  pro- 
noncier  les  arrez  jusques  à  certain  temps  sur  aucunes  causes; 
et  aussi  par  i'iiiicstation  des  gens  de  nostre  hostel  et  autres, 
nous  avons  voulu  oir  pardevant  nous  (2),  la  pluiderie  d'au- 
cunes petites  causes  dont  il  n'appartient  point.  El  pour  ce  que 
nous  avons  n'agaires  esté  et  sommes  acerlenez  ,    que    par  le 


(1)  Ctllc  orcloniiance  est  souvent  citée  cointn»:  une  des  plus  riniaiqual)Ies  de 
ce  règne.  (Isambfrl.) 

(a)  Ce  simt  les  évocations.  T'.  cl-doBsus,  note  p.  255.  (  [sarabert.) 
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delay  des  diz  arrez,  le  droit  de  partie  a  esté  et  est  appeticié 
contre  raison;  et  semblablement,  pour  oir  telz  menues  causes, 
uostre  dit  parlement  a  esté  empeschié, 

INous  vous  mandons  que  dores  en  avant,  pour  quelconque 
lettre  ou  mandement  que  vous  ayez  de  nous  au  contraire,  vous 
ne  sursoiez  ou  dclayez  à  pronuncier  et  donner  les  diz  arrez; 
sur  ce  procédiez  touteffois  qu'il  vous  semblera  bon  à  faire  selon 
justice  et  raison  :  et  aussi  il  n'est  pas  nostre  entention  de  oir 
dores  en  avant  lelz  causes,  ne  les  rappeller  pardevant  nous  (1). 


fi".  468.  —  Lettres  qui  donnent  aux  consuls  do  Cahors  ie 
droit  de  créer  des  notaires  et  de  tes  remplacer  en  cas  de, 
vacance. 

Paris,  juillet  1370.  (C.  L.  V,  024.) 


N".  4%-  —  Lettres  portant  abolition  de  la  confiscation  au 
profit  des  tiahitans  de  Sarlat. 

Vjncennes ,  août  iJjo.  (C.  L.  V,  558.) 


N°.  470-  —  Lettres  portant  que  les  registres  et  protocoles  des 
notaires  royaux  seront,  après  leur  mort,  remis  au  Roi, 
et  ie  profit  des  expéditions  réservé  au  domaine,  sauf  la 
portion  revenant  aux  héritiers. 

Paris,  10  octobre  1370.  (C.  L.  \,  352.) 

Charles  etc.  Nous  avons  entendu  que  aprez  la  mort  des  ta- 
bellions royaulx,  qui  ont  esté  ou  temps  passé  en  la  senes- 
chaucie  de  Thoulouse  (2),  aucuns  ont  empetfé  et  encores  s'ef- 


(i)  Dans  le  piocès  du  duc  de  Bretagne,  en  1078,  les  pairs  de  France  protes- 
tèrent contre  la  présence  du  Roi.  V.  le  chap.  3  de  l'Autorité  judiciaire  du  prési- 
dent Henrion  ,  portant  que  le  prince  ne  doit  janiais  s'immiscer  dans  l'eier- 
cice  du  pouvoir  judiciaire;  V.  aussi  l'Esprit  des  lois,  II,  5.  C'est  ainsi  que  nos 
anciens  mngistrals  interprètent  la  maxime  toute  justice  émane  du  Roi.  (Isambert.) 

(2)  Elle  est  adressée  à  plusieurs  autres  sénéchaux.  La  disposition  de  cette 
ordonnance  ,  relative  à  la  réunion  des  minutes  des  notaires  entre  les  mains 
du  gouvernement,  a  été  souvent  mise  en  avants  et  toujours  abandonnée.  {F. 
art.  12  de  l'ordon.  de  juillet  i5o4.^  On  dit  que  les  actes  des  notaires,  à  Rome  , 
$i>nt  réunis  dans  un  seul  dépôt  public.  —  V .  sur  la  transmission  des  minute*  , 
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forcent  d'empêtrer  de  nous,  sitost  comme  lesdis  tabellions  sont 
trespassez,  les  notes,  prothocolles,  briefs  ou  registres  que  iceulx 
tabellions  ont  faites  et  enregistrées  à  leur  vivant;  et  les  lettres 
et  escriptures  royaulx  qui  en  pevent  ou  doit  estre  faites,  trail- 
tées  et  yssir,  ont  baillé  et  baillent  à  ferme,  et  en  ont  reçeu  et 
reçoivent  de  jour  en  jour,  très-grans  proufïis  et  esmolumens;  et 
aveuc  ce,  aucuns  de  noz  genz  ou  officiers,  ont  tenus  et  en- 
cores  tiennent  certains  tabliers  en  la  ville  de  Thoulouse,  qui 
oucques  ne  furent  mis  en  recette,  ne  aucune  mention  n'en  est 
faitte  es  comptes  de  la  recepte  de  Thoulouse  ;  lesquelz  tabliers 
ils  ont  baillé  à  ferme,  et  en  ont  receu  et  reçoivent  très  grans 
émolumens;  et  pour  ce  que  l'émolument  de  telles  letres  et  es- 
critures  royaulx;  hors  le  droit  de  Tinterez  des  hoirs  ou  ayanz 
cause  du  notlaire  ou  nottaires  (i),  qui  ont  fait  lesdites  nottes, 
prothocolles,  briefs  ou  registres;  et  aussi  desdis  tabliers,  à  nous 
doit  appartenir  et  non  à  autre,  comme  de  nostre  propre  de- 
niainne. 

Ait  esté  et  soit  ordenné  par  bonne  et  meure  deliberacion  de 
nostre  conseil,  que  dores-eu-avant,  toutes  telles  notes,  pro- 
thocolles, briefs  ou  registres,  silosl  comme  les  notaires  qui  les 
auront  faites  et  enregistrées,  seront  trépassez;  etaussy  de  ceulz 
qui  jà  le  sont,  seront  prises  et  mises  en  nostre  main,  et  aveuc 
ce,  lesdis  tabliers;  et  en  seront  les  letres.  instrumens  et  escrip- 
tures royaulx,  qui  en  porront  yssir  et  devront  estre  traitiez  et 
failtes,  bailliées  à  ferme  pour  nous,  ou  par  autre  manière,  en 
sera  fait  nostre  prouffit  le  niiex  que  vous  porrez,  et  en  seront 
levées  et  reçeuz  et  les  proufûz  et  esmolumenz  pour  nous;  en 
baillant  et  deslivrant  aux  héritiers  ou  ayans  cause  des  tabellion 
ou  tabellions,  qui  les  notes,  prothocolles,  briefs  ou  registres 
dessus  dictes  auront  failles,  telle  partie  ou  porcion  de  ce  (2) 
comme  de  droit  il  ont  accoustamé  d'avoir  pour  leur  ditintereij; 
lesquelles  lettres  et  escriptures  aveuc  les  diz  tabliers,  nous  des 
maintenant,  mettons  et  appliquons  en  nostre  demaine  par  la 
teneur  de  ces  présentes. 

la  loi  du  25  ventosc  an  XI,  dont  on  retrouve  le  type  dans  la  célèbre  ordon.  de 
juillet  i5o4,  qui  est,  à  proprement  parler ,  la  première  loi  sur  le  notariat. 
(Isaniborl.l 

(i)  Les  héritiers  des  notaires  avaient  le  dioit  de  tirer  du  proGt  de  l'cxpédilioa 
des  actes  concernant  les  particuliers.  (Secou>iSC.) 

(2)  C'est  apparemment  la  moitié,  h',  ait.  ï3  de  loi  don.  de  juillet  lôoj- 
(IsambtrI,; 
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Si  vous  mandons  et  expressément  enjoignons ,  que  en  tenant 
et  gardant  fermement  sanz  enfraindre,  ceste  présente  ordon- 
nance, vous  et  chacun  de  vous,  toutes  les  notes,  prothocolles, 
briefs  ou  registres  que  vous  trouverez  de  la  condicion  dessus 
dite,  et  aussi  celles  qai  semblablement  escherront  en  la  dite 
seneschaucie  ou  temps  avenir;  ensemble  lesdits  tabliers,  prenez, 
mettez  et  tenez  en  nostre  main,  tantost  les  lettres  veues  ;  et 
ycelles  et  aussi  lesdits  tabliers ,  baillés  à  ferme  ou  en  faictes 
nostre  prouffit ,  comme  dit  est  :  et  vous  trésorier,  en  levez  et  ex- 
ploictiezles  prouCQs  et  émolumens  pour  nous  doresenavant,  selon 
la  teneur  de  cette  présente  ordennance,  en  telle  manière  que 
par  vous  ni  ait  aucun  deffaut;  non  contrestant  quelconques 
dons  et  letres  faites  et  à  faire  au  contraire,  qui  ne  feroient  ex- 
presse mencion  du  rappel  de  ceste  présente  ordonnance,  et 
qui  ne  seroient  passées  et  expédiées  par  la  chambre  des  dix 
comptes. 

Donné  à  Paris  etc. ,  de  nostre  règne  le  septisme. 


N".  471'  — '  Lettres  portant  homologation  d'un  règlement  des 
commissaires  du  parlement^  soies  la  date  du  4  octobre, 
sur  ie  commerce  de  la  marée  à  Paris,  portant  {art.  20) 
que  tous  les  privilèges  de  la  marte  seront  enregistrés  dans 
un  registre  qui  sera  gardé  dans  la  chambre  des  élus  d& 
la  marée  (1). 

Paris,  8  octobre  lôjo.  (C.  L.  V,  553.) 


(1)  Ce  registre  contient  tous  les  actes  relatifs  à  ce  genre  de  commerce,  de- 
puis 1Ô14  jusqu'à  lôjg.  Cette  mati'ire  a  paru  assez  importante,  pour  que  le 
parlement  prit  connaissance  directe  de  tout  ce  qui  concernait  la  marchandise 
de  poisson.  Cette  jurisdiction  privilégiée  fut  confirmée  par  des  lettres  du  26 
février  i55i  j  qui  ne  sont  pas  dans  la  Collection  du  Louvre.  Le  20  mars  i552, 
on  établit  une  commission  ad  hoc,  composée  de  quatre  conseillers  et  d\in 
juge  du  Châtelet.  Par  arrêt  du  21  août  ij5i,  ie  prévôt  de  Paris  fut  rétabli 
dans  sa  jurisdiction  de  première  instance.  Le  20  juin  1069,  une  commission 
de  dix  membres  fut  chargée  de  procéder  à  la  réformation  de  cet'.p  partie  de  la 
police;  ce  qui  donna  lieu  à  l'ord.  du  mois  d'octobre.  Le  prévôt  de  Paris  a  été 
rétabli  dans  sa  jurisdiction  en  lôjg.  Cependant,  un  règlement  du  parlement, 
de  l'an  i4i4  5  rétablit  la  commission,  et  partagea  ses  attributions  avec  celles 
du  prévôt  de  Paris.  En  août  1602,  lettres  patentes  qui  attribuent  au  parlement 
en  première  instance,  toutes  les  affaires  de  la  marée.  En  1678,  on  organisa 
une  chambre  dite  de  ia  marée,  jurisdiction  souveraine  ,  composée  du  doyen  des 
présidenj  à  mortier,    des  deux  plus  anciens  conseillers  de  la  grand  chambre, 
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N°.  4^2.  —  Lettres  délivrées  par  (es  gens  de^  comptes,  de 
l'ordre  du  Roi ,  pour  {'acquit  des  droits  de  franc- fief  et 
d'amortissement  dans  la  viguerie  de  Bcziers,  portant  [art. 
25)  gue  les  nobles  par  leurs  mères  seront  sujets  aux  droits 
de  franc-fief. 

Paris,  i5  novembre  lôjo.  (C.  L.  V,  "162.) 

(25)  Innobiles  descendentes  à  pâtre  innobili,  et  maire  nobili, 
pro  rébus  feodalibtis  aut  retro-feodalibus  sibi  deventis,  et  per 
îpsos  acquisitis  et  acquirendis  ex  successione  corum  matris  no- 
bilis,  et  alioruro  coUateralium  ejusdem  matris,  aut  aliter  à 
nobili ,  solvent  ûuauciam  quam  exigatis  et  queratis,  ut  supra  (1). 


N".  473'  —  Lettres  par  lesqueties  le  Roi  accorde  à  ses  clercs, 
secrétaires  et  notaires.,  une  chambre  dans  le  palais  à 
Paris,  pour  s'y  assembler  et  y  faire  leurs  lettres  et  ex- 
péditions (2). 

Paris,  hûfel  de  Saint-Paul,  29  novembre  1070.  (C.  L.  V,  367.) 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  nous,  à  la  supplication  du 
collège  de  nos  auiez  et  féaux,  clercs,  secrétaires  et  notaires, 
afin  qu'il  ayent  lieu  ou  chambre  en  noslre  palais  royal  à  Paris, 
où  ils  se  puissent  retraire  pour  faire  et  signer  leurs  lettres,  et 


et  d'un  procureur  général ,  connaissant  de  toutes  instances  civiles  et  criminelles» 
qui  n'a  été  supprimée  que  par  la  loi  du  7  septembre  1790.  —  V .  Nouv,  Rép., 
V".  Chambre  de  la  marée.  (Isambert.) 

(1)  M.  IJ ,  l'un  des  auteurs  du  jVouv.  Rép.,  V».  NoMesse,  §4i  cile  cet  ar- 
ticle de  l'ordon.  de  iSjo  comme  une  preuve  que  la  noblesse  par  les  femmes  et;iit 
autrefois  reconnue  dans  tout  le  royaume.  Charles  V  est  peut-être  le  premier  de 
nos  Rois  qui  ait  porté  atteinte  à  cette  noblesse. 

On  prétend  que  ce  privilège  fut  accorde  aax  femmes  champenoises  après 
une  bataille  donnée  en  841,  contre  les  Normands,  où  la  majeure  partie  do 
la  noblesse  périt;  mais  on  ne  connaissait  point  encore,  à  cette  époque,  la 
noblesse  féodale  héréditaire.  Ce  droit  est  d'ailleurs  reconnu  par  l'art,  ao  des 
coututnes  de  Champagne,  données  parThiéaut,  à  Noël  1224.  Celte  disposi- 
tion se  retrouve  dans  l'ancienne  coutume  de  Champagne  et  de  Bri".  On  lit, 
dans  la  Chronique  de  llonstrelel ,  sur  l'année  iSog ,  q'ie  Jean  de  IJontagu, 
qui  fut  décapité,  était genlilhomtnc  de  par  sa  mère.  On  cite  aussi  Bcaumanoir, 
(Isambert.) 

{■}.)  Les  avocats  à  la  Cour  royaln  et  à  la  Cour  de  cassation,  et  les  avoués, 
jouissent  encore  aujourd'hui  de  celte  faveur.  (Isambert.) 


fEvaiEK  iZ^o.  Son 

parler  ensemble;  et  auquel  les  bonnes  gens  qui  auront  à  fuire 
avec  eux ,  les  puissent  |)luslost  et  plus  aisément  trouver  ;  et 
pour  certaines  autres  causes  que  nous  ont  meu  et  meuvent  à 
ce,  à  nos  dits  clercs  avons  oclroyé  et  octroyons  par  ces  pré- 
sentes, de  nostre  grâce  spéciale,  et  jusqu'à  nostre  volonté,  une 
chambre  assise  au  coing  de  la  grand'sale  du  palais,  du  costé  du 
grand  pont,  en  laquelle  on  tient  et  fait  nostre  eschançonnerie, 
et  en  laquelle  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  des  re- 
questes  de  nostre  hostel,  ont  accoutumé  à  tenir  et  tiennent  au- 
cunes fois  les  requestes  et  les  placets,  quant  ils  échéent  :  la- 
quelle chambre  nosdits  clercs  feront  appareiller  de  fenestres, 
verrières,  bancs,  et  autres  choses  à  ce  nécessaires  et  convena- 
bles: voulaus,  et  octroyans  à  nos  dits  clercs,  que  en  ladite  cham- 
bre ils  puissent  aller  et  venir  quand  il  leur  plaira,  écrire  et  faire 
leurs  lettres  et  escriptures,  et  eux  y  assembler  et  parler  de  leurs 
besognes,  si  mestier  est,  etc. 

Si  donnons  en  mandement  au  concierge  de  nostre  dit  palais, 
ou  son  lieutenant,  que  ladite  chambre  il  délivre  à  nos  dits 
clercs,  et  d'icelle  les  laisse  joyr  et  user  pleinement  et  en  la  ma- 
nière dessus  dite. 


N".  474*  —  Lettres  portant  que  tous  tes  secrétaires  du  Roi 
'ne  seront  pas  tenus  (l'assister  aux  requêtes. 

Paris,  20  janvier  lô^o.  (G.  L.  V,  5jo.) 


N°.  475.  —  Lettres  portant  que  les  prévôts  et  jurés  de  Tour- 
nay  ne  pourront  tenir  tes  prévenus  en  prison  plus  de  sepi 
jours j,  sans  les  faire  paraître  devant  leur  tribunal,  pour 
leur  faire  connaître  Vaccusation  inteiuée  contre  eux 

Bois  de  Vincennes,  6  février  lôjo.  (G.  L.  V,  57o.) 


N°.  476.  —  Lettres  d' abolition  en  faveur  d' Arnoul  de  Dam- 
pierre  et  ses  complices^  pour  avoir  enlevé  de  son  domi- 
cile, avec  escalade  et  effraction,  le  sieur  de  Marottes,  ses 
chevaux,  harnois,  etc.,  et  l'avoir  tenu  en  charte  privée, 
hors  du  royaume ,  pendant  six  semaines. 

FéTricr  iSjo.  (Mss.  de  la  BIbl.  du  Boi ,  Tit.  concernant  l'Hist.  de  France^ 
carton  n»  gS.  —  Recueil  de  Colbert,  vol.  5o  ,  fol.  j^i.) 
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N*.  477'  —  Letthes  portant  que  les  hahitans  de  Ftcurence  (i) 
pourront  prendre  pourtour  usage ,  pendant  cinq  ans,  du 
i?ois  sec  et  mort  dans  une  forêt  royale,  acquérir  des  fiefs 
nobles  et  militaires  sans  rendre  aucun  hommage,  s'cî/i- 
parer  des  hiens  immeubles  des  rebelles  absens^  et  conte- 
nant abolition  de  tous  crimes  et  délits  commis  antérieu- 
rement. 

Paris,  avril  lôji.  (C.  L.  V,  SSj.) 


N".  4/8.  —  Lettres  qui  permettent  aux  magistrats  de  Bé- 
ziers ,  vu  qu'ils  ne  se  sont  soumis  à  aucune  hanalité,  d'é- 
tablir des  moulins  à  eau  et  à  vent  pour  les  'besoins  de  ta 
ville,  et  d'en  employer  le  produit  pour  l'entretien  des 
fortifications. 

Paris,  mai  1071,  (C.  L.  V,  3o5.) 


N°.  479-  —  Lettres  portant  que  tes  consuls  de  Villeneuve  ne 
pourront  être  appliqués  à  la  question,  quelques  crimes 
qu'ils  aient  commis  (a). 

Paris,  mci  1Ô71.  (C.  L,  V,  ôgô.) 


N".  480.  —  Lettres  portant  que  les  habitons  de  Rodez  ne 
devront  les  tailles  réelles  que  lorsqu'elles  auront  été  impO" 
sées  à  la  pluralité  des  voix,  dans  une  assemblée  à  laquelle 
ils  auront  été  appelés,  et  qu'on  ne  pourra  procéder  contre 
eux  pour  le  paiement  de  ces  tailles  que  par  la  saisie  de  leurs 
tiens,  et  non  par  emprisonnement  et  par  garnison,  à 
tnoins  d'insuffisance  desdits  hiens. 

Paris,  juio  lôji.  (C.  L.  V,  4iO.) 


(1)  Cette  ville  relevait  de  la  Guyenne,  mais  suiv:at  le  parti  de  Charles;  ce  qui 
explique  pourquoi  on  leur  accorde  de  si  grands  privilèges.  (Isainbert.) 

(?)  Dans  la  plupart  des  lettres  de  privilcgcs,  on  exceptait  les  crimes  d'hé- 
résie et  de  lèze-majesté,  dont  on  ne  fait  pas  mention  dans  celles-ci.  (Decrusy.) 

Cette  exemption  est  accordée  comme  une  grAce,  et  non  rninme  un  droite 
C  est  Louis  XVI  qui  a  aboli  la  question  préparatoire.  Celte  pratique  n'est  pa» 
seulement  contraire  à  l'hiimanilc;  on  prouve,  eu  droit  naturel,  que  la  Societtf 
n'a  pas  le  droit  d'obliger  un  individu  à  s'accuser  lui-même.  (Isambert.) 


JUILLET    lO'Tl. 
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N".  481.  —  Ma^demest  aux  officiers  de  justice  de  contraindre- 
par  le  séquestre  de  leurs  tiens,  après  une  année,  ceux 
qui  auront  été  excommuniés  par  la  jurisdiction  cccié- 
siastique ,  pour  n^avoir  pas  payé  ieurs  délies,  ou  autres 
offenses  semblables,  à  se  faire  absoudre  de  ces  excoin- 
municatiqns. 

Paris,  5  juillet  lô^i.  ^C.  L.  V,  4i4-) 

Carolcs,  clc  Omnibus  jnsticiariis  nostris,  ad  quos  présentes 
littere  perveneii::t ,  aiit  eonim  locatenentibus,  saluteni. 

Ex  parte  dilccti  et  fidelis  clcrici  secrelarii  nostri ,  arclildia- 
coni  Lingoneiîsis,  jurisdictioiiem  splritualem  ordinariam.  cum 
dilecto  ac  fideli  episcopo  Lingonensi,  pari  Francie.  in  casa  i)re- 
ventiouis  (i.),  ad  cansam  dicti  archidiaconatus,  ut  asserit,  ha- 


fi)  Le  président  Henrlon.  (autorité  jud.,  eh.  21),  a  fait  voir  par  quelles  subti- 
lités la  puissance  ecclésiastique  s'attribua  la  connaissance  des  affaire--  civiles. 
Comme  le  péché  offense  la  majesté  divine,  toute  prétention  qui  était  de  na- 
ture à  constituer  en  état  de  péché  celui  qui  la  forme,  ne  pouvait  être  portée 
que  devant  les  juges  d'église,  ^Loyseau,  des  seigneuries,  cii.  i5,  n"  65}.  Il  en  était 
de  même,  à  plus  forte  raison  ,  du  cas  où  le  serment  devait  intervenir.  Les  droiis 
des  veuves  et  des  orphelins  étaient  sous  la  sauve-garde  de  l'église,  {Bcaumanoir 
ch.  21).  Toutes  conventions  passées  sous  le  scel  ecclésiastique,  étaient  nécessai- 
rement de  sa  jurisdiction.  On  y  arrivait  aussi  par  voie  de  cohnexilé,  (Lovseau, 
ch.  i5,  n"  66).  Un  arrêt  du  parlement,  cité  par  Jean  Desmarcs ,  décision  ôaS, 
jugea,  contre  févèque  de  Bcauvaisj  qu'il  y  avait  usurpation  manifeste  de  sa 
part  de  s'être  mis  en  possession  des  biens  meubles  d'une  personne  inteslat. 
Tout  bon  chrétien  ne  pouvait  mourir  sans  avoir  fait  un  leg-:,  sinon  il  était 
privé  de  la  sépulture  religieuse.  F.  note  de  Laurière  snr  le  Glossaire  de  Radeau , 
V°.  Exécuteur  testamentaire.  Pendant  les  i2«  et  i5^  siècles,  les  ecclésiastiques 
étaient  en  possession  de  connaître  de  toutes  affaires  testamentaires,  et  dicfaient 
les  tes'amcns  conjointement  avec  les  héritiers.  Le  mariage  avant  été  élevé  à 
la  dignité  de  sacrement ,  personne  ne  contestait  à  l'église  le  droit  d'en  régler 
les  conditions  et  la  validité.  Les  cours  eeciésiasliques  reven<iiquaient  la  con- 
naissance de  toutes  ces  difficultés.  —  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  nffi- 
ciaux  aient  connu  même  des  causes  de  l'Etat.  F.  ch.  120,  liv.  1^'  des  Éla- 
blissemens,  et  les  notes.  Ils  forçaient  l'exécution  de  leurs  sentences  par  voie 
d'excommunication.  Cette  peine  emportait  presque  mort  civile;  {Bouliltier 
Somme  rurale,  tit.  9).  Ces  usurpations  de\Tnrent  si  révoltantes,  qu'en  l'an  1260 
les  seigneurs  se  coalisèrent,  et  nommèrent  une  commission  pour  déclarer  nuls 
tous  décrets  d'excommunication  qui  leur  paraîtraient  injustes.  Le  parlement 
depuis  1Ô02,  réprima  ces  abus.  La  conférence  de  lôzr)  ouvrit  les  yeux  de  pus 
en  plus,  et  si  Charles  V  eut  la  faiblesse,  en  juillet  iJji,  de  favoriser  cette 
usurpation  ,  et  d'ordonner  par  ce  mandement  l'exécution  de  l'art.  ii~i  de  la  i'* 
partie  des  Etablissemens  ,  il  y  eut  bientôt  après  ,  dit  Fùvret ,  {Traité  de  rrjppel 
comme  d'abu-;,  liv.  4,  ch.  1",  u"  9),  arrêt  général  au  mois  de  mars  lôri,  contre 
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bentis  in  villa  et  civitale  et  archidiaconalu  Lingonensi,  nobis 
fuit  expositum,  quod  in  dicta  villa  et  civitate  Lingonensi,  et 
aliis  locis  sue  jurisdictionis  spiritualis  archidiaconatus  predieti, 
erat  et  est  lanta  multiludo  persouaruni  exconimunicationuni  et 
aggrava'iionum  sentenciis,  ipsius  archidiaconi  aiictoritate  ,  liga- 
tarum;  quarum  alique  dictas  senlenlias  per  decem  annos,  alie 
pervigenti,  cetere  plus  alie  minus,  quasi  in  profundum  malo- 
rum  descendentes,  sustinuerunt  et  sustinent  animis  induratis; 
ob  quod  multociens,  propter  accessum  teinerarinm  taliuin  per- 
sonarum  ad  ecclesias,  à  quibus  et  à  conimunione  fideliuni , 
sunt  excluse,  mentes  catholicorum  et  diviua  officia  perturban- 
lur,  et  multa  etiam  alia  scandala  in  Dei  ecclesia  generanîur; 
quamvis  persone  memorate  sint  adeo  locuplctes  et  in  bonis 
abundautes,  quod  bene  possent,  si  vellent,  se  acquitare  erga 
suos  creditores,  ad  quorum  instantiam,  dictis  sentenciis  sunt 
ligate;  de  ofTensisque  per  ipsas  commissis  satisfacere,  ac  abso- 
lucionum  suarum  bénéficia  procurare;  quod  facere  neglexcrunt 
et  neglignnt,  dando  ceteris  perniciosum  excmplum,  in  omnipo- 
tentis  Dei  et  sue  sancle  ecclesie  scandalum ,  ofiensam ,  ac  sua- 
rum pericula  animarum;  nec  non  contemptum  fidei  orthodoxe, 
ac  creditorum  suorum  prejudicium  et  jacturam;  super  quibus, 
per  nos  provideri  de  remedio,  dictus  archidiaconus  instanlis- 
sime  supplicavit,  nostri  bradai  secularis  auxilium  implorando  : 
Quibus  atlentis,  nos  volenles  ob  Dei  et  sancte  Matris  ecclesie 
reverantiam  et  honorcm,  talium  maliciis  obviare,  vobis  et  ves- 
trum  cuilibet,  prout  ad  euni  perlinuerit,  MA^DAMts  quatenus, 
ad  requeslam  dic'i  archidiaconi  seu  gentium  suarum  ,  omncs 
et  singulas  pcrsonas,  quas  per  acta  curie  ecclesiastice  ordinarie 


ce  même  évùque  de  Langrcs  et  l'arcliuvêquc  de  Sons,  les  évoques  d'Auxerre, 
Troyes,  Atitiin  et  Chàlons,  et  leurs  oCGciaux ,  qui  leur  déf  liil  de  connaître 
des  actions  réelles,  des  successions,  etc.  V.  aussi  Chopin,  liv.  2,  polit.,  lit. 
ler,  n"  6.  Après  une  lutte  dont  la  durée  fut  encore  de  plus  de  aSo  ans,  les 
deux  iurisdictions  furent  à  peu  près  replacées  sur  leurs  véritables  bases,  par 
l'ordon.  de  iGôç).  Depuis  la  ré\olution,  toute  jurisdict'.on  ecciésiasliquc  a  cessé. 
En  1820,  on  a  cherclié  à  rétablir  les  offici:d!tés.  V.  L-  Recueil  complet  ,  p.  556, 
et  les  notes.  —  Saint- Augustin  dit,  dans  ses  Confessions,  qu'il  ne  pouvait 
aborder  Saint-Ainbroise ,  parce  que  ce  prélat  était  constanimeu'  environné 
de  plaideurs.  —  Une  constitution  de  l'empereur  Constantin,  fCi.de  Théod., 
titre  de  Kpixr.  judic),  constituait  les  évêqucs  arbitres  forcés  de  tous  les  dilfe- 
rcns.  Cela  serait  intolérable  dans  Us  Ét.-.ls  modernes,  qui  ont  adopté  la  libcrtu 
des  cnllrs.  (l^anibcrt.) 
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dicti  archidiaconatas  ,  débite  vobis  constiterit  dictas  sentencias 
per  annuni  et  ampliws  sustinuisse ,  compellatis  seu  compelli  fa- 
ciatis  per  captionein  et  explectationem  bonorurn  suoruin,  si  et 
prout  opus  fuerit,  ad  j)rocurandum  à  dictis  sentenciis  se  ab- 
solvi ,  et  ad  reddenduni  ad  gremium  sancte  niatris  ecclesie,  ac 
se  rccoiisiliaiidum  tanquam  boni  Christiani,  altis^imo  Sulvalori: 
proviso  qnod  [)ro  diclis  ab.sohiti(jnibns  dictis  peisonis  iin;)en- 
deiidis,  non  exigatiir  ab  eisdetn  ultra  modum,  et  nisi  quantum, 
inspecta  qualitate  personarum ,  moderate  consuevit  exigi  ab 
antiquo;  taliter  id  acturi ,  quod  non  possitis  de  ncgligenlia  re- 
prehendi  ;  litteris  subrepticiis  in  conlrariuni  impetratis  vel  inri- 
pelrandis,  non  obstantlbus  quibuscuuque  :  Mandantes  omnibus 
subdilis  nostris  qualenùs  vobis  efficaciter  pareant  in  premissis  ; 
presenlibus  per  annum  valituris. 


N".  482.  —  Lettres  qui  confirment  Its  cilojjens  de  Paris  dans 
les  priviicgcs  dos  gardes  -bourgeoises  (1),  de  l'exemption, 
des  francs- fiefs,  de  faire  porter  à  leurs  chevaux  des  freins 
dorés,  et  autres  ornemens  servant  à  Vétat  de  clievalcrle, 
comme  noùtes  (2),  de  lignée  et  de  lignage. 

A  l'hôtel  de  Saint-Paul ,  près  Paris,  5  juillet  ijji.  (C.  L.  V,  4i8.  —  ArcLtv., 

cart.  1.) 


N'\  l\%ô.  —  Lettres  ■portant  que  tes  juges  de  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  ne  pourront  faire  des  compositiotis  avec  ceux 
qui  ont  commis  des  délits,  qu'en  présence  du  procureur  du 
Roi  et  du  receveur  de  la  sénéchaussée. 

Paris,  en  îa  chambre  des  comptes,  iù  août  i3ji.  ^'C.  L.  V,  420.) 


(1)  Merlio  (^Vouv.  Rép.,  V».  Bourgeois,  §  4)  >  dit  que  la  garde  bourgeoise  de 
ieu:^  enfans  mineurs  fut  originairement  concédée  aux  bourgeois  de  Paris,  par 
des  lettres  patentes  de  Charles  V,  du  9  août  i58i.  —  Il  y  a  erreur  de  date 
évidente,  puisque  Charles  V  est  mort  en  i58o.  (Decrusy.) 

(2^  Cette  qualité  leur  fut  confirmée  par  Charles  VI,  Louis  XI  ,  Frjncoi.s  I'' 
et  Henri  II.  —  Henri  III  restreignit    ce  privilège  en    15-7  aux  seuls   tirévù 
des  marchands  et  échevins.  Il  fut  supprimé  en  iC6j,  rétabli  en  1707,  »ii[>f>ninl' 
de  nouveau  en  i-iS,  et  rétabli  enGn  en  1716,  tel  qu'il  a  subsisté  jusqu'à  la  ré- 
volution de  fj^f).  [Idem.) 

23* 


556  CHAULES      V, 

K".  484-  —  Lettres  par  iesquall&s  ie  Roi  ordonne  la  puùiica- 
tio7i  (i),  daîis  ie  diocèse  de  Lnnçjres.  d'une  huile  du  Pape, 
donnée  à  Toulouse,  povtanl  peine  d'excommunication  con- 
tre les  faux  monnot/eurs. 

Paris,  6  octobre  \Tj~i.  (C.  L.  V,  426.) 


N°.   485.  —  Ordonnance   du  conseil,   sur   la  jurisdiction  du 
haiiii  des  ressorts  de  Touraine  (2). 

Paris,  8  octobre  jôji.  (C.  L.  V,  42S.) 

Ct  après  s'ensuit  la  déclaration  que  le  R03'  nostre  sire  a  faict 
en  son  conseil  à  la  requesle  de  son  bailly,  et  procureur  au  bail- 
liage de  Tbouraine  ,  d'Anjou  et  du  Maine,  après  ce  que  en  sondit 
conseil  eurent  esté  veuës  les  lettres  faites  sur  le  bail  et  octroy  à 
rnonseigneur  d'Anjou,  de  ladite  duché  de  Tliouraine,  par  les- 
quelles il  appert  que  le  Roy  a  réservé  pardevers  luy  la  foy  et  lige 
liommage  dudit  duché  de  Tbouraine,  la  souvei'aineté  et  res- 
sort et  exemptions  de  tous  les  droicts  royaux,  et  lesquelles  or- 
donnances par  arrest  du  parlement  furent  ordonnées  estre  criées 
et  publiées  à  la  table  de  marbre  à  Paris,  en  la  ville  de  Tours, 
et  autres  villes  et  lieux  notables  du  duché  de  Tbouraine,  tant 
es  lieux  et  terres  des  exemptions,  comme  en  ceux  de  jurisdic- 
tion et  domaine  de  monsieur  d'Anjou. 

(1)  Premièrement.  Est  ordonné  et  déclaré  par  le  Roy  à  pré- 
sent, et  en  tant  que  touche  et  regarde  la  duché  de  Tbouraine, 
que  ledit  bailly  qui  a  présent  est,  el  ceux  qui  seront  pour  le 
temps  avenir  ordonnez  pour  le  gouvemejneul  dcsdiles.  souve- 
raineté et  res'iort ,  exemptions  ct  droicts  royaux,  aura  la  cour, 
jurisdiclion  et  coniioissaiice  des  causes  et  besoiignes  regardans 
ressort  el  souveraineté,  regardans  les  exempts  du  pays  de  Thou- 


(1)  Les  actes  d(î  la  cour  de  Rome  n'ont  a  jeune  autorité  dans  le  royaume  ,  sans 
celle  Ibrinaiitc.  F.  le  coacoidat  de  iHoi  el  de  1817.  (I-^ambert.) 

(?.)  Ce  règlement  n'est  pas  en  forme.  11  ne  se  trouve  pas  dans  les  regislics 
de  l'année  iSji.  Secousse  l'a  donné  d'après  Joti/  (Offices  de  France).  Le  j^T.tud 
couliimicr  île  France  de  (îharoodas,  et  (îliopin,  Commcolaire  sur  la  coutume 
d'Anjou  ,  l'on  rapporté,  ce  qui  en  prouve  l'importance. 

La  France  était  distribuée  en  bailliages  pour  les  provinces  de  coutumes,  et  en 
fénécliaussces  pour  les  pays  de  droit  écrit.  —  Sénecliaux  ct  baillis  étaient  nommés 
par  le  prince,  et  icvoi  ables  à  vulcnté.  —  Villarcl..  X  ,  27.  —  (Decrusy.)^ 
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raine,  leurs  sujecls,  justices  et  juri.diclion  ordinal.-e  demeu- 
rant pardevers  lesdils  exempts,  comme  ils  ont  eu  du  temps, 
ancien. 

(2)  Item  11  est  ordonné  pour  le  gouvernement  audit  bail- 
liage desdits  ressorts,  que  ledit  bailly  pourra  tenir  ses  assises 
ou  jours  es  lieux  qui  s'ensuivent;  c'est  à  sçavoir  à  Clunon,  en 
la  ville  de  Tours,  ou  lieu  que  l'en  dit  Chasteauneuf. 

(5)  Item.  En  un  chacun  desdits  lieux  pourra  bien  faire  un 
lieutenant  seulement ,  un  tabellion  pour  recevoir  contracts,  et 
passer  toutes  lettres  de  toutes  personnes  qui  se  voudront  obliger 
devant  luy,  et  un  homme  notable  pour  garder  les  seaux. 

(4)  Item.  Fera  ledit  bailly,  sergens,  pour  garder  ladite  juris- 
diclion  royale  dudit  pais  de  Thouraine,  jusques  au  nombre  de 
six  •  c'est  à  scavoir  deux  à  Chinon ,  et  ([uatre  à  Tours  ,  et  croistra 
le  Koy  le  nombre  s'U   veut  et  il  voit  qu'il  soit  expédient  de  le 

croistre. 

(5)  Item.  Pourra  faire  faire  et  ordonner  ledit  bailly  es  lieux 
dessusdits,  advocats  et  procureurs  pour  garder  le  droict  du  Roy 
nostre  sire  et  de  la  couronne  de  France,  ausrjuels  advocats  et 
procureurs,  seront  gages  et  pensions  establis  selon  l'ordonnance 
de  la  chambre  des  comptes. 

(Ô)  Item.  Feront  le  serment  les  dessus  nommez,  que  à  leur 
pouvoir  ils  garderont  le  droict  du  Roy  nostre  sire ,  et  ne  le  lais- 
seront  ou  souffriront  point  périr  ne  amurir. 

(7)  Item.  Avec  ce  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  tiendront 
leurs  assises  en  la  manière  accouslumée,  commt;  dit  est.  Pour- 
ront aussi  iceluy  bailly  ou  son  lieutenanl  tenir  leurs  jurisdic- 
tions  ordinaires  esdits  lieux,  de  huit  jours  en  huit  jours,  et  non 
autrement,  si  ce  n'esloit  pour  cas  présent^  péril  évident,  ou 
autre  juste  cause  désirant  célérité,  auquel  cas  ledit  bailly  ou  .ses 
lieutenants  en  son  absence  es  lieux  dessus  nommez,  pourront 
tenir  et  exercer  jurisdiclion,  loulesfois  que  mesiier  seroit. 

(8)  Item.  Le  bailly  et  son  lieutenant  esdits  lieux  pourront 
cognoistre  de  tous  cas,  dont  la  cognoissance  appartient  au  Roy 
noltre  sire,  soit  à  cause  de  souveraineté,  ressort  ou  par  droict 
royal,  et  ne  souffriront  que  autre  juge  en  ait  la  cognoissance, 
si  comme  des  églises  royaux,  ou  de  fondation  royal  ou  autre- 
ment exemptes  ou  prisiiegiez  par  le  Roy  noslre  sire.  Ou  quel 
cas  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  auront  la  cognoissance  tant 
des  causes  desdites  églises,  des  serviteurs  en  jcelle  et  des  hommes 
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et  siijecls,  comment  que  ce  soit  desdites  é2;lises  ou  personnes 
privilégiées,  comme  dit  est.  Et  ne  pourront  les  juges  ordonnez 
par  moiisienr  de  ïouraine,  cognoistre  des  cas  meus  ou  pendans 
en  deflendant  entre  lesdils  gens  d'église  ou  privilégiez  comme 
dit  est.  soit  à  cause  du  chef  ou  des  membres  desdits  privilèges, 
niais  iceux  seront  tenus  de  renvojer  sans  difficulté  pardevaut 
ledit  baiil}^  au  siège  ou  sièges  de  leurs  ressorts;  c'est  assavoir 
ceux  de  Thouraiue  à  Tours  ou  à  Chinou. 

(9)  Item.  Auront  lesdils  bailly  ou  lieutenant,  et  non  autre, 
la  corrnoissance,  punition  et  correcîion  de  leze-majesté  ou  pre- 
mier chef,  de  l'infraclion  de  la  sauve-garde  du  Roy  noslre  sire, 
fa'jsse  monnoye,  et  de  povt  d'armes  notables,  qui  est  à  entendre 
quand  ils  auront  coniftagnie  de  gens  armez,  garnis  d'aulres 
armes  que  espées,  cousteaux  ou  bastous;  et  aiissi  des  contracts 
faicts  sous  seel  royal,  quand  l'obligé  s'obligeoit  ou  sousmettoit 
seuiement  à  la  conversion  du  seel  royal;  car  ou  cas  que  l'obligé 
se  sousmettrolt  à  toutes  jurisdictions,  autres  juges  en  pourroient 
cognoistre  par  prévention,  et  aussi  en  cas  de  nouvelleté  entre 
toutes  personnes  par  prévention  cognoistra  lesdits  bailly  et  lieu- 
tenant, et  généralement  d'avoir  la  cognoissanee  de  tous  cas  tou- 
chant droict  royal. 

(10)  Item.  Ordonné  est,  que  ressort  sera  ordonné  à  mon- 
sieur le  comte  de  Blois  et  à  ses  officiers,  gens  ou  hommes  à 
cause  du  chastel  et  chastellenie  de  Chasleau-Regnaut  à  Tours, 
et  y  sera  renvoyé  de  Chartres  cù  il  est  audit  lieu  de  Tours  es 
assises,  cognoistra  ledit  bailly  et  pourra  justicier  ledit  comte  et 
ses  sujects,  à  cause  de  sadite  chastellenie. 

(1 1)  Item,.  Ordoiuié  est  que  doresiiavant  pour  le  temps  à  venir 
les  mandemens  et  rescripts  qui  partiront  du  parlement  ou  de  la 
cour  de  France,  et  lesquels  on  souloit  addresscr  ou  envoyer 
aux  seneschanx  de  Touraine,  d'Anjou  et  du  Maine,  s'addres- 
seront  ausdils  bailly  et  lieutenant,  et  ainsi  sera  dit  au  greffier 
du  parlement  et  autres  notaires  du  Roy. 

(12)  Item.  Recevra  ledit  bailly  pardevers  luy  tous  les  proccz 
et  causes  desdits  exempts  et  sujects,  pendans  ailleurs  que  par- 
devant  luy. 

(1."))  Item.  Et  ledit  estât  desdiles  causes  et  aussi  les  autres 
qui  auront  les  procez  devant  noslre  bailly  et  lieutenant,  ledit 
bailly  face  bailler  à  nostrc  procureur  par  luy  ordonné  esdits  lieux 
pour  conservation  du  droict  royal,  et  à  ce  contraigne  ceux  de 
qui  il  appartiendra» 
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En  tesmoins  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  secl  h  ces 
présentes  ieltres. 

Donné  en  nostre  hostel  lez  Sainct  Paul  à  Paris,  le  hnicliesme 
jour  d'octobre,  l'an  mil  Irois  cens  soixante  et  unze,  et  de  nostre 
règne  le  huictiesme.  Signé  par  le  Roy. 


N°.  486.  —  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  VE- 
cosse  et  la  France,  contre  l'Angleterre,  par  lequel  le  Roi 
de  France  s'oblige  à  reconnaître  comme  successeur  de  Ro- 
ùert,  celui  que  tes  prélats  et  antres  gramls  d'Ecosse  auront 
élu  à  sa  place. 

Château  d'Édiiubourg,  28  octobre  lôji.  (Rymer,  Fœdcra,  tom.  VI,  p.  696.) 

Robert,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  d'Escoce,  savoir  faisons  a 
touz,  presens  et  a  venir,  que,  comme,  entre  les  autres  choses, 
par  les  quelles  les  Roys  régnent  et  Rojaumes  sont  gouvernes, 
convenable  chose  soit  et  nécessaire  que  princes  s'alient  ensemble 
par  lien  d'amilie  et  de  bieuveuillance,  pour  les  grevances  de 
ceulx,  qui  grever  les  veullent,  plus  clTorcemenl  refraindre,  et  la 
paix  et  transquilite  d'eulx  et  de  leurs  subgez  plus  paisiblement 
purchassier  et  maintenir. 

Nous,  consideraus  les  amitiés  et  aliances,  confédérations  et 
bienvieullances, 

Qui,  de  très  long  temps,  ont  este  contraictes,  gardes,  et  main- 
tenues entre  le  Roy  de  France,  nôtre  cousin,  et  ses  nredecesseurs, 
et  nous,  et  noz  prédécesseurs,  et  noz  royaumes  communautez 
et  subgez, 

VouUans  d'icelles  estre  renouvelées,  gardées,  et  fortiffies, 
Avons  avec  le  dit  Roy  de  France,  povir  lui,  et  ses  hoirs,  et  suc- 
cesseurs, traictic  et  acorde,  pour  nous,  et  noz  heirs,  et  succes- 
seurs, par  la  manière  qui  s'ensuit;  c'est  assavoir, 

(1)  Que  le  Roy  de  France  dessus  dit,  et  ses  hoirs,  et  successeurs, 
Roys  de  France^,  et  nous,  noz  hoirs,  et  successeurs,  Roys  d'Es- 
coce, les  communautés  et  subgez  des  diz  royaulmes  de  France  et 
d'Escoce,  sommes  des  maintenant,  et  serons,  pour  le  temps  a 
venir,  par  lien  de  union  et  amitié  ,  en  bonne  foy  liez  et  obligiez 
ensemble,  et  doresenavant  ferons,  donrons,  et  procurerons 
amour,  aide,  conseil,  et  confort  de  tout,  quancjue  nous  purrons, 
comme  loyaulx  allies,  les  ungs  aus  autres. 

Et,  pour  te  que  le  Roy  d'Angleterre  et  ses  prédécesseurs  se  sont 
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souuentefoiz  essorcies  et  pênes  de  grever  et  dommagler,  de  fout 
leur  povair,  les  diz  royaulme  de  France  et  d'Escoce,  le  dit  Roy 
de  France,  ses  hoirs,  et  sucesseurs,  nous,  noz  hoirs,  et  succes- 
seurs sommes  et  serons  ensembles  lies  et  obligiez  pour  refraindre 
et  empescliier  les  grevances  dessus  dicles,  que,  toutes  foiz,  que 
le  Roy  de  France  dessusdit,  ses  hoirs,  et  sucesseurs  dessusdiles  au- 
ront afaire  de  aide  ou  de  conseil^  en  temps  de  paix  ou  de  guerre, 
contre  le  Roy  d'Anglelerre,  ses  hoiis,  ou  sucessours,  et  ses  subgez, 
nous,  noz  hoirs,  et  sucesseurs  dessusdiz,  aiderons,  et  conseillerons, 
en  quanque  nous  pourrons,  comme  loyaulx  alies,  le  dit  Roy 
de  France,  ses  hoirs,  sucesseurs,  et  ses  communautés. 

Et  aussi,  seniblablement,  toutes  fois,  que  nous,  noz  hoirs,  et 
sucesseurs  Roys  d'Escoce,  aurons  afaire  d'aide  ou  de  conseil,  en 
temps  de  paix  ou  de  guerre,  contre  le  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs, 
ses  sucesseurs,  et  ses  subgiez,  le  Roy  de  France,  et  ses  hoirs,  et 
sucesseurs,  dessusdits,  aideront  et  conseilleront,  en  quanque  il 
pourront,  comme  loyaulx  alies,  nous,  noz  hoirs,  et  sucesseurs, 
nôtre  royaume,  et  noz  communautés. 

(2)  Item.  Se  guerre  estoit  meuë,  ou  mouvoit,  entre  le  Roy  de 
France,  ses  hoirs,  et  sucesseurs  dessusdites,  et  le  Roy  d'Angle- 
terre, ses  hoirs,  et  sucesseurs,  nous,  noz  hoirs,  et  sucesseurs 
dessusditz,  serons  teriuz  et  obligiez  a  faire  guerre,  de  toute  nôtre 
puissance,  au  dit  Roy  d'Angleterre,  et  ses  hoirs  et  sucesseurs  ou 
royaulme  d'Angleterre ,  si  tost  comme  de  la  dicte  guerres  meue 
uous,  noz  hoirs,  et  sucesseurs  en  serons  cerliffies  par  escriptsulïi- 
saument,  ou  pa,r  relacion  certaine,  ou  par  renommée  commune  ; 
les  treues  toutevois,  prinses  et  pendans  a  présent  entre  nous  et  le 
Roy  d'Angleterre,  fmees,  ou  par  quelque  manière  anullees,  oa 
rompues  par  le  fait  des  Angloys. 

Et  aussi  le  Roy  de  France,  el  ses  hoirs  ,  et  ses  sucesseurs,  Roys 
de  France,  seront  tcnuz,  seniblablement,  a  faire  guerre,  de 
toule  lour  puissance,  au  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs,  et  suces- 
seurs, ou  royaulme  d'Angleterre,  si  tost  comme  il  sera  cerliffie 
au  dit  Roy  de  France,  ses  hoirs,  et  ses  successeurs,  que  guerre 
soit  csmue  entre  nous,  noz  hoirs,  et  sucesseurs,  et  le  lloy 
d'Angleterre,  ses  hoirs,  ou  sucessours,  comme  dit  est;  les 
treues  toutevois  dessus  dictis  liuces,  ou  par  quelques  manière 
anuUes  ou  ronjpues  par  le  fuit  des  Anglois  comme  dit  est. 

(5)  llem.  Que  le  dit  Roy  de  France,  ses  hoirs,  et  ses  sucesseurs, 
Roys  de  France,  ne  laisseront,  soulfreront,  ou  soustendront,  par 
aucune   voie,  aucuns  de   leurs    subgez   faire   au  donner  aueuii 
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aide,  ou  conseil,  ou  faveur  au  dit  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs, 
ou  sucesseurs,  ses  alies,  ou  aidans,  ne  aler,  ou  estre  en  aide,  a 
gages,  par  quelque  voie  que  se  soit,  avec  luy,  ou  autre  personne 
quelconque,  qui  soit  ennemy,  adversaire,  ou  rebelle  de  nous, 
noz  hoirs,  ou  successeurs,  nôtre  royaume,  ou  conimunaules,  ou 
grief,  préjudice,  ou  donimaige  de  nous,  de  noz  hoirs,  et  suces- 
sours,  ou  de  noz  subgez,  et  de  noz  communautés. 

Et  seniblabiement  nous,  noz  hoirs,  et  s\icessours,  ne  laisse- 
rons, souffrerons,  ou  souslendrons,  par  aucune  voie,  aucuns  de 
noz  subgez  faire,  ou  donner,  aucun  aide,  conseil,  ou  faveur  au 
dit  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs,  ou  sucesseurs,  ses  alies  ou  aidans, 
ne  aler,  ou  estre  en  aide,  a  gages,  ou  sans  gages,  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  ovec  lui,  ou  aiitre  personne  quelcon(jue,  que 
soit  ennemy,  adversaire,  ou  rebelle  du  dit  Roy  de  France,  ses 
hoirs,  ou  sucesseurs,  son  royaulnie,  ou  ses  communautés,  ou 
grief,  préjudice,  ou  dommage  du  Roy  de  France,  ses  hoirs,  et 
sucessours,  ou  de  ses  subgez  et  de  ses  communautés. 

Et  se,  après  inhibicion  ou  delfense  gcneraument  sur  ce  feite, 
aucuns  des  diz  royaumes  de  France  et  d'Escoce  peult  estre 
trouve,  qui  ait  fait,  ou  face  le  contraire,  il  sera  prins  et  pugny 
comme  traisle  et  rebelle  contre  son  prince  et  son  pais,  sans  en 
avoir  grâce,  faveur  ou  remis.'ion  aucune. 

(4j  Item.  Que  les  adversaires  et  notoirement  rebelles  duditRoy 
de  France,  de  ses  hoirs,  et  sucesseurs,  et  de  nous,  nos  hoirs,  ou 
sucessours,  ou  de  noz  royaulmes,  ne  seront  aucunement  receuz 
'^u  receples,  en  appert  ou  en  repost,  dedcns  le  royaulme  ou  les 
seigneuries,  l'un  ou  de  l'autre,  si  tost  et  deslors  en  avant  que 
l'un  en  sera  requis  de  l'autre;  mes  garderons  et  procurerons, 
les  ungs  es  autres,  le  dit  Roy  de  France  et  nous,  et  noz  hoirs,  et 
sucessours,  l'onneur,  y)roufif,  droit,  privilèges,  et  franchises  l'un 
de  l'autre,  et  de  noz  diz  hoirs  et  sucessours,  et  enduirons  et  at- 
trairons,  de  tout  noire  povair,  noz  amis,  alies,  et  adherens  a 
l'amour  et  a  l'aide  l'une  de  l'autre,  et  de  noz  hoirs  et  sucessours, 
noz  royaumes  et  connnunautes,  et  le  vitupère,  deshonnour,  vil- 
lennie ,  et  dommage  l'un  de  l'autre  empescherons  a  noslre 
povair, 

(5)  Item.  Que  nous,  noz  hoirs,  et  sucesseurs,  ne  pourrons  pren- 
dre treues  au  Roy  d'Engleterre,  ses  hoirs,  oil  siiccessours,  sans  le 
consentement  du  dit  Roy  de  France,  de  ses  hoirs,  ou  sucessours, 
ou  sans  ce  qu'il,  son  royaume,  et  ses  communautés  y  soient 
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tomprius,  se  ainsi  ne  estoit  que  il  n'y  vousissent  mye  eslre  com- 
piins; 

Et  pareillement  le  dit  Roy  de  France,  ses  hoirs,  ou  sucessours, 
ne  pourront  prendre  treues  au  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs,  ou 
sucessours,  sans  le  consenlement  de  nous,  de  noz  hoirs,  ou 
sucessours,  ou  sans  ce  que  nous,  nôtre  royaulme,  et  noz  com- 
niunautes  y  soions  comprins,  se  ainsi  n'estoit  que  nous,  noz 
hoirs,  et  sucessours,  et  couimunautez,  n'y  voulsissions  mye  eslre 
comprins. 

(G)  Item.  Que  le  dit  Roy  de  France,  ses  hoirs,  et  sucessours, 
ne  pourront  faire  paix  ovec  ce  le  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs,  ou 
sucesseurs,  sans  exprès  consentement  de  nous,  de  noz  hoirs,  ou 
successeurs,  ou  sans  ce  que  nous,  nôtre  royaulme,  et  noz  com- 
munautés y  soions  conprins  entièrement  : 

Et  aussi  nous,  nos  hoirs,  ou  sucessours,  ne  pourrons  faire 
paix  ovec  le  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs,  ou  sucessours,  sans  ex- 
près consentement  dii  dit  Roy  de  France,  de  ses  hoirs,  ou  suces- 
sours, ou  <jue  il ,  et  son  royaume,  et  ses  commviuautes  y  soient 
comprins  entièrement. 

(7)  hem.  Que,  se  il  avenoit  que  nous  allons  de  vie,  a  trespas- 
sement  sans  lignée  procrée  de  nôtre  corps,  et  que  débat  feusl 
entre  aucuns  sur  le  droit  de  la  sucession  de  l'eritage  de  nôtre 
royaulme  d'Escoce,  en  ce  cas  le  Roy  de  France,  ses  hoirs,  ou  suc- 
cessours  dessusdiz,  ne  aideront  aucune  d'iceulx,  ne  par  les  leurs, 
ne  souffreront  aidier  comment  que  se  soit;  mais  seroit  faicte  la 
décision  de  ce  débat  par  les  prelas  et  autres  grans  de  nôtre 
royaume  d'Escoce  selon  les  loys,  droiz,  et  eslatus  d'icelui;  et 
celui,  <|ui  la  plus  grant  et  la  plus  saine  partie  aprouvcroit  pour 
Roy,  le  dit  Roy  de  France ^  ses  hoirs,  et  sucessours  le  tendront 
aussi  pour  Roy,  et  pour  leur  alie  et  confédéré. 

Et,  se  aucun  de  ses  adversaires,  par  la  puissance  du  Roy  d'An- 
gleterre, de  ses  hoirs,  ou  sucessours,  faisoient  guerre  contre  yce- 
lui,  ainsi  aprouve  pour  Roy,  le  dit  Roy  de  France,  ses  hoirs,  ou 
successours  de  toute  leur  puissance  le  soustendronl  et  dépen- 
dront contre  son  dit  adversaire,  et  contre  ses  adherens  et  aidans, 
selon  la  fourme  de  l'aliance  dessusdicte. 

(S)  Item.  Que  cesle  aliance  sera  ratiffic  et  coufermee  de  nôtre 
Saint  Père  le  Pappe  :  et  que  le  dit  r».oy  de  France,  ses  hoirs,  ou 
sucesseurs,  nous,  noz  hoirs,  ou  sucesseurs  ne  ferons,  ou  procu- 
rerons, en  ap[)ert  ou  en  repost,  par  nous,  ou  par  autre,  nous,  nos 
hoirs,  et  sucessours,  les  royaumes  de  France  et  d'Escoce,  ou  noz 
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subgez  estre  absolx  du  serment  fait,  ou  a  faire  sur  ceste  aliance 
tenir,  garder,  et  parfaire. 

(9)  Item.  Que ,  se  le  Saint  Père ,  de  sa  volente  et  de  son  propre 
mouvement,  ou  par  indiliou  d'aucunes  personnes  quelcunque, 
vouloit  absouidre  le  dit  Roy  de  France,  nous,  ou  nos  hoirs,  et 
sucessours,  les  diz  royaumes,  ou  subgez,  du  serment  dessusdit, 
ou  icelui  serment  anuler,  le  dit  l'.oy  de  France,  ses  hoirs  et 
sucesseurs,  nous,  nos  hoirs  et  sucesseurs  ne  userons,  pourrons,  ou 
deurons  user,  par  aucune  voye,  du  bénéfice  de  telle  absolution  ; 
maislendronsetgarderonsloyaument  et  entièrement  ceste  aliance, 
en  touzpoins  sans  fraude  et  mal  engin,  et  sans  jamais  fiiire,  ou 
dire  aucun  chose  au  contraire,  tout  et  ainsi  corne  celle  absolu- 
lion  ou  anulation  ne  feust  onqes  faicle  ou  donnée 

Et  toutes  les  choses  dessusdictes  et  chascune  d'icelles,  en  tant 
comme  elles  peuent  touchier  nous,  noz  hoirs,  et  successeurs  , 
nous  avons  promis,  et  promettons  en  bonne  foy,  garder,  tenir, 
et  acomplir,  et  ainsi  l'avons  fait  jurer,  en  la  présence  du  dit  Roy 
de  France,  par,  nôtre  ame  et  féal  cousin,  Archebault  de  Dou- 
glas Chivaler,  en  nôtre  ame  et  au  sains  Euvangilles  de  nôtre  Sei- 
gneur, pour  ce  corporelleincnt  touchées. 

Donne  soubz  nôtre  seel ,  en  nôtre  chastel  de  Edynbourch,  le 
xxviii  jour  du  mois  d'octobre.  Tan  de  grâce  mil  CCC.LXXI.  et 
de  nôtre  règne  le  premier. 


N".  487.  —  Lettres  confirmatives  des  -privilèges  accordés  aux 
hahilans  de  M aUbj  -le- Château ,  par  leur  seigneur, 
portant  qu'en  cas  de  guerre ,  ils  ne  pourront  être  for- 
cés de  s'éloigner  de  plus  d'un  jour  de  chemin,  que  les 
forains  ne  pourront  être  arrêtés  que  pour  délits  commis 
en  foire,  que  les  habitans  ne  paieront  point  de  tailles, 
que  nul  ne  pourra  être  retenu  prisonnier  s'il  donne  cau- 
tion, que  les  habitans  pourront  vendre  leurs  hiens  et  for- 
mer des  établissemens  ailleurs,  qu'ils  ne  seront  point 
tenus  à  faire  le  guet,  que  les  successions  vacantes  pen- 
dant une  année  appartiendront  au  seigneur,  et  que  le 
seigneur  qui  violera  ces  franchises  sera  excommunié. 

Oclobre  lôji.  (C.  L.  V,  ji'o.) 
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N°.  488.  —  Lettives  portant  que  les  ecclésiastiques  nobles  et 
avocats,  scrgens  (Vannes  et  autres  ofjîciers  Royaux,  nt 
pourront  être  fermiers  des  revenus  du  Roi. 

Paris,  en  la  cîiambre  des  comptes,  8  novembre  iJji.  (C.  L.  V,  43i.) 


N".  489'  —  Mandement  qui  ordonne  (1)  aux  ^possesseurs  de  fiefs 
d'en  fournir  dénombrement,  à  'peine  dit  séquestre  des 
revenus. 

Paris,  20  novembre  lôji.  (C.  L.  V,  402.) 


N".  490.  —  Ordonnance  qui  porte  que  tes  procureurs  du  Roi 
ne  pourront  intenter  procès  qu'il  n'y  ait  eu  une  infor- 
mation préalable  et  assignation  ordonnée  par  le  juge  (2). 

Au  bois  de  Yinccnnes,  22  novembre  iSji,  (C.  L.  V,  433.)  Suivie  d'un 
mandement  de  la  cbambre  des  comptes. 

Charles,  etc.  A  nos  amez  et  feaulz,  genz  de  noz  comptes  à 
Paris  :  salut  et  dileccion. 

Comme  par  ordenances  royaulz  anciennes  et  notoires  (3) ,  fust 
ja  pieça  ordenè,  que  aucuns  procureurs  royaulz  ne  metroient 
aucunnes  personnes  quelxconques  en  cause  ou  en  procès  contre 
iceulx  procureurs,  jusques  à  ce  que  informacious  deues  et  con- 
venables seroient  premièrement  et  avant  toute  euvre  faictes  sur 
lesfaizet  articles  qui  seroient  aportez  pardevers  iceux  procureurs, 
ou  qui  autrement  vendroient  à  leur  cognoissance  j  et  que  icelles 
informacious  seroient  veuës  et  examinées  à  bonne  délibéraciou  , 
par  les  builliz  ou  autres  juges  ordinaires  des  lieux,  auxquels  il 
appartendroit;  presenz  et  appeliez  les  diz  procureurs  royaulx,  et 
les  conseiJliers  et  advocats  esfans  es  diz  bailliages,  pour  nous  et 
pour  nos  j)redeccsseurs  Roys  de  France,  depuis  le  temps  des  dic- 
tes ordenances;  et  que  par  iceulx  soit  dit,  que  les  dictes  infor- 
macions  fussent  teles ,  que  ceulx  contre  qui  icelles  auroienl  esté 
faictes,  fussent  trouvez  tielx,  que  par  ce  deussent  estre  mis  en 

(1)  Il  est  cité,  Nouv.  Ilép.,  V"  Domaine  public ,  §  2,  p.  8a8,  4"  édit.  (Isam- 
beit.) 

(2)  Elle  a  eu  pour  molli'  principal   d'cmpCxher  qu'il  ne  fût  fait  de  compo- 
sition avec  lus  dclinquans,  au  préjudice  d'.-s  droits  du  Hoi.  [hlctn.) 

(5)  Kou»  n'avons  j)u  en  découvrir  aucune;  c'est  une  preuve  qu'il  y  a  bcaa- 
coup  d'anciennes  lois  perdue».  {Idem.) 
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procès  contre  les  diz  procureurs  ;  et  ce  fait,  que  les  adiournemens 
faiz  sur  ce  ,  et  les  procès  commencez  contre  les  personnes  culpa- 
bles,  les  diz  procureurs,:"chascun  es  mates  de  son  office,  les  pour- 
suiroient  continuelment  et  diligemment ,  es  lieux  et  devant  les 
juges  où  il  appartendroit,  Jusques  en  diffinitive;    afin   (pie  les 
droiz  royaulz  y  feussent  et  deussent  estre  déclariez;  deuëment 
garder  que  les  excès,  attemptas  et  autres  maléfices  ne  demou- 
rassent  iinpugnis  ,  et  que  les  personnes  adjointes  avec  les  diz  pro- 
cureurs,'eussent  leur  droit;  et  que  ceux  qui  seroient  miz  en  pro- 
cès, ne  fussent  traveilliez  sans  cause  :  Néantmoinz  nous  avons  en- 
tendu ,  que  aucuns  noz  Procureurs  et  plusieurs  leurs  substituz  , 
depuis  dix  ans  en  ça  ou  environ  ,  tant  en  leur  nom,  comme  à  re- 
queste  de  plusieurs  personnes  adjointes  (1)  avecques  iceux  ,  ont 
commcncié  plusieurs  causes  et  procès  contre  plusieurs  personnes, 
sanz  informations  jsur  ce  deuëment  faictes;  et  que  par  ce,  plu- 
sieurs compositions  ont  esté  faictes  entre  plusieurs  nos  bailliz, 
lieutenants,  procureurs  et  substituz,  avecques  leurs  parties  ad- 
verses, sans  nostre  auctorité  et  licence,  et  sanz  avoir  fait  dé- 
clarations raisonnables  de  la  vérité  des  faiz,  et  sanz  condempna- 
cion  ou  absolucion  estre  faicte  pour  les  faiz  pourquoy  les  dictes 
causes  et  procès  estoient  commenciez,  et  sanz  ce  que  par  sen- 
tence diffinitive,  les  amendes  et  autres  profiz  qui  en  appartenoient 
à  nous  et  auxdiz  adjoins ,  fussent  déclariez,  levez  et  exploictiez  à 
nostre  prouffit  et  au  leur,  si  comme  il  appartenoit  et  estoit  à 
faire  selon  raison  et  les  coustumes  des  pays;  et  que  les  aucuns 
des  di^  procès  sont  encores  pendans  et  non  déterminez  parla  def- 
faute  et  négligence  des  diz  procureurs;  combien  que  pour  faire 
sur  ce  les  diligences  deuës  et  convenables,  que  ilz  estoient  et  sont 
tenuz  faire  en  telx  cas  et  semblables,  ilz  aient  pris  et  receu  par 
les  diz  receveurs ,  plusieurs  sommes  de  deniers  ;  et  ce  nonobstant, 
ont  esté  et  sont  encores  sur  ce  très  mal  diligent,  ou  préjudice  et 
damage  de  nous,  des  diz  adjoins,  en  retardement  de  la  délivrance 
et  expedicion  de  noz  causes,  ou  delaïementde  la  declaracion  des 
droiz  et  profiz  apparlenans   pour   ce    à   nous    et   aux    diz    ad- 
joins;  dont  forment   nous    desplaist ,   et   non   sans   cause,    s'il 
est  ainsi. 

Pourquoy  nous  volans  les  dictes   ordenances   estre  tenues  et 


(i)  Cela  est  autorisé  en  matière  correctionnelle,  art.  18a  du  Gode  d'inslr. 
eriininellc.  Lu  ministère  public  ne  doit  pas  procéder  sans  cette  information. 
(Isamberl.j 
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gardées,  et  pourveoir  deuëmeut  aux  choses  dessus  dictes  ,  et 
aux  dommages  et  inconveuiens  qui  s'en  pourroieiit  eusuir , 
et  noz  subjez  non  estre  traveilliez  ne  doinmagiez  sanz  cause 
raisonnable,  et  sur  les  choses  dessus  dictes  nostre  profit  estre 
gardé. 

Vous  mandons  et  enjoignons  ,  que  par  vos  lettres,  vous 
mandez  à  touz  noz  bailliz,  receveurs  et  procureurs,  leurs  lieule- 
nans  et  substituts,  en  tant  commeà  chascun  louche,  que  aucuns 
de  noz  subgez  ne  soit  désormais  mis  en  cause  contre  aucun  de 
noz  procureurs,  sanz  informacion  faire  deuëment;  et  que  après  ce 
que  icelle  inlbrmacion  aura  esté  veuë  et  visitée  par  la  manière 
dessus  dicte  ,  il  soit  délibéré  et  ordené  par  le  juge  à  qui  il  appar- 
tendra,  pre.senz  noz  procureurs  et  conseil,  ce  qui  en  sera  à  taire 
selon  raison,  et  non  autrement;  et  que  nostre  receveur  du  lieu, 
ait  et  preigne  par  escript  le  double  de  toutes  les  causes  qui  ont 
esté  meuës  et  commencées  depuis  dix  ans  ença,  ou  dit  bailliage, 
contre  nostre  procureur,  et  contre  les  parties  adjointes  aveques 
lui,  lesquelles  il  prendra  par  registres  et  escripz  qui  sont  ou  doi- 
vent estre  f>ardevers  les  clercs  des  juges  royaulx.  bailliz,  lieute- 
nants, prevoz,  et  autres  qui  ont  esté  oudit  bailliage  depuis  le 
temps  dessus  dit  :  lesquiex  escripz  et  registres ,  nous  vous  man- 
dons estre  lui  bailliez  pour  ce  l'aire ,  et  pour  savoir  comment  et 
par  quelle  manière  icelles  causes  ont  esté  démenées  et  détermi- 
nées, et  quiex  profiz  et  emolumens  en  sontissuz  ,  et  en  quel  estât 
nos  autres  causes  pendans  encores  et  non  déterminées,  sont  à 
présent,  et  par  quiex  juges  et  de  qui  auctorité  les  dictes  composi- 
cionsont  esté  faictes;  et  que  des  diz  registres  des  dictes  causes, 
ils  vous  envoyent  feablement  la  copie  par  escript,  soubz  leurs 
seaulx;  lesquiex  nous  voulons  et  vous  mandons  estre  visitez  par 
vous  bien  et  diligemment,  pour  y  pourveoir  sur  tout,  si  comme 
vous  regarderez  qui  sera  à  faire  à  nostre  profit  selon  raison. 
Donné  en  nostre  chaslel  du  bois  de  Vinceunes,  etc. 


N°.4q»-  —  Leitres  porLant  permission  au  duc(V Anjou  (Vctablir 
des  grands  jours  dont  les  appels  seront  portés  au  par- 
lement. 

Meli'.n,  32  nuvcmbio  1571.  (C.  L.  V,  435.) 
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N".  4g2. —  Ordohnasce  homotoçjuanl  les  statuts  pour  la  commu- 
nauté des  éarbiers  (1)  de  Paris,  dont  (a  garde  appartient 
au  premier  valet  de  chambre  du  Roi. 

Parisj   décembre  i3ji.  (C.  1-.  V,  440') 


N".  /jgS.  —  Lettres  portant  concession  d'un  droit  de  pacage 
dans  les  forêts  du  Roi,  non  dé  [ensables,  aux^  ha  bilans  de 
Miellian. 

Paris,  décembre  là-ji.  (C.  L.  V,  442.) 


N".  494-  —  Lettres  qui  ordonnent  ie  départ  de  Paris  de  tous 
les  ladres  qui  n'y  sont  pas  nés,  et  qui  les  renvoient  aux 
maladeries  fondées  dans  leurs  pays. 

Bois  de  Viiiccnacs ,  i"  février  iSji.  (C.  L.  Y,  45i.)  Publié  à  Paris  le  16 

avril  (2). 

Charles  ,  etc.  Il  est  venu  à  noslre  congnoissance  par  la  com- 
plainte de  noz  bien  amez  les  gens  d'église,  du  prevost  desmar- 
chans,  des  bourgoiz  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  que 
depuis  le  commencement  de  noz  guerres,  plusieurs  hommes  et 
femmes  mescaux  iufecsde  la  maladie  saint  La-Ire  (3),  qui  sont  de 
plusieurs  nacions  et  villes,  tant  en  nostre  royaume  comme  de- 


(1)  Charles  V,  durant  son  règne  ,  a  établi  les  jurandes  et  maîtrises  de  pres- 
que toutes  les  professions ,  moyennant  finance.  (Isambert.) 

(2)  Cefte  uienlion  est  très-rare.  (Idem.) 

(5)  CcUe  maladie  n'a  cessé  d'exister  que  fort  tard,  grâce  à  une  meilleure  police. 
y.  Histoire  de  Paris ,  par  Dulaure.  Par  le  capitulaire  de  Compiègne  de  767,  Pépin 
permit  à  la  femme  d'un  lépreux  de  se  séparer  de  lui,  et  d'en  épouser  un  autre 
de  son  consentement.  Charlemagne ,  en  879  ,  défendit  aux  lépreux  de  se  raèLr 
avecle  jjcuple.  F.  ch.  109 ,  des  Coutumes  du  Ilainault,  ciiap.  des  Ladres;  ari. 
!"■,  Coutume  de  Lille;  tit.  7,  art.  25  ^  Coutume  du  Boullonais  ;  art,  224,  Cou- 
de Normandie.  —  11  y  avait  à  Paris  deux  maladeries.  Une  ordon.  du  prévôt  de 
Paris,  du  20  février  i588,  défendit  aux  lépreux  d'entrer  dans  Paris  sans  per- 
mission.  F.  aussi  ordon.   des  27  juillet  1^94,   5i   mars   i4o2,    22  mars   i.^i5; 
Lettres  de  Charles  VJ,  juin  i4o4;  arrêt  du  parlement,  du  11  juillet  i455,  qui 
défend  à  la  femme  d'un  lépreux  de  converser  avec  lui,  sous  peine  du  pilori. 
Ordon.   du  prévôt  de  Paris,  du  i5  avril   i48S,  et  du  .7  septembre   1002;  ord. 
de   François   1^',    19  décembre  i543;   édit  de  Henri  IV,    juin   1C06;   déclar;i- 
tioD  de   Ijouis  XIII,    24   octobre   1612.  —   Elle    disparut   vers   cette  époque. 
(Idem.) 
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hors,  sont  venus  et  viennent  de  jour  en  jour  en  nosfre  dite  bonne 
ville,  en  telle  quantité  et  nombre,  allans  parmi  la  ville,  querans 
leurs  vies  et  auoiosnes,  bnvans  et  mengansemmi  les  rues,  es  car- 
refours et  autres  lieux  publiques,  où  il  passe  le  plus  de  gent,  en 
telle  manière  qu'ilz  euqjcsclient  el  destourbent  bien  souvent  les 
gcnzà  passer  ou  à  aller  en  leurs  besongnes,  et  fault  que  ilz  passent 
parmi  ou  par  emprès  eulz,  et  sentent  leurs  alaines  ;  qui  est  exem- 
ple de  mauvaise  chose,  contre  raison  et  les  ordenances,  privi- 
lèges et  statuts  anciens  de  nostre  dite  bonne  ville  de  Paris,  qui 
est  cité  et  siège  roj'al,  et  le  cbief  de  tout  nostre  royaume;  pour- 
quoy  la  police  et  gouvernement  d'icelle  doivent  devant'  toutes 
autres  villes,  estre  plus  especialcment  gardez  et  estroitement 
maintenus,  par  quoy  noz  bon  subgez  et  les  populaires  qui  sont 
simples  gens,  pourroient  par  la  conipaignie  et  multitude  des  diz 
meseaulx  ainsi  frcquentans,  alans  et  sejournans  en  nostre  dite 
bonne  ville,  estre  infecs  et  férus  de  la  dite  maladie  saint  Ladre, 
dont  très  grans  maulx  et  inconvénient  s'en  peuent  ou  pour- 
roient ensuir,  se  il  n'y  estoit  pourveu  de  brief  remède  et  con- 
venable. 

Pour  ce  est-il  que  nous ,  qui  de  tout  nostre  cuer  voulons  et 
desirons  pourveoir  au  bien  publique  et  bon  gouvernement  de 
nostre  dite  bonne  ville  et  de  noz  diz  subjez,  vous  mandons  et 
commettons  par  ces  présentes  et  estroitement  enjoignons,  que 
tanlost  veues  ces  letres,  vous  faites  publier  et  crier  solennel- 
ment  de  par  Nous,  par  tous  les  lieux  solempnelz  et  acoustumez 
à  faire  cris  en  nostre  dicte  bonne  ville,  que  sanz  delay,  et  sur 
certaines  et  grosses  paines  corporelles  ou  peccuniaires,  telles  que 
bon  vous  semblera  , 

Tous  les  diz  meseaux,  hommes,  femmes  et  enfans,  qui  ne 
sont  nez  en  nostre  dicte  bonne  ville,  et  qui  par  les  diz  pri^ 
vileges,  ordenances  ou  estatus  anciens  d'icelle,  n'y  doivent  ou 
oîst  acoustumé  de  estre  roceuz  es  maladeries  pour  ce  ordennées 
et  establies,  se  partent  de  nostre  dicte  bonne  ville  dedens  le 
jour  des  brandons  prochain  venant,  et  s'en  voisent  droit  es  villes 
el  lieux  dont  ilz  sont  venus  et  nez,  ou  ailleurs,  es  maladcrics 
où  ils  doivent  estre  receu-^,  soustenuz  et  gouvernez:  et  ou  cas 
que  ainsi  ne  le  feront  après  nostre  dit  cry,  passé  ledit  temps, 
nous  voulons  et  vous  mandons  en  commettant,  se  mestier  est, 
comme  dessus,  que  à  ce  vous  1rs  contraignez  sanz  aucun  déport, 
par  telle  manière  que  par  delfaut  ou  négligence  de  vous,  aucun 
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péril  ou  dommage  ne  s'en  ensuive,  et  que  il  n'en  conviengne 
plus  retourner  à  nous  ou  à  nostre  court  :  car  il  nous  en  des- 
plairoit. 

N°.  495.  —  Lettres  portant  don  au  connétable  du  Guesciin  (1), 
à  titre  de  récompense  nationale,  du  comté  de  LoncjueviUe. 

«3  févier  iS^i.  (Mém.  de  la  chambre  des  comptes,  colé  D,  tom.  III.  —  (a) 
Recueil  des  manuscrits  de  l'abbé  de  Camp,  p.  102.) 


N°.  [\qQ.  —  Lettres  du  duc  de  Bretagne  j,  pour  ia  publication 
du  traité  d'alliance  entre  lui  et  le  Roi  d'Angleterre, 
contre  la  France  (5). 

Vannes,   21    février   i3ji.    (Rymer,  VI,  p.  7i2.) 


N".  497-  —  Lettres  portant  que  tes  recettes  et  dettes  du  do~ 
tnaine  ne  seront  régies  que  par  V ordonnance  des  trésoriers. 

Hôtel  de  Saint-Paul-Iès-Paris,  22  février  \oy\.  (C.  L.  V,  454-) 


N'  498.  —  Lettres  portant  que  les  iflés  appartenans  aux  éco- 
liers de  i^ université  de  Paris  ne  seront  pas  pris  pour  l'ap- 
provisionnement des  vaisseaux. 

Paris,  2"  février  lôji.  (C.  L.  V,  4^5.) 


N°.  499-  —  Lettres  qui  portent  que  tes  éludians  de  f  Uni- 
versité de  Paris  ne  paieront  aucuns  droits  pour  la  vente 
en  gros  ou  en  détail  des  denrées  de  leurs  patrimoines  ou 
de  leurs  iiénéfices. 

Château  du  Louvre-lèsParis,  23  mars  i5-i.  (C.  L.  V,  4^7-) 


(1)  Hume  dit  que  c'est  le  premier  général  vraiment  habile  qu'ait  eu  l'Eu- 
rope, y.  Hist.  d'Edouard  III ,  année  1070,  p.  190,  édit.  de  1819.  Il  y  a  d'autres 
lettres  du  11  janvier  15-5  (Bibl.  du  Roi,  Carton  95),  qui  lui  accordent  une  terre 
en  Poitou,  pour  ses  bons  et  loyaux  services.  (Isambert.) 

{2)  Ce  volume  n'est  pas  à  la  Bibliothèque  royale.  [Idem.) 
(5)  On  trouve  au  même  Recueil,  sous    la   date  du    4  novembre   iSji,   des 
pouvoirs  donnés  par  Edouard  III,  qui  contiennent  les  conditions  de  ce  traité. 
Par   ce    traité,   le   duc  s'oblige    à    foi   et  hommage  envers  Edouard,  comme 
Roi  de  Fnace,  et  envers  son  fils,  comme  duc  d'Aquitaine.  [Idem.) 
5.  u4 


5^0  CHARLES     V. 

N".  5oo.  —  Or.Do:?:sAscE  ou  Arbêt  rendu  en  parlement ,  qui 
nomme  des  commissaires,  à  l'effet  de  s'enquérir  du  "prix 
du  ùté,  et  des  mauvaises  pratiques  des  ùoulangers  (i). 

Pai-is,  20  avril  1372.  (C.  L.  V,  4990 


T\»,  5oi.  —  iNSTRiCTiONs  ROYALES,  Contenant  la  définition  des 
droits  régaliens,  relativement  au  liai  de  Navarre,  par 
suite  de  la  cession  (2}  de  la  baronnie  de  Montpellier. 

S  mai  iô;2.   (C.  L.  V,  i-c.) 

CESo>"Tles  diois  de  souverainelez  et  de  res:iort,  et  autres  drois 
royaulx  (5)  au  Roy  nostreSire,  appartenans,  seul  et  poui'letout, 
et  desquiex  et  dependences  d'iceux,  et  de  tous  autres  drois 
royaulx  et  de  souveraineté  ,  qui  par  exprès  ici  ne  pe\  ent  estre 
exprimez,  le  gouverneur  à  ce  ordonné  aura  la  cognoissance,  la 
garde  et  conservacion,  et  ne  soutFerra  que  autrement  en  soit  usé 
par  le  B.oy  de  Navarre  ne  par  ses  gens ,  ne  par  quelconques  au- 
tres; et  lesquiex  drois  ont  esté  bailliez  par  manière  d'instruc- 
tion, à  maîlre  Arnaut  de  Lar,  secrétaire  du  Roy,  et  gouver- 
neur dessus  dit,  le  viu°.  jour  de  may  m.  ccc.  txxu. 

(1)  Et  premièrement.  L'église  calhedral  de  Magalonne,  l'ordre 
de  S'. -Jehan  de  Jérusalem,  et  autres  gardes  anciennes  du  Roy, 
ou  de  londacion  royal,    ou  autreme-it   exemptes  par  privilège 


(1)  V.  ci-après,  au  mois  de  juillet,  p.  574-  (Isambei-t.) 

(2)  Ce  Roi  avait  pris  parti  pour  les  Anglais,  mais  il  fit  sa  paix  avec  Charles 
en  juin  i3ji,  et  oa  lui  rendit  Montpellier,  conformément  au  traité  de  mai 
i565. 

Quoique  ces  instructions  ne  soient  pas  en  forme,  elles  sont  authentiques, 
et  tirées  du  registre  A.  du  parlement,  f".  71,  v".  Elles  sont  précédées  d'autres 
instructions  en  i5  articles,  qui  sont  moins  importans.  [Idem.) 

(!ï)  Sous  ce  rapport,  cet  acte  est  très-imnortant  ;  il  flétcrmine  parfaitement 
quelles  étaient  alors  les  prérogatives  de  la  couronne  à  l'égard  des  grands  vas- 
saux. {Idem.) 

Slably  a  cru  que  c'était  un  arrC-t  du  parlement.  On  voit,  di(-!l  ,  pnr  cet 
arrêt,  combien  les  grands  seigneurs  avaient  de  peine  à  renoncera  leurs  prérog'.i- 
tives  ft.od.des.  Il  fait  très-bien  connaître  l'esprit  du  parlement,  qui  ne  tendait 
qu'à  humilier  les  grands.  Janiais  le  parlement  n'a  dit  plus  vr;ii,  que  lorsque, 
dans  les  derniers  temps,  et  avant  que  d'être  c;tssé,  il  s'est  encore  glorifié,  dans 
ses  remontrances,  d'avoir  travaillé  sans  relâche  à  établir  le  pouvoir  arbitraire 
qu'il  avait  espoir  de  partager,  et  dont  il  a  été  enfin  la  victime. —  Mab!r,  Observ. 
tur  rHii.t.  de  Fr.,  liv.  \',  remarq.  (Decrusy.) 
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ou  en  autre  manière;  et  aussi  l'église  et  monstier  de  Saint  Ger- 
main fondez  par  noslre  Saint  Père  Pape  Urbain,  que  le  Roy  à  la 
requeste  dudit  fondeur,  retint  et  print  en  sanfarde  en  la  fundacion 
d'icclle  église;  et  aura  ledit  .'2;ouverMeur  la  cognoissance  des 
dicles  églises,  des  serviteurs  en  icelles.  et  do  leurs  hommes  et 
subjjès;  et  icelles  églises  et  leurs  membres,  terres  et  subgiez , 
seront  exemps  de  t')ule  cognoissance,  juridicion,  et  de  tout  y:o- 
voir  dudit  Pioy  de  Navarre  et  de  ses  olTicicrs,  et  demoiu-ionl  et 
demeurent  souz  le  Roy,  seul  et  p'our  le  tout,  et  souz  le  gouver- 
neur par  lui  sur  ce  ordonné;  cl  se  riens  estoit  fait  au  contraire, 
il  sera  retourné  au  premier  estât  et  deu. 

(2)  Item.  Anra  ledit  gouverneur  et  non  autre,  la  cognois- 
sance et  punicion  des  crimes  de  lèse  majesté,  de  toutes  infrac- 
tions de  sauvegarde  du  Fioy ,  du  forgement  de  fausses  moti- 
noyes ,  et  de  toutes  transgressions  des  ordennances  royauls 
faictcs  sur  le  fait  des  monnoyes,  de  tous  portemens  d'armes 
notables  et  invasibles  ;  et  aussi  des  centraux  fais  soubz  le  seel 
royal,  <piant  li  obligez  se  seront  souzmis  à  la  cobercion  d'icelui; 
et  aussi  de  tous  cas  de  nonvelleté,  en  cas  de  prevencion. 

(5)  Item.  Aura  ledil  gouverneur  por.r  lui,  la  cognoissance, 
en  tout  cas,  des  personnes  ordenées  et  députées  à  garder  les 
drois.  souverainelez  et  ressors;  et  aussi  de  tous  autres  officiers 
royaulx  et  autres,  aura-il  la  cognoissance,  en  manière  que  le 
Pioy  ou  .«es  gens  ont  acoustunié  à  cognoistre  ou  pays. 

(4)  Item.  Aura  la  cognoissance  de  tous  monnoyers.  et  autres 
gens  nécessaires  pour  ladicte  monnoye. 

(5)  Item.  A  et  aura  le  Fioy,  et  pour  lui  son  gouverneur,  seul 
et  pour  le  tout,  la  cognoissance  et  contrainte  de  soy  faire  naïer 
de  ses  debtes  royaulx,  tant  de  ses  aydes  comme  d'autres,  et 
par  ses  sergcns,  ou  autres  à  ce  commis. 

(6)  Item.  Au  Pioy  seul  et  pour  le  tout  appartient  donner  et 
octroyer  sauvegardes,  et  grâces  à  j>laidoïer  par  procureur  (1), 
et  lettres  d'estat,  de  nohilitacions  (2)  et  legitimacions. 

(7)  Item.  Au  Roy  a[)partient  sevd  et  pour  le  tout,  de  faire 
remission  de  crimes  et  rap[»eau\  de  bans  (3). 


fi)  Ce  privilège  judiciaire  est  aboli.  Il  n'existe  plus  qtie  pour  les  actions  ju- 
diciaires du  Roi,  ordon.  du  8  novembre  18 14-  (Isamberl.) 

(?)   Le  Koi  fait  des  nobles  à  volonté  (Charte  de  181^).  (Idem.) 

(ôj    Le  P.oi  a  le  droit  de  griicc,  d"aj>rès  la  Charte ,  et  on  en  a  conclu  qu'il  avaît 

^4* 
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(8)  Item.  Se  le  Roy  a  fait  grâce  ou  remission  de  crime, 
avant  condempnacion  ou  bannissement  ensuis,  nul  autre  sei- 
gneur, per  ne  autre  baron,  ne  peut  puis  cognoistre  du  cas, 
ne  soy  entremettre  en  aucune  manière. 

(9)  Item.  Au  Roy  appartient  seul  et  pour  le  tout,  de  octroyer 
nouvelles  indictions  (i)  generaulx  sus  villes  et  sur  pais,  et  ne 
le  peut  autres  faire  sans  le  congié  et  auctorilé  du  Roy. 

(10)  Item.  Au  Roy  seul  et  pour  le  tout  appartient  le  droit 
des  bourgoisies;  et  quant  à  user  de  présent  d'icelles  bourgoisies 
en  la  terre  baillée  au  Roy  de  Navarre,  et  aussi  des  personnes 
qui  sont  en  ladicte  terre,  le  Ruy  en  ordonnera;  et  des  autres 
bourgoisies  qui  ne  sont  de  la  terre  dudit  Ro}^  de  ISavarre,  le 
Roy  en  usera  à  Somieres,  par  la  manière  que  il  faisoil  en  la  rec- 
torie  de  Montpellier;  et  en  seront  faictes  lettres  de  commission 
audit  gouverneur. 

(11)  Item.  Au  Roy  seul  et  pour  le  tout  appartient  amortir 
en  tout  son  royaume,  à  ce  que  les  choses  puissent  eslre  dictes 
amorties:  car  supposé  que  les  pers,  barons  ou  autres  seigneurs 
subgiez  du  Roy,  amortissent  pour  tant  comme  il  leur  touche, 
ce  qui  est  tenu  d'eulx,  toutes  voies  ne  pevent,  ne  doivent  les 
choses  par  eulx  amorties  avoir  etl'ect  d'amortissement,  jusques 
à  ce  que  le  Roy  les  amortisse;  mais  puet  le  Roy  faire  con- 
traindre les  possesseurs  à  les  mettre  hors  de  leurs  mains  de- 
dans l'an,  et  iceux  mettre  en  son  domaine,  se  il  ne  le  font; 
et  ainsi  le  fera  ledit  gouverneur,  se  le  cas  y  avenoit. 

(12)  Item.  Au  Roy  appartient  seul  et  pour  le  tout  en  tout  son 
rovaume,  et  non  à  autre,  à  octroyer  et  ordenner  toutes  foires 
et  tous  marchés  (2);  et  les  alans,  demourans  et  retouruans,  sont 
en  sa  sauvegarde  et  protection. 

(i5)  Item.  L'université  de  Montpellier  a  esté  fondée,  crée 
et  privilégiée  par  les  Roys  de  France ,  et  de  tous  temps  a  esté 
en  leur  sauvegarde;  pourquoy  la  cognoissauce  du  corps  de  la- 
dicte université,  appartient  au  Roy;  et  (juant  aux  singuliers 
d'icelle  université,  au  Roy  seul  et  pourtout  appartient  la  cog- 


cplui  fî'abolilion  et  d'amnistie.  V.  Lcjraverend ,  Traite  de  législation  criminelle. 
(Isamberl.) 

(1)  Impositions.  (Secousse.)  —  Ce  droit  a  toujours  6lc  contolé  à  la  couronne. 
(Isaïubert.) 

[■i]  C'est  encore  aujourd'hui  l'une  des  préropatives  de  la  couronne.  {Idem.) 
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noissauee  de  sa  sauvegarde,  en  la(|nclle  ont  esté  tousjours  et 
encores  sont;  et  de  ses  autres  drois  royaulx  ,  (juanl  il  y  es- 
chcrront. 

(14)  Item.  Combien  que  le  Roy  noslre  Sire  ait  octroyé  au  Roy 
de  jNavarre,  la  moitié  des  aides  qui  courrent  et  courront  en 
sadictc  terre,  pour  le  faict  de  la  guerre,  jvisqucs  à  certain  temps, 
les  dictes  aides  se  gouverneront,  recevront  et  exécuteront  par 
les  gens  du  Roy  nostre  Sire  et  de  leur  main  prendra  le  Roy  de 
Navarre  ladicle  partie  et  non  autrement. 

(i5)  Item.  Que  de  toutes  les  choses  dessus  dictes  et  clias- 
cune  d'ictUes,  et  des  dépendances,  et  de  toutes  autres  qui 
pourroient  appartenir  ou  touchier  à  souverainelé  et  ressort  et 
drois  royaulx,  cognoistra  ledit  gouverneur  seul  et  pour  le  tout, 
et  aura  la  garde  et  conservaciou  d'iceux,  et  ne  soufierra  que 
en  autre  manière  en  soit  l'ait  ne  usé;  et  se  aucuns, faisoit  le  con- 
traire, ledit  gouverneur  les  contraindra  à  en  cesser. 

(16)  Item.  Le  gouverneur,  les  consulz  et  les  autres  officiers 
qui  seront  eslabliz  de  par  le  Roy  de  Navarre,  en  ladicte  ville  et 
baronnie,  et  autres  terres  baillées  audit  Roy  de  Navarre,  seront 
tenus  en  leur  création,  de  faire  sairement  audit  gouverneur 
du  Roy  noslre  Sire  en  la  forme  et  manière  que  il  ont  accoustumé 
de  faire,  et  que  il  est  contenu  en  certaines  lettres  faites  ou  pre- 
mier traitlié  et  bail  qui  fu  fait  audit  Roy  de  Navarre,  de  la  ville 
et  baronnie  dessus  dictes. 

(17)  Idem..  Que  pour  exploicticr  et  mettre  à  execucion  les 
choses  appartenantes  aux  souvcrainetez,  ressors  et  drois  royaulx 
dessus  dits,  ledit  gouverneur  ou  autres  officiers  du  Roy,  requer- 
ront la  justice  dudit  Roy  de  Navarre,  pour  leur  y  donner  obéis- 
sance; et  ou  cas  que  les  gens  dudit  Roy  de  Navarre,  en  seroient 
refusans  ou  delaïans,  les  dis  officiers  du  Roy  le  pourront  faire 
sans  les  en  plus  requérir. 


N*.  5o2.  —  LznRza  du  duc  d'Àiijou ,  lieutenant  du  Roi  dans 
le  Languedoc ,  faisant  défense  à  ta  noblesse,  sous  peine 
de  confiscation,  d'en  sortir  saris  sa  permission,  si  ce 
n'est  pour  aller  servir  le  Roi  dans  sa  guerre  contre  les 

Anglais. 

Toulouse,  lî  juin  1Ô72.  (C.  L.  V,  485.) 
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îs".  5o3.  —  Lettres  portant  que  tes  nohte.s .  (es  cccUsiastlques, 
et  aictres  personnes  pvivilègices ,  paieront.  te%  tailles  tt  au- 
tres impositions  réelles  et  personnelles ,  par  rapport  aux 
fiefs  et  autres  Mens  qui  leur  viendraient ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  de  personnes  roturières. 

Paris,  22  juin  1372.  (C.  L.  V,  /j84.} 


N'.  D04.  —  Lettres  porta/tit  confirmation  des  privilèges  accordés 

aux  juifs. 

TInceanes ,  iS  j'jillct  i."-2.  'C.  L.  V,  490-] 


N°.  5o5.  —  Traité  d^atli'ance  offensive  et  deffensive  entre  le 
Roi  d'An<jlcterre  et  te  duc  de  Bretac/ne  (i). 

Westminster,  19  juillet  lôja,  ralific  par  celui-ci  à  lirest,  le  22  novembre, 
(r.ymcr,  roui.  VI ,  p.  yôS.) 


N°.  5o6.  —  Lextbes  portant  que  te  piix  du  pain  sera  fixé  (a) 
selon  le  prix  du  hlé  (5). 

Vincciinc?,  juillet  i5-2.  (C  L.  V,  499-' 

Chables,  etc.  [Après  avoir  visé  Varréi  du  -zo  avril:  l'a "^i  et 
le  rapport  des  comnii^ssmrcs^  on  lit  ce  qui  suit  .*  )  , 

Et  pour  ce  (jiie  tle  picseut  le  blé  est  à  bon  niurchié»  et  puarru 
estre  par  le  plaisir  de  Dieu,  à  aussi  bon  o.u  meilleur  marchié  0*1 
temps  avenir,  fut  advisié  et  délibéré,  que  de  présent,  et  toutes 
foiz  que  le  meilleur  blé  ou  à  douze  deniers  près  du  meilieiu-,  sera 
à  pris  de  seize  solz  et  audessoubz,  les  diz  lalenlelicrs  lerout  et 
seront  tenus  de  faire  puin  d'un  denier  de  taiile,  de  chascuue 
des  qualilcz   dessus   diles,    pesant   l;i  moitié    du  pain  de  ileux 

deniers  de  taille,  par  la  manière  dessus  divisée,  oullre  et  avec- 

•      :;.:•:. ::J  —    .t.^.'.      V. 

(1;  Ce  traité  fut  l'un  des  motils  de  la  condauinaiion  duduc  de  Brctaguc  en 
lOjS.  (Isamberl.) 

{2)  Ce  principe  existe  encore.  /'.  les  art.  50  et  3i  àtAi  loi  du  it)-22  jifillet 
1791.  Une  ordou.  de  police  de  Paris,  de  iSaô,  prescrit  la  révision  de  h  taxe 
tous  les  huit  jours.  F.  du  reste,  les  ordon.  de  j5o5  (p.  S28,  tom.  2);  janvier 
i.lôo,  art.  5  et  suiv.,  et  celle  de  mai  i55i.  'tsamlicrt.) 

(ô)  Il  y  a  une  seconde  rédaction  de  cette  ordonnance  sous  la  date  du  9  dé- 
cembre 1373.  {Idem.) 
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qnes  le  pain  de  deux  deniers  de  taille,  qu'il  feront  par  la  ina- 
iiiere  que  dit  est  :  et  toutes  foiz  que  le  blé  .  era  à  seize  solz  le 
sextier  ou  audessoubz,  les  diz  talemeîiers  seront  tenus  de  faire 
de  cliascun  sextier  de  blé  que  ilz  auront  pour  vendre ,  une 
douzaine  de  pain  de  chailîi  d'un  denier  de  taille,  et  autant  de  pain 
bourgoiz,  à  tout  le  moins;  et  le  surplus  pourront  faire  se  il  leur 
plaist,  tel  et  en  tele  manière  que  dessus  est  divisé,  selon  ce  que 
ces  choses  nous  ont  esté  rapportées  plus  à  plain,  et  aux  genz  de 
nostrc  parlement,  et  autres  de  nostre  conseil,  par  les  commis- 
saires dessus  nommez,  à  ce  que  par  nous  feust  pourveu  sur 
les  choses  dessus  dites,  remède  convenable  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  nous  voulans  et 
desirans  de  tout  noslre  povoir,  le  prouffit  de  la  chose  j)ublique 
eslre  préféré  devant  tous  antres;  attendu  que  en  nostre  bonne 
ville  de  Paris,  doit  estre  mis  et  trouvé  tout  bon  gouvernement, 
inesmement  sur  les  vivres  dont  le  commun  peuple  est  souslenu; 
eu  sur  ces  choses  grant  deliberaciou  de  conseil  aux  genz  de  nostre 
parlement,  et  autres  noz  conseillers,  ladite  ordennance  advisée 
et  délibérée  sur  le  fait  dudit  pain,  comme  dessus  est  esclarcy, 
avons  eu  et  avons  agréable,  comme  bien  et  deuement  faite,  et 
la  louons,  gréons  et  approuvons,  et  ycelle  de  nostre  certaine 
science  et  auclorité  royal  confermons  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes; et  nous  plaist  et  voulons,  que  ycelle  ordenance  soit  do- 
resenavant  tenue  et  gardée  et  accomplie  sanz  enfraindre  en 
aucune  manière,  par  aucuns  ou  tem[)S  à  venir  :  et  quiconques 
fera  ou  sera  trouvé  faisant  le  contraire  des  choses  contenues 
en  ladite  ordennance,  il  perdra  le  paiii ,  et  l'amendera  d'amende 
volontaire,  selon  l'ordennancc  de  nostre  prevost  de  Paris  ou 
de  son  lieutenant,  qui  est  ou  qui  sera  pour  le  temps  avenir. 

Et  voulons  et  ordenons  oultrc  ,  que  pour  faire  plus  diligemment 
la  Visitation  des  choses  dessus  dites,  nostre  dit  prevost  puist 
mettre  ou  ordonner  telles  personnes,  et  jusqu'à  tel  nombre 
comme  il  lui  plaira  et  bon  lui  semblera ,  pour  visiter  et  exercer 
les  choses  dessus  dites,  loules  les  foiz  que  bon  lui  semblera;  les- 
quelz  commis  auront  et  prciulront  pour  leur  paine  et  salaire,  le 
quart  sur  les  amendes  et  emolumens  qui  ystront  de  ladite  visi- 
tacion;  et  du  pain  (jui  sera  pris  en  faisant  ladite  visitaciou,  ledit 
prevost  ou  son  lieutenant ,  pourra  orùcner  et  le  distribuer  ou  faire 
distribuer  par  ses  commis,  là  où  bon  lui  semblera. 

Si  donnons  en  mandement  par  Cc-s  présentes,  à  nostredit  pre- 
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vost  OU  à  son  lieutenant,  qui  est  et  qui  pour  le  temps  avenir 
sera,  que  ladite  oïdeuance  il  face  publier  deuëinent  et  solemp- 
nelment ,  là  oii  il  appartendra ,  et  la  face  tenir  et  garder  et  acoui- 
plir  bien  et  diligemment,  si  comme  il  sera  à  laice  déraison, 
et  contraigne  à  ce  tous  ceulz  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  : 
et  n'est  pas  nostre  entente  que  ceste  présente  ordenance  face 
préjudice  à  telz  droiz  comme  noslre  pennetier  de  France  puct 
avoir  sur  les  choses  dessus  dites  ;  mais  pourra  visiter  les  taleme- 
liers,  et  distribuer  le  pain  qui  sera  trouvé  en  inesprenture  , 
comme  il  faisoit  par  avant,  et  en  rapportant  à  nostre  prevost  de 
Paris  ou  à  ses  commis,  les  noms  de  ceulz,  qui  seront  trouvez 
avoir  meffait,  à  ce  que  nostre  amende  puist  estre  levée  par  nos- 
tredit  prevost  ou  ses  commis,  à  nostre  prouffit,  selon  noslre 
ordenance  dessus  esclarcie. 

Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme  et  astable  à  tousjours,  etc. 


N".  5or.   —  Mandemest  portant  qu'il  sera  établi  uu  hôtel  des 
monnaies  à  Poitiers. 

i6  août  i5-2.  (C.  L.  V,  5o4.) 


N'.  5o8.  —  Ordonnance  contenant  homologation  d'un  règle- 
ment arrêté  par  les  maire  et  échevins  d'Arras,  sur  la 
police  de  (a  boulangerie  (i). 

Paris,  août  1072.  (C.  L.  V,  5o8.) 


N°.  Sog.  —  Lettres  portant  donation  au  duc  d'Anjou,  frère 
du  Roi,  en  exécution  de  la  promesse  faite  par  le  Roi  Jean, 
son  père,  du  duché  de  Touraine,  à  la  charge  de  tenir  sôs 
grands  jours,  à  Paris,  ou  ailleurs. 

32  septembre  1572.  fMss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  TiUcs  concernant  l'Hisf.  du 
France,  Carton  b°  gô.) 


(i)  11  existe  aujourd'hui  beaucoup  de  réglemens  de  ce  genre  délibérés  en  Con" 
seil  d'État,  qui  ne  sont  réellement  que  des  ordonnance*  de  police  municipale. 
Le  premier  depuis  la  révolution  est  du  1 1  octobre  1801.  11  n'a  pas  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  V.  le  Recueil  complet  des  lois  et  ordonnances,  année  1821, 
p.  453.  (Itambert.) 
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N".  5ic.  —  Lettres  ^orfan^  que  le  prévdt  de  Paris  aura  seul 
l'inspection  sur  tes  métiers ,  ies  vivres  et  marchandises. 

Vincenncs,  25  septembre  1572.  (G.  L.  V,  5a6.) 


^'.  5ii.  — Traité  (1)  entre  le  lieutenant  du  Roi  et  les  ^barons 
du  Poitou,  pour  la  reddition  de  celte  province,  dans  te 
cas  où  ils  ne  seraient  pas  secourus  par  les  Anglais. 

Au  caoïp  devant  Surgères,    28  septembre  1572.  (Bibl.  du  Roi,  Mss.  de 
Briennc,  vol.  coté  29,  f».  295.) 


N°.  5 12.  —  Lettres  qui  défendent  de  faire  pâturer  les  i?estiaux 
es  vignes  vendangées  (2). 

Au  Louvre,  i«' octobre  iôj2.  (C.  L.  V,  Sag.) 

Charles  etc.  Au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  les  autres  jusliciers 
de  nostre  royaume,  ou  à  leurs  lieulenauts  :  salut. 

Nous  avons  entendu  par  la  complainte  d'aucuns  habitans  de 
pluseurs  villes  estans  ou  vignoble,  que  pluseurs  personnes  des 
dictes  villes  et  d'autre  environ,  font  et  ont  acouslumé  faire  et 
mener  pasturer  leurs  bestes  es  vingnes,  après  ce  que  elles  sont 
vendengiées;  parquoy  très  grans  inconveniens  et  dommages  in- 
reparables  s'ensuivent  chaseun  jour,  tant  sur  les  prouvains  nou- 
vuux  et  autres  seps,  que  menuient,  rompent  et  dtgastent  les 
dictes  bestes,  comme  autrement  en  pluseurs  manières,  et  en- 
cores  s'en  pourroit  plus  ensuir  ou  temps  avenir,  se  par  nous  n'y 
estoit  brcl'ment  pourveu  de  remède  convenable. 

Poiu-quoy  nous  dtsirans  le  prouffit  et  utilité  de  la  chose   pu- 


(i)  Ce  traité  a  été  suivi  de  lettres  d'abolition,  le  i5  décembre;  C.  L.  V,  55". 
Secousse  connaissait  rexislence  de  ce  traité,  mais  croyait  qu'on  ne  l'avait  pas 
conservé.  (ïsambert.) 

(2)  Voila  une  des  plus  anciennes  lois  rurales.  —  L'exercice  de  la  chasse  dans 
les  vignes  est  suspendu  depuis  le  mois  do  mai  jusqu'à  la  vendange.  Décret  du 
21  avril  1790,  art.  i";  ordon.  de  1669,  art.  iS;  ordon.  d'Orléans,  art.  108; 
ordoR.  de  Blois,  art.  28Ô;  édit  de  1601,  art.  4.  Cités  par  Fourncl,  lois  rurales  , 
p.  9M  ,-2' édit.,  lom.  i*'.  s 

Sur  le  gràpillage  et  les  bans  de  vendange,  f^.  la  loi  dn  22  septembre  179', 
tit.  2 ,  et  le  tableau  de  la  législation  rurale,  tom.  lY  du  projet  de  Code  rural , 
p.  4/6  et  491.  (Isambcrt.) 
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blique,  par  bonne  et  meure  déliberacion  de  nostre  conseil,  avons 
ordenné  et  ordennons,  que  nul  de  quelque  estât  ou  condicion 
«ju'il  soit,  sur  quanque  il  se  puet  meffaire,  et  sur  certaines 
paines,  ne  face  ou  face  liire  mettre,  mener  ou  conduire  pour 
pasturer  es  dites  vingnes,  aucunes  grosses  besles  ou  menues. 

Si  vous  mandons  et  à  ciiascun  de  vous,  si  comme  à  luy  appar- 
tendra,  que  nostre  dicte  ordenance  vous  faictes  crier  solempnel- 
lenient  es  villes  estans  es  diz  vigiiobles,  et  autre  part  où  il  appav- 
tendra  et  requis  en  serés,  et  tous  ceuls  <{ui  seront  trouvés  faisant 
le  contraire,  l'auront  fait  ou  feront  faire  après  ledit  cry,  contre 
nostre  dicle  ordenance,  contraignez  les  à  païer  les  painnes  des- 
sus dictes,  et  autienient  les  pugnissiés  selon  ce  qu'il  apparlen- 
dra  de  raison;  car  ainssi  le  voulons  nous  estre  fait;  nonobstant 
quelconques  ordenances,  coustunies  des  lieux,  et  antres  choses 
a  ce  contraires. 


N°.  5i5.  —  Ordonjsance  rendue  au  (jrand  conseil ^  qui,  no- 
nobstant (es  réclamations  des  chirurgiens,  maintient  les 
ôarùiers  de  Paris  dans  ic  droit  de  panser  tes  plaies  qui 
tiC  sont  pas  morietles.   (1). 

Cliàioaii  du  Louvrt,  Piiiis,  5  octobre  lijja.  (G.  L.  V,  55o.) 

Charles,  etc.  De  !a  partie  des  barbiers  demourans  en  nostre 
bonne  ville  et  banlieue  de  Paris,  nous  a  esté  exposé  en  complai- 
gnaut ,  que  jasqit  ce  que  eulz  et  leurs  devanciers  barbiers  demou- 
rans en  ycelie  ville  et  banlieue,  de  la  nature  et  à  cause  de  leur 
olTice  ou  niesîier  de  bavberie  .  aient  acoiLslumé  de  curer  et  guérir 
toutes  manières  de  doux,  de  boces  et  plaies  ouvertes,  en  cas  de 
jieril  et  autrement,  se  les  plaies  ne  sont  mortelles,  toutes  les 
foiz  que  ilz  en  sont  rerjuis  ou  appeliez  à  ce,  et  de  bailler  pour 
ce  aux  paciens  eniplaslves,  onniument  et  autres  médecines  con- 
venables et  nécessaires  ausdstes  plaies,  doux  et  boces,  ainsi 
<  omme  bon  leur  semble,  et  de  ce  ont  les  diz  barbiers  joy  et 
wsé  paisiblement  et  sanz  empeschement  aucun,  par  tel  et  si  long 
temps  qu'il  n'est  mcnioiie  du  contraire;  neantmoins  les  cirur- 


fi)  Celto  ordonnance  «e  rallaclie  à  une  matière  importante,  et  d'un  prand  in- 
térêt public  ;  ce  n't-st  i-as  une  question  de.sinipl«privilé;^<;  de  nutier.  /'.  ci-dessu* 
les  oidori.  de  i5i  1,  lôia  ri  1070,  sur  IVxeitice  de  la  cliirurgie.  (Isarabert.j 
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gienset  mires  jurez  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  soubz  umbre 
de  certains  privilèges  que  ilz  se  disoient  et  dieiit  avoir  de  noz 
predicesscurs  lloys  de  France  sur  ce,  que  aucun  ne  se  puet  nci 
doit  nieisler  ou  entremeltre  en  aucune  manière  des  choses  dessus 
dilles  ne  du  fait  de  cirurgie,  fors  que  les  diz  jurez  tant  seule- 
ment, qui  par  la  science  et  art  dudit  fait  de  cirurgie  que  ilz 
ont,  pevent  et  doivent  mieulx  curer  et  guérir  toutes  ni:»nieres  de 
plaies  et  de  maladies,  et  osier  touz  jjeiilz  de  corps  humain  >  si 
comme  ilz  dient,  se  sont  nagaires  efforciez  de  troubler  et  em- 
pescher  les  diz  barbiers  et  chacun  d'eulx,  en  l'exercice  des 
ciioses  dessus  dites,  qui  est  ou  grant  |)rejudice  et  lésion  des 
diz  barbiers  et  de  leurs  successeurs  barbiers,  et  aussi  contre 
raison  et  le  bien  publique  de  touz  noz  subgiez  ;  attendu  que 
plusieurs  poures  gens  qui  à  la  foiz  ont  pluaieurs  et  diverses  ma- 
ladies accidentelles,  desquelles  l'en  a  par  usaige  et  longue  expé- 
rience noctoire  .congnoissance  de  la  cure  d'icelle,  par  herbe  ou 
autrement,  ne  pourroient  en  tel  cas,  ainsi  comme  ilz  font  des 
barbiers,  recouvrer  des  diz  mires  jurez  qui  sont  geng  de  grant 
estât  et  de  grant  sallaire ,  et  ne  les  ayoient  de  quo}'  satiffier; 

Et  pour  ccj,  nous  qui  de  tout  nosire  povoir  voulons  poui  venir 
au  bien  publique  de  nozsubgez,  et  les  relever  de  toutes  op[ires- 
sions,  avons  par  l'advis  et  delibcracion  de  uostre  conseil,  fait 
veoir  diligemment  les  privilèges  des  diz  mires  jurez,  et  les  dites 
parties  oyr  en  toutes  bonnes  raisons,  «juilz  ont  voulu  dire  et 
proposer  sur  ces  choses  l'une  à  rencontre  de  l'autre,  pardevant 
les  genz  de  nostre  grant  conseil  et  des  genz  de  nosire  parle- 
ment ;  et  avecques  ce,  avons  fait  par*  plusieurs  foiz  assembler 
en  nosire  Court  de  parlement  et  ailleurs,  le  prevost  des  mar- 
chant de  nostre  dite  ville  de  Paris,  avec  plusieurs  autres  per- 
sonnes, jusques  à  très  grant  nonabre ,  pour  enquérir  et  savoir  plus 
meuremcnt  et  à  plain  (pu  estoit  la  plus  prouffitable  à  ordener  à 
faire  en  ceste  partie,  pour  l'utilité  du  bien  commun  ei  de  no/ 
subgez  dessus  diz. 

Savoir  faisons  à  tous  presenset  avenir,  que  nous  par  le  rapport 
et  advis  de  nostre  dit  conseil,  et  de  tous  ceulz  (pii  pour  ce  ont 
esté  appeliez  et  assemblez,  eu  aussi  considération  et  délibération 
sur  lesciites  raisons  des  dites  parties,  et  sur  les  diz  privilèges,  de 
uosîre  certaine  science  et  grâce  especial, 

Avons  oM>E»c  et-  declairié ,  et -par  la  teneur  de  ces  présentes 
ordfnons  et  declasrons,  que  les  diz  barbiers  et  tous  leurs  succès- 
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seurs  barbiers  demourans  en  nostre  dite  bonne  ville  et  banlimiê 
de  Paris,  et  chascun  d'eulz,  se  ilz  sont  pour  ce  appeliez  et  re- 
quis, puissent  doresenavant  bailler  et  administrer  à  tous  noz 
subgez,  eniplastres,  ongnemens  et  autres  médecines  convenables 
et  nécessaires  pour  gueiir  et  curer  toutes  manières  de  cloux, 
boces,  apostumes  et  toutes  plaies  ouvertes,  en  la  manière  que  dit 
est  dessus,  et  qu'il  ont  usé  et  acoustuméde  faire  ou  temps  passé, 
sans  ce  qu'ilz  soient  ou  puissent  estre  doresenavant  molestez, 
troublez  ou  empeschiez  en  ceste  partie,  par  les  diz  cirurgiens  et 
mires  jurez,  ou  par  vertu  de  leur  dit  privilèges,  ou  autrement, 
en  aucune  manière. 

Si  donnons  en  mandement  par  la  teneur  de  ces  meismes  lettres, 
à  noz  amez  et  féaux  noz  genz  tenans  nostre  présent  parlement  à 
Paris,  et  qui  le  tendront  ou  temps  à  venir,  au  prevost  de  Paris, 
et  à  touz  noz  autres  justiciers  et  subgiez,  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
presens  et  à  venir,  et  à  chacun  d'eulz,  si  comme  à  lui  apparlen- 
dra,  en  tommectant  se  mestier  est,  au  dit  prevost  de  Paris  ou  à 
son  lieutenant,  que  de  nostre  présente  grâce,  ordenance  et  dé- 
claration, facent  et  lai-ssent  doresenavant  à  tousjours  mais  per- 
petuclment,  joyr  et  user  paisiblement  les  diz  barbiers,  et  tous 
leurs  successeurs  barbiers  demourans  en  nostre  dite  bonne  ville 
et  banlieue,  et  chacun  d'eulz,  sanz  leî  troubler  ne  empescher, 
ou  souffrir  estre  troublez  ou  empeschiez,  ou  aucun  d'eulz,  en 
aucune  manière  au  contraire;  mais  tout  ce  qui  y  soit  fait  ou 
attempté,  mettent  et  rameunent  ou  facent  mettre  et  ramener 
sanz  delay  au  néant,  et  au  premier  et  deu  estât. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  , 

nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  lettres  :  sauf  nostre  droict 

en  autres  choses,  et  Tautrui  en  toutes. 


N°.   5i4.   —   OiiDo»A>cE   contenant  règlement  sur  (es  finances 
et  sur  ta  coinptabilitc  (i). 


i5  novembre  loja.  (C.  L.  V,  Loy.) 
SOMMAIBES. 


(i   et  2)  Les  officiers  em~    ne   pourront    faire    ie    corn- 
"pioyés  jiour  ia  levée  des  aides    merce. 


(1)  C'e«l  une  dc«  lois  lej  plus  importantes  de  ce  régne,  ccltbrb  por  l'habilelé 
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(3)  Ceux  qui  seront  char- 
gés du  recouvrement  dans  tes 
difl'èrens  pays ,  les  enver- 
ront au  receveur -général  à 
Paris. 

(^)  Le  receveur -générai  ju- 
rera au  Roi,  et  en  la  chambre 
des  comptes,  qu'il  ne  donnera 
de  quittances  aux  receveurs 
particuliers  que  lorsqu'il  re- 
cevra de  V argent. 

(5)  Le  chancelier  ne  scelle- 
ra, aucunes  décharges  par  les- 
quelles le  Roi  reconnaîtrait 
qu'il  a  reçu  des  deniers  ;  le 
receveur  n'^  aurait  point  d'é- 
gards, et  elles  ne  lui  seraient 
pas  passées  dans  ses  comptes. 

(6)  Les  dons  faits  par  le  Roy 
contiendront  le  motifs  et  les 
gens  des  comptes  ne  passeront 
que  les  lettres  qui  auront  été 
vérifiées. 

(7)  Les  lettres  de  dons  se- 
ront signées  par  trois  secré- 
taires du  Roy,  sinon  le  chan- 
celier ne  les  scellera  pas. 

(8)  Les  généraux  ne  feront 
aucune  délivrance  de  deniers 
que  par  l'ordonnance  de  la 
chambre,  ou  pour  le  paiement 
des  gens  de  guerre. 

(9)  Le  receveur-général  ne 
paiera  aucuns  dons  faits  par 
le  Roy,  si  les  lettres  ne  sont  si- 
gnées  de  lui ,  d'un  des  secré- 
taires,  et  vérifiées  par  les  gé- 
néraux. 

(10  et  11)  Lorsque  les  géné- 
raux refuseront  des  lettres.,  le 
greffier   écrira   leur   décision 
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sur  le  dos,  avec  les  causes  du 
refus. 

(12)  Les  généraux  vérifie- 
ront tous  les  mois  la  recette 
et  la  dépense  du  receveur-gé' 
nérnl ,  et  enverront  leur  rap- 
port au  Roi. 

(10)  Toutes  les  fois  que  le 
trésorier  des  guerres  aura  fait 
un  paiement,  les  généraux  en 
véri fieront  l'état. 

(14)  Les  généraux  ju reront 
de  ne  favoriser  personne  au 
préjudice  du  Roi. 

(i5)  Les  généraux  diminue- 
ront le  nombre  des  élus  et  au- 
tres officiers  départis. 

(16)  Les  élus  et  autres  ren-^ 
dront  leurs  comptes.  Il  sera 
envoyé  dans  tes  provinces  des 
réformateurs  pour  récompen- 
ser ceux  qui  auront  fait  leur 
devoir,  et  punir  ceux  qui  au- 
ront fait  des  extorsions. 

(17)  Les  notaires  de  service 
en  la  chambre  ne  pourront 
être  procureurs,  ni  .se  mêler 
des  affaires  de  personne;  ils  ne 
pourront  recevoir  de  présens 
par  leurs  clercs. 

(18)  Assignations  pour  le 
paiement  des  gens  de  guerre. 

(  1 9)  Fonds  destinés  aux  ur- 
inées navales. 

(20)  Assignations  pour  les 
dépenses  de  l'hôtel  du  Roi. 

(21  et  22)  Assignai  ions  pour 
le  paiement  des  dettes  et  autres 
dépenses. 

(23)  Fonds  de  la  cassette 
du  lloy. 


avec  laquelle  Charles  V  sut  réparer  les  maux  de  l'État,  et  accroître  la  puissance 
royale.  11  y  parvint  surtout  en  établissant  l'oidrc  dans  les  finances.  F.  les  disser- 
tations de  M.  de  Pastoret ,  prttaces  des  lom.  XV,  XVI  et  XVII  de  la  Collec- 
tion du  Louvre  ;  r.  les  ordon.  de  lôog,  lôaOj  iSa?.,  i3?.3,  i335,  i336,  i338, 
154;,  i553.  (Isambcrt.) 
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Ce  sont  les  orJeuanccs  luictes  par  le  Roi  nostre  sire,  snr  le 
fait  de  ses  aides,  le  xiii'  jour  du   mois  de   novembre,  l'au  mil 

CCCLXXII. 

(i)  Le  Roy  a  ordenné  que  aucuns  de  ses  generaulz-conseillers, 
trésoriers  de  guerres,  esleuz,  receveurs,  greneticirs,  contreioleurs, 
ou  autres  olïiciers  quelconques,  députés  ou  à  députer  sur  le  lait 
de  ses  aides,  ne  exercent  d'oresenavant  publiquement  ou  (»ccul- 
tement,  par  eulz  ou  par  autres,  aucun  fait  de  marchandise  (i), 
sur  peine  d'encourir  l'indignacion  du  Roy,  et  de  pe^d^e  leurs 
offices;  et  de  recouvrer  sur  eulz  les  gaiges  qu'il  auront  receu 
durant  le  temps  qu'ilauront  marchandé  contre  rordénance  du  Roy. 

(2)  Itcni.  Que  des  marchandises  qu'il  ont  à  présent,  sanz  au- 
cunes acheter,  il  se  délivreront  le  plustost  qu'il  pourront,  sanz 
fraude,  malice  ou  faintise  aucune. 

(5)  Item.  Ceuîz  qui  seront  commis  pour  le  gouvernement 
des  fais  et  des  pais,  feront  venir  conlinuelment  chascun  mois, 
les  sommes  dont  il  seront  chargés,  et  plus  grans,  s'il  puent,  par- 
devers  le  receveur  général  à  Paris,  sanz  recevoir  ou  faire  rece- 
voir les  deniers  par  autres;  si  ce  n'est  tant  seulement  par  les 
trésoriers  des  guerres,  pour  le  paiment  des  gens  d'armes,  ou  piar 
autres  chiefs  d'offices,  pour  les  choses  appartenantes  à  leurs 
offices. 

(4)  Item.  Ledit  receveur  gênerai  jurera  sur  les  saintes  eu- 
vangilles  de  Dieu,  en  la  présence  du  Roy,  et  en  la  chambre  des 
comptes,  que  il  ne  baillera  descharge  ou  quittance  à  quelconque 
receveur,  grenelier  ou  autre,  s'il  ne  reçoit  l'argent  présentement, 
ou  se  ce  n'est  pour  le  fait  des  trésoriers  des  guerres  ou  autres 
chiefs  d'offices,  comme  dessus  est  dit,  ou  par  autres  causes  rai- 
sonnables, par  commandement  et  ordonancc  f^iicte  en  plaine 
chambre,  par  la  grcigneur  partie  de  ceulz  qui  seront  prescns  eu 
la  chambre;  quant  aus  x"  frans  ordonnés  pour  le  fait  de  la 
chambre,  et  aussi  quant  aus  x"  frans  ordenés  pour  paier  les 
debtcs,  et  ([uant  aus  l"  frans  ordennés  pour  le  paiement  des 
gens  d'armes,  par  l'ordeuancc  de  l'abbé  de  Fescamp,  de  messire 
Nicolas  Braque,  messire  Pierre  de  Chevreuse,  ou  de  deux  d'iceuls 
au  moins,  s'ils  sont  à  Paris. 


(1)  CtUc  incompatibilité  existe  encore;  mais  elle  n'enlrainc  ntictinc  pcino 
aulrc  que  ci  Ut-  de  ia  dcsliluticD  ,  puisqu'elle  n'est  prévue  par  aucune  lui  pé- 
nale. (Isatnbert.) 
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(5)  Item.  Le  Pioy  a  ordenné  que  doresenavant,  monsieur  le 
chaiicellier  ne  scelle  aucuue  descharge  par  laquelle  le  Roy  con- 
iesse  avoir  eu  aucune  somme  de  deniers;  cl  se  elle  esloit  scellée 
par  inadvertance,  que  le  receveur  n'y  obéisse  en  aucune  manière; 
et  s'il  y  obeïssoit,  le  Roy  deffent  aux  généraux  et  aus  gens  des 
comptes,  qu'il  ne  lui  en  passent  aucune  chose  en  ses  comptes  (i); 
sauf  et  excepté  les  descharges  des  deniers  receuz  par  le  Roy  pour 
les  mettre  en  ses  coffres  (2),  lesquelles  le  Roy  envolera  à  mons. 
le  chancellier  par  certaine  personne  et  non  par  autres;  et  sera 
contenu  en  la  descharge,  par  quel  main  le  Roy  les  aura  fais  re- 
cevoir dudit  receveur  gênerai. 

[ô)  Item.  Les  dons  et  grâces  (û)  qu'il  plaira  au  Roy  à  faire 
d'oreseuavant,  et  les  causes  pourquoy,  seront  contenues  et  de- 
clairées  expressentent  es  lettres  qui  seront  faittes  sur  ce;  et  il 
plaira  au  Roy  à  commander  à  ses  gens  des  comptes,  que  toutes 
lettres  de  don  faiz  à  ses  officiers  et  serviteurs  sur  le  fait  des  aides, 
signées  et  vérifiées  selon  la  teneur  de  cesle  présente  ordenance, 
il  allouent  es  comptes  de  ceulz  à  qui  il  appartendra,  sans  con- 
tredit ou  difficulté  aucune. 

(7)  Item.  Il  plaist  au  Roy  que  toutes  lettres  de  don  soient 
signées  par  maistres  Pierre  Blanchet,  Yves  Daven,  Jehan  ïabari, 
ses  secrétaires,  et  non  par  autres;  et  se  on  apportoit  lettres  de 
don  signées  par  autre  secrétaire,  que  mons.  le  chancelier  ne  les 
scelle  point. 

(8)  Item.  Les  generaulz-conseillers  ne  feront  doresenavant  au- 
cuue délivrance  de  deniers,  soit  de  dons,  gaiges,  debtes  ou  autres 
choses  quelconques,  se  ce  n'est  en  plaine  chambre;  et  quant 
aus  t"  frans  ordennés  pour  le  paiement  des  gens  d'armes  ,  par 
l'ordenance  de  l'abbé  de  Fescamp,  messire  Nicolas  Braque  et 
messire  Pierre  de  Chevreuse,  ou  deux  d'iceulz  au  moins,  s'il  sont 
à  Paris  ;  et  (juant  aus  x"  frans  ordenné  pour  le  lait  de  la  chambre; 
et  aus  x""  frans  pour  païer  les  debtes,  par  l'ordenance  de  touz 
ses  dis  generaulz,  ou  de  la  plus  graist  partie  d'iceulz,  qui  seront 
en  la  chambre,  en  laquelle  il  conviendra  quatre  au  moins. 


(1)  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui,  à  cause  de  la  respoasabilitc  des  minis- 
tres. (Isambert.) 

{2)  Comme  à  présent  la  liste  civile;  mais  e'e.«î un  a^'cnt  du  minis'.èrc  qui  donne 
quittance.  {Idem.) 

(3)  11  s'agit  ici  de  dons  mobiliers  et  non  d»-  biens  donuinlaux  ,  qui  sont  ina- 
liénables. {Idem.) 
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(9)  Item.  Le  receveur  gênerai  ne  sera  tenus  de  payer  deniers 
pour  quelconques  lettres  de  don,  se  elles  ne  sont  signées  d'au- 
cuns des  secrétaires  dessus  dis,  et  aussi  du  signet  du  Roy,  et  vé- 
rifiées au  dos  par  les  generaulz;  ne  aussi  par  quelconques  lettres 
ou  niandemens,  s'il  ne  sont  vérifiées  sembiablement;  et  avec  ce, 
se  ladite  vérification  n'a  esté  faite  en  la  chambre,  ou  ailleurs  où 
les  dis  generaulz  fussent  assemblés,  et  par  la  plus  grant  partie 
d'iceulz,  en  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dit  :  et  mettront 
dorésénavant  les  notaires  es  dites  vérifications,  le  lieu  où  elle 
aura  esté  faite. 

(10)  Iton.  En  toutes  lettres  et  mandemens  refusés  en  la 
chambre  des  généraux,  sera  escriptau  dos  signé  de  notaires,  que 
les  lettres  ont  esté  refusées,  et  ce  mesmes,  quant  on  donnera 
lonc  delay  pour  faire  response. 

(11)  Item.  La  teneur  des  lettres  sera  enregistrée  en  la 
chambre,  et  les  causes  du  refus  au  lonc  (1). 

(12)  Item.  Les  généraux-conseillers  verront  chascun  mois 
sanz  faillir,  Testât  du  receveur  gênerai  au  lont  et  au  juste;  et 
ceulz  qui  seront  ordennés  à  aler  pardevers  le  Roy,  lui  en  porte- 
ront touz  les  mois  un  abregié,  lequel  il  retendra  et  fera  garder 
par  qui  qui  lui  plaira. 

(i3)  Item,.  Toutes  fois  que  les  trésoriers  des  guerres,  ou  leurs 
clers  ou  lieuxtenans,  retourneront  de  faire  aucun  paiement,  les 
generaulz  verront  leur  estât  du  paiement  précèdent,  par  la  ma- 
nière que  dit  est  du  receveur  gênerai. 

(i4)  Item.  Les  generaulz  dessus  dis  jureront  en  la  présence 
du  Roy,  qu'il  diront  l'un  à  l'autre  la  vérité  du  fait,  dont  il  se 
merlera,  sanz  riens  celer;  et  qu'il  ne  porteront  ne  soustieudiont 
fait  de  quelconque  seigneur,  ou  autre  personne  (juele  qu'elle 
soit,  à  l'apeticement  de  la  chevance  du  Roy;  et  ne  donrront 
charge  ne  maug.  l'un  à  l'autre,  mais  porteront  l'un  le  fait  de 
l'autre,  comme  le  sien  propre. 

(i5)  Item.  Les  généraux  auront  deliberacion  sur  le  nombre 
des  esleuz,  receveurs  et  autres  officiers  eslans  sur  les  diocèses 
pour  le  fait  des  aides,  et  par  granl  deliberacion,  le  reslraindront 
et  modéreront  au  miex  qu'il  poiuront,  au  proufit  du  Roy. 

(16)  Item.   Pour  ce  qu'il  est  commune  renommée  en  pluseurs 


(-»)  On  procède  de  même  dans  la  comptabilité  municipale,  ail.  4  del'oidon. 
du  2J  avril  i8a3.  (ts;iuibcrt.) 


ùiocescs,  q-.ie  les  eslenz,  receveurs,  grenetlerset  contreroleurs,  et 
leurs  commis  et  dcputés.  ont  fait  plusenrs  griefs  et  exlorcions 
^u  peupîc,  contre  les  instructions  et  orcîenances  du  Roy;  et  aussi 
pour  ce  qu'il  y  a  pluseurs  d'eulz  qui  ont  à  compter  de  plusenrs 
années,  il  fut  ordeuné  picça,  que  touz  ceulz  qui  auroient  à  comp- 
ter, compteroient  et  s'afmeroient;  et  avec  ce,  seroient  envoiez 
refourniateurs  sus-  les  pais,  (juant  au  f;iit  des  ai. les  tant  seule- 
ment; et  ceulz  qui  seroient  trouvés  qui  auroient  bien  servi,  se- 
roient bien  guerredonnés  elles  autres  punis  selon  raison,  civile- 
ment, il  pl^ist  au  Roy  (juc  kidile  ordcnance  se  tiegne  (i). 

(17)  Item.  11  plaist  au  Roy,  que  maistres  Hutin  d'Aunay, 
Giies  de  Baigneux,  Pierre  Cadoret,  Jehan  Dohan,  Dreu  Poithiers, 
Roullant  Fournier,  ses  notaires,  demeurent  en  la  chambre,  et' 
non  autres;  ausquelz  sera  dellendu  sur  peine  de  privaeion  d'of- 
fice, qu'il  ne  soient  procureurs  ne  promoteurs  d'aucuns  fais  ou 
besoigne  en  la  chambre,  pour  quelcojKjue  personne  que  ce  soit; 
et  aussi  qu'il  praignent  ou  stieiïrent  prendre  à  leurs  clers,  dons, 
proufis  ou  émolumens  pour  les  lettres  ou  autres  escriptures 
qu'il  feront;  et  ce  ciiascun  d'cuiz  jurera  sur  saintes  envanniles 
de  Dieu,  en  la  chambre,  en  la  persence  de  nions,  le  chanceilier 
et  des  dis  generaulz. 

(18)  Ilcin.  Les  l"  frans  pour  îe  paiement  des  gens  d'armes 
se  prendront;  c'est  assavoir,  sur  le  pais  que  a  en  gouvernement 
messire  Nicolas  Braque,  xxx"".  v°.  t.  frans;  et  sur  celui  que  a  en 
gouvernenient  messire  Pierre  de  Ghevreuse,  xi""  la"  frans;  et  sur 
celui  que  a  en  gouverr.ement  l'abbé  de  Fescamp,  viu"  c.  t.  frans  • 
et  pour  quelconques  causes,  letîres  ou  mandemens  qui  survie- 
gnent,  on  ne  prendra  aucune  chose  sur  les  sommes  dessus  dites 
fors  tant  seulement  pour  le  païment  des  gens  d'armes;  excellé 
se  on  recevoit  plus  grant  somme  des  dis  [)ais,  elle  seroit  aporiée 
pardevers  le  receveur  gênerai,  comme  dessus  est  dit. 

(19)  Ilcm.  Pour  ce  que  le  paiement  des  gens  d'armes  et  arba- 
létriers ordenné  à  présent  par  le  Roy,  ne  monte  que  xlii""  frans 
ou  ciiviion,  les  viii"  frans  qui  deniourront,  seront  baillics  a 
Bcrthelcnii  Spifame  en  garde,  pour  les  rendre  là  où  besoiu'>' 
sera  pour  le  lait  de  la  mer. 


(i)  Nous  verrons  ci-après  des  ordonnances  qui  définissent  les  droits  do  ces 
réformateurs,  qui  avaient  plus  de  pouvoirs  que  les  inspecteurs  des  finances 
actuels.  (Isainberl.) 

5.  25 
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(20)  Item.  Les  vi"  frans  pour  l'ostel  du  Roy,  se  prendront  sur 
le  pais  que  a  en  gouvernement  messire  Pierre  de  Ciievreuse;  et 
les  v""  frans  pour  mettre  en  ses  coffres,  seront  prins  sur  le  lait  d» 
Paris;  et  n'un  prendra  l'en  denier  pour  chose  qui  surviegue. 

(21)  Item.  Il  plaist  au  Roy  que  le  receveur  gênerai  ait  chas- 
cun  mois,  x"  frans  pour  les  choses  qui  surviennent  chascun  jour 
en  la  chambre,  et  x"  frans  pour  paier  les  debtes;  et  seront  prinses 

1  es  dites  sommes;  c'est  assavoir,  sur  le  fait  de  la  gabelle  du  sel, 
xi"  vi'  L.  frans;  sur  le  fait  de  Paris,  v"  vi'  txxii  frans,  et  sur  le  fait 
que  a  en  gouvernement  l'abbé  de  Fescamp,  ii"  vi'^  lxxvhi.  frans. 

(22)  Item,  Il  plaist  au  Roy  que  de  la  somme  de  xx™  frans, 
soient  baillez  chascun  mois  audit  fierthelemi,  un™  frans,  jus- 
ques  à  ce  qvi'il  en  autrement  esté  ordonné;  et  par  ainsi,  ledit 
receveurn'aura  que  viii""  frans  pour  le  fait  de  la  chambre,  et 
viu™  frans  pour  paier  les  debtes.  Et  est  assavoir,  que  les  xvni™ 
frans  que  a  receu  jusques  cy  Jehans  d'Orliens,  pour  robes  et  plu- 
seurs  autres  choses,  passé  le  mois  de  décembre,  seront  baillés 
au  Roy;  et  le  Roy  fera  pourveoir  sur  les  choses  dessus  dites,  à  sa 
bonne  ordenance. 

(23)  Item.  S'il  plaist  au  Roy  à  faire  aucune  modération  ou  res- 
trainte  sur  la  despense  des  hostelz  de  lui,  de  madame  la  royne  et 
de  mons.  le  Dauphin,  ce  qui  demourra  de  résidu,  sera  baillé  au 
Roy  chascun  mois,  pour  metti'e  en  ses  coffres,  par  le  rece- 
veur sur  ce  ordenné. 


N".  5i5.  —  Lettres  qui  ordonnent  le  rétablissement  des  com- 
m,issaires  aux  francs- fiefs  et  amortissemens ,  et  Vemploi 
des  deniers  en  provenant   aux  réparations  du  palais. 

Château  du  Louvre  ,  25  novembre  lôya.  (C.  L.  V,  543.) 


N".  5 16.  —  Mandement  portant  qu'il  sera  ctaMi  un  hôtel  des 
monnaies  à  La  Rochelle. 

Château  du  Louvre,  29  novembre  lô^a.  (C.  L.  V,  545.) 


MARS     13-2.  oS- 


N°.  017.  —  Lettbes  d'aboiition  (1)  en  faveur  des  habilans  du 
Poitou,  Saîntonfjc  et  ÀngoumoiSj  {(a  Vendée),  qui  avaient 
suivi  le  parti  des  Anglais. 

Paris,  château  du  Louvre,  i5  décembre  1072.  (C.  L.  V,  55~.) 


N".  5 18.  —  Lettres  qui  établissent  une  prescription  de  trois 
ans  contre  les  droits  dus  au  Roi  dans  La  ville  de  Toulouse, 
sur  chaque  demande  en  justice,  et  ce  à  compter  du  jour  de 
la  demande. 

Château  du  Louvre,  décembre  1572.  (C.  L.  V,  562.) 


N*.   Dig.   —  Ordon'xance  contenant  règlement  p&ur   ta  vente 

du  set,  et  sur  le  fait  de  ta  gabelle  (a). 

Paris,  24  janvier  1072.  (C.  L.  V,  Sjô.) 


N".  520.  —  RÈGLEMENT  portant  que  les  finances  dues  pour  francs- 
ficfs,  amortissemens  et  droits  seigneuriaux,  ne  pourront 
être  reçues  que  par  tes  f jaillis,  sénéchaux,  ou  par  les 
receveurs  royaux. 

SaJDt-Denis,  24  février  1072.  (C.  L.  V,  594.) 


N"*.  521.  —  Lettres  qui  assurent  aux  habitans  de  Vile  d'O- 
lernn  la  jouissance ,  sans  trouble,  des  rentes  et  héritages 
dont  les  titres  se  trouvent  perdus  par  les  événemens  de 
la  guerre,  en  justifiant  d'une  possession  de  vingt  ans. 

Paris ,  février  1572.  (C.  L.  XV,  4o5.) 


N°.  522.  —  Lettres  qui  coiifirment  une  charte  de  commune , 
portant  entr' autres  dispositions  {art.  16),  que  celui  qui  sera 
vaincu  en  duel  paiera  cent  sols  etuneobole,et  que  le  cham- 
pion aura  le  pied  ou  te  poing  coupé  (5). 

Paris,  mars  1572.  (G.  L.  V,  SgS.) 


(1)  Elles  furçnt  accordées  en  conséquence  d'une  convention  faite  avec  les  pré- 
lats, et  gens  d'église ,  barons  et  nobles  du  pays.  (Isambert.) 

(2)  C'était  un  monopole.  V.  ci-dessus,  note  p.  aSS. 

(5)  Le  Code  pénal  de  1810  se  tait  sur  le  duel;  on  veut  y  appliquer  la  dé- 
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j^o,  525.  DÉCLARATION  SUT  iô  rccouvremcnt  des  droits  d'a- 
mortissement et  francs-flcfs. 

Paris,  7  avril  1072.  (C.  L,  V,  608.) 


N°.  524.  —  Ordonnance  par  laquelle  le  Roi  retire,  en  vertu 
d'un  traité,  les  effets  de  Jeanne  de  France,  mis  en  gage, 
à  Avignon,  pour  frais  de  voyage. 

jTo  avril  iSjz.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Tit.  concernant  l'Hist.  de  France, 

Carton  gô.) 


N°.  025.  —  Maîîdement  sur  te  paiement  des  droits  d'amortisse- 
ment et  de  francs- fiefs  ,^ui  parle  des  annoblissemens. 

Yincennes,  18  mai  iSjô.  (C.  L.  V,  6ia.) 


î^.  526.  —  Mandement  pour  le  prompt  recouvrement  et  Vap- 
piication  au  paiement  des  gages  du  parlement  et  des  maitrcs 
des  requêtec  de  i  hôtel,  des  amendes  et  condamnations  pro- 
noncées en  parlement. 

Paris,  28  mai  1575.  (C.  L,  V,  6i3.) 


N°.  527.  —  Oedo>nance  qui  alloue  aux  marchands  de  vins 
de  ia  ville  d'Jrras  le  droit  d'élire  un  chef,  avec  te  titre 
de  prince  des  viniers.,  avec  faculté  de  les  représenter  en  jus- 
tice ,  et  d'imposer  les  marchands  pour  les  frais  de  justice 
et  autres  (1). 

Vincenues,  mai  lôyS.  (C.  L.  V,  6i40 


finition  du  meurtre;  mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire.  La  question 
est  maintenant  soumise  à  toutes  les  sections  réunies  de  cette  Cour.  V .  l'ouvrage 
de  M.  Brillât-Savarin,  l'un  des  conseillers,  Paris  iSaô.  (Isambert.) 

(1)  Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  i5  décembre  i8i3,  les  marchands  de 
vins  ont  ausi-i  le  droit  de  s'assembler,  et  de  nommer  des  syndics;  mais  depuis 
es  lois  de  1790  et  1791,  qui  ont  aboli  les  corporations  d'arts  et  métiers    les  coti- 
sations arrêtées  par  le  syndicat  ne  sont  pas  exécutoires.  lien  est  de  même  de» 
autres  syndicats.  {Idem.) 
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N°.  5-28.  —  Ordonnance  qui  supprime  tes  sergens  des  mavé- 
chaux ,  et  porte  qu'ils  devront  inotiver  leurs  ajoarnemens, 
sous  peine  de  nullité^  sinon  autorise  d'ailleurs  à  n'y  pas 
obéir. 

Bois  de  Vincennes,  22  juin  iSyS.  (C.  L.  "V,  616.)  Enregistrée  au  parlement, 
et  publiée  à  en  public  dans  Paris ,  le  i4  décembre  lo-j^. 

Charles,  etc.  Comme  nostre bon  peuple  de  nostreroyaulme,  ait 
de  long-temps  été,  et  soit  encore  chascun  jour  grevé  et  opprimé 
grandement  par  le  fait  de  nos  ennemis,  par  qiioy  nos  bons  subgez 
n'ont  à  painnesdont  ilz  puissent  vivre  ne  avoir  leurs  soustenances; 
et  par  especial,  nous  aïons  entendu  que  par  les  commiz  ou  sergens 
de  noz  amei  et  feaulx  mareschaux,  il  sont  de  jour  en  jour  ad- 
journez,  exceculez  et  travaillez,  et  prennent  grans  et  excessifs 
salaires,  et  se  font  payer  de  plus  de  journées  que  ne  pourroient 
ou  devroient  faire  nos  sergens  ordinaires  des  lieux  où  nos  diz, 
subgez  demeurent;  et  qui  pis  est,  les  adjournent  de  jour  en  jour 
pardevant  nos  diz  mareschaux  ou  leurs  lieuxtcnans,  prevosts  ou 
officiers,  senz  dire  les  causes  pourquoy  il  les  adjournent,  ou  que 
elles  soient  contenues  ou  exprimées  en  leurs  commissions  ou 
adjournemens  (1);  par  quoy  souvent  avient  que  nos  diz  subgez 
vont  au  jour  qui  leur  est  assigné,  tout  despourveuement,  et  senz 
ce  que  ilz  sachent  que  on  leur  veult  de/iander;  et  aussi  souvent 
sont  adjournez  es  lieux  où  il  ne  pevent  et  osent  aler  pour  doubte 
des  guerres,  et  là  où  ilz  ne  pevenl  recouTrer  de  conseil;  parquoy 
souvent  ilz  perdent  leurs  cavises,  combien  que  ilz  aient  bon  droit 
de  eulz  deffendre  (2),  et  en  ce  et  autrement,  leur  font  de  jour  en 
jour  tant  de  griefs  et  de  dommages,  que  à  painnes  les  pevent  il 
soustenir  ne  endurer;  et  pour  ce  nous  sont  Tenues  pluseurs 
plaintes  de  nos  diz  subgez,  afin  que  par  nous  y  soit  remédié  par 
telle  manière  que  nostre  bon  peuple  puisse  vivre,  et  que  par 
ceste  manière  ne  puisse  doresenavant  estre  ainsi  grevez  ne  dom- 
magiez,  et  de  tous  autres; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes   nostre  cuer 


(i)  L'ars.  i83  du  Code  d'instruction  criminelle  veut  qu'en  toute  matière  cor- 
rectionnelle, les  faits  soient  articulés  et  qualifiés.  V.  aussi  l'art.  6,  loi  du  a6  mai 
(Isambert.) 

(2)  Par  arrêt  du  7  décembre  1822  ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qae  le  droit  de 
faire  défaut  est  inhérent  au  droit  de  défense.  [Idem.) 
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eschever  nos  subgez  des  diz  griefs  et  dommages,  et  de  tous  autres; 
avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  par  ces  présentes,  de  nostre  aucto- 
rité  royal. 

Que  doresenavant  les  sergens,  commiz  ou  officiers  de  noz  diz 
mareschaux,  ne  feront  aucuns  adjournemens  ou  execucions  sur 
nos  diz  subgez;  maiz  seront  faiz  par  nos  sergens  ordinaires  des 
bailliages,  seneschaucies  ou  prevostés,  là  oîi  nos  diz  subgez  de- 
mourront;  lesquelz  seront  ad  ce  commiz  par  nos  diz  mares- 
chaux,  leurs  lieutenans  ou  prevosts;  et  voulons  et  ordonnons 
que  les  causes  et  demandes  pourquoy  ilz  seront  adjournez,  soient 
contenues  et  exprimées  es  diz  adjournemens  ou  commissions;  et 
ou  cas  que  les  dis  adjournemens  ne  seroient  faiz  par  nos  diz  ser- 
gens ordinairesj  ou  qus  les  causes  ou  demandes  ne  seroient  con- 
tenues et  exprimées  es  dis  adjournemens  ou  commissions,  comme 
dit  est,  nous  voulons  que  il  n'y  soit  obéi,  et  que  tels  adjourne- 
mens n'aient  aucun  effet  et  soient  cie  nulle  valeur,  et  desmainte- 
nant les  declairons,  et  tout  ce  qui  par  vertu  d'iceulz  seroit  eosui, 
estre  nulz  et  de  nul  effect; 

Et  aussi  considerans  que  en  notre  ville  de  Paris,  l'en  peut 
niieulz  recouvrer  de  bon  conseil  qvie  ailleurs,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  nos  diz  subgez  ne  soient  adjournez  par  vertu  des 
dictes  commissions  ou  mandemens,  pardevaut  nos  diz  mares- 
chaux,  leurs  lieutenants,  prevos  ou  officiers,  forques  en  notre 
dicte  ville  de  Paris,  et  non  ailleurs,  adfin  que  mieulx  leur  bon 
droit  leur  soit  gardé  et  deffendu;  se  ce  n'estoil  toutesvoies  du 
consentement  et  acort  du  deffendeur. 

Si  donnons  en  mandement  par  ta  teneur  de  ces  présentes  (i), 
au  prevost  de  Paris  et  à  tous  les  autres  justiciers  de  nostre 
royaume,  ou  à  leurs  lieutenens,  et  à  chascun  d'eulz,  si  comme 
à  lui  appartendra,  que  nostre  présente  ordonnance  ilz  signifient 
à  nos  diz  mareschaux,  leurs  lieutenens,  prevostz  et  officiers,  et 
leur  facent  commandement  de  par  nous,  que  ycelle  ordonnance 
il  tiengnent  et  acomplissent,  et  que  en  aucuune  manière  il  ne 
facent  ne  facent  faire  le  contraire  :  Et  aussi  mandons  audit  pre- 
vost et  justiciers,  et  à  leurs  licuxtenens,  que  de  par  nous  il  def- 
fendent  generalment  à  tous  nos  subgez,  que  aux  diz  adjourne- 


(i)  Il  y  Q  dans  Pinson  de  i a  Martinière,  (De  la  connélabJJc,  p.  5),  à  nos  amés 
cl  féaux  les  gens  tcnans  noire  Cour  dr  parlement,  et  à  tous  les  autres  justi- 
ciers, etc.  (Sccousae.) 
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mens  qui  par  nos  diz  scrgens  ne  seroient  faiz  eu  la  manière  qne 
dit  est,  ne  obéissent;  aux  quelz  par  ces  présentes  nous  le  detlen- 
dons;  et  ou  cas  que  les  diz  adjournemens  seroient  faiz  autrement 
que  dit  est,  que  il  ne  seuffrent  que  par  noz  diz  subgez  y  soit 
obéi  ;  maiz  les  sergcns  et  officiers  qui  se  efForccroient  de  faire  le 
contraire,  punissent  de  telle  amende  ou  punicion  qu'il  verront 
estre  à  faire,  selon  le  cas; 

Et  pour  ce,  nous  voulons  que  ceste  ordonnance  soit  notoire 
à  tous  les  justiciers,  officiers  et  subgez  de  notre  dit  royaume , 
nous  voulons  et  leur  mandons  que  elle  soit  publiée  par  tous  les 
lieux  de  leurs  bailliages,  prevostés,  chastellenies  et  juridictions. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
présentes. 

Donn(i  en  notre  chastel  du  boys  de  Vincennes ,  le  vint 
deuxième  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et 
trese,  et  de  notre  règne  le  X^ 

Ainsi  signés,  par  le  Roy,  en  son  conseil. 

Présentes  iittcre  iecte  et  publicate  fuerunt  in  caméra  paria- 
menti,  et  ad  taiulmn  marmoream  Patacii  regii  Parisius;  et 
est  ordinatum  per  curiam,  quod  puhlicahuntur  in  omni- 
éus  sedihus  regiis  regni.  Jctuni  xiiii.  die  decembris ,  anno 
millesimo  trecentesimo  septuafjesinio  quarto. 

Publiées  souffisamment  es  lieux  acoustumés  à  faire  criz  à 
Paris,  par  Jehan  le  Maire,  le  jeudi  u^  jour  de  décembre,  l'an 

N°.  529.  —  Ordonnance  portant  octroi  de  privilèges 3  ou 
exemption  d'impôts  en  faveur  des  écoliers  de  l'université 
d'Angers,  à  cause  du  nom,'br6  et  de  Vcxcetiéyice  des  étu- 
dians  (2). 

Château  du  bois  de  Vincennes,  29  juillet  iJjô.  (C.  L.  V,  629.) 


(i)  Voilà  des  formes  de  publication  qui  ne  sont  pas  ordinaires  dans  ks  ordoa. 
de  celte  époque.  (Isambert.) 

(2)  Ces  privilèges  sont  accordés  à  rîmitation  de  ceux  de  l'UniveTsIté  d'Oi- 
léanSj  accordés  en  juillet  1Z12,  reno'rt'elés  en  juin  ioù^,  et  mai  i546  ;  Eîiarlcs  V 
les  conféra  sur  la  demande  de  son  frère,  duc  d'Anjou  ,  pour  la  première  fois, 
par  des  lettres  du  mois  de  juillet  i364.  (C.  L.  IV,  47^-)  Cette  concession  est 
motivée  ;  quod  regibus  cedit  ad  gioriam  et  éonorem,  in  suis  regnis  baicrc  viros 
industries,  decoros  scicnciis  et  viriuiibus  erudit«s,ut  fortes  consiiiis,  cl  fada  sua 
ftroviderent  delibcracionibus  dirijcnte  facis  principe,  féliciter  rr<jncnt  et  im- 


•^9*2  CHARLES     V. 

N'.  53o.  —  Lettres  de  rémission  en  faveur  du  Sire  d'Ani- 
'boise»  pour  avoir  fait  enlever  de  vive  force ,  tenu  en  charte 
privée,  et  mis  à  composition  un  officier  du  Roi,  à  cause 
de  {'exercice  de  ses  fonctions,  à  (a  charge  de  faire  amende 
au  Roi,  de  rester  huit  jours  en  prison,  et  de  donner  satis- 
faction au  plaignant ,  etc. 

Bois  de  Tincennes  ,  juillet  lôjô.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Tit.  conrernant 
l'HJst.  de  France,  Gaitoa  g4-  —  Recueil  de  Colbert ,  vol.  5i,  fol.  ii4î-) 

Chaules,  etc.  Deluparliedenostreaméet  fealle  sire  d'Amboise 
TiOus  avoir  esté  humblement  exposé  que  comme  à  l'instance  de 
iiosire  amé  et  féal  Jean  de  Liion  chevalier  uostre  conseiller  et 
maistre  des  requesles  de  nosiie  hostel  adjoint  avec  lui  nostre  pro- 
cureur ledit  sire  d'Amboise  eust  esté  adjourné  pressa  en  nostre 
pailement  sur  ce  que  le  dit  de  Brion  lors  advocat  royal  eu  Tou- 
raine  et  a  cause  de  ce  estant  en  la  sauvegarde  de  noslre  très  chier 
seigneur  et  père  que  Diex  absoille  lui  iuiposoit  que  ja  pieça  ledit 
de  Brion  avcit  esté  commis  et  ordonné  par  noslre  dit  seigneur  et 
père  en  la  compagnie  de  Jollain  Guenaut  et  Jean  lîamelin  com- 
missaires a  lever  et  imposer  certain  subside  par  nous  lors  régent 
le  royaume  ordonné  en  baillie  de  Touraine   pour  la  garde   et 
défense   du   pays,   et  pour  ce  que  le  dit  exposant  ne  vouloit 
souffrir  que  le  dit  subside  feusl  levé  en  sa  terre,  le  dit  de  Brion 
du  conseil  et  assenteraent  de  Jollain  son  compaignon   dessus- 
dit  se  fust  transportez  à  Amboise  pour  dire  et  monstrer  audit 
d'Amboise  les  grans   périls   ei  inconveniens   qui  se  pourroicnt 
ensuir   s'il    dcsobcissoit    aux    commissaires.    ISeantmoins    ledit 
d'Aniboise  fit  prendre  et  em;Tjeaer  de  faiet  ledit  de  Brion  prison- 
nier en  son  chastel  d'Amboise  par  quatre  de   ses  hommes  les 
cspées  et  boTiclers  es  poins  nonobstant  que  ledit  de  Brion  lui 
deist  et  signifiast  ladicle  sauvegarde  ou  il  estoit  et  qu'il  estoit 
venu  illec  pour  le  faict  de  nostre  dict  seigneur  et  père  et  le 
ncslre  et  comme  commis  et  député  a  ce  de  par  nous  et  nostre 
dict  seigneur  et  père  laquelle  chose   il   ne  pouvoit  ignorer  et 
qu'il  ne  lui  cuidoit  rien  avoir  forfait  et  se  forfait  avoit  aucune 
chose  il  estoit  prêt  de  l'ammender,  jaçoit  ce  que  de  ce  la  con- 


fcrent  in  cuiuiivc  ^.aajealalis.  Les  leUres  du  29  juillet  ir>-5  sonl  coiifirmalive» 
et  pius  ûtcaJucH.  (Isauibeil.) 
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iioissancc  en  appailcnisse  a  nostre  dit  seigneur  et  père  et  a  nous 
ou  a  nos  officiers,  le([uel  d'Amboise  resj)ondit  audit  de  Brion, 
non  non  Jehan  il  n'est  pas  lemps  de  plaidier,  ainçois  que  vous 
ïn"fscliapez,  j'aurai  du  vôtre  a  plaine  volonté,  et  après  incon- 
tinent ledit  d'Amboise  le  lîst  prendre  et  mener  sur  une  jumant 
les  piez  liez  sous  le  ventre  de  la  jument,  et  le  chaperon  lié 
devant  les  yeux  ou  chastel  de  Chaumont  hors  de  la  baillie  de 
Touraine,  et  en  le  menant  lui  dit  Jehan  pensez  de  vous,  car 
ainçois  que  vous  m'eschapez  je  aurai  du  vos(re  dix  mil  florins 
lequel  de  Brion  rcspondit  qu'il  n'avoit  rien  mesfait  ne  n'en 
pouroit  finer,  et  pour  ce  que  ledit  de  Brion  ne  vouloit  faire 
sa  volonlé  le  fist  mettre  en  une  cave  ou  fosse  de  trente  toises 
ou  picz  en  parfont  ou  il  fut  au  pain  et  a  l'an  quinze  jours, 
en  laquelle  fossé  esioient  ras,  souris  et  vennines  avec  autres  cho- 
ses, et  disoient  audit  de  Brion  ceux  qui  le  gardoieiit,  Jeiian  faites 
la  volonté  de  M'.  d'Amboise,  et  pour  ce  qu'il  ne  vouloit  ne  pou- 
voit  faire  la  volenlé  dudit  sire  d'Amboise;  le  fît  de  rechef  mettre 
en  une  autre  fosse  plus  vilaine  et  plus  mauvaise  que  celle  ou  il 
avoit  esté  devant  et  le  fist  cnferer  en  deux  fers,  et  la  fut  [)ar 
l'espace  de  trois  semaines,  ou  il  souffrit  plusieurs  et  énormes 
tournions  et  despendît  du  sien  moult  grandement,  et  après 
ce  le  dit  d'Amboise  le  fit  mettre  de  jour  tout  férié  ou  baile 
dudit  chastel  et  de  nuit  le  faisoit  remettre  en  ladite  fosse,  et 
.avant  qu'il  partist  de  ladite  prison  convint  qu'il  payast  deux  cens 
escus  et  lui  fieit  plusieurs  autres  excès,  injures,  villenies  et  op- 
pressions dont  ledit  sire  d'Amboise  fut  ainsi  poursuivi  en  nostre 
court  et  par  icelle  mis  en  plusieurs  défauts  pour  ce  qu'il  ne 
s'eloit  pas  comparu  en  personne  a  plusieurs  journées  qui  lui 
avoient  sur  ce  esté  données  et  assignées;  pour  lesquelles  choses 
ainsi  faites  le  dit  sire  d'Amboise  doutant  rigueur  de  justice  nous 
fait  supplier  que  comme  par  nostre  licence  et  congié  il  ait  ac- 
cordé avec  ledit  de  Brion  sur  les  choses  et  excez  dessusdiz  que 
sur  ce  lui  veuilliens  de  nostre  grâce  et  miséricorde  pourveoir; 
Pour  ce  est  il  que  ces  choses  considérées  et  les  bons  et  agréa- 
bles services  que  ledit  suppliant  nous  a  fais  ou  fait  de  nos 
guerres  avec  les  grans  pertes  et  domage  que  pour  occasion  d'i- 
celles  a  soustenus,  pour  contemplation  considération  aussi  de 
deux  jeunes  enfans  dudit  sire  d'Amboise  lesquels  nous  servent 
en  nostre  court,  Not's  au  dit  sire  d'Amboise  les  cas  et  méfait 
dessusdiz  avec  toute  peine  et  amende  corporelle,  criminelle  et 
çivde  «iue  pour  occasion  de  ce  le  suppliant  pourroit  et  devroit 
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avoir  encouru  envers  nous  au  cas  flessusdiz  avons  remis,  quitté 
et  pardonné,  quittons,  remettons  et  pardonnons  de  nostre  cer- 
taine science  et  puissance  royale  par  ces  présentes  en  cassant  et 
annullant  tonz  défauts  et  procez  sur  ce  faits  et  donnez  contre 
ledit  suppliant  et  en  imposant  a  nostre  dit  procureur  sur  ce 
perpétuel  silence,  par  ainsi  toutesvoies  que  ledit  sire  d'Amboise 
sera  tenus  avant  tout  euvres  de  nous  amender  et  amendera  en 
plaine  assise  devant  nostre  bailly  des  ressorts  de  Touraine  les 
offenses  et  désobéissances  dessusdicfes,  laquelle  amende  ainsi 
faite,  comme  dit  est,  le  dit  sire  d'Amboise  sera  mis  et  détenus 
par  l'espace  de  huit  jours  en  nos  prisons,  pendant  lesquels  huit 
jours  nostre  dit  conseiller  sera  appelle  pour  sçavoir  s'il  se  tient 
pour  content  et  est  a  accort  avec  ledit  sire  d'Amboise  sur  les 
cas  et  mesfaiz  dessusdiz,  auquel  cas  qu'il  s'en  tiendra  pour 
content  et  seront  à  accort  lesdites  parties,  nous  voulous  nostre 
présente  rémission  et  grâce  avoir  son  plain  effect  et  non  au- 
trement. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°.   53 1.   —  Lettres  portant  défi  par  le  duc  de  Bretagne  au 
Roi  de  France  (i). 

iS  août  iSjô.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Carton  94.) 

Le  vni'.  jour  d'aoust  m.  m*,  ixxiii,  furent  présentées  lettre» 
au  Roy  notre  sire  de  par  le  duc  de  Bretagne ,  contenant  la 
forme  qui  s'ensuit. 

Sire  Charles  de  France  qui  vous  reclamez  eslre  souverain  de 
mon  duché  de  Bretagne,  il  est  bien  vray  que  puis  le  tems  que 


(1)  Les  démêlés  continueb  du  Roi  et  du  duc  de  Bretagne  donnent  de  l'im- 
portance à  ces  lettres.  Villarct  les  transcrit  dans  son  Histoire  de  France ,  tom. 
X,  p.  285.  (Décrus). ) 

Elles  indiquent  de  plus  l'état  d'indépendance  où  se  trouvaient  les  grands  vas- 
saux, Dans  le  droit  féodal,  on  ne  connaissait  pas  le  crime  de  lèse-majesté;  mais 
la  puissance  royale  commençant  alors  à  s'établir,  les  gens  du  Roi  empruntaient 
les  maximes  du  droit  romain ,  et  les  faisaient  valoir  contre  celles  du  droit 
féodal. 

Les  grands  vassaux  avaient  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  même  contre  le  sei- 
gneur suzerain,  s'il  leur  refusait  justice;  mais  ils  ne  devaient  pas  appeller  l'é- 
tranger. (Isauibert.) 
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je  eslois  entrez  en  la  foy  et  hommage  de  la  couronne  de  France, 
j'ay  a  vous  tousjours  fait  mon  devoir  envers  laditte  couronne  et 
envers  tous  autres  auxquieux  il  appartenoit,  mais  ce  nonobstant 
vous  par  vous  et  par  vos  gens  sans  connoissance  de  cause  seu- 
lement par  procès  de  fait  avez  fait  entrer  par  vostre  comman- 
dement et  souslenance,  votre  connestable  votre  puissance  et 
force  de  guerre  en  mon  duchié  de  Bretaigne,  piins  tout  plain 
de  moy  villes  chaslcaulx  et  forteresses,  prins  prisonniers  les 
uns  rançonnez,  et  les  autres  mis  à  mort  et  moy  ont  fait  et  font 
tout  plain  des  autres  outrages,  tortz  dommages;,  et  villenies 
non  réparables  et  parmy  ce  vous  m'avés  sciemment  de  votre 
propre  voulenté  et  tout  outrement  et  ouvertement  monstre  mon 
ennemy  et  imaginé  a  moy  mon  estât  deffaire  et  détruire  et 
par  ce  que  vous  ne  me  voulez  rendre  les  terres  que  promistes  a 
moy  avoir  rendre  a  certain  temps,  tant  par  lettres  et  scel 
comme  autrement  comme  je  vous  ay  plusieurs  fois  requis  a  moy 
grans  coustz  et  missions  et  moy  déboutant  et  mettant  tout  hors 
de  la  foy  et  hommage  et  obéissance  de  la  dilte  couronne  sans 
coulpe  ou  méfiait  de  moy  ou  de  ma  partie  sans  aucune  cause 
raisonnable,  dont  je  moy  en  déplait  trop,  si  que  parmy  les 
avant  dittes  choses  et  causes  et  tout  plain  des  autres  griefs  qui 
ad  ce  moy  chastent,  je  vous  fais  savoir  que  en  votre  deûaut  jeo 
me  tieng  du  tout  frans  et  quitte  et  deschargez  de  la  foy  et 
hommage  qu'ay  fait  a  vous  et  a  la  couronne  de  France  de  toute 
obéissance  et  subjeclion  faitîe  à  vous  ne  a  la  ditte  couronne  ne 
de  autre  a  cause  de  vous  ou  de  même  la  couronne  et  vous 
tiengne  et  repute  mon  ennemy  ne  vous  ne  devés  point  mer- 
veiller  se  jeo  en  face  dommage  a  vous  et  à  votre  partie  pour  moy 
revancher  des  très  grans  outrages  tors  dommages  et  villenies  de- 
vant dits. 

Le  duc  de  Bretaigne  et  comte  de  Montfort  et  de  Bichemonl  ; 
de  ma  main  escritte. 

Il  y  a  au  dos  :  Le  jîrocureur  du  Roy  fit  ses  conclusions  afin 
(le  déclaration  d'avoir  commis  crime  de  leze  majesté  et  confis- 
cation de  corps  et  éien,  et  ainsy  affiché  et  déclaré  far  arrest, 
et  ainsy  Vay  trouvé  au  registre  civil  du  parlement  de  Van 
1578  sous  tes  4'-  9'-  ï5'-  et  18'.  jour  de  décembre  au  dit  an. 
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K".  552.  —  Ordonnance  conltncuit  rdgiement  sur  les  finance» 
'provenant  des  aides,  sur  Les  finances  en  général,  et  sur 
les  gens  de  guerre  (i). 

Paris,  G  décembre  10-0.  (C.  L.  Y,  645.) 

(9)  Item.  Nostre  chancellier  commandera  de  par  nous  et 
fera  jurer  à  nos  secrétaires,  qu'ilz  entendent  dilligemment  aux 
Jettres  que  nous  leur  commanderons  touchant  fait  de  finances, 
et  qu'ilz  ne  les  facent  point  plus  fortes  que  nous  leur  comnian- 
(ierons,  ne  y  mettent  aucuns  nonobstant ,  etc.  se  nous  ne  leur 
commandons  par  exprès;  et  que  chascun  d'eulx  ne  face  ou  pour- 
chasse commander  lettres  touchant  eulx  ou  leurs  amys,  que  ilz 
aient  jiromis  à  pourchasser  ou  procurer,  et  qu'ilz  ne  s'entremet- 
tent de  les  faire  ou  signer;  avec  ce,  qu'ilz  ne  mectent  en  aucune 
lettre  nonobstant  aucune  ou  ceste  présente  ordonnance,  se 
nous  ne  leur  commandons  en  la  présence  d'aucun  de  nostre 
conseil,  que  nous  leur  avons  nommez  et  ferons  nommer  par 
nostre  dil  chancellier. 

(10)  Item.  Nostredit  chancelHer  defFendra  de  par  nous,  à 
tous  nos  secrétaires  et  notaires,  qu'ilz  ne  facent  d'oresenavant  au- 
cunes requestes  touchant  finances,  se  ce  n'est  en  plaines  re- 
questes, 

(2.5)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  est  voix  et  commune  renommée 
que  aucuns  clers  ou  lieuxtenans  des  trésoriers  des  guerres,  ont 
aucunelTois  baillé  aulx  gens  d'armes,  chevaulx,  harnoys,  cour- 
siers ou  autres  marchandises,  prins  dons,  robes,  paies  d'hommes 
d'armes,  et  autres  prouffitz  d'aucunes  seigneuries,  capitaines  et 
autres  gens  d'armes,  qui  nous  ont  servy  et  servent  en  nos 
guerres;  et  aussi  que  les  dis  trésoriers  ont  prins  et  prennent  des 
dis  seigneurs  et  capitaines,  robes,  terres  à  vie  ou  à  heritaige,  dons, 
pensions  ou  autres  prouffiz,  les  dis  trésoriers  Ju-eront  devant 
nous,  qu'ilz  ne  pranderont  ne  feront  prandre  d'oresenavant  au- 
cune chose,  et  qu'ilz  feront  le  paiement  aulx  gens  d'armes  en 
deniers  contens,  ou  en  assignacion  selon  ce  qu'elles  leur  auront 
es5é  baillées  par  noz  gens,  sans  vendre  ou  eulx  entremettre  de 
quelque  marchandise,   soit  de  meuble  ou   de  heritaige,  pour 


(1)  Les  dispositions  contenues  en  cette  ordonnance  se  retrouvent  presque  lit- 
tcralenienl  dans  celle  du  i5  novembre  iSya  ci-defsiis.  Nous  ne  donnons  ici  que 
le»  articles  qui  nous  ont  paru  dilTércus,  et  ruérilcr  rinscrtioQ.  (Decrusy.) 
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cause  ou  occasion  de  païemens  qu'ilz  ont  à  faire  pour  raison  de 
leur  office;  et  ce  mesmcs  feront  jurer  à  leurs  clers  et  lieuxte- 
«ans,  sur  sainctes  euvangiles;  et  s'ilz  sçavent  qu'ilz  facent  le 
contraire  en  aucune  manière,  ilz  le  diront  et  le  révéleront  le 
plustost  qu'ilz  pourront  aus  dis  geueraulx;  et  avec  ce,  leur  don- 
neront congé  incontinant. 

(24)  Item.  Les  dis  trésoriers  jureront  comme  dessus,  que  s'ilz 
sçeveut  ou  apperçoivent  quelque  fraulde,  cauteile  ou  malice  ou 
fait  des  monstres  et  des  reveuës,  ou  que  ceulx  qui  auront  prins 
de  noz  deniers,  n'aient  servy  ou  servent  pour  le  temps  dont  ilz 
seront  païez,  ilz  le  nous  diront  ou  à  noslre  conseil  ensemble, 
sans  riens  celer  pour  doubte  ou  faveur  d'aucune  personne  de 
quelque  estât  ou  condicion  qu'il  soit. 

(20)  Item.  Pour  ce  que  les  capitaines  de  plusieurs  villes,  chas- 
teaulx  et  forteresses,  ont  introduit  de  nouvel,  ou  grant  préjudice 
du  peuple,  prandre  et  lever  composicions  par  manière  de  ran- 
çons, à  cause  de  guet;  nous  voulons  et  ordonnons,  ainsi  que 
aulreffoys  l'avons  ordonné ,  que  touctes  telles  composicions 
soient  mises  au  néant;  et  avant  que  nos  capitaines  de  noz  for- 
teresses aient  d'orescnavant  lettres  aucunes  de  la  chambre,  ilz 
jureront  sur  les  sainctes  euvangiles  de  Dieu,  de  non  lever  pour 
le  temps  advenir  ne  souffrir  estre  levées  les  dites  composicions 
ne  autres  prouffilz  quelconques  à  cause  de  guet;  et  se  oblige- 
ront à  rendre  et  restituer  tout  ce  qu'il  sera  trouvé  en  avoir  osté, 
cuilly  et  levé  par  eulx,  depuis  et  contre  nostre  présente  oi'don- 
nance;  et  que  ce  soit  mandé  à  noz  baillifs  qu'ilz  facent  crier  et 
publier  cesle  nostre  présente  ordonnance,  et  qu'ilz  ne  souffren  t  faire 
le  contraire  aulx  capitaines  ou  leurs  commis  et  députez,  de  quelque 
forteresse  que  ce  soit;  et  se  ilz  le  sçavent,  qu'ilz  le  nous  escrip- 
vent  incontinent;  et  ne  pranderont  pour  deffault  de  guet  les  dis 
capitaines  ou  leurs  commis  et  députez,  que  xvi.  deniers  de  un. 
deniers  parisis  la  pièce,  Icsquelz  seront  convertiz  à  en  païer 
autres  guetz,  sans  ce  que  les  dis  capitaines  en  aient  aucun 
prouffit. 

ÏS'.  533.  —  Lettres  pour  ta  levée  de  l'aide  accordée  far  les 
trois  États  de  l'Artois  ,   du   Boutonnais   et   du   comté  de 
Saint-Pot ,  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  et  sous 
*•      réserve  de  leurs  franchises. 

Château  du  Louvre,  7  décembre  iôjô.  (CL.  V,  65i.) 
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N".  534.  —  Mandement  'portant  fixation  d'un  délai  aux  évê- 
quts ,  et  autres  ecciésiastiques ,  peur  prêter  au  Roi  ie  ser- 
ment de  fidélité  et  Vhonimagc ,  sous  peine  de  la  saisie  de 
leur  temporel  (1). 

Paris,  4  janvier  lôjô.  (C.  L.  V,  654-) 


N°.    555.   —  DÉCLARATION  ET  Instrcctions  sur  le  paiement  des 
droits  d'amortissement  et  francs-fiefs. 

Paris ,  4  janvier  i5j5.  (C.  L.  V,  655.) 


N".  556.  —  Établissement  ou  Ordonnance  (2)  sur  les  revues 
des  troupes,  ta  responsabilité  des  officiers,,  (a  composi- 
tion des  compagnies ,  la  nomination  des  capitaines,  etc. 

Bois  de  ^  incenncs ,  i5  janvier  i3j5.  (C.  L.  V,  6ôS.) 

Charles,  elc  Sçavoir  faisons  que  pour  ce  que  nous  avons  en- 
tendu que  aucuns  capitaines   qui  ont   eu  pour   le   temps   des 


(1)  Charles  V  était  alors  dans  la  dixième  année  de  son  règne,  et  les  évêque» 
avaient  jusqu'alors  différé  leur  homiuage.  Il  est  dit  daas  le  préambule  de  cette 
ordonnance  : 

o  Cum  ratione  recalis  nostre  supcrioritatis ,  ac  postremi  ressorti  nostre  supc- 
rioris  curii  parlamenti  Parisius,  omnis  temporalitas  ,  tam  juridiciaria  ,  quam 
•  alla  in  regno  nostro  et  cjus  pertinentiis  quibuscumquc  existens  et  situata,  et 
»  per  quascunque  tam  ccclcsia-:ticas,  quam  alias  personas  detracla  et  po3seS!>a , 
«a  nobis ,  et  sub  noslris  supcrioiitate  et  ressorte  prœdictis  teneatur  et  teneri 
«debeal.  »    (Isambcrt.) 

(2'j  Celte  ordonnance  est  la  pins  importante  de  toutes  celles  de  la  3«  race,  sur 
l'organisation  de  l'armée  royale,  que  nous  ayons  jusqu'à  présent  rencontrée.  P^.  le 
capilulaire  de  Charlcmagne,  d'octobre  812,  sur  la  même  matière.  A  cette  époque  , 
tous  les  Francs  étaient  soldats.  Les  armées  étaient  permanentes,  ou  plutôt  la  nation 
conquérante  était  comme  campée  au  milieu  des  Gaules.  Depuis  l'établissement 
du  système  féodal ,  chaque  seigneur  avait  droit  de  lever  seul  des  troupes  sur 
ses  terres ,  et  il  devait  le  service  à  son  seigneur  suzerain ,  pendant  un  certain 
nombre  de  jours.  Souvent  les  seigneurs  prenaient  parti  contre  le  Roi,  et  dans 
ce  cas,  ils  n'étaient  pas  coupables  de  haute  trahison.  C'est  à  compter  du  règne 
de  Philippe-le-Bel  que  le  Roi  s'attribua  le  droit  de  convoquer. tous  les  vassaux 
et  arrière-vassaux,  f^.  sur  la  convocatiou  de  rarrière-ban ,  les  établissemcns 
de  Saint-Louis;  ordon.  de  1274  t^'t  iJo5;  l'art.  2  de  l'ordon.  de  mai  1016,  et 
notes  sur  l'ordon.  de  i555.  Nos  Rois  n'avaient  pas  assez  de  revenus  pour  sou- 
doyer toujours  des  gens  de  guerre.  Les  gages  étaient  temporaires  et  pour  la  durée 
du  service.  OrdoQ.  des  7  août  i355  et  18  juin  lôôg.  Si  Charles  V  avait  eu  de» 
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guerres  gouvernement  de  gens  d'armes,  n'ont  pas  tenu  le  nombre 
dont  ilz  faisoient  monstre  et  prenoient  payement,  et  que  sou- 
vautes  fois  les  deniers  qu'ilz  en  recevoient,  ils  ne  païoient  pas  à 
leurs  gens  selon  ce  qu'ilz  les  avoieut  receuz;  et  aussi  que  quant 
les  dis  gens  se  partoient  avant  le  temps  qu'ilz  dévoient  servir, 
ilz  n'en  faisoient  aucune  niencion  aux  trésoriers  des  guerres , 
leurs  lieuxtenans  et  clercs  des  monstres;  et  quant  après  leur 
cassement,  ilz  faisoient  compte  avec  les  dis  trésoriers  des  guerres, 
que  les  sommes  qui  esloient  deues  à  eulx  et  à  leurs  gens,  ilz  re- 
cevoient par  devers  eulx  sans  riens  en  bailler  à  leurs  gens;  par- 
quoy  ilz  prenoient  occasion  de  eulx  plaindre  de  nous  de  deffault 
de  paiement;  etoultre,  que  pour  le  grand  nombre  de  capitaines 
qui  a  esté  le  temps  passé  en  nos  hostz  et  chevauchées,  et  par  es- 
pecial  ceste  saison,  grant  nombre  de  gens  de  petit  estât  ont 
esté  passez  es  monstres,  et  combien  qu'ilz  fussent  receuz  à 
gaiges,  armez  et  monstez  moins  souffisans,  dont  ilz  ont  pillé  et 
robe  tant  es  bonnes  villes  comme  ou  plat  pays,  et  fait  plusieurs 
grans  dommaiges  sur  les  lieux  par  où  ilz  sont  passez;  et  pour 
connoître  de  la  pillerie  (1),  n'ont  mie  esté  avec  les  lieuxtenans 
ou  chefs  d'offices  ou  de  guerres; 

Nous  pour  obvier  aux  inconveniens  dessusdis,  et  à  plusieurs 
autres  touchant  le  fait  de  la  guerre,  desirans  sur  toutes  choses 
le  bon  gouvernement  de  nos  bons  et  loyaulx  subjectz,  et  les 
garder  de  griefs,  oppressions  et  dommaiges,  et  gouverner  en 
bonne  justice,  par  grant  advis  et  meure  délibération  de  con- 
seil eu  sur  ce  avec  les  chefz  d'office  de  nostre  guerre,  et  pla- 


fintinces  florissantes,  il  aurait  retenu  les  grandes  compagnies  au  lieu  de  les 
renvoyer,  et  il  aurait  su  préserver  le  peuple  du  pillage.  V.  ci-dessus  l'ordon. 
du  19  juillet  lôG-.  C'est  Charles  VII  qui,  parordoo.  du  8  novembre  14^9  5  rendit 
l'armée  permanente.  (Isambert.) 

(i)  Le  métier  de  pillard  était  si  brillant,  que  Talùot  disait  :  Si  Dieu  était 
tiomme  d'armes  ,  il  serait  pillard. 

Les  militaires  de  ce  temps  a  voient ,  comme  on  voit,  une  étrange  idée  de  Dieu, 
témoin  encore  ce  trait  de  Labire  :  Près  d'entreprendre  une  action  hasardeuse,  il 
demande  à  un  chapelain  l'absolution  :  «Confessez-vous,  lui  dit  le  prêtre.  —  Je 
n'ai  pas  le  loisir,  répond  Labire,  il  faut  promptement  frapper  sur  les  ennemis; 
au  reste,  j'ai  fait  tout  ce  que  les  gens  de  guerre  ont  accoutumé  de  faire.  »  Le  cha- 
pelain lui  baille  l'absolution  telle  quelle,  et  Lahire  fait  à  Dieu  sa  prière  en  ces 
termes:  Dieu,  je  te  prie  que  tu  fasses  aujourd'hui  {K)ur  Lahire  autant  que  tu 
voudrais  que  Lahire  fit  pour  toi  s'il  était  Dieu  et  que  tu  fusses  Lahire.  (Decrusy.) 
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sieurs  autres  saiges  et  vaillans,  avons  voulu,  estabiy  (i)  et  ordonîis 
les  choses  qui  s'ensuyvent. 

(i)  Premièrement.  Que  nostre  couneslable  de  France  qui  à 
présent  est  ou  sera,  nommera  et  ordonnera  certaine  personne 
pour  recevoir  les  monsîres  des  gens  (2)  de  son  hosîel;  et  cîi.is- 
cun  de  noz  mareschauix,  qualre  lieuxtenans  pour  recevoir  le 
monstres  de  toutes  gens  (5),  manières  de  gens;  et  le  niaîstre  de 
arbalestriers  ung,  pour  recevoir  les  gens  de  son  lioslel  seu- 
lement; les(juels  commis  et  lieuxlenans  seront  saiges  et  ydoines 
et  experts,  et  jureront  en  nostre  présence  avant  qu'ilz  usent 
de  leurs  offices,  aux  Sainctes  Euvangiles  de  Dieu,  de  tenir  et 
garder  les  ordonnances  touchant  Is  fait  desdictes  monstres,  les- 
quelles seront  escriptes  après;  et  en  deiTaut  de  cculx  qui  seront 
nommez  pour  mort,  pour  rapport  ou  autrement,  aulres  bons 
et  souffisans  seront  mis  en  leurs  lieux,  lesquels  feront  le  ser- 
ment comme  dessus. 

(2)  Item.  Nostre  connestable,  noz  mareschaux,  le  maislre 
des  arbalestriers,  et  tous  les  autres  capitaines  des  gens  d'armes, 
le  mieulx  et  le  plus  loyaument  qu'ilz  pourront,  exerceront  et 
gouverneront  leurs  offices,  et  feront  les  choses  apparlenans  à 
iceulx,  à  Tonneur  et  prouffit  de  nous,  nostre  royaume  et  de 
nostre  guerre,  et  si  comme  i!z  ieroient  pour  leur  propre  fait;  et 
tiendront  quanta  eulx,  et  feront  tenir,  garder  et  acomplir  nostre 
présente  ordonnance,  et  toutes  les  choses  contenues  en  iceilo, 
sans  faire  ne  venir  encontre  par  eulx  ne  par  autre,  eu  aucune 
manière. 

(5)  Item.  Ealx,  leurs  lieuxtenans,  commis  et  députez  dessus 
dis,  ou  autres  aïans  povoir  à  ce,  ne  recevront,  ne  soulfreront 
estre  receuz  à  monstre  ne  à  reveuë,  aucuns  gens  de  guerre,  s'ilz 
n'y  sont  en  personne,  montez  et  armez  souiSsamment  de  son 
pro[)re  harnoix,  et  son  cheval  ou  de  son  maistre;  et  aussi  se  en 
faisant  la  monstre  ou  reveuë,  il  ne  jure  sur  les  Sainctes  Eu\an- 
giles  de  Dieu,  que  en  tel  estât  servira  pour  le  temps  qu'il  recevra 


(i;  Ce  mot  annonce  l'importance  de  cette  loi,  qui  n'est  pas  temporaire. 
(Isambert.) 

(.;)  Il  paraît  par  plusieurs  endroits  de  ces  lettres,  que  ces  mots  signifient  Ics- 
troufcs  qui  sont  sous  son  commandcmcut.  (Secousse.) 

(5)  C'est  là ,  dit  Villarct ,  l'origine  des  inspecteurs,  devenus  intcndans  mili- 
taires. (Decrusy.) 
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noz  gaiges,  se  il  n'est  hors  du  commandement  de  son  capitaine  , 
ou  pour  nostre  service,  ou  [enfermé  de  son  corps  loyaument  sans 
nulle  fraulde;]  et  ne  feront,  soysiiendront  ou  soufFreront  aucun 
autre  estre  receu,  escript  ou  passé  en  monstre. 

(4)  Item.  Hz  prendront  en  leur  compaignie  et  se  chargeront 
de  bonnes  gens  d'armes  de  fait,  teiz  comme  i!z  les  prandroient 
pour  leur  propre  fait,  lesquelz  ilz  congnoisscnt,  et  qu'ilz  soient 
gens  de  tel  estât  qu'ilz  doivent  esUe  receviz  à  noz  gaiges;  et  ne 
les  lairront  ou  donperont  congé  sans  cause  raisonnable. 

(5)  Item.  Se  aucun  se  partoit  devant  le  temps  qu'il  devroit 
servir,  sans  congé  et  sans  loyal  exoine,  ilz  I3  révéleront  et  di- 
ront au  trésorier  des  guerres,  ou  à  son  lieutenant  qui  fera  le 
paiement  pour  luy  faire  rabattre  pour  le  temps  qu'il  aura  esté 
hors  (1). 

(6)  Item.  Hz  feront  jurer  aux  gens  d'armes  qui  seront  soubz 
eulx,  qu'ilz  le  serviront  continuellement,  et  ne  s'en  partiront 
sans  leur  congé;  et  aussi  qu'ilz  ne  feront  aucun  dommaige  à 
leur  povoir,  sur  noz  genz  et  subjeclz  d'aucuns  des  pays  de  nostre 
royaume  estans  en  nostre  obéissance,  soit  en  venant  en  nostre 
service  ne  en  demourunt,  tant  comme  ilz  seront  en  nostre  dit 
service,  ne  en  relournant  en  leurs  pays  et  maisons. 

(7)  Item.  Ilz  feront  jurer  à  leurs  dis  gens,  en  faisant  iei'rs 
dictes  monstres,  qu'ilz  se  gouverneront  bien,  loyaument  et  rai- 
sonnablement, sans  prendre  aucunes  choses  es  villes  fermées, 
forteresses  et  autres  lievix,  sans  en  païer  le  pris  raisonnable, 
et  faire  satisfaccion  es  hostelz,  si  qu'ilz  en  soient  contens;  et  aussi 
que  de  noz  subjectz  et  obéissans,  ilz  ne  prandronl  ne  recevront 
deniers,  vivres  ou  autres  choses,  à  cause  de  prinse  ou  de  rançon, 
ou  autres  occasions  quelconques,  autrement  que  dit  est;  et  si- 
tost  qu'ilz  seront  cassez  de  gaiges,  ilz  s'en  retourneront  en  leurs 
maisons;  et  se  ainsi  ne  le  font,  ilz  perdront  leurs  chevaux  et 
harnois,  et  du  demeurant  seront  à  nostre  voulenté. 

(8)  Item.  Se  les  capitaines  mandent  aucuns  gens  d'armes  à 
venir  à  eulx  de  pays  à  autre,  pour  nous  servir  ou  nombre  qui 
leur  sera  ordonné,  et  ilz  meffaisoicnt  en  venant  devers  eulx, 
iceulx  capitaines  seront  tenuz  du  meffait. 

(9)  Item.   Se  les  gens  d'armes  qui  seront  sous  aucun  capitaine. 


(1)  Il  n'y  avait  donc  pas  alors  di-  lois  contre  la  d'1-sertion.  Cela  n'eut  lieu  que 
r:{uand  Charles  Vil  eut  crée  des  armées  permanentes.    Isambert.) 
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font  aucune  pillerie,  roberie,  ou  aucun  donmaige  durant  leurs 
services,  les  capitaines  les  contraindront  à  dresser  et  repparer 
iceulx  donmaiges  (i),  ou  iceulx  capitaines  les  paieront  de  leur 
mesmes ,  quant  il  sera  venu  à  leur  congnoissance ,  sans  quérir 
cautelle  et  malice  aucune  au  contraire;  et  s'ilz  en  estoient  de- 
layans  ou  reffusans,  nous  voulons  qu'ilz  y  soient  contraincts 
vigoreusement  et  sans  déport  par  noz  lieuxtenans,  chefs  de 
guerre,  ou  autres  officiers  à  qui  la  congnoissance  en  appar- 
tiendra; et  ou  cas  que  bonnement  on  ne  pourroit  sçavoir  nom- 
meement  les  personnes  qui  y  auront  faitz  les  diz  donainaiges, 
les  capitaines  soubz  qui  serviront  les  dis  malfaicteurs ,  feront  as- 
sembler tous  leurs  gens,  et  les  feront  jurer  et  révéler  ceulx  qui 
ce  auront  fait,  pour  les  en  corriger;  et  ainsi  le  jureront  les 
dictz  capitaines. 

(lo)  Item.  Se  l'on  treuve  aucunes  gens  de  pié  ou  de  cheval 
suyvant  l'ost,  qui  ne  soient  gens  de  mestier,  marchans,  ou 
autres  gens  nécessaires  pour  servir  l'ost ,  les  lieuxtenans  ou 
chefs  de  guerre  qui  y  seront,  les  feront  contraindre  à  wider 
et  en  partir;  se  ilz  meffont,  ilz  les  feront  pugnir  selon  la  qua- 
lité du  meffait;  et  aussi  feront  pugnir  tous  autres  malfaicteurs 
en  l'ost,  sans  faveur  ou  déport. 

(il)  Item.  Que  tous  les  payemens  des  gens  d'armes  se  feront 
d'oresenavant  par  chambres  à  part;  et  ne  recevra  aucun  capi- 
taine aucun  paiement,  ne  fera  compte,  que  pour  les  gens  de 
son  hostel  tant  seullement  ;  et  est  nostre  entente  que  à  ceulx 
qui  viendront  mandez  par  nous  en  nostre  service,  duquel  man- 
dement apperra  par  ce  qu'ilz  se  gouverneront  par  la  manière 
que  dit  est,  l'en  comptera  après  leur  cassement,  venue  et  retour, 
raisonnablement. 

(12)  Item.  Les  clercs  des  mareschaulx  ne  recevront  aucune 
chose,  se  n'est  des  monstres  des  capitaines  qui  auront  le  noçnbre 
de  cent  homme  dcssoubz  eulx,  ou  de  plus. 

(i3)  Item.  Les  gens  d'armes  que  nous  tiendrons  de  cy-en 
avant  à  nos  gaiges,  seront  divisez  par  routes,  chacune  de  cent 
hommes  d'armes,  et  en  chascune  route,  aura  ung  capitaine; 
et  au-dessoubz  dudit  nombre  de  cent  hommes  d'armes,  n'aura 


(i)  F.  l'art.  274  Je  l'ordon.  de  Bloi»  de  1579,  et  le  président  Henrion  de 
Punscy,  autorité  judiciaire,  ch.  36,  p.  662,   a*  éd.  (Isambert.) 
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capitaines  aucuns;  ainçoys  feront  chambres,  selon  ce  qu'ilz 
vouidront  recevoir  leur  paiement. 

(14)  Item.  Les  dis  capitaines  de  cent  hommes  d'armes  avec 
leurs  gens,  seront  par  nous  ordonnez  à  estre  soubz  le  gouverne- 
ment des  lieuxtenans,  chefs  de  guerre  et  autres  officiers,  à 
nostre  plaisir  et  ordonnance. 

(i5)  Item.  Doresenavant  nul  ne  sera  capitaine  de  gens  d'ar- 
mes sans  nostre  lettre  et  auctorité  (  1) ,  ou  de  noz  lieuxtenans  ou 
chefz  de  guerre,  ou  d'autres  princes  (2)  et  seigneurs  de  nostre 
royaume,  pour  nostre  service,  deffense,  bien  et  seurté  de  leurs 
pays,  sur  peine  de  perdre  chevaulx  et  harnoys  et  tous  biens  meu- 
bles et  heritaiges. 

(16)  Item.  Nul  n'aura  estât,  se  ce  ne  sont  les  capitaines 
ordonnez  audit  nombre  de  cent  hommes  d'armes,  comme  des- 
sus; lesquelz  auront  chascun  cent  francs  pour  moys;  et  des 
lieuxtenans  et  chefz  de  guerre,  qui  auront  plus  grans  nombres 
de  gens  d'armes  soubz  leur  gouvernement,  sera  nostre  ordon- 
nance de  leur  donner  tel  estât,  comme  il  nous  plaira. 

(17)  Item,.  Sitost  comme  les  monstres  seront  faictes^  et  les 
gens  d'armes  auront  receu  leur  paiement,  les  capitaines  les  mè- 
neront tout  droit  et  le  plustost  qu'ilz  pourront,  es  frontières 
ordonnées,  sans  les  laisser  séjourner  sur  les  pays,  et  les  tien- 
dront es  lieux  plus  convenables  pour  le  proffit  de  la  guerre, 
et  au  commandement  et  ordonnance  du  lieutenant  ou  chef 
de  nostre  guerre,  estant  pour  lors  en   ceste  partie. 

(18)  Item.  Nos  lieuxtenans,  connestable,  mareschaulx  et 
maistres  des  arbalestriers,  et  autres  capitaines  de  gens  d'armes, 
jureront;  c'est  assçavoir,  c'eulx  qui  sont  présentement,  et  ceulx 
advenir,  avant  que  leurs  lettres  d'offices  ou  capitaineries  leur 
soient  rendues,  sur  les  sainctes  Euvangiles  de  Dieu,  sur  leur 
honnexir  et  par  leur  foy  et  loyaultez,  que  les  ordonnances 
dessus  dites,  et  toutes  les  choses  contenues  en  icelles,  ilz  gar- 
deront, tiendront  et  accompliront  de  point  en  point,  et  feront 
tenir,  garder  et  acomplir  loyaument  et  véritablement,  sans 
faire  ne  venir  au  contraire  par  eulx  ne  par  autres,  [en  aucune 


(i)  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  î'annéo,  dit  la  Charte  de  i8i4,  mais  l'a- 
vancement est  réglé  par  la  loi  du  lo  mars  1818,  art.  29.  (Isambert.) 

(2)   F.  l'ord.  du  5  mars  1820,  supplément  au  Bulletin  des  lois,  qui  confère  au 
duc  d'Angoulêmu  le  droit  de  nommer  .nux  emplois  vacans.  (Idem.) 
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manière  qu'il  est  contenu  cy-dessus.]  Et  nous  plaist  que  les 
ordonnantes  dessus  dictes  soient  publiées  à  Paris,  es  frontières 
et  es  aulres  notables  lieux  du  royaume  ,  dont  il  semblera  estre 
expédient  à  nostre  conseil  et  à  noz  officiers  sur  le  fait  de  noz 
guerres. 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces 
lettres. 

Donné  au  boys  de  Vincennes.  etc.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 


N".  55j.  —  Mandement  au  haiUi  de  Mâcon  de  saisir  (es  biens 
que  peut  avoir  dans  le  royaume  fabéé de  Saint-Ctaude{i), 
en  représailles  de  ce  qu'il  contrefaisait  (es  monnaies  du 
Roi. 

Paris,  i4  janvier  lôjô.  (C.  L.  V,  661.) 


N*.  558.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  supprime  la  com- 
mune de  Roye^  à  la  requête  de  ses  habitans ,  qui  ne  pou- 
vaient plus  en  supporter  les  charges  (2). 

Paris,  janvier  i5j5.  (C.  L.  V,  66a.) 


N*.  559.  —  Lettres  portant  concession  à  la  ville  d^Angou- 
lême  des  libertés  accordées  à  la  com,mune  de  Rouen  (3) 
et  de  Saint-Jean~d' Angeiyy  ci  qui  y  ajoutent  d^autres  dis- 
positions. 

Paris,  mars  loyô.  (C.  L.  V,  667.) 


(1)  Cet  abbé  élait  souverain  et  iudépendant  de  la  France;  il  avait  droit  de 
battre  monnaie,  (Glossaire  de  Ducange ,  V"  Condatescensîs ,  tom.  4>  P-  9^9'» 
mais  non  de  contrefaire  les  monnaies  étrangères.  Celte  ordon.  appartient  au 
droit  des  gens.  V.   Valtei,  liv.  1'',  §  loS.  (Isambert.) 

(2)  Ce  motif  est  fort  remarquable.  Les  droits  d'écbevinage  étaient  donc  bien 
onéreux,  pour  que  les  babitans  préférassent  être  régis  directement  par  les  olfi- 
ciers  du  Roi?  {Idem.) 

{"S]  L'art.  i5  de  la  cliarle  de  celte  ville,  accordée  ù  Sens  au  mois  de  novembre 
I  ■io\  ,'par  Pbilippe-Auguste ,  porte  sur  les  fimimes  médisantes,  la  dispositioa  sui- 
vante, qui  est  très-bizarre. 

•  Si  femlna  convincatur  esse  lltigiosa  et  maledicta,  alligabitur  fune  subler 
«ascellas,  et  ter  in  aquam  projicietur,  cui  si  quis  vir  exprobaverit ,  pagabit  10 
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>'*.  540.  —  Lettres  portant  {art.  5),  qu'à  Ainjoutcinc  .  ceux 
qui  trouveront,  des  bctes  épaves  {égarées) ,  tes  ainèneroitt 
au  maire  f  qui  tes  rendra  à  ceux  qui  prouveront  qu'eties 
leur  appartiennent  [\),  et  [art.  10)  que  nul  ne  peut  faire  i& 
métier  de  courtier  sans  la  perm,ission  du  niali  e. 

Paris,  mars  i5-").   (C.  L.  V,  682. 


N*.  541-  —  I>sTRncTioNs  et  Ordonnances  (2)  sur  le  taux  et  la 
levée  de  Vaide,  ta  mise  à  ferme  de  ces  droits .  (es  devoirs 
des  étus. 

Avril  1074.  ,'C.  L.  VI,  ô.; 

IssTarcTiOKs  et  ordonances  l'aides  sur  le  gouvernement  des 
aides  et  subsides  du  roaume,  et  la  manière  de  les  cuillir  et  lever, 
faictes  ou  moys  d'avril  mil  trois  cens  soixante  et  quatorze. 

(i)  Prem.ierem.C7it.  Sera  levé  par  tout  le  royaume  de  Irance, 
l'imposicion  de  douze  deniers  pour  livre;  et  sera  baillée  par 
tous  les  diocèses  par  les  esieuz  commis  à  ce,  à  part. 

(2)  Item..  Le  treizième  du  vin  qui  y  sera  vendu  en  gros,  sera 
levé  et  baillé  à  part. 

(5)  Item.  Le  quart  denier  du  \in  qui  sera  vendu  à  taverne  , 
sera  levé  et  baillé  par  les  dis  esieuz,  à  une  autre  part  (5). 


«solidos;  si  verù  formam  exprobaverit ,  decem  solidos  pagabit,  tt  1er  in  aquaiu 
»  projicietar.  »  (Dccrusy.) 

Celte  cbarle  est  antérieure  à  la  reddition  de  cette  ville  a  la  France,  le  1" 
juin  1204.  (Isambert.) 

Ci)  On  invoque  cette  disposition ,  fort  peu  importante  en  soi ,  comme  une  or- 
donnance générale,  mais  à  tort.  C'est  un  usage  local.  M.  de  Pastoret,  préfaça 
du  tom.  i5  des  Ordon.,  p.  81,  cite  l'ordon.  du  i5  avril  1060,  comme  une  preuve 
que  les  épaves  appartenaient  au  domaine.  F.  à  cet  égaid  les  ordon.  de  mai 
i5i5,art.4j  et  32  juillet  i3i5,  art.  i4;  Tord,  de  Charles  VI ,  du  5  septembre 
1086;  édit  d'avril  1695  ;  ordon.  de  1669,  tit.  5i,  art.  \6  et  17;  ordon.  de  la 
marine,  août  16S1;  coutume  d'Orléans,  art.  164  et  166;  de  Bretagne,  art.  47; 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  29  mai  1745;  art.  ôg ,  loi  du  2S  mars  1790; 
srt.  i",  loi  !"■  décembre  1790;  art.  7,  loi  20  avril  1791;  art.  Sôc),  616,  71Ô  et  717, 
Code  civil,  et  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  i*'  décembre  1820;  Recueil  Isambert, 
iSai.p.ôSg.  C'est  probablement  cette  ordon.  de  \7^-â  qu'on  a  citée  sous  la  date 
dr  i?)68,  dan5  une  dissertation  sur  Its  épave?,  insérée  dans  Sirey,  VIII,  2,  4- 

Idem.) 

'■i)  Elles  ue  sont  pas  en  forme,  quoique  tirée*  du  V  registre  de  la  Cour  de* 
aidc«  de  Paris.  {Idem.) 

(•");  Impositions  par  feux.  (Secousse.) 
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(4)  Item.  Seront  levez  les  foùaiges;  c'est  assçavoir,  es  villes 
fermées,  six  francs  pour  feu  ;  et  au  plat-pays,  deux  francs  pour  feu; 
le  fort  portant  le  foible. 

(5)  Item.  Seront  tenuz  les  fermiers  qui  vouldront  prandre  et 
enchérir  les  dictes  aides,  nommer  leurs  pleiges  aulx  esleuz, 
tantost  qu'ilz  auront  mis  leur  denier  à  Dieu;  et  ne  sera  receu 
pleige  nul  homme  d'église,  gentilhomme,  ne  nul  officier  du 
Roy. 

(6)  Item.  Sera  dit  et  exprimé  par  les  dis  esleuz  au  bail  des  dis 
fermiers,  que  s'avicuns  fermiers  donnoient  proffit  à  aucunes  per- 
sonnes, afin  qu'il  ne  tiersast  ou  doublast  les  dictes  fermes  qu'ilz 
enchérissent  sur  eulz,  et  il  venoit  à  congnoissance,  les  dis  fermiers 
paieront  le  tiercement  ou  doublement;  et  l'amenderont  à  la  vou- 
lenté  du  Roy,  et  aussi  ceulx  qui  prandront  le  proffit  (i). 

(7)  Item  Quant  ung  fermier  aura  prins  une  ferme  à  certain 
pris  d'assiete,  et  le  pris  sera  tiercé  ou  doublé,  toutes  enchères 
seront  acquises  au  Roy;  et  se  ung  fermier  avoit  prins  une  ferme 
à  certain  pris,  et  enchéri  sur  lui  de  quatre  enchères,  ung  autre  y 
pourra  estre  receu  pour  tiercer,  sans  y  comprandre  les  enchères 
de  son  assiette,  et  aussi  doubler  le  tiercement  par  dessus,  par  la 
manière  que  dit  est;  et  y  seront  receuz  à  tierçoïer  de  l'assiette 
jusques  à  quatre  moj's,  et  doubler  jusques  à  demi-an,  du  jour 
que  la  ferme  sera  coramancée. 

(8)  Item.  Ne  payeront  riens  Portugaloys  ne  Espaignolz  de  la 
première  vente  des  denrées  qu'ils  feront  venir  de  leurs  pays  sans 
fraulde;  et  aussi  ne  paieront  riens  meudians,  vrays  escoliers  estu- 
dians,  hospitaliers,  ne  les  chartreux. 

(9)  Item.  Les  dictes  aides  se  paieront  de  mois  en  moys  es 
villes  fermées  ;  et  au  plat-pays  de  deux  moys  en  deux  mois^  se 
plustost  ne  povoit  estre  le  payement. 

(10)  Item.  Tous  esleuz  seront  tenuz  de  bailler  les  fermes  à 
bonnes  gens  et  souffisans,  ou  qui  soient  si  bien  appleigez  que  le 
Roy  ne  puisse  avoir  dommage  par  defi'ault  de  paiement,  et  qu'ilz 
n'en  puissent  estre  reprins  ou  avoir  blasme. 

(11)  Item.  Se  gardent  bien  tous  esleuz  qu'ils  ne  baillent  au- 
cunes fermes  à  aucun  de  leur  lignaige,  pour  mendie  pris  que 
autres  en  vouldroicnt  bailler;  car  s'il  povoit  estre  sceu  qu'ilz  le 


(1)  y.  l'art.  ^\j.  du  Code  pùnal  de  iSjo,  alinca  1.  (Isainbert.) 
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feissent  par  faveur,  ilz  en  seroient  pugniz,  et  seroit  tout  le  dom- 
maige  du  Roy  recouvré  sur  eulx. 

(12)  Item.  Chascun  fermier  jurera  et  affermera  qu'il  escripra 
tout  ce  qu'il  en  recevra  jusques  à  demy  an,  afin  qvie  se  aucun 
marchant  tierceoit  ou  doubloit^  qu'il  en  peust  avoir  bon  et 
juste  compte  et  loyal. 

(i3)  Item.  Les  diz  esleuz  seront  tenuz  de  faire  crier  les  dites 
aides  ez  citez  et  ailleurs  aulx  lieux  acoustumez,  par  deux  ou  troys 
marchez  et  dimenches;  et  les  bailleront  au  plus  offrant,  et 
prandront  leurs  pleiges  bons  et  souffisans  de  païer,  parla  ma- 
nière dessus  dite;  et  pourront  tiercer  et  doubler  dedans  le  temps 
dessus  dit. 

(14)  Item,.  Tous  esleuz  et  receveurs  après  ce  que  toutes  les 
dites  fermes  auront  esté  baillées  et  les  caucions  prinses,  et  an- 
cheres  passées,  seront  tenuz  de  envoyer  à  Paris  pardevers  les  ge- 
neraulx,  le  bail  des  fermes  de  leur  diocèse,  les  noms  des  fermiers 
et  leurs  pleiges,  et  la  valleur  de  chascune  ferme,  sur  peine  d'estre 
privez  de  leurs  offices. 

(i5)  Item,.  Les  esleuz  en  chascun  dioceze,  feront  jurer  le  re- 
ceveur sur  sainctes  euvangiles  de  Dieu,  que  les  deniers  qu'il  re- 
cevra, il  mettra  en  escript  es  monnoyes  qu'il  recevra,  et  que  telz 
il  les  paiera ,  ou  envoyera  à  Paris  pardevers  le  receveur  gênerai. 

(16)  Item,.  Que  tous  les  receveurs  aient  leurs  comptes  ou 
leuts  estats  prests,  afin  que  on  les  puisse  veoir  ou  avoir  toutesfoiz 
qu'ils  seront  mandez  pour  compter,  ou  que  l'en  les  yra  visiter. 

(»^)  Item,.  Que  chascun  esleu  fera  jurer  à  chascun  receveur,^ 
qu'il  ne  sera  si  hardy  de  faire  lettres  de  descharge  à  personne 
quelconque,  s'il  ne  le  reçoit  content. 

(18)  Item.  Que  nulz  esleuz  ou  autres  officiers  du  Roy  en  ce 
fait,  ne  pourront  estre  compaignons  ne  participans  à  aucunes 
fermes,  sur  peine  de  leurs  biens  estre  confisquez  au  Roy. 

(19)  Item,.  Aucun  fermier  ne  pourra  faire  gaiger  aucunes 
personnes  pour  ledit  fait,  avant  qu'ils  aient  admonesté  de  païer, 
se  n'estoit  marchans  forains;  et  se  ilz  les  faisoient  gaiger^ 
ilz  l'amenderont  au  Roy  ;  et  seront  tenuz  les  fermiers  de 
prandre  les  seremens  des  vendeurs  sur  les  lieux  , avant  qu'ilz 
les  fassent  adjourner  pardevant  les  esleuz ,  sur  peine  d'a- 
mende. 

(20)  Item,.  Les  enchères  des  marchands  seront  païées  aulx 
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fermieis  (i)  quant  ilz  auront  païé  le  Roy,  jusques  à  la  valleur  et 
montance  tles  dittes  enchères,  et  non  autrement;  c'est  asçavoir, 
que  les  enchères  seront  païées  es  lieux  et  au  pays  là  où  il  est 
acoustumé  de  les  païer,  es  marchiers  du  Roy  et  non  ailleurs,  en 
telle  porcion  et  quantité  comme  il  est  acoustumé  en  chascuir 
pays. 

(21)  Item.  Chascun  receveur  sera  tenu  de  monstrer  chascune 
sepmaine  son  estât  aulx  esleuz  du  dioceze  dont  il  sera  receveur  ; 
et  feront  leur  povoir  les  dis  esleuz  d'estreavecledit  receveur  quant  il 
fera  aucune  recepte;  et  sera  toute  icelle  recepte  mise  en  ung 
cofficdont  les  disesleux  auront  une  clef,  et  le  receveur  une  autre, 
et  soit  ainsi  fait  et  gai'dé  sur  peine  de  perdre  leurs  gaiges,  et  sur 
peine  de  amende  arbitraire  au  Roy. 

(22)  Item.  Nulz  esleuz  du  royaume  ne  pourront  prandre 
d'une  commission  de  quelque  ferme  que  ce  soit,  que  xii.  deniers 
Parisis;  et  d'un  deffault  exécutoire,  vin.  deniers  Parisis;  d'un 
defïault  simple  et  interlocutorial,  de  chascun  lui.  deniers  Parisis, 
et  non  plus;  ne  nulz  receveurs  des  dittes  aides  ne  pourront 
prandre  d'une  quictancc  de  quelque  somme  que  ce  soit,  que  1111. 
deniers  Parisis,  et  non  plus,  sur  peine  d'amende,  si  comme  il  a 
esté  ordonné  par  le  Roy  ou  son  conseil,  ou  moys  d'aoust  derre- 
nier  passé,  sur  l'auditoire  (2)  des  esleuz  en  la  ville  et  diocèse 
de  Paris. 

(20)  Item.  Tout  ce  qui  ystra  des  commissions  et  lettres 
comme  dessus  a  esté  ordonné,  sera  converly  es  païemens  des 
clers,  du  parchemin,  cire,  ancre,  et  non  ailleurs. 

(24)  Item.   Que  nulz  sergens  commis  à  faire  expiuix  des  dictes 


(1)  Qui'lqtics  personnes  au  fait  de  ces  njatières,  conviennent  qu'elles  n'en- 
tendent pas  cet  article.  L'on  tiouve  dans  plnsieurj  lettres,  vendre  un  impôt, 
pour  signifier /e  donner  à  ferme.  Pcut-iltre  pai'  ce  mot  marchands,  taut-il  en- 
tendre les  fermiers  qui  ont  tierce  ou  douMé?  Si  on  veut  adopter  celte  inter- 
prétation,  ou  pourra  trouver  un  sens  à  la  première  parlie  de  cet  arliclo,  et 
il  signifiera,  que  les  nouveaux  fermiers  qui  ont  tiercé  et  doublé,  rembourse- 
ront à  l'ancien  fermier  ce  qu'il  aura  déjà  payé  au  Roi  sur  le  prix  de  sa  ferme. 
(Secousse.) 

(2)  Celte  ordon.,  et  celles  ci  après  énoncées,  ne  sont  pas  dans  les  Recueils. 
La  jurisdiftion  ou  auditoire  des  élus,  abolie  par  la  loi  du  7  septembre  «790, 
remonte  au  règne  du  Roi  Jean.  V.  aussi  ordon.  de  1376,  i58!î,  il^Si,  i5oo, 
1543,  ï587,  janvier  iSgiS,  décembre  1637  et  i654,  août  i68i,  et  janvier  i685. 
y.  Nouv.  Bép.,  V  "  Élection.  (Isambcrl.) 
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ayles,  «c  puissent  prandre  en  une  ville^  tant  sur  les  fermiers 
qui  yront  exécuter,  comme  sur  ceulx  qui  exécuteront  à  la  re- 
quesle  des  dis  fermiers,  que  au.  solz  tournoiz  pour  jour,  et 
non   plus. 

(20)  Item.  Que  les  notaires  et  tabellions  qui  passent  lettres 
ou  brevetz  des  obligacions  du  fait  des  diltes  aides,  ne  puissent 
prandre  pour  chascun  brevet,  qi\e  xii.  deniers  Parisis. 

(26)  Item.  Pour  ce  que  les  ordonnances  faictes  par  le  Roy 
nostre  S.  dès  le  vu'  jour  d'aoust  l'an  soixante  et  un,  scellées  en 
Iroys  doubles  queues,  appert  par  le  xiu'  article,  que  les  dis 
esleuz  de  Paris  povoient  prandre  d'une  commission  d'une  ferme 
au  dessus  de  cent  livres ,  v.  solz  Parisis  ;  et  d'une  ferme  au  des- 
soubz  de  cinquante  livres,  m.  solz  Parisis ,  et  non  plus. 

(27)  Item.  Oudit  article  est  contenu  que  nul  receveur  ne 
doit  prandre  de  chascune  quitance  de  quelque  somme  que  ce' 
soit,  que  viii.  deniers  Parisis  seullement. 

(28)  Item,.  Et  le  xin*  ensuivant  de  la  dite  instruction  contient 
ce  qui  s'ensuit.  Item,.  Tout  le  proffit  qui  ystra  des  dictes  com- 
missions, lellres  et  quictances  comme  dessus  est  dit  et  ordonné, 
sera  converly  au  paiement  des  clercs,  parchemin,  cire,  ancre,  et 
non  ailleurs. 

(29)  Item.  Il  fut  ordonné,  comme  il  appert  par  une  autre  ins- 
truction faicte  par  le  Roy  en  son  conseil,  l'an  mil  trois  cens 
soixante  et  neuf,  ou  xu"  article,  que  nulz  sergens  ou  commis  à 
faire  les  dis  exploix,  ne  puissent  prandre  en  une  ville,  tant  sur 
les  fermiers  qui  iront  exécuter,  comme  sur  ceulx  qu'ilz  exécute- 
ront à  la  requeste  des  dis  fermiers,  en  icelle  ville,  de  ini.  solz 
tournois  par  jour. 

(00)  Item.  Est  contenu  en  icelle  instruction  ou  xin"  article , 
que  pour  les  plaintes  qui  estoient,  et  les  receveurs  ne  prandront 
que  un.  deniers  d'une  quictance  ;  et  s'ilz  faisoient  le  contraire  , 
ilz  l'amenderont. 

(5i)  Item.  Et  au  moys  d'aoust  derrenier  passé  l'an  mil  trois 
cens  soixante  et  treize,  advint  que  aucuns  par  convoitise  vouldrent 
prandre  à  ferme  au  pris  dessus  dit,  les  escriptures  de  l'auditoire 
des  esleuz  à  Paris;  et  depuis  pour  ce  que  le  prevost  des  marchands 
avoit  impetré  pour  son  fdz,  le  profiit  d'icelles  escriptures,  le  Roy 
nostre  S.  en  son  conseil  estant  en  la  chambre  des  comptes,  con- 
sidérant que  telz  choses  ne  se  dévoient  pas  bailler  à  ferme,  et  que 
s'estoient  choses  deppendans  du  fait  des  dictes  aides  et  choses 
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priiises  sur  le  peuple,  qu'il  valloit  mieulx  pour  oster  toutte  con- 
voitise modérer  icelles,  fut  ordonné  que  les  deux  clercs  qui 
avoient  longuement  et  loyaumènt  servy  chascun  aulx  gaiges  de 
soixante  francs  par  an,  au  lien  des  dis  gaiges  auroient  touttes 
icelles  escriptures  selon  la  modéracion  qui  s'ensuit  j  c'est  assça- 
volr,  que  doresenavant  les  dis  clercs  ne  prandront  de  chascune 
commission,  fust  des  fermiers  ou  des  collecteurs,  que  xii.  deniers 
Parisisseullement;  et  d'un  registre  d'un  deffault,  un.  deniers  Pa- 
risis,  et  autant  pour  la  grosse  ;  et  des  autres  menues  escriptures,  se- 
lon ce  que  on  fait  en  chastellet  à  Paris  ;  et  les  receveurs,  de  chas- 
cune quiclance  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  que  ini.  deniers 
Parisis,  et  non  plus;  laquelle  ordonnance  ne  fut  onques  baillée 
par  escript  aulx  esleuz  ne  aulx  clercs  ; 

Si  soit  commandé  que  la  dicte  ordonnance  soit  faîcte,  et  aulx 
esleuz  baillée  par  escript. 


N°.  542.  —  Lettres  portant  exemption  d'hommage  aux  évê' 
qucs  et  autres  gens  d'église^  qui  justifieront  n'en  être  pas 
tenus ,  et  qui  accordent  de  nouveaux  délais  à  ceux  qui  doi- 
vent cet  hommage  (1). 

_Paris,  28  mai  1574.  (C.  L.  VI,  9.) 


N°.  543.  —  Lettres  qui  nomm.ent  (2)  un  commissaire  réfor- 
mateur des  abus,  relatifs  aux  monnaies ^  avec  faculté 
de  recevoir  à  composition  tous  les  contrevenans ,  ou  de 
les  ajourner  pardevant  la  chambre  des  comptes. 

Paris,  10  août  1574.  (C.  L.  VI,  i8.) 


(1)  L'ordon.  de  1075,  ci-dessus,  p.  ogS,  éprouva  beaucoup  de  résistance,  tant 
la  puissance  spirituelle  avait  encore  d'autorité.  Le  Roi,  après  diverses  proroga- 
tions, fut  obligé  de  fermer  les  yeux  sur  celte  résistance.  (Isambert.) 

(2)  Il  y  en  a  eu  beaucoup  d'autres.  {Idem.) 
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N°.  544.  —  Obdonnance  ou  Établissement  portant  que  Us  tettres 
royaux  et  arrêts  du  •parlement  seront  exécutés  dans  tout 
le  royaume,  notamment  dans  les  pays  de  drait  écrit  (i), 
saiis  l'attache  des  capitaines^  éaillis,  sénéchaux  ^  ou  autres 
officiers  royaux. 

Paris,  i4  août  iùj^.  (C.  L.  VI ,  22.)  Publiée  en  parlement  le  même  jour. 

Karolus,  etc.  Cvtm  nostre  régie  mageslatisintersit,  proreforma- 
cione  regni  nostri  diit  diversimode  gravati  et  oppressy,  abusus 
quoscunque  per  officiarios  nostros  introductos  corrigere,  et  populo 
nobis  subdito  in  suis  perplexitatibus  et angustiis  subvenire,  et  ipsum 
populumàvexacionibus  relevare,  et  in  paceet  sub  justicie  viribus 
fovere,  et  finem  litibus  imponere  breviorem,  ut  quanto  plus  idem 
populus  per  nostram  regiam  magestatem  senserit  se  adjutum, 
tanto  liberalius  eidem  magestati  obedientem  se  reddat,  et  subjec- 
tionem  exhibeat  prompciorem  ;  cumque  littere  que  de  die  in 
diem  à  nobis  seu  curia  nostri  parlamenti,  à  judicibus  sigillorum 
nostrorum  privilegiatorum,  ac  aliis  judicibus  nostris  obtinentur, 
breviter  exequi  debeant  per  illos  quibus  diriguntur,  nec  uUi 
alioruni'judicum  nostrorum  liceat  de  iisse  intromittere,  nec  dic- 
tarum  litterarum  execucionem  impedirc,  nec  eisdem  superiorem 
se  reddere  in  hoc  facto;  nichilominus,  proul  fama  publica  réfé- 
rante auribus  nostris  inuotuit,  quod  in  regno  nostro;  et  speciali- 
ter  in  patria  que  jure  scripto  regilur  (2),  littere  nostre  pro  nobis 
vel  ad  subditorum  nostrorum  iustanciam  impetra'.e,  que  in  ea- 
dem  patria  exequcione  indigent,  cuicunque  consiliario,  vel  in- 
feriori  judici  aut  officiario  nostro  diriguntur,  exequi  non  permit- 
tuntdr  absque  annexa  locumtenentis  vel  capitanei  nostri,  necnon 
senescalli,  baillivique  et  vicarii  seu  judicis,  in  quorum  districti- 
bus  eas  exequi  opportet  ;  pro  qua  eciam  annexa  et  sigillo  ejusdem, 
plures  pecunie  summe  sine  causa  exiguutur;  unde  impétrantes 
per  litteras  prediclas  dampnificantur  ;  et  pro  obtinenda  hujus- 


(i)  y.  redit  de  Louis  XI,  du  2  septembre  ii~!\.,  sur  les  paréatis  ;  les  édits  de 
septembre  i555,  août  i56o,  et  surtout  l'édit  de  mai  i568,  et  l'art.  121  de  l'or- 
donn.  de  janvier  1629  (Code  Michaud) ,  sur  les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
gers, qui  est  encore  en  vigueur.  (Isambert.  ) 

(2)  Dans  le  midi  de  la  France,  l'autorité  royale  n'a  été  reconnue  que  bien 
tard,  et  les  ordonnances  contraires  au  droit  écrit,  qui  n'avait  cessé  d'y  être  ca 
pleine  vigueur,  n'y  étaient  reçues  qu'avec  beaucoup  de  difficultés.  {Idem.) 
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modi  annexa  cothidie  vexantur  subditi  uuslri  non  miuime,  in 
eorum  gravi  dispendio  et  negocioram  suorum  retardacione  ;  et 
hoc  sub  dissimulacioue  per  quoddam  temporis  spacium  transie- 
runt;  et  ex  hiis,  si  locum  haberent,  illi  qui  concessione  dicte  an- 
nexe abusi  fuerunt  et  abuti  nituntur,  vires  nostre  régie  magestatis 
ledere,  et  quadam  astucia  in  suis  regendis  offîciis  per  nos  sibi 
commissis,  elati  et  errantes  viderentur,  et  nomen  superioris  as- 
sumpsisse,  et  ob  hoc  dicte  magestati  ingralos  se  reddiderunt  at- 
que  reddunt  ;  quod  ex  concupicentie  et  elacionis  radice  credimus 
provenisse. 

Notum  facimus ,  quod  nos  attendentes  dempna^  oppressiones 
atque  molestias  ob  hoc  populo  nobis  subdito  illatas,  quas  cordi 
gerimus ,  pensata  regni  nostri  et  subditorum  nostrorum  utilitate . 
ex  deliberacione  nostri  consilii  statoimds  et  ordinavimus, 

Ut  omnia  mandata  nostra,  et  omnes  littere  noslre  et  judicia 
sigillorum  nostrorum  privilegiatorum,  in  dicto  regno  nostro  per 
consiliarios  et  judices,  vicarios  et  commissarios  nostros  cui  diri- 
guntur  et  dirigentur,  exequantur  absque  annexa  cujusvis  locum- 
tenentis  seu  capitanei  nostri,  senescalli  aut  baillivi  vel  judicis,  et 
absque  eo  quod  alicui  ipsorum  lilteras  predictas  exhibere  te- 
neantur. 

Si  vero  contingat  quod  servientes  nostri  armorum ,  hostiarii 
parlamenti  nostri,  aut  alii  servientes  nostri,  de  exequcione 
litterarum,  casu  se  oflferente,  se  intromitlere  habeant,  dicli  ser- 
vientes nostri  dictas  litterasjudicibus  nostris,  vel  aliis  in  quorum 
jurisdicionibus  seu  ressortis  exequi  requirentur,  exhibere  tene- 
buntur,  et  obtinere  lilteram,  ut  in  exequendis  ipsis  litterîs  pa- 
reatur  eisdem,  antequam  ulterius  in  hoc  procedere  possint;  ex- 
ceptis  tamen  servientibus  sigillorum  nostrorum  privilegiatorum  . 
qui  non  tenebuntur  dictas  exequtorias  obtinere  in  exequcionibu» 
obligacionum  dictorum  sigillorum,  ab  aliquo  officiario  noslro  ■ 
ut  est  dictum;  sed  solum  tenebuntur  requirere  ordinarium  loci 
in  quo  exequcionem  voluerint  facere,  ut  obedienciam  eis  près- 
tant  in  sibi  commissis  exequendis. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  genlibus  nostris  parlamenti  nos- 
tii  Parisius,  ac  universis  justiciariis  nostris  et  regni  nostri.  nut 
eorum  locatenentibus,  presenlibus  et  futuris,  et  eorum  cuilibef. 
prout  ad  eum  pertinuerit,  mandamus  districte  injungendo , 
quatcuus  presentem  nostram  ordinacionem  teneant,  et  leneri 
permidant  in  suis  viribus  et  robore;  et  ne  quisvis  ejusdem  ordi- 
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nacionis  causam  ignorancie  pretendere  valeat,  ipsam  presenteni 
ordinacionem  in  locis  insignibus  et  solitis  publicari  faciant; 

Scituri  quod  si  aliquis  ipsorum  contrarium  fecerit  vel  facere 
procuraverit,  tam  graviter  punietur  (i)  per  dictam  noslram  par- 
lamenti  curiam,  quod  ceteris  delinquentibus  transibit  in  exem- 
plum,  usibus,  consuetudinibus,  privilegiis,  ordinacionibus  ac 
litteris  tam  à  nobis  seu  à  quocunque  alio  impetratis  seu  impe- 
trandiSy  non  obstantibus  quibuscunque. 

In  cujusrei  testimonium,  sigillum  nostrum  presentibus  litteris 
duximus  apponendum. 

Datum  Parisius,  in  caméra  parlamenti  etc.,  regni  nostri  XI°. 
Sic  signata,  per  Regem,  ad  relacionem  consilii  in  caméra  exislentis. 

Lecta  et  publicata  in  caméra  parlamenti,  die  décima  quarta 
Augusti,  anno  domini  mccclxxiv. 


N°.  545.  —  Obdonnance  portant  que  les  sénéchaux,  et  autres 
juges ,  seront  oMigés  de  donner  tes  motifs  des  sentences 
interlocutoires  aux  parties  qui  les  attaqueront  par  appel 
au  Roi  ou  au  parlement  (2). 

Paris,  i4  août  i3j4'  (C.  L.  VI,  20;  Xïl,  «Sg.) 

Cabolvs,  etc.  Cumdeceat  regalem  magnificentiamlitibns  finem 
imponerebreviorem,  etobviare  maliciis  eorum  qui  dictas  lites  cu- 
piunt  protelare;  ad  nostramque  nuper  devenerit  notitiam,  quod 
quamplurimi  de  senescaliis  Bellicadri,  Carcassonae  et  Tliolosae, 


(1)  Jusqu'à  la  révolution  de  1789,  les  peines  étaient  arbitraires  (  iWcrîin,  Nouv. 
Répert. ,  V"  Contravention),  et  étaient  appliquées  ainsi  par  les  Cours  souve- 
raines. Aujourd'hui  il  y  a  uu  maximum  et  un  miniwiMm  que  les  juges  m- 
peuvent  dépasser;  mais  il  y  a  encore  beaucoup  de  pouvoirs  discrèlionnairca. 
(Isambert.  ) 

(2)  Les  nouvelles  lois  (celle  du  24  août  1790,  loi  du  20  avril  1810 ,  art.  7)  pres- 
crivent aux  juges  de  consigner  dans  leurs  sentences  les  motifs  de  leurs  décisions. 
Les  anciennes  ordonnances  leur  imposaient  les  mêmes  obligations;  mais,  j)lus 
prévoyantes  et  plus  sages,  elles  ne  se  bornent  pas  à  dire  les  jugemetis  seront. 
motivés;  elles  assujétissent  la  rédaction  à  des  règles  telles,  que  les  motifs  qu'il* 
renferment  soient  nécessairement  ceux  de  la  majorité.  ^.  les  art.  5 ,  4  et  8  de 
l'ordon.  du  1 1  mars  i344  »  sur  l'apport  des  motifs,  même  dans  les  colonies.  F.  or- 
don.  de  Louis  XIV,  du  3  mai  16S1,  Rerupil  complet  des  lois  et  des  ordonnances, 

! 8 a3,  supplément.  (Idem.) 
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quae  senescalliae  jure  scripto  reguntur,  causas  principales  coram 
senescallisetallis  judicibus  dictarurnsenescalliarum,  tam  ordina- 
riis  quam  delegatis,  pendentibus  retardari  ac  plus  debito  differri 
cupientes,  in  interlocutoriis  partes  involvunt,  et  à  sentenciis  quae 
super  ipsis  interlocutoriis  proferuntur,  causa  diffugii  frivolas  ap- 
pellationes  ad  nostram  parlamenti  curiam  interponunt  ut  causae 
principales  differantur;  unde  multotiens  contingit  quod  bonum 
jus  habentes  sic  laboribus  et  expensis  fatigali  et  oppressi,  à  pro- 
secutione  suorum  juriuni  cessare  aut  illa  deserere,  seu  cumsuis 
partibus  adversis  ad  earum  voluntatem  pacificare  coguntur. 

Notum  igitur  facimus,  quod  talibusfraudibus  obviare  volentes, 
matura  et  diligeuti  deliberatione  nostri  consilii  super  hoc  habita, 
ORDiNAviMus  ct  tcnorc  prœsentium  ordinamus, 

Quod  quicumque  de  dictis  senescalliis  qui  de  caetero  super 
appellationibus  ab  interlocutoriis  seu  gravaminibus  qualitercum- 
(jue  illatis,  adjornamentum  seu  adjornamenta  à  nobis  seu  gen- 
tibus  nostris  pro  nobis,  habere  seu  reportare  voluerint,  instru- 
menta seu  litteras  suarum  appellationum  et  responsionum  (i) 
judicum  defferre  et  fidem  facere  teneantur,  ut  per  ipsa  instru- 
menta aut  litteras,  nos  aut  dictœ  gentes  nostrae  certiorari  et  videre 
possimus  atque  possent,  an  appellantes  justani  causam  habueriut 
necne  appellandi  ;  alias  dictis  appellantibus  adjornamenta  super 
dictis  appellationibus  suis  nullatenus  concedantur; 

Et  ne  appellantes  se  valeant  excusare  de  et  super  eo  quod 
aliquando  judices  à  quibus  appellatur,  multos  termines  assignant 
ad  suam  responsionem  audiendam,   etiam  post  tempus  à  jure 
praefixum;  et  aliquando  à  loco  suae  sedis  seu  ubi  suam  prolule- 
runt  interlocutoriam  seu  gravamen  intulerunt,  se  absentant,  et 
sic  appellantes  sine  responsione  recedunt,  cum  pro  ipsa  audien- 
da  sœpius,  nec  post  terminuni  iuris,  nec  alibi  quam  in  loco  sedis 
vel  ubi  gravamen  est  illatum ,  venire  teneantur;  et  etiam  ali- 
quando notarii  qui  instrumenta  de  responsionibus  faciunt,  causa 
majoris  salarii  habendi,  in  illis  responsionibus  inserunt  iterato 
tenorum  appellacionum .  litteras  poteslatum  judicum,  locumte- 
nenlias,   instrumenta  pi-ocurationum    partium  et  alia  scripla; 
necnon  et  aliquando   instrumenta  appellationum  et  responsio- 
num tradere  dilFerunt  per  magnum  tempus  ; 


(i)  11  faut  cnleiulre  l'acte  par  lequel  les  juges  déclarent  les  motifs  des  sen- 
lences  interlocutoires  qu'ils  ont  rendues.  (Secousse.) 
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Nos  ea  propter  talibus  oppressionibus  obviare  voienles,  ordi- 
tiavimus  et  tenore  praesentiumordinamus,  quod  judices  à  quibus 
inantea  ad  dictam  nostram  parJamenti  curiam  appellabitur, 
unum  certum  et  solnm  qucm  voluerint  assignent  terminum,  et 
infra  tempus  à  jure  ordinatum,  et  in  loco  sedis  suœ,  vel  ubi  ip- 
sorum  interlocutoria  piotellata  fuerint  seu  gravamen  illatum,  ad 
suam  responsiouem  audiendam  ;  et  quod  tune  illam  faciant  quam 
voluerint. 

Si  vero  post  suara  interlocutoriam  seu  gravamen,  sive  appel- 
lationem  inde  secutam,  contingat  judices  praedictos  à  loco  suae 
sedis  vel  ubi  gravamen  intulerint,  absentare,  ipsi  judices  praedic- 
tam  iîeri  faciant  per  eorum  localenentes,  vel  alios  quos  ad  hîcc 
voluerint  deputare  ;  notarii  autem  qui  de  responsionibus  requisiti 
fuerint  facere  publica  instrumenta,  in  illis  nihil  aliud  insérant, 
quam  solam  responsionem  judicis,  et  instrumenta  appellationuna 
tradant  appellantibus  infra  quatuor  dies  à  tempore  responsionis 
computandos. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  gentibus  nostris  parlamenti 
nostrî  etc. 

N°.  546.  — Édit,  Loi  ou  Constitution  (i)  qui  fixe  ia  majorité 
des  Rois  à  quatorze  ans  commencés  (2). 

Au  château  de  Vincennes,  août  1574.  (C.  L.  YI,  26,  et  VII,  5 18.)  publiée 
dans  une  séance  royale,  tenue  au  parlement,  en  présence  des  princes  du 
sang,  des  prélats,  princes,  barons,  conseillers  et  notables,  le  21  mai  1375. 

Rarolus,  Dei  gracia,  Francorum  Rex,  ad  perpetuam  rei  me- 
moriam. 

Filios  Regum  per  parentes  educari  et  erudiri  debere  ,  ut  deum 
timeant,  virtutum  ac  virium  profectum  celeriter  attingant,  sin- 


(1)  Elle  fut  rédigée  dans  une  espèce  d'assemblée  de  notables,  et  publiée  avec 
des  formes  extraordinaire»  qui  en  annoncent  toute  l'importance.  Une  traduction 
de  ces  lettres  se  trouve  jointe  à  l'ordonnance  de  novembre  1392.  (Isambert.  ) 

(2)  V.  Lettres  du  2  octobre  1270,  II,  644-  Ce  qui  différencie  ces  deux  ordon- 
nances, c'est  que  celle  de  Philippe-le-Hardi  ne  lait  mention  que  de  son  iils,  et 
prescrit  les  i4  ans  révolus,  au  lieu  que  celle  de  Charles  V  en  fait  une  loi  perpé- 
tuelle pour  tous  les  rois  à  venir,  et  rend  les  souverains  majeurs  dès  qu'ils  ont 
atteint  la  i4*  année.  C'est  le  sens  dans  lequel  le  chancelier  de  Lhûfilal ,  à  l'occa- 
sion de  la  majorité  de  Charles  IX,  expliqua  les  expressions  de  cette  ordon- 
nance. «  Il  fut  dit,  que  l'esprit  de  la  loi  était  que  le»  rois  fussent  majeurs  à 
i/j  ans  commencés,  et  non  pas  accomplis,  suivant  la  règle  que  dans  les  causes 
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cere  diligi;  et  priniogenitos  maxime,  magnis  donis  et  altis  ho- 
noribus  decorari,  reipublice  comniodum,  status  regoorum.   et 


favorables,   Ànnus  inceptus  -pro  ferfccio  habctur.  Vi]laret,et  Abrégé  chr.  — 
(Decrusy.  ; 

Pour  donner  une  sorte  de  consistance  au  gouvernement ,  Charles  pensa  d'abord 
à  Caire  sacrrr  son  successeur  de  son  vivant  ;  car  on  croyait  alors  qu'un  roi,  avant 
cette  cérémonie,  ne  pouvait  exercer  la  puissance  royale  :  et  en  effet,  ni  son 
nom  ni  son  sceau  ne  paraissaient  dans  aucun  acte  public;  mais  il  comprit  que 
cette  cérémonie,  en  donnant  à  son  fils  le  titre  de  Roi ,  ne  lui  donnait  pas  la  capa- 
cité nécessaire  pour  gouverner;  il  avança  seulement  sa  majorité  à  l'âge  de  i4  ans  : 
faible  ressource  1  et  quoiqu'il  eût  cité  dans  son  ordonnance  la  Bible  et  l'Arl  d'ai- 
mer d'Ovide  pour  prouver  que  les  Rois  enfans  peuvent,  par  un  privilège  parti- 
culier, être  de  grands  hommes,  il  n'en  fut  pas  plus  rassuré  sur  la  fortune  de  ses 
descendans.  — Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr. ,  liv.  VI,  ch.  i^'.  —  (Decrusy.) 

Voici  la  loi  la  plus  célèbre  de  ce  règne.  On  en  a  vanté  la  sagesse;  mais  Dujniy, 
l'auteur  du  Traité  de  la  majorité  des  Rois,  observe  ,  p.  8 ,  que  c'est  une  loi  sin- 
gulière et  non  commune  aux  autres  royaumes.  Maury^  qui  n'a  pas  osé  la  défendre 
à  l'assemblée  constituante ,  dans  son  fameux  discours  sur  la  régence ,  du  22  mars 
1791,  a  remarqué  lui-même  qu'en  Angleterre  la  majorité  des  Rois  a  été  fixée 
par  un  statut  de  la  20=  année  de  Henri  Vil  (en  i535),  à  18  ans  pour  les  mâles, 
et  pour  les  filles  à  16  ans,  ou  à  l'époque  de  leur  mariage.  La  constitution  de 
1791,  tit.  III,  ch.  5,  sect.  2,  art.  2,  confirmée  par  l'art.  17  du  sénatus-consulte 
de  iSo4  et  le  projet  de  constitution  de  iSi5,  ont  fixé  la  majorité  des  Rois  de 
France  à  18  ans  accomplis.  Chez  les  anciens  Francs,  d'après  une  loi  rapportée 
par  Goidast,  mais  qui  paraît  suspecte,  la  majorité  était  à  25  ans.  On  a  pré- 
tendu que  sous  les  Mérovingiens,  la  majorité  des  Rois  était  fixée  à  i4ans.  Il  est 
prouvé,  au  contraire,  par  une  charte  de  65 1,  deSigebert  II,  qu'il  n'atteint  l'âge 
légitime  f{a  à  21  ans.  —  Lawriére  pense  que  jusqu'à  l'ordonnance  de  1270,  les 
Rois  comme  les  nobles  n'étaient  majeurs  qu'à  cet  âge  ;  mais  l'histoire  des  minorités 
semble  établii  le  contraire.  —  Sous  la  première  race  des  Mérovingiens ,  on  ne  peut 
pas  compter  la  minorité  des  enfans  de  Clodomir,  arrières-petits-Cls  deClovis,  mas- 
sacrés par  leurs  oncles,  avant  que  leurs  droits  au  trùne  eussent  été  reconnus,  entre 
526  et  S35.  — Théodebald  ,  fils  de  Théodebert  et  arriére-pelil-fils  de  Clovis ,  paraît 
avoir  régné  à  i4  ans  sans  difficulté  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort ,  à  21  ans  ,  de  54/  a 
555  ;  mais  on  n'a  rien  de  bien  précis  à  ce  sujet.  —  Childebert  II  succéda  ,  en  575 , 
à  son  père  Sigebert,  à  l'âge  de  5  ans.  Le  régent,  élu  par  la  nation,  commence- 
la  lignée  des  maires  du  palais.  Clotaire  II  succéda ,  en  584  »  à  Chilpéric  son  pèrt- , 
à  l'âge  de    )   mois,  sous  la  tutelle  de  Contran,  son  oncle.  Contran,  dans  une 
assemblée  de  584  >  demandait  qu'on  le  laissât  vivre  encore  5  ans,  jusqu'à  ce  que 
ses  neveux  eussent  atteint  l'âge  viril.  Childebert  devait  avoir,  à  l'expiration  de 
CCS  5  années ,  18  ans  ;  en  sorte,  dit  M.  Sismondi,  Histoire  des  Français ,  I  ,  57') , 
qu'il  aurait   pu,  à   la  rigueur,   gouverner  par  lui-même.  Childfbcrt   mourut  à 
25  ans,  en  596,  laissant  pour  successeur  un  enfant  de  10  an»,  et  un  seiond  fils, 
proclamé  roi  par  les  Bourguignons,  quoique  n'ayant  que  gang.   51  y  eut  alors 
5  maires  du  palais.  Ces  princes  gouvernèrent  p.ir  pux-raèmes  à   22  ou  25  ans. 
(Hismondi ,  I,  455.)  Thierry  II  laissa  4  fils  âgés  de  11,   10,  9  et  G  ans,  qui  pé- 
rirent en  bas   âge  sous  les  coups  de  Clotaîrfi  II,  qui,  en   (îaj,  s'associa  son  fil» 
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subditornm  concerncnlibus,    tranquilliîalis  nnr^mcntiim ,   pre- 
tlecessorum  illustrium  gectamlo  vestigia  ,  clare  iiquet;  bona  eiiim 

Dagobert,  qui  lui-même  s'associa  Sigebert  III,  son  fils,  à  Và^e  de  3  ans,  et 
Clovis  M  j  presque  à  sa  naissance ,  et  tous  deux  moururent  à  peu  près  à  2 1  ans.  A 
Clovis  II  succéda  Glotaire  III ,  âgé  de  4  ou  5  ans  ,  avec  ses  deux  fières  plus  jeunes 
sous  la  tutelle  du  maire  du  Palais.  Thierry  III  succéda  à  1.5  ans  à  son  père;  mais 
son  oncle  Childeric  II ,  parvenu  à  l'âge  de  21  ans  ,  réunit  sa  portion  à  la  sienne. 
A  sa  mort,  en  6jj ,  Tliicrr)'  fut  replacé  sur  le  trône,  ayant  pour  concunenl  Da- 
gobert II,  massacré  en  678.  Clovis  III  succéda  en  bas  âge  à  son  père  Thierry, 
en  691  ;  son  frère  Childcbert  III  lui  succéda  à  sa  mort,  en  696.  Dagobert  III, 
fils  de  Childebcrt ,  lui  succéda  à  l'âge  de  1 2  ans  ,  en  711.  Un  moine  âgé  de  42  ans 
fut  mis  à  sa  place  en  710,  sous  le  nom  de  Chilpéric  IL  On  ne  connaît  pas  l'âge 
auquel  Clotaire  IV  fut  mis  sur  le  trône,  en  717.  Thierry  IV  fils  de  Dagobert  III , 
fut  appelé  au  trône  à  l'âge  de  6  ans,  en  720  ,  après  la  mort  de  Chilpéric  II.  On 
croit  que  Childeric  III,  qui  porta  le  nom  de  Roi  en  742,  était  un  enfant,  qui 
fut  déposé  en  702.  — Presque  tous  les  derniers  Rois  mérovingiens  furent  mineurs. 
Sous  la  seconde  race,  Charles  II,  dit  le  Chauve,  paraît  avoir  commencé  à 
régner  317  ans,  en  84o.  Louis  III  et  Carloman  son  frère  avaient  moins  de  17  ans, 
lorsqu'ils  commencèrent  à  régner,  en  S79.  Carloman  à  sa  mort,  en  8S4 ,  n'avait 
que  18  ans.  Charles  III ,  dit  le  Simple,  fut  porlé  sur  le  trône  en  Spô  ,  n'ayant  que 
i4  ans.  11  avait  pour  concurrent  Eudes.  Louis  d'Outremer  succéda  à  son  père  a 
l'âge  de  16  ans,  après  un  interrègne  de  i5  ans,  en  906,  sous  la  tutelle  de  Hugucs- 
le-Grand.  Lothaire,  son  fils,  lui  succéda  en  902,  à  l'âge  de  i5  à  i4  ^ns,  avec  la 
protection  de  IIugues-le-Grand. —  Louise',  associé  à  la  couronne  à  12  ;ins,  suc- 
cède à  son  père  en  9S6,  âgé  de  20  ans.  Il  ne  fut  point  fait  d'acte  de  majorité  au 
nom  de  ces  princes. 

Troisième  race.  Robert  fut  associé  au  trône  par  Hugues  Capet,  h  18  ans; 
mais  au  moment  de  son  avènement  il  en  avait  de  ^4  à  26.  —  Henri  I''"'  fut  associe 
au  trône  à  l'âge  de  i5  ans  ;  mais  il  en  avait  à  peu  près  20  lorsqu'il  succéda  à  Ro- 
bert.—  Philippe  !""■  succéda  à  son  père  à  l'âge  de  7  ans.  Il  ne  parait  point,  dit 
Sismondi ,  (IV,  5 19),  qu'on  eût  encore  songé  à  abréger  par  les  lois  la  durée 
de  la  minorité.  La  tutelle  fut  donnée  par  testament  au  comte  de  Flandre ,  à  l'ex- 
clusion de  la  reine  et  des  oncles.  En  loGS,  à  i4  ans,  il  perdit  son  tuteur,  qui  ne 
fut  point  remplacé,  et  le  prince  fut  abandonné  à  lui-même. — Louis-!e-Gros  fut 
associé  au  trône  à  l'âge  de  iS  ou  de  20  ans,  et  il  régna  plus  que  son  père. — 
Louis-le-Jeune ,  à  la  mort  de  son  père,  en  1157,  n'avait  pas  plus  de  18  ans.  Il 
n'eut  pas  de  tuteur.  Philippe-Auguste  fut  associé  au  trône  à  i4  ans  2  mois,  en 
Ï179.  il  commença  dès-lors  à  régner  avec  son  père;  en  ii8o,  il  n'avait  que  i5 
ans,  et  n'avait  pas  de  tuteur.  S.  Louis  fut  appslé  au  trône  en  1226,  à  l'âge  de  12 
ans.  La  reine  sa  mère  avait  été  nommée  régente  par  testament. 

Ainsi,  Pbilippe-le-IIardi,  en  fixant  la  majoiilé  à  i4ans  par  une  'oi  formelle, 
semble  avoir  pris  la  moyenne  des  minorités  connues  jusque-la.  Je  ne  sais  pourquoi 
on  a  dit  que  son  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée.  Philippe-le-Bel ,  son  fils,  avait  à 
peu  près  17  ans  quand  il  lui  succéda  ;  il  n'y  eut  pas  de  régence.  L'ordonnance  de 
1270  fut  renouvelée  le  11  avril  i3|4.  Cependant,  durant  la  c;!ptlvilé  du  roi  Jean, 
Charles,  son  fils,  n'osa  prendre  le  titre  de  régent ,  étant  mineur  de  21  ans.  Il  ne 
prit  ce  litre   qu'en    i557,    ayant    alors    atteint  sa   vingt-unième   année. 

L'ordon.  de  ii>74  ne  fut  pas  exécutée  à  l'égard  de  Charles  VI,  qui,  dit-on 

5.  a; 
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lerra  cum  diligentia  colitur,  ut  fruclus  optinms  reporleturj 
niulfo  niagis  sunt  filii  rcgum,  per  paires  studiosius  nutiiendi 
et  (loccndi,  ut  viiiutibus  iuibuantur,  fortificentur  et  crescant;  et 
cum  in  adullam  elalem  pcrvciierint,  puerilie  redoleant  bonos 
mores,  qui  ad  majoris  honoris  culmen  sunt  in  populis  erigendi. 
Allius  nenipe  prccepta  descendunt  que  teneris  imprimunlur  eta- 
libns,  et  illa  vera  et  ulilis  censetur  doctrine  prudiulia,  que  ab 
etalis  iiiiliis  atque  ab  iiilantic  ipsius  exordiis  inchoakir.  Unde 
sapiens  (i  ).  FiU  à  juvénilité  tua  cxcipc  doctrinam,  et  ad  canos 
inventes  sapienliam.  Ceferum  eciuum  censetur  reges  filios  sucs 
ut  se  ipsos  diiigere,  tanquain  sue  seneclulis  paslores,  et  cus- 
todes donnis  suc,  cum  natnra  eadeni  pcrsona  repulentur  cum 
ipsis,  et  filii  si  non  bene  viverent,  ad  intcritum  patris  essêut. 
Sane  filios  rcgum  gcneralitcr  magnificandos  et  bonorandos  plus 
quam  alios,  jura  clamant,  in  quibus  parentes  cetcris  munili- 
centiores  esse  debent  ;  nam  ipsis  solis  rcmanentibus  post  mor- 
tem,  meuioria  et  spc  ducti,  qnodanimodo  immorlalitatem  par- 
ticipant :  Unde  non  magnificando  vcl  lionorando  eosdem,  donum 
Dei  singulare  sibi  in  filiis  j>restitum,  ncgb'gere  viderentur.  Rursus 
quod  in  hoiioiibus  sint  aliis  fraliibus  primogcniti  preferendi, 
palerna  bencdictionc  pinguiori,  salis  patet  ex  bcnedictione  quam 
dédit  Ysaac  ipsi  Jacob,  sic  inquicns  :  Det  tibl  Dcus  de  rore  celi 
et  de  pliijiiedine  terre,  habuiidavtiani  frumenti,  vini  et  oiei; 
serviant  tibi  poputi,  et  adorent  te  Tribus;  esto  Domimisf'ra- 
trum  tuorum,  et  incurventur  ante  te  Filii  matris  tue.  Porro 
summe  debent  reges  allendcre,  quod  bénéficia  filiis  suis,  pre- 
cipue  priniogcnitis  impcrîsa,  cum  publica  ulilifalc  concurrant; 
cum  bec  duo  posl  Deum  sibi  debeant  exisfere  car:ora;  confiden- 
tes in  filiis  rempublicam  post  ipsorum  obitum  féliciter  conser- 
vari;  in  ipsius  negoliis  pcragcndis  sic  inlendcntes  solerter,  quod 
ea  que  pericuîosiora  sunt,  ncqaaquam  absquc  remcdio  relorma- 
tionis  accommode  relinpiaut;  scd  sic  rcspicianc  oculalc  ,  quod 
populus  ab  onprimeiilium  protcetus  incursibus,  ex  buberantia 


ne  prit  les  rèncs  de  l'État  qu'à  20  ans  commencés.  Cela  n'est  pas  prouve  ;  à  l'é- 
poque de  la  mort  de  son  père,  il  avait  17  ans  selon  les  uns,  et  12  ans  selon  lei 
autres.  F.  ci-après.  —  L'ordon.  de  (Iharlcs  V,  renouvcllée  en  lôga  ,  a  clé  regardée 
•comme  loi  en  pleine  vigueur  jîisqu'en  17S9;  mais  son  exécution  fut  toujours  su- 
bordonnt  e  :nt\  circonstances  poliliques  qui  accompagnent  les  minorités.  F,  le 
raitc  sur  la  majorité  des  Rois,  par  Dulilict  (lôGo),  et  surtout  celui  de  Dupuy, 
analyse  au  Konv.  Réj>rr!. ,  V"  lici/cncc,  (Isambert. ) 

(i)  Ce  pa-;sagc  est  Lie  de  rEecJe.iastique,  chap.  G,  t.   18.  (SecoussfC.) 
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virtutum,  quiescat  in  pulchriiudint  pacis ,  in  lahcrnaciiLis 
fiducie,  et  rcquic  temporaliuni  opulcala;  rcs  quoqiie  publita 
suis  teinpoîibiis  prospeietur.  Postremo  super  legimiue  regni  de- 
bemus  pvedeccssorum  iiostroruni  vesli|;iis  i:iliercre;  et  intci-  ba- 
nos,  meliores,  et  iiîter  rneliores,  oplimi  sunt  sectnndi.  Hinc  est 
quod  nos  considérantes  attente  etatcm  quatuordecim  annorum 
seu  eliani  niinorcm,  iiullatenus  rcpugnare  rei;ie  digiiilati,  vel 
adMunistrationi  nasciscende  seu  suscipieiidc  regnornin;  Jocis 
enini  unclits  fait  ci  vcgnavit  ctaiis  sue  a)ino  seplimo;  Josias 
oclo  aniiorum  cvat,  quando  regnarc  cepit;  David  parvîiiiis 
in  regem  unrlus  est;  et  Salomonem  ctcgit  Deus  adhucpucruin 
et  tenelliun;  et  istl  regcs  fecerunt  placitum  covam  Domino. 
J lieremias  puer  super  Gcntcs  constilulus  est  et  rcgna.  Consi- 
dérantes eciam  quod  annus  quartus  decimus  annus  discretionis 
existit,  et  in  ipso  quis  ad  pluresactus  Icgilimos  adniittitur,  exer- 
cendi  et  assuesccndi  sunt  nobiles  ad  labores  militares  et  opéra 
bellicosa  ;  et  quod  nonnuîH  Reges  (am  predceessores  nosîi-i  quain 
alii,  hac  étale  seu  paulo  anle  vel  post,  regnoruni  gubernacula 
assequti,  niagnifice  et  uliliter  regnaverunt;  quodqtie  filii  Re- 
gum  Francie  soient  cura  pervigili  instrui  et  educari  in  bonis 
moribus,  virlutibus  et  honore;  quaproi>ler  ipsos  verissimiiiter 
creditur  plus  illo  tempère  profccisse,  quam  alios  miuoris  sta- 
tus, elate  longe  majori,  juxta  illud  quod  seribitur,  César ibus 
virtus  conttyit  ante  dics;  et  quod  in  corde  noslro  indelebiliter 
est  seriptum,  qualiler  sanclissinius  aUavus;  et  predecessor  nosler, 
patronus,  deiensor  et  Dominus  singuiaris,  beaîus  Ludovicus 
flos,  decus,  lumen  et  spéculum  iiedum  regalis  prosapie,  sed 
omnium  Gallicorum;  cujus  memorla  in  bencdictione  est,  et  non 
derclin([uetur  in  secula;  ac  divina  prolegcnle  gracia,  nuliius 
morlalis  criminis  sensisse  coniagium  perhibetur,  rtgnumque  et 
rempublicam  sic  laudabiliter  gubernavit,  quod  gesia  ipsius  pre- 
clara  que  mundus  niirabitur  quauuliu  sol  eciiplica;n  perniea- 
bit,  per  nos  et  succcssores  noslros,  nierilo  ad  consequenciam 
trahi  debenf;  sic({ue  sua  aclio  nosîra  instructio  videatur;  de 
ipso  enini  legitur,  quod  Regni  maximi  et  polentcs  inimicî, 
agente  Deo  ,  insias  pueri  Régis  viiibus  sunt  rei)ulsi,  in  etatis 
sue  quarto  decimo  anno  regni  rcginien  assnmpsit  (i),  recepit 
homagia  seu  fidelilatis  jurainenta  prelalorum ,  parium  et  alio- 


(1)  Saint  Louis,  au  contraire,  ne  commença  l'exercice  de  son  autorité  ou'en 
ia34'  L'ordoD.  d'avril  1228,  rendue  au  moment  où  il  avait  aiteint  sa  quatorzièmj 

37- 


/jîO  CHlRtES     V. 

rum  vassalorum,  fuitque  sacra  unctione  regali  inunclus  et  co- 
ron alus;  "^ 

Videntes  etiam  dierum  crescente  malicia,  mundum  jugiler  in 
détériora  prolabi  ,  et  non  ex  divine  providencie  deffectu  seu  de- 
bili  rerum  ordinis,  sed  ex  propriis  demeritis,  in  hominum  men- 
tes assuela  dépravante  nequitia,  malis  maloruni  passim  cumu- 
lum  superaddi;  et  quod  quasi  danipna  infinita  per  adniiuislra- 
tores  alienos  minoribus  illafa  et  irrogata  fuerunt   temporibus 
retroactis,  nec  cessant,  pro  dolor!  indesinenter  inferre;  exac- 
lique  temporis  consideratio  edocet ,  et  pensata  prudenter  dis- 
crimina manifestant  quot  et  quantis  aliéna,  longeva  et  peregrina 
reginiina  plena  periciilis  extiterunt;  quibus  de  causis  et  aliis, 
ut  minorum  indempnitalibus  succurratur,  et  ipsi  fréquenter  ve- 
niam  elatis  impétrant,  et  nos  et  predecessores  nostri  in  conce- 
dendo  eandem,  consuevimus  nos   exhibera   petentibns   libéra- 
les  (i);  quodque  Rex  et  dominus   naturalis  ac  legifimus  plus 
diligitur  à  subdilis,  quam  quicumque  regens  pro  eo,  videlur 
libentius,  et  sibi  ab  eisdem  promptius  obedilur,  retrahunturque 
à  facinoribus  et  delictis  solum  dominum  videndo  ;  et  ut  fréquen- 
ter visum  est,  puerum,  juvenem  vel  infanlem,  ad  bonum  obe- 
dientie  et  serviciorum  proniptitudinem  excitati,  audaces  et  ma- 
gnanimi  fiunt,  ac  magis  iu  omnibus  virtuosi.   Macedoues  enim 
prelio  pulsi,  rege  suo  régis  deffuncti  filio  exislenti  in  cunis  ponc 
acieni  posito,  acrius  repetiere  certamen,  victores  fuluri  propter 
presenliam  ejusdem;  ostendentes  priori  bello  regem  non  virtu- 
teni  îMacedonibus  defuisse;  et  Galici  Chilpericum  Regem  Fran- 
cie,  cujus  auttoritate  et  nomine  etatis  quatuor  mensium  exis- 
tentis,  rognuni  régi  voluerunt ,  intuenles  per  reginam  malrem 
suam  ad  excercilum  inter  brachia  portari,  ita  strenue  bellave- 
innt  quod  diclus  Chilpericus  gloriosi»simum  habuit  et  obtinuit 
Iriuniplmm  (2)  ; 

Pacilico  stalui  regni  nostri  nedum  pro  noslris  sed  pro  perpe- 

année,  n'émane  pas  de  lui,  mais  de  la  régente,  à  laquelle  le  Pape  Inndcent  V 
en  adressa  ses  félicitations.  Il  est  possible  que  Saint-Louis  ait  concouru  per- 
sonnellement à  l'cdit  de  laôo,  sur  les  juifs,  mais  il  avait  alors  seize  ans,  et 
6a  mère  l'assistait,  à  moins,  toutefois,  que  nous  ne  soyons  m;il  iiiforniés  sur  ce 
prince.  Il  serait  possible  qu'en  ellét ,  Saint-Louis  eût  commencé  à  gouverner  dès 
l'an  132H,  tomme  on  le  suppose  ici.  (Isambert.) 

(1)  Il  e".i.-<te,  en  elfet,  beaucouj)  de  lettres  de  nos  Rois,  qui  habilitent  des 
mincur.s  ^  contracter  comme  majeurs.  (Idem.) 

(?)  Ce  fait,  suivant  l'auteur  de»  Gala  fruncor,  et  M.  Sismotidi,  s'applique- 


AOCT    lôy^.  4"^' 

tuis  lemporibas,  cupientes  sinceris  afleclibus  providere,  ad  vi- 
tandas  discordias,  removenda  scandala,  el  alia  inconvenientia 
et  detrimenta  maxima,  que  nisi  provideretur,  timerenlur  ve- 
rissimiliter  evenire;  premissis  omnibus  et  siiigulis,  quantum 
nobis  ex  alto  permittitur,  premeditatis  prudenter,  ut  agere  con- 
siderate  possimus,  ad  omnem  dubilatiouis  materiam  submoven- 
dam,  habila  super  hoc  deliberatione  matura  et  consilio  pleniori 
cum  pluribus  prelalis  personisque  notabilibus,  clericis  et  laicis, 
Declabamcs,  decernimus,  ordinamus,  et  bac  edîtali  lege  noslra 
irrefragabili  et  inperpetuum.  valitura,  diffinimus,  constituimus 
et  sancimus  de  nostris  certa  scientia,  ac  régie  plenitudiue  po- 
testalis, 

Ut  si  nos  vel  successores  noslros  nutu  divino  decedere  vel  ab 
hac  luce  migrare  conligerit,  filio  nostro  masculo  (i)  priraoge- 
nito,  seu  primogenitis  regum  successorum  nostrorum  pro  tune 
existentibus  minoribus  quatuordecim  annis,  eo  ipso  quod  dictus 
primogenitus  noster,  seu  primogeniti  predictorum  successorum 
nostrorum,  quartum  decimum  annum  sue  etatis  attigerinl;  vel 
eisdem  decedentibus  sine  filiis  masculis,  fratres  sui  ab  eodem 
patrc  procreati,  naturales  (2)  et  legitimi,  secundum  debitum 
ordinem  originis  eorumdem ,  dictum  annum  quartum  decimum 
attingentes,  quos  ex  nunc  prout  ex  tune  quoad  infra  scripta  pu- 
bères staluimus  et  decernimus  reputari ,  habeant  et  habere  de- 
beant  regimen  et  administrationem  regni,  homagia  et  juramenta 
fideiitatis  per  prelatos,  fratres,  pares,  principes,  seu  quascum- 
que  personas  alias  ecclesiasticas  vel  seculares,  prestanda  et  fa- 
cienda;  eliamsi  archiepiscopali ,  episcopali,  regia,  vel  alia  qua- 
cunque  prefulgeant  dignilate,  recipiant  et  admittant;  illi  vero 
q^ui  ad  eadem  prestanda  vel  fa«ienda  erunt  quomodolibet  as- 
tricti,  illa  dicto  tempore  sibi  facere  et  prestare  necessario  te- 
neanlur;  donuraque  munificum  sacre  unctionis  regalis,  cep- 
trum,  coronam  et  diadema,  vestimenla,  et  alia  insignia  regalia 


rait  à  Clotaire,  et  non  à  aucun  prince  du  nom  de  Chilpéric;  mais  qu'importe? 
l'argument  qu'on  en  a  tiré  est  mauvais;  car  un  prince,  pour  être  mineur,  n'en 
est  pas  moins  décoré  du  nom  de  Roi.  Autant  vaudrait  citer  le  trait  de  l'im- 
pératrice Marie-Tliérèse ,  Moriamur  fro  rcrje  nostro.  (Isambeit.) 

(1)  Voilà  l'exclusion  des  filles.  [Idem.) 

(2)  Les  enfans  naturels  qui  ne  seraient  pas  légilimcs  ne  seraient  pas  aptes 
à  succéder,  non  plus  que  les  enfans  adoptifs.  V.  Dissertation  servant  de  préface 
à  l'année  1817,  du  Recueil  complet  des  lois  et  des  ordon,  {Idem.) 
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vsniversa  et  sîngula,  rccipere  valeant  pro  sue  lîbilo  voluntatis; 
teneantac  plénum  soriiantur  effeclum  jnranienla,  tam  in  sacra 
wnctione  vel  coronalione,  quam  alias  tune  per  ensdcm  pres- 
tita  ;  ncc  non  graeie ,  pacta,  conventioncs  et  proziiissa  fa c ta  suis 
subcîitis  et  vassallis,  seu  aliis  pcrsonis  ccclesiasticis  vel  secu- 
Jaiibus  quibuscunique,  ac  si  csscnt  majores  vigenli  quinque 
aunis  (i)  ;  faciaiil(]ue  et  disponant  in  omnibus  et  per  oniuia, 
prout  verus  Picx  Francorum  faccrc  potcst,  et  eiilem  compclit 
ralionc  sui  piecelsi  cuiminis  ac  dignilalis  suprême  sue  régie  ma- 
jestalls;  consiietudinibus  nonobstantibus  quibuse)nn(|ue  ;  cum 
enini  sint  et  fuerint  ab  aniiquo  pro  dcnianio  vcgni  regendo  et 
conscrvando,  aclibus  bellicis,  ad  laudem  bonoruni  viiuliclani 
vcro  malorum,  si  opus  fuerit,  exercendis,  provincîarum  regi- 
niinc,  ac  débita  jusiilia  que  nunc  usque,  laudes  Dco ,  in  regno 
noslro  dicitur  floruisse  absqne  acceplione  personarum  ,  omnibus 
et  singulis  ministranda,  distincta  officia  ordinata;  virique  spec- 
labilcs,  illustres  et  superilluslres,  lillerali,  prudentes  et  scien- 
liiici.  quorum  opinionibus  et  operalionibus  floret  orbis,  coni- 
missi  et  depuiali  ad  bujusmodi  olBcia  gubernanda,  impciulenda 
obscquia,  ac  ministranda  consilia  majeslali  régie  in  omnibus 
que  jus  publieum  concernunt;  et  super  adeplione  vel  adminis- 
Iratione  rcgni  non  reperiatur  certa  etas  constituia  vel  prefinita 
à  jure  (2)  in  rcge,  qui  solutus  est  Icgibus  (5),  eum  jura  dicenlia 
ccriam  elatem  exigi  in  minoribus ,  loquanlur  jurium  dilioni 
sûbjcclis;  dignum  prorsus  et  congruum  arbitramur  tam  ex  iis 
quam  aliis  supradiclis,  in  diclo  anno  quarto  decimo,  supra- 
scriptos  niios  nosfros  vel  successoruui  nostrorum,,  in  casibus 
supcrius  dcclaratis,  rcgimen  et  administratlv^nem  rcgni  n.in- 
'^cisc.i,  suscipere  et  liabcre,  ac  cftnnia  facere  que  ad  verum  regenx 
pertinent,  ut  supcrius  est  premissum. 

Si  quis  aulem  in  iauiam  proruperit  temerarie  presumpcionis 
audaciam,  qaod  premissa  vel  alicjuod  premissorum,  per  se  vel 
per  alium,  publiée  vel  ocuite,  nisus  fuerit  impedire,  scu  super 
eisdem  se  inobedientem  reddideril  vel  rcbellem,  omni  jure  suc- 


(i)  Ct'Ia  est  remarquable;  la  majorilé  était  donc  dès-lors  à  vingt-cinq  ans,  et 
non  à  vingt-un.  (Isambcrt.) 

(2)  C'est  le  Droit  romain.  {Idem.) 

(7)'^  Maxime  reconnue  fausse  aujourd'hui,  partout  où  il  y  a  des  lois  fondamen- 
tales, mais  qui  dut  itre  admise  dans  les  pays  où  le  priucc  était  seul  législa- 
teur. {Idem.) 
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cessîonis,  eliam  regni,  regiminis  vel  adminislralionis  ejusdem, 
quod  pro  tune  et  futuro  tempore  sibi  compelere  posset ,  nec  non 
dignitatibus,  feodis,  terris  et  domiiiiis  que  in  regno  nostro  te- 
nebit,  et  etiam  maudanles,  consulenles,  agentes,  conseuliente» 
seu  raluni  liabenles.  eo  i[)SO  noverint  se  privaios. 

Ne  autcm  nostia  prcseiis  lex  vel  constllulio  deinceps  in  dis- 
ceptalionis  niaîeriam  deducatur,  scd  si  qua  super  ipsa  preten- 
dcrelur  ignoranlia,  crassa  dici  debcat  et  supina  ,  volnmus  et 
decerniinus  camdcra  solcniiiîer  publicaudam ,  et  in  arcbivis  car- 
taruni  nostraruin  (i)  ad  perpctuam  niemoriam,  vedigendam. 

Datura  in  castro  noslro  nenioi'is  Vieenarum,  mense  augusli, 
anno  ab  incarnafionc  Doiniui  mccclxxiv  ;  regni  vero  nostri  xi*^ 
Fer  rcgem  ,  in  consilio  suo. 

Enregistrement  et  -publication. 

Hec  lex  seu  conslilnlio  regia,  leeta  fuit  etpublicata  in  caméra 
parlamenli  regii  Parisius,  présente  domino  nostro  rcge  in  sna 
magnificenlia  regia ,  dicto  suo  parlamento  tenente;  assislenti- 
bussibi  domino  dalphino  Vienncnsi  ejus  primogenito,  cl  domino 
duce  Andcgavensi  dicti  domiiii  noslri  régis  Germano;  pluribus 
prelalis  ,  principibns,  baronibus,  consiliarils  suis,  ac  aliis  pru- 
dentibus  viris,  xxi  die  mensis  maii,  anno  Domini  mccclxxv. 

Indication  des  notables. 

Ad  hoc  présentes  fuerunt  domini  jiatriarclia  Alexandrinus, 
archiepiscopi  Remensis,  Senouensis,  Tolose  et  Ebreduneusis, 
ac  episcopi  Laudunensis,  Meliîensis,  Parisiensis,  Dolensis,  An- 
tissiodorensis ,  Nivernensis  et  Ebroicensis;  abbates  Sancti  Dio- 
uisii ,  de  Esipen,  Sancti  Vedasti,  Sancte  Columbe  Senoncnsis, 
Sancti  Cypiiani  et  Vindocinensis  ;  Cancellarius  domini  ducis  An- 
degaveusis;  rector  ac  plures  magislri  in  Iheclogia,  et  doclores 
decretorum,  ac  plures  alii  prudentes  viri  universitafis  Parisien- 
sis;  Decanus,  arcliidiaconus  Brie,  cancellarius  et  penilcnlia- 
rius;  et  alii  notabiles  viri  ecclesie  Parisiensis;  domini  comités 
Alenconii,  Augi,  Marcliie;  dominas  Robertus  de  Arlhesio ,  ac 
comitcs  Breiie  et  Insuie,  et  dominus  Raymundus  Bellifortis , 
filius  vicecomitis  Turenne;  ac  mulli  alii,  tam  clerici,  quam 
milites  et  laici. 


(i)  C'est  le  Trésor  des  chartes  ;  on  en  a  en  effet  trouvé  l'origiDal ,  avec  le  sceau 
pendant,  layette  des  régences.  La  copie  du  parlement  contient  des  tsulei. 
(Isombert.) 
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N".   547-   —  Lettres  portant  que  ies  contraventions  sur  les 
monnaies  ne  pourrunt  cire  jugées  que  par  ies  juges  royaux. 

Paris,  16  septembre  lôjj.  (C.  L.  VI    't^.] 


K".  548.  —  Lettres  qui  prolongent  j  nioyennunt  finances ,  ie 
temps  pendant  lequel  il  est  permis  aux  juifs  de  demeurer 
dans  le  royaume 

Paris,  1 5  octobre  lô-^.  (C.  L.  YI,  44') 


N".  549.  —  Ordonnakce  qui  dispose  de  ta  régence  (1),  en  cas 
de  décès  du  Roi ,  avant  ia  majorité  de  son  fis  aîné,  et 
qui  sépare  la  garde  des  en  fans,  de  la  régence,  et  prescrit  le 

temient  du  régent  (2). 

Châttau  de  MeluD,  octobre  l'h^i.  (C.  L.  VI,  45.) 

Charies,  elc.  L'office  des  Roys  à  causede  leurs  dignitez  royaux,  est 
de  gouverner  et  administrer  sagement  toute  la  chose  publique ,  non 


(1)  Ce  qu'il  y  a  de  très-remarquable  dans  cette  loi,  qui  n'a  pas  été  publiée 
avec  les  mêmes  solennités  que  celle  du  mois  d'août,  et  qui  ne  fut  pas  exécutée 
long -temps  après  la  mort  de  Charles  V,  c'est  la  séparation  de  la  tutelle  et  de 
la  garde  des  enfansde  France,  et  le  droit  que  le  Roi  s'attribue  de  disposer  de 
la  régence.  Sous  les  Mérovingiens  ce  furent  les  assemblées  nationales  qui  usèrent 
de  ce  pouvoir  en  nommant  les  maires  du  Palais.  V.  Histoire  des  Français,  par 
Sismondi.  Les  maires,  qui  furent  assez  p\iissans,  se  perpétuèrent  dans  le  droit 
d'en  disposer.  Il  en  fut  de  même  sous  les  derniers  Carlovingiens.  En  io6o, 
Philippe  I'''  disposa  de  la  régence  en  faveur  du  comte  de  Flandre,  à  l'exclusion 
de  la  reine  et  des  princes  du  sang.  En  1 179,  Louis-le-Jeune  l'attribua  à  la  reine 
et  à  son  frère.  En  1226,  Louis  ^  III  en  disposa  en  faveur  de  la  reine  Blanche. 
En  I2J0,  Philippe-le-Hardi  attribua  la  régence  à  son  frère.  En  12()4,  Philippe- 
le-Btl  institua  la  reine  régente  et  tutrice.  En  iji6,  les  états  nommèrent  le  régent 
pendant  que  la  reine  était  enceinte.  Il  en  fut  de  même  en  lôaj.  En  i555,  les 
états-généraux  donnèrent  la  régence  au  fils  du  Roi  Jean.  En  i5(So,  des  commis- 
saires furent  nommés,  de  l'avis  du  parlement,  pour  juger  les  difljcultés  surve- 
nues entre  les  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans  sur  la  régence.  En  1592,  Charles  ins- 
titua une  ri'gence.  En  j4oô,  il  nomma  la  reine  tutrice  et  régente  avec  ses  Irères, 
En  mourant ,  Louis  XI  disposa  verbalement  de  la  régence  en  laveur  du  sire  de  Beau- 
jeu.  Aux  états  de  Toui-s ,  en  i4S3 ,  Philippe  Pot  réclama ,  au  nom  de  l'assemblée  , 
la  nomination  du  régent,  comme  un  droit  national;  mais  le  conseil  fut  établi 
seulement  de  leur  avis.  En  i5o5,  Louis  XII  donna  la  régence  à  la  reine.  Eu 
i525,  François  I"  donna  la  régence  de  son  fils  à  la  reine,  et  en  1527  il  casïa 
les  restrictions  appoitées  en  parlement  aux  pouvoirs  qu'il  avait  donnés.  En 
i55i,  i555«t  iâ()o,  Catherine  de  Médicis,  ieramc  de  Henri  II,  fut  nommvv 
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mie  partie  d'icelle  metire  en  ordenance,  et  l'autre  lessicr  senz 
provision  convenable,  et  es  laiz  et  besoigncs  dont  plus  grant  péril 

réirentc,  et  les  états  ratîGèrent  le  clioix  du  Roi.  En  iS^i,  Charles  IX  désigna 
sa  mère  comme  régente  pendant  l'absence  de  Henri  III.  En  1610,  la  veuve 
de  Henri  IV  fut  nommée  régente  par  le  parlement.  En  i645,  il  en  fut  de 
même  pour  la  minorité  de  Louis  XIV.  En  )7i4i  Louis  XIV  voulut  régler  la 
régence  par  un  testament  qui  fut  cassé  en  parlement.  Au  mois  de  mars  1791  » 
l'abbé  Maury  et  autres  membres  du  cùlé  droit  demandèrent  que  la  régence  fût 
élective  et  non  dévolue  au  prince  le  plus  proche;  néanmoins  la  conslitulion  do 
1791  en  disposa  autrement;  en  séparant  la  garde  de  la  personne  du  Roi  de  la 
régence,  elle  défera  celte  charge  au  parent  plus  proche  du  Roi,  âgé  de  25  ans, 
Français  et  régnicole;  les  femmes  en  sont  exclues.  A  la  mort  de  Louis  XVI, 
Louis  XVIII,  par  des  lettres  de  Ham,  enWcstpbalie,  du  2S  janvier  17(1^  ,  prit  le 
titre  de  régent.  Il  nomma  un  lieutenant-général  du  royaume.  Le  sénatus-consulte 
de  1S04.  donnait  à  l'empereur  le  droit  de  désigner  le  régent.  11  excluait  les 
iemmes  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  Napoléon  de  conférer  5  fois  ce  pouvoir  à  l'im- 
pératrice Marie-Louise  (^Lettres-patentes  des  5o  mars,  2  novembre  i8i3,  et 
20  janvier  1S14.)  Pendant  les  cent  jours,  et  par  acte  de  juin  iSio,  il  a  nommé 
son  frère  son  lieutenant-général ,  avec  un  conseil  de  régence.  Le  sénalus-consulte 
de  i8o4  détermine  le  serment  du  régent,  et  les  cas  d'élection  par  le  sénat. 
(Isamb<'rt.) 

11  était  temps  de  mettre  ordre  à  l'abus  des  régences,  qui  absorbaient  l'auto- 
rité royale  :  dans  la  première  et  la  seconde  race ,  le  roi  n'était  majeur  qu'à  22  ans  , 
et  pendant  sa  minorité,  tous  les  actes  étaient  scellés  du  sceau  du  régent.  Cet 
usage  était  fondé  sur  l'opinion  que  le  Roi  n'était  pas  Roi  qu'il  n'eiit  été  sacré , 
et  ce  sacre  était  différé  par  le  régent,  le  plus  long-temps  qu'il  pouvait  :  aussi 
voyons-nous  que  même  encore  sous  la  troisième  race,  où  la  puissance  des  régens 
était  fort  diminuée,  les  Rois  faisaient  sacrer  leur  fils  de  leur  vivant ,  pour  assurer 
leur  état,  que  l'autorité  du  régent  pouvait  rendre  incertain.  Cette  matière  est 
trop  vaste  pour  la  traiter  dans  toute  son  étendue  ;  il  suffira  de  quelques  remar- 
ques :  1°  La  régence  était  distinguée  delà  tutelle,  et  ne  se  confondait  pas  dans 
la  même  personne;  ensorte  que,  par  exemple,  Charles  V  avait  donné  la  tutelle 
de  son  lils  à  la  reine  son  épouse,  et  la  régence  au  duc  d'Anjou;  ce  qui  n'eut  pas 
lieu  parce  que  la  reine  mourut  avant  Charles  V.  La  reine  Blanche,  mère  de  saint 
Louis,  fut  la  première  qui  réunit  ces  deux  titres,  que  l'on  distingua  toujours, 
mais  que  l'on  ne  sépara  jamais  depuis  Charles  V.  2°  Les  Rois  ont  disposé  de  la 
régence  par  leurs  testamens,  et  leurs  dispositions  ont  été  suivies.  3°  Charles  IX 
est  le  premier  qui  ait  déclaré  solennellement  sa  majorité.  4°  Le  premier  de  nos 
Rois  qui  ait  voulu  apporter  quelque  règlement  sur  la  régence  est  Philippe-le- 
Hardi  :  il  rendit  deux  ordonnances,  l'une  étant  encore  en  Afrique,  et  l'autre  à 
son  retour,  par  lesquelles  il  voulait  que  son  fils  fût  déclaré  majeur  à  i4  ans; 
mais  ces  ordonnances  n'eurent  pas  d'exécution  après  lui;  celles  même  de 
Charles  V  furent  contredites  pendant  la  minorité  de  Charles  VI,  qui  rendit 
à  son  tour  deux  déclarations  conformes  à  celles  du  Roi  son  père,  qui  sont  enfin 
devenues  la  jurisprudence  constante  de  notre  droit  public  en  cette  matière.  ^ 

Hen.  Abr.  chr (Decrusy.  ) 

{■?.)  Quelques  historiens  ont  avancé  que  cette  oidonnance  fut  supprimée;  mais 
en  ne  rencontre  nul  vestige  de  sa  suppression  dans  ks  dépôts  publics.  (Dccru.sy.) 
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puet  venir,  pourveoir  plus  hastivement,  et  y  quérir  et  mettre 
les  remèdes  plus  nécessaires  et  convenables,  pins  honnorables  et 
proffilables  qui  y  pueent  cs're  mis,  tant  pour  le  temps  de  leur 
gouvernement  comme  pour  cellui  de  leurs  successeurs;  et  pour 
ce,  nous  eu  rcgart  et  cousideracion  aus  choses  dessus  dictes,  et 
selon  ce  que  [lourvcu  avons  à  la  tutelle,  garde  et  nonrrissemerit 
de  noz  enfans  après  noâtre  décès,  en  certaine  manière  contenue 
en  noz  lettres  sur  ce  faictes  (i),  dcsiranz  de  tout  nostre  cueur 
pour  ycellui  temps  pourveoir  au  bon  gouvernement  de  nostre 
royaume,  conlianz  à  plain  de  nostre  tres-chier  et  trés-amé  frère 
Loys  duc  d'Anjou  et  de  Touraine,  tant  pour  le  grant  bien,  sens 
et  vaillance  de  luy,  comme  pour  la  Irès-singuiièrc,  parfailte  loyal 
et  vraye  amour  qu'il  a  toujourz  eu  à  nous  et  à  noz  cnfanz,  a  et 
aura,  si  comme  de  ce  nous  tenons  pour  touz  certains. 

Voulons  et  ordenons  par  ces  présentes,  que  ou  cas  que  par  le 
plaisir  de  Dieu,  nous  irions  de  vie  à  trespassement  avant  que 
Charles  ou  autre  noslre  ainsné  fdz  pour  le  temps,  fust  entrez  ou 
quatorzième  an  de  son  aage,  nostre  dit  frère  d'Anjou  ait  le  gou- 
vernement de  nostre  royaume,  jusques  à  ce  noslre  dit  ainsné  fdz 
soit  entré  oudit  xini^  an  de  son  aagc,  pour  le  temps  précèdent 
ycelui  xiiii'  an  de  l'aage  de  nostre  dit  ainsné  fdz  tant  seulement; 

Auquel  noslre  dit  frère  nous  dès  maintenant  pour  lors  donnons 
auctorilé  et  pleniere  puissance  de  gouverner,  garder  et  defl'endre 
nostre  dit  royaume  pour  le  temps  dessus  dit,  de  créer  officiers 
pour  le  fait  de  justice,  et  pour  toutes  choses  touchans  les  dicte 
garde,  défense  et  gouvernemenl,  toutesfoiz  qu'il  sera  besoings  et 
appartendra  à  faire  selon  raison,  tout  en  la  manière  qu'il  a  esté 
acoustumé  de  faire  ou  temps  passé,  donner  et  octroïcr  lettres  de 
Justice,  de  presentacions  et  collacions  de  bénéfices  à  nous  ap- 
partcnanz  tant  à  cause  de  régale  comme  autrement,  lettres  de 
remissions  de  crimes,  deliz  et  maléfices,  faire,  cuiliir,  lever  et 
recevoir  toutes  les  rentes  et  revenues,  profûz  et  emolumenz  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  nostre  dit  royaume,  et  sur  icellcs 
prendre  ou  faire  prendre  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  despanse 
du  gouvernement,  garde  et  deffense  d'icelluy  royaume  ; 

Saufs  et  exceptez  par  exprès  les  lieux,**  terres  et  pais  par  nou» 
ordenez  pour  l'eslal  et  gouvernement  de  noz  diz  enlauz  et  de 


(i)  Dans  CCS  autres  lettres,  il  est  fait  mention   de  celles-ci,  ce  <jui  pTOUTfr 
qa'«Ues  ont  tté  doouées  le  même  jour.  F,  ci  après.  (Secousse.) 
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ceiilx  qui  auront  la  garde  et  le  gouvernement  de  eulx,  selon  la 
fourme  et  teneur  de  noz  dictes  antres  lettres  faictes  sur  ce;  c'est 
assavoir,  la  ville  et  le  viconté  de  Paris,  la  cilé  et  le  bailliage  de 
Senlis,  les  cliastcl,  ville  et  bailliage  de  Meleun,  avecques  louz  les 
chasteaux  et  autres  fortereices,  villes,  manoirs  et  autres  lieux, 
justices  et  seigneuries  baulles,  iTioïenncs  et  b4sses,  i-essors,  fiex, 
rerefiez,  racbaz  et  quins  deniers,  cens,  censives,  forés  et  autres 
boys,  garennes,  rivières,  estans,  viviers  et  autres  pescheries, 
fours  et  moulins;  et  avecques  ce,  le  ducliié  de  Normandie  en- 
semble toutes  les  cités,  bailliages  et  vicomtez,  chasteaux  et  autres 
fortereices,  vilics,  manoirs  et  autres  lieux  ou  édifices,  tant  celles 
qui  à  présent  sont  en  noslrc  main,  comme  celles  qui  y  seront 
pour  le  temps  de  nostre  décès,  justices  liauUes,  basses  et 
moïennes,  la  court  et  cognoissancc  de  l'eschiquier,  de  patronages, 
de  brief  delay,  fié  et  aumosne,  et  toutes  autres  justices,  nobleces 
et  seigneuries  quiexconques  elles  soient,  appaslenanz  au  duc  de 
Normandie  à  cause  des  anciens  droiz  du  duchié  ou  autrement, 
fiez,  rierefiez,  treziesmes,  service  de  chevaliers  à  cause  de 
membre  de  Haubert,  gardes  d'églises  vacans  et  de  soubzaagiés, 
estans,  rivières  et  autres  eauës,  bables  et  pors  de  mer,  droiz  de 
veret  et  de  poissons  royaulx,  bois,  forés,  reliés,  dangiers,  et 
quiexconques  autres  rentes  et  revenues,  proffiz  et  emolumenz  or- 
dinaires et  extraordinaires,  soient  en  grains,  vins,  deniers,  pains, 
espices,  oisiaux,  ou  quiexconques  autres  choses  que  ce  soïent;  et 
generalmcnt  et  universalment  touz  droiz,  justices,  nobleces  et 
seigneuries  quiexconques  elles  soïent,  des  dictes  ville  et  viconté 
de  Paris,  bailliages  de  Senlis  et  de  Meleun  et  duchié  de  Normandie 
dessus  diz,  tout  en  la  fourme  et  cianiere  que  nous  les  tenons  à 
présent  et  tendrons  au  temps  de  nostre  trespassement  ;  (saufs  et 
exceptez  tant  seuJ.ement  noslrc  palais  royal  à  Paris,  la  court  de 
nostre  parlement,  les  chambres  des  cnquestes  et  des  requestes 
du  palais,  des  comptes,  du  trésor,  et  autres  ordcnées  gcneral- 
ment  pour  le  fait  du  joyaume;  et  aussi  le  darrenier  ressort  en 
toutes  les  terres  ci-dessus  declairées;  lesquelles  choses  nous 
voulons  appartenir  à  nostre  dit  frère  ou,  autre  qui  auroit  ledit 
gouvernement  du  royaume  ); 

Et  ou  cas  que  les  renleset  revenues  des  terres  ci-dessus  ordenées 
et  assignées  pour  Testât  et  gouvernement  de  noz  diz  enfans  et  de 
ceux  qui  en  auront  la  garde,  comme  dit  est,  ne  soufiiroient  pour 
sui)porler  les  fraiz  et  charges  et  faire  les  despans  d'iceulx,  nous 
voulons  et  ordenons  ainsi  que  par  noz  dictes  autres  lettres  l'avons 
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ordené,  que  le  demouvaiit  soit  pris  et  le  deffaut  snpploïè  en 
autres  terres  et  lieux  de  nostre  dit  royaume,  les  plus  prochaines 
et  pins  proffitables  pour  noz  diz  enfanz,  au  chois  et  opcioii  des 
dessus  diz  qui  en  auront  la  garde  et  le  gouvernement;  et  ne  vou- 
lons que  nostre  dit  frère  ait  puissance  aucunes  sur  ycelles;  fors 
tant  seulement  es  cas  touchans  ledit  darrenier  ressort;  et  tout  ce 
qui  demourra  des  rentes  et  revenues  de  nostre  dit  ro^'^aume,  oultre 
la  despense  faite  pour  la  garde,  défense  et  gouvernement  d'icellui, 
comme  dessus  est  dit,  nous   voulons  et  ordenons  estre  baillié 
reaiment  et  de  fait  chascun  an  senz  contredit  ou  empeschement 
aucun,  par  les  officiers  à  ce  ordenez,  à  noz  amez  et  feaulx  Bu- 
reau sire  de  la  rivière  nostre  premier  chambellan  ;  et  s'il  aloit  de 
vie  a  trespassement,   ou  avoit  empeschement   en   sa  pesonne 
pourquoy  il  ne  peust  entendre,  à   Phelippe  de    Savoisi  nostre 
chambellan,   à  mesfre  Berlran  du   Clos  et  mestres  Pierres  du 
chaslel,  mestres  de  la  chambre  de  noz  comptes,  ou  à  ceulx  de 
eulx  qui  vivroient  pour  le  temps,  pour  estre  gardé  par  eulx  pour 
nostre  dit  ainsné  filz  héritier  et  successeur  de  nostre  royaume,  et 
à  luy  estre  baillé  et  délivré  sitost  qu'il  entrera  ou  dit  xuii°  an  de 
son  aage; 

Et  pour  l'utilité  publique  de  nostre  dit  royaume,  declairons 
expressément  par  ces  présentes,  que  nostre  entente  n'est  point 
que  nostre  dit  frère  ou  cas  qu'il  auroit  ledit  gouvernement,  puisse 
vendre,  engagier,  donner,  céder,  transporter  ou  aliéner  par 
quelconque  tiltre  d'alienacion  que  ce  soit,  quelxconques  lieux, 
terres  ou  autres  biens  non  meubles  qui  soient  lors  du  demaine 
du  royaume,  ou  que  nous  tenissiens  comme  nostres  propres  ou 
temps  de  nostre  décès  ; 

Et  pour  faire  plus  pleinement  nostre  deu  quant  audit  gouver- 
nement du  royaume,  lecjuel  ou  cas  dessus  dit  nous  desirons  sou- 
verainement estre  bon,  honorable  et  proffitable  à  touz  uoz  bons 
subgiez,  nous  voulons  et  ordenons  que  en  nostre  vivant,  nostre 
dit  frère  d'Anjou  face  serement  en  nostre  présence  en  la  sainte 
chapelle  dudit  palais,  sur  les  saintes  reliques  et  sur  les  sains  évan- 
giles de  Dieu,  de  gouvoiner  ou  dit  cas  le  royaume  bien  et  loyau- 
nient  à  tout  son  poroir,  au  bien,  honneur  et  profit  de  nostre 
ainsné  filz  nostre  héritier  et  successeiA,  et  de  tout  le  bien  pu- 
blique du  royaume,  selon  la  fourme  et  teneur  contenue  ci-après; 
et  s'il  n'avoit  fait  ledit  serement  nous  estanz  en  bonne  vie,  nous 
voulons  et  ordenons  que  il  le  face  selon  ladicte  fourme  en  ladicle 
hainte  chapelle,  en  la  présence   de  nostre  dicte  compaigne  la 
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royne  et  de  noz  frères  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon,  ou  de  cellui 
ou  ceulx  de  eulx  qui  aura  ou  auront  la  garde  et  gouvernement 
de  noz  diz  eiifanz,  selon  nostre  orden^uce  faite  sur  ce,  et  con- 
tenue plus  à  plain  en  noz  autres  lettres  dont  ci-dessus  est  faite 
mencion; 

Et  ou  cas  que  nostre  dit  frère  d'Anjou  iroit  de  vie  à  trespasse- 
ment,  ou  ne  voudroit  et  poarroit  entendre  audit  gouvernement 
de  nostre  royaume,  s'il  avenoit  que  nous  mourissiens  avant  que 
nostre  ditainsné  fdz  fust  entrez  oudit  xnn*  an  de  son  aage,  nous 
voulons  et  ordenons  que  la  garde,  défense  et  gouvernement 
d'icellui  royaume,  viegne  et  appartiegne  à  nostre  très-cher  et 
amé  frère  Philippe  duc  de  Bourgoigne  dessus  dit;  et  en  cellui 
eus  le  commettons,  ordenons  et  establissons  dès  maintenant 
pour  lors  au  dessus  dit  gouvernement  du  royaume,  ou  lieu  de 
nostre  dit  frère  le  duc  d'Anjou,  et  li  donnons  plain  povoir  et 
auctorité  de  faire  toutes  les  choses  appartenanz  à  la  garde,  dé- 
fense et  gouvernement  dessus  diz,  tout  en  la  fourme  et  manière 
que  dessus  est  contenu;  et  aussi  voulons  que  il  soit  tenuz  de 
faire  ledit  seremeut  de  gouverner  le  royaume  bien  et  loyaument, 
en  la  fourme  et  manière  que  le  devrolt  faire  nostre  dit  frère 
d'Anjou,  s'il  avoit  ledit  gourernement,  laquele  est  tele. 

0  Je  Loys  duc  d'Anjou  et  de  Touraiue,  jure  sur  les  sains  évan- 
giles de  Dieu  et  sur  les  saintes  reliques  ci-presenles,  par  mon  se- 
rement  et  par  ma  loïauté,  que  se  monseigneur  le  Roy,  ce  que 
Dieu  ne  vùeille,  mouroit  avant  que  mon  très-chier  seigneur  et 
neveu  monseigneur  Charles  son  ainsné  filz,  ou  autre  lors  son 
ainsné  filz,  fust  entrez  ou  quatorziesme  an  de  son  aage,  je  gar- 
deray,  gouverneray  et  defendray  le  royaume  et  les  bons  subgiez 
d'icellui,  loïaument,  justement  et  raisonnablement,  et  au  plus 
honorablement  et  prollitablement  que  je  pourray  et  sauray,  au 
bien,  honneur  et  proffit  de  mondit  seigneur  et  neveu  le  dit  ainsné 
filz  de  mons.  le  Roy,  comme  son  héritier  et  successeur  lors  vray 
et  droilturier  Roy  de  France;  et  aussi  garderay  et  defendray  le  de- 
maine,  les  nobleces,  droitures  et  seigneuries  d'iceluy  royaume, 
contre  tout  homme  vivant,  seuz  en  riens  aliéner  ne  souffiir  estre 
aliéné  par  quelconque  manière  ne  pour  quelconque  cause,  cou- 
leur ou  occasion  que  ^  soit  ;  et  à  ladicte  garde  et  défense  met- 
tray  et  exposeray  ma  personne  et  touz  mes  biens  meubles  et  non 
meubles,  toutesfoiz  que  besoings  en  sera,  tout  aussi  comme  je 
feroïe  ou  faire  devroïe  pour  mon  propre  héritage;  et  feray   et 
ferai  faire  aux  granz  et  aux  pctiz  seoz  accepcion  de  personne,  rai- 
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son  et  justice;  tendray  le  royaume  et  tous  les  snbgiez  d'icellui, 
en  bonne  paix  tout  le  plus  que  je  porray,  et  les  garderay  de  toute 
ma  puissance  d'estre  pilliez,  robez,  grevez  ou  opprimez,  et  ne 
mettrai  le  royaume  en  nouvelle  guerre  que  je  le  puisse  cscbiver 
durant  le  temps  de  mondit  gouvernement,  par  quelconque  voie 
on  manière  que  ce  soit  ;  et  avecqucs  ce ,  la  loy  et  les  ordenances 
faites  par  mondit  seigneur  le  Roy  sur  l'aagement  des  ainsnez  fdz 
de  lui  et  de  ses  successeurs  lloys  de  France,  sur  le  douaire  de  ma 
très-cbere  dame  madame  la  Royne  de  France  femme  de  mondit 
seigneur,  sur  la  tutelle,  garde  et  gouvernement  de  mon  très- 
cher  seigneur  et  neveu  son  ainsné  fdz,  et  de  mes  autres  neveuz  et 
nièces  ses  cnfanz,  et  sur  le  partage  ou  appanage  d'iceulx,  sur  la 
garde  et  depost  des  joyaux,  vaisselle,  mon  noyé  d'or  et  d'argent, 
pererie  et  de  touz  autres  biens  meubles  que  mondit  seigneur  le 
Roy  auroit  au  jour  de  sou  trcspassement,  et  aussi  des  meubles 
qui  vendroient  des  rentes  et  revenues,  proHz  et  emolumenz  du 
royaume,  durant  le  temps  que  j'en  auray  le  gouvernement,  et 
sur  le  fait  de  son  testament  ou  darreniere  volenté,  les([uelz  loy, 
ordenances  et  testament  j'ai  oy  lire  de  mot  à  mot,  et  me  tieiw 
pour  plainement  enfourniez  et  bien  acerlenez  des  choses  con- 
tenues en  icelles,  je  tendrai,  garderai  et  acomplirai,  et  ferai  tenir, 
garder  et  acomplir  de  point  en  point  selon  leur  fourme  et  teneur, 
reaiment  et  défait,  loyaument  et  véritablement ,  senz  fraude, 
barat,  decepcion,  art,  cautele  ou  mal  engin ,  et  ne  ferai ,  irai  ou 
vendrai,  ne  soufTerray  faire,  aler  ou  venir  à  rencontre  par  moy 
ou  par  autres,  teuement  ou  expressément,  directement  ou  indi- 
rectement, publiquement  ou  occullement,  pour  quelconque 
cause,  couleur  ou  occasion,  ou  par  quelconijues  voie  ou  manière 
que  ce  soit;  et  ainsi  je  le  jure  et  promet  sur  les  saintes  c\angiles 
et  reliques  dessus  dictes,  par  ma  creslienlé,  le  bautesme  que  je 
pris  sur  fons,  et  par  ma  part  de  paradis.  Ainsi  me  vùeille  Dieu 
aidier,  et  les  saintes  évangiles  et  reliques  ci-presentes;  » 

Et  est  nostre  entente  que  selon  ce  que  ledit  serement  sera  fait 
à  nosire  vivant  ou  après  nostre  décès,  le  langage  se  change  ainsi 
comme  le  cas  le  requerra.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  cstable 
à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  chastel  de  Meleun,  ou  moys  d'octobre,  l'an 
de  l'incarnacion  de  nostre  seigneur,  mil  trois  cens  soixante  qua- 
torze, et  de  nostre  règne  l'onziesme.  Par  le  Iloy,  en  son  conseil. 
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N*.  55o.  —  OfiDONNANCE  OU  TESTAMENT  qiù  dcfcrc  ia  garde  et 
la  tutcle  des  en  fans  de  France  à  ia  Reine  mère,  à  ia 
charge  de  ne  pas  se  remarier,  et  lui  nomme  un  conseil  (i). 

Château  de  Melun,  octobre  làjfy.  (C.  L.  VI,  49-) 

Charles,  elc  Combien  (]iie  la  mort  soit  certaine  et  inévitable,  le 
temps  d'icelle  est  si  incerkiiu  que  le  jour  et  lieure  (relie  ne  pnect 
estre  sceu  par  jugemcnl  humain  (-2),  et  pour  ce  les  Roys  lesquiex 
par  leur  sens,  honcstc  vie  et  bon  gouvernement,  doivent  donner  à 
leurs  subgiez  fourme  et  exemple  de  vivre,  de  tant  comme  Dieux 
leur  a  donné  plus  grant  auctorilé  et  seigneurie,  sont  plus  as- 
trains  et  obligiez  à  pourveoir  en  leur  bonne  santé  à  toutes 
choses  qui  pueent  touchier  le  salut  de  leur  amcs,  et  la  paix, 
seureté  et  transquillifé  de  leur  royaumes  pour  le  temps  avenir; 
et  aussi  que  leurs  enfauz  cstanz  meneurs  d'ange,  lesquelz  il  doi- 
vent amer  naturelmcnt  comme  eulx  mesmes  et  ceulx  par  qui 
leur  mémoire  doit  eslre  perpétuée,  soient  nôurriz  et  enseigniez, 
gardez  et  delenduzdiUgenmcntet  curieusement  au  bien  et  prouffit 
de  leurs  royaumes,  et  par  genz  qui  très  parfaitement  les  aiment, 
et  qui  soient  telz  que  l'on  ne  puisse  ne  doïe  avoir  en  eulx  pre- 
sumpcion  ou  soupeçon  d'aucun  péril  ou  dommage  des  personnes 
ou  biens  de  leur  diz  enfanz,  en  tele  manière  (jue  quant  il  plaira 
à  Dieu  de  leur  envoïcr  la  maladie  de  la  mort,  il  soient  senz  au- 
cvme  cure  ou  solicitude  afllictive  ou  angoisseuse  des  faiz  de  cest 
siècle,  et  n'aient  à  entendre  que  à  avoir  contriction  et  repen- 
tance  de  leur  péchiez,  recevoir  leur  sacrement  comme  bons 
christiens,  Icssier  sans  regret  la  misère,  ville  et  fragilité  de  con- 
dicion  humaine,  crier  merci  et  rendre  dévotement  l'ame  à  Dieu 
leur  créateur  et  sauveur  de  tout  le  monde; 

Et  pour  ce  nous  eslans,  la  merci  nostre  Seigneur,  en  bonne 
santé  du  corps,  altendans  et  considerans  les  choses  dessus  dic- 


(1)  On  a  vu  que,  par  une  ordonn.  précédente,  la  régence  a  été  donnée  à  un 
frère  du  Roi.  L'assemblée  conslituante  sépara  aussi  ces  deux  fondions  ;  à  défaut 
du  reine-mère,  c'est  le  corps  législatif  qui  devait  prononcer  sur  le  choix  du  gar- 
dien. V.  à  ce  sujet  le  beau  discours  de  l'abbé  Matiry,  du  22  mars  1791,  où  il 
établit  que  la  tutelle  du  roi  nilheur  ne  peut  pas  être  contestée  à  la  reine-mère. 
Le  sénalus-consuite  de  i8o4  a  consacré  les  mêmes  principes.  (Isambert.) 

(2)  C'est  la  formule  des  tcsjtamens.  Cet  acte  en  a  en  effet  le  caractère.  V,  ceux 
de  Chariemagne,  8n  ;  Philippe- Auguste,  1190  et  1222;  Louis  VIII,  1226; 
Saint- Louis,  12G9;  de  Philippe  le-IIardi,  1270,  ect.  [Idem.) 
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tes,  et  desiranz  de  tout  noslre  cuer  ycelles  mettre  à  execucion 
denë  ,  aïans  en  mémoire  que  selon  raison  escripte  et  naturele , 
1 1  mère  aime  plus  tendrement  ses  enfanz,  et  a  le  cuer  plus  doulz 
et  plus  piteux  de  eulx  garder  soigneusement  et  nourrir  amou- 
reusement, que  quelconque  autre  personne  tant  leur  soit  pro- 
chain de  lignage,  et  quant  à  ce  doiteslre  préférée  à  touz  autres; 
et  avecques  ce,  que  de  raison  et  honeste,  dames  doivent  estre 
acompaignces  et  conseillées  des  plus  prochains  parenz  de  elles 
et  de  leurs  enfanz,  qui  soient  sages  et  puissanz,  et  qui  les  ai- 
ment de  bonne,  vraye  et  loyal  amour; 

Eu  sur  ce  très  bon  avis,  meure  deliberacion  et  grant  conseil 
avecques  pluseurs  sages,  de  noslre  certaine  science,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal,  pour  le  bien  et  seureté  de  noz  enfanz, 
proIÏJt  el  utilité  evidenz  de  noslre  royaume,  voulanz  oster  toute 
matière  et  occasion  de  division,  double  ou  dissencion,  et  obvier 
aux  perilz,  esclandres,  dommages  et  inconvenienz  qui  pour  def- 
faut  de  ce  pourroient  avenir,  avons  ordesé  ot  ordenons  par  ces 
présentes. 

Que  se  par  le  plaisir  de  Dieu ,  il  avenoil  que  nous  alissons  de 
vie  à  trespassement  avant  que  Charles  noslre  ainsné  filz  fust  en- 
trez oii  quatorziesme  an  de  son  aage,  el  s'il  mouroit  nous  vivant, 
ce  que  ja  n'aviegne,  avant  que  Loys,  ou  autre  pour  lors  noslre 
ainsné  fils,  fust  entré  oudit  xuii.^  an,  que  noslre  très  chiere  et 
très  amée  compaigne  la  royne  mère  de  noz  diz  enfanz,  ait  et  à 
elle  apparliegne  principalment  la  tutelle,  garde  et  gouverne- 
ment de  Charles  nostre  dit  aisné  fdz  ,  et  de  touz  noz  autres  en- 
fanz fdz  et  tilles,  nez  et  à  naistre,  et  que  avecques  elle  et  en  sa 
compagnie,  noz  très  chiers  et  très  amez  frères  Phelippes  duc  de 
Bourgoigne  et  Loys  duc  de  Bourbon,  soient  tuteurs  et  gouver- 
nciirs  de  noz  diz  enfanz  ; 

Et  dès  maintenant  pour  lors  nous  donnons  et  octroyons  à 
notre  compaigne  et  frères  dessuz  diz,  auctorité  et  plain  povoir 
de  faire  tout  ce  que  à  tuteur  appartient  de  raison  et  de  coustume, 
(juant  à  la  garde  et  gouvernement  des  personnes  de  noz  diz  en- 
fanz ,  et  des  terres  ci-dessoubz  declairées  et  par  nous  ordenécs 
pour  leur  estât  tenir; 

El  ou  cas  que  noslre  dicte  compaigne  mourroit  avant  que  nous 
ou  durant  le  lem[)s  de  ladicte  tutelle,  ou  que  elle  se  marieroit 
ou  auroit  cmpeschcment  de  maladie  ou  autrement,  telle  que 
elle  ne  peust  ou  deust  vacquer  ne  entendre  au  gouvernement  de 
noz  diz  enfanz,  nous  voulons  et  ordenons  que  nostiC  dit  frère 
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de  Bourgoigne  ait  ladicte  garde,  gouvernement  et  lutele  ,  ainsi 
comme  avoit  noslre  dicte  compaigue,  comme  premier  et  prin- 
cipal tuteur,  et  uostre  dit  frère  de  Bourbon  en  sa  compagnie, 
comme  dit  est  devant;  et  se  nostre  dit  frcre  de  Eourgoigne  mou- 
roit  semblablement ,  ou  par  aucune  manière  venoit  ou  appar- 
tcuoit  à  lui  le  gouvernement  du  royaume,  ou  avait  empesche- 
ment  de  maladie  ou  autre  raisonnable  en  sa  personne,  nous 
voulons  et  ordeuons  que  noslre  dicte  compaigne  la  royne  ait  la- 
dicte  tulelc,  garde  et  gouvernement,  comme  première  et  prin- 
cipal, et  nostre  dit  Irere  de  Bourbon  en  sa  compaignie,  comme 
dit  est;  et  se  noslre  dit  frère  de  Bourbon  mouroit  ou  estoit  em- 
peschiez  en  la  fourme  et  manières  dessus  dictes ,  il  nous  plaist 
et  voulons  que  le  gouvernement  demeure  toujours  à  nostre  dicte 
compaigne  comme  principal,  et  à  nostre  dit  frère  de  Bourgoigne 
en  sa  compaignie;  et  par  ainsi  est  nostre  entente  que  se  un  des 
trois  mouroit  ou  estoit  empeschié,  que  le  gouvernement  de- 
meure aux  deux  selon  Tordre  dessus  déclarée  ;  et  se  les  deux  mou- 
roient  ou  estoient  empeschiez,  qu'il  demeure  à  cellui  tout  seul 
qui  seurvivra  ;  pourveu  toute  voie  que  ou  cas  que  aucuns  d'euix 
auroit  empeschement ,  que  cessant  ycellui,  il  rctournast  audit 
gouvernement  ou  lieu  et  selon  l'ordre  à  lui  donnée  par  nostre 
présente  ordenauce  ; 

Et  pour  ce  que  pour  nourrir  noz  diz  enfanz ,  pour  Testât  et 
gouvernement  d'iceulx,  de  notre  compaig-ie  et  frères  dessus  diz, 
convendroit  nécessairement  supporter  et  avoir  grans  charges  et 
faire  grans  frais  et  despans,  nous  voulons  et  ordenons  que  nostre 
dicte  compaigne  et  noz  diz  frères,  ou  cellui  ou  ceulx  qui  au- 
roient  la  tutele ,  garde  et  gouvernement  de  noz  enfanz  dessus  diz, 
aient  et  liegnent  en  leur  main,  et  preignent  ou  facent  prendre 
réaiment  et  de  fait,  dès  le  jour  de  nostre  trespassement,  jusques  à 
tant  que  nostre  ainsné  fdz  qui  à  présent  est  ou  pour  le  temps  sera, 
soit  entrez  ou  xuii."  an  de  son  aage,  comme  dit  est,  la  ville  et 
le  viconté  de  Paris,  etc.  (i),  saufs  et  exceptez  tant  seulement 
nostre  palais  royal  à  Paris,  la  court  de  nostre  parlement,  les  cham- 
bres des  enquestes  et  des  requesles  du  palais,  des  comptes,  du 
trésor,  et  autres  ordenées  generahnent  pour  le  fait  du  royaume; 
et  aussi  le  darrenier  ressort  en  toutes  les  terres  cy-dessus  décla- 
rées; lesquelles  choses  nous  voulons  appartenir  à  cellui  qui  aura 

(i)  Comme  en  l'oidonnance  précéduate.  (Isaaifatrl.; 

5.  :i8 
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le  gouvernement  du  royaume,  stlou  ce  que  nous  l'avons  orclené 
par  noz  autres  lettres;  el  ou  cas  que  les  renies  et  revenues  des 
terres  ci-dessus  ordenées  et  assignées  pour  Testât  et  gouverne- 
ment de  nostre  dicle  compaigne  et  de  noz  enfans  et  frères  dessus 
diz,  ne  souffiroient  pour  supporter  les  fraiz  et  charges  et  faire 
les  despans  d'iceulx ,  nous  voulons  et  ordenons  que  le  demou- 
rant  soit  pris  et  le  dcffaut  supploïé  en  autres  terres  et  lieux  de 
nostre  royaume,  les  plus  prochaines  et  plus  proffitables  pour  noz 
dizenfanz,  au  chois  et  opcion  de  nostre  dicte  compaigne  et  de 
Hoz  diz  frères,  ou  de  celiui  ou  ceulx  qui  auront  ledit  gouver-» 
nement; 

Et  afin  que  touz  noz  bons  subgiez  aient  plus  grant  amour  à 
noz  diz  cnfanï,  leur  soient  plus  loïaux  et  les  aient  en  plus  grant 
honneur  et  révérence,  nous  voulons  et  ordenons  que  touz  les 
prclaz  de  nostre  royaume  qui  seront  tenuz  ou  temps  de  nostre 
ëecès  à  nous  faire  serement  de  feaulté  ,  et  aussi  noz  autres  frères 
qui  n'auront  mie  ledit  gouvernement,  et  touz  noz  autres  vassaulx 
facenl  el  soient  tenuz  de  faire  ledit  serement  de  feaulté  à  Charles 
NOstre  dit  ainsné  filz,  ou  autre  qui  pour  le  temps  seroit  nostre 
fils  ainsné,  en  la  présence  de  nostre  dicte  compaigne  et  de  celiui 
ou  c^ulx  qui  auront  le  gouvernement  de  noz  diz  enfanz,  selon 
la  fourme  ci-desoubz  escriple  ;  et  semblablement  les  successeurs 
des  prelaz  et  les  hoirs  ou  successeurs  de  noz  dits  vassaulx,  les- 
quelz  mourroient  ou  seroient  translatez,  muez  ou  changiez  du- 
rant le  temps  de  la  tatele,  garde  et  gouvernement  dessus  diz, 
seront  tenviz  de  faire  à  nostre  dit  ainsné  filz  serement  de  feaullé 
selon  la  fourme  et  manière  ci-dessus  déclarée  ; 

Et  sitost  comme  nostre  dit  ainsné  filz  entrera  ou  xiiii.*  an  de 
on  aige,  nous  voulons  et  ordenons  que  touz  noz  frères  et  vas- 
saulx li  soient  tenuz  de  faire  hommage  senz  caniredit  ou  dila- 
cion  aucune,  selon  ce  que  plus  à  plain  est  contenu  en  la  loy  et 
conslitucion  par  nous  faite  touchant  Testât  des  ainsnez  filz  de 
nous  et  de  noz  successeurs  Roys  de  France; 

Et  considéré  (pie  de  temps  comme  les  granz  faiz  et  les  granz 
besoignes  sont  faites  par  conseil  de  pluseurs  sages  hommes,  de 
tant  sont  elles  plus  seures  et  plus  certaines;  et  aussi  que  nous 
et  noz  prédécesseurs  nous  siiymes  toujours  gouvernez  et  gouver- 
nons en  touz  noz  faiz  par  conseil  de  grant  nombre  de  sages 
hommes,  clers  et  lays  ,  nous  voulons  et  ordenons  que  les  ar^ 
ceves(iues  de  Reins  et  de  Sens:  le»  evesques  de  Laon  et  de  Paris; 
Nicolas  evesque  d'Aucerre  «t  Jebnn  evesque  d'Amiens;  à  présent 


i'abbé  de  Saint  Denis  en  France;  Gniîlanme  à  présent  l'abhé  de 
Saint  Maixant;  le  conte  de  Tancarville  à  présent  chambellan  de 
France,  ou  cellui  qui  lors  en  sera  chambellan;  Berlran  du  Gnes- 
c!in  conte  de  Longneville  et  connestable  de  France;  Jehan  conte 
de  Haicourt  ;  Jean  conte  de  Sarebruche  bouleiiler  de  France  ; 
Simon  conte  de  Brenne;  Enguerran  sire  de  Coucy;  Olivier  sire 
de  Cliçon;  Loys  de  Sanceurre  et  Mouton  de  Btlainville,  marcs- 
chaux;  Jehan  de  Vienne  admirault;  Huë  de  Chasteillon  niesîre 
des  arbalestriers;  Raoul  de  Reneval  panetier  de  France;  Guil- 
laume de  Craon;  Philippe  de  Maisieres;  Piene  de  Villiers  sou- 
verain meslre  de  nostre  hostel  et  garde  de  uostre  oriflambe  ; 
Pierres  d'Omont  et  Philippe  de  Savoisi  ,  noz  chambeilaas;  Ar- 
nauld  de  Corbie  et  Estienne  de  la  Grange,  presidenz  en  nostre 
parlement;  Phelibert  de  l'Espinace,  Thomas  de  Voudenay,  Jehan 
de  Rie,  chevaliers,  Richart  doïen  de  Besançon;  niestre  Nicole 
du  Bois,  niestre  Evrart  d'Etremangon  ,  nos  conseilleis;  Nicolas 
Bracque,  Jehan  Bernier,  chevaliers;  mestre  Berlran  du  Clos, 
meslre  Philippe  Ogier,  meslre  Pierre  du  Chastel,  mcstic  Jean 
Paslourel,  mestres  de  la  cisambre  des  comptes;  Jehan  le  Mer- 
cier, general-conseillier  sur  le  fait  de  noz  aides;  miestre  Jehan 
Day  nostre  advocat  en  parlement;  et  six  des  pius  notables  ei  plus 
soulïisanz  bourgois  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  lelz  conune 
nostre  dicte  compaigne  ou  cellui  ou  ceulx  qui  auront  le  gou- 
vernement de  noz  diz  enfanz,  voulurent  eslire,  ou  au  moins 
douze  des  dessus  diz  tclz  comme  il  leur  plaira,  soient  et  deuïcu- 
rent  continuelment  en  la  compaignie  et  service  de  nostre  dicte 
compaigne ,  de  noz  enfanz  et  frères  dessus  diz ,  pour  estre  es 
consaulx  des  faiz  et  besoignes  t(»uchanz  Testât  et  gouvernement 
d'iceulx  ; 

Et  aussi  voulons  et  ordenons  que  Bureau  sire  de  la  Rivière 
nostre  premier  chambellan ,  lequel  scçt  pleinement  nostre  vo- 
lente  et  cntencion  sur  le  fait  de  noz  enfanz  dessus  diz,  soit  pre- 
mier chambellan  de  nostre  ainsnf^.  fdz,  et  demeure  continuel- 
ment avecques  lui  comme  il  est  avec  nous,  et  que  senz  lui 
ap{)eller  et  senz  sou  conseil  et  deliberacion ,  nostre  dicte  com- 
paigne ou  cellui  ou  ceulx  qui  auront  ladicte  garde  et  tutele  de 
noz  diz  enfanz,  ne  facent  aucune  chose  sur  le  gouvernement  de 
leurs  personnes  ou  sur  leur  autrfîs  grosses  besoignes  touchans 
leur  estai  ; 

Et  combien  que  nous  soïons  certains  que  nostre  dicte  con- 
paigne  aime  noz  diz  enfanz  et  siens,  si  tendrement  et  p-wCaile- 

28* 
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ment  comme  mère  puel  et  doit  aimer  les  siens,  et  que  noz  diz 
frères  les  aiment  aussi  tres-chieremeut,  encores  pour  eslre  plus 
iifTermcz  et  asseurez  en  noslre  propos  et  enlencioii ,  voulons 
nous  et  ordenons  que  nostre  dicte  compaigiie  et  noz  diz  frères  de 
Bourgoigne  et  de  Bourbon,  facent  en  noslre  présence  serement 
de  tenir  et  garder  noslre  présente  ordenance,  selon  la  fourme 
contenue  ci-dessoubz;  et  s'il  avenoit  qu'il  n'eussent  fait  ledit 
.'crement  à  noslre  vivant,  nous  voulons  et  ordenons  que  tan- 
tost  après  noslre  décès  il  le  facent;  c'est  assavoir,  nostre  dicte 
compaigne  en  la  présence  de  noz  diz  frères,  el  noz  diz  frères 
en  la  présence  de  nostre  dicte  corapaigne  et  de  noz  conseilliers 
et  chambellans  dessus  diz,  ou  de  ceulx  qui  presens  seroient;  et 
aussi  voulons  et  ordenons  que  noz  conseilliers  el  chambellans 
dessus  diz ,  facent  en  noslre  présence  serement  de  tenir  et  garder 
de  tout  leur  povoir  nostre  présente  ordenance;  et  s'il  ne  l'a- 
voicnl  fait  en  nostre  vivant,  qu'ils  le  feissent  lantost  après  noslre 
décès,  en  la  présence  de  noslre  dicte  compaigne  la  Royne  et  de 
noz  frères  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon  ci-dessus  nommez. 

Ce  s'ensuit  ia  fourme  du  seremcment  que  fera  noslre  dicte 
compaigne. 

e  Je  Jehanne  de  Bourbon  Royne  de  France,  promet  en  bonne 
foy  et  jure  aux  sains  Evangiles  de  Dieu  et  sur  les  saintes  reliques 
ci-presentes,  que  s'il  avenoit,  ce  que  Dieu  par  sa  grate  ne  vueille , 
que  naon  très-chier  et  redouté  seigneur  nions,    le  Roy  alast  de 
de  vie  à  trespassement,  avant  que  Charles  ou  autre  pour  lors 
son  ainsné  filz  et  le  mien  fust  entrez  ou  xiin'.  an  de  son  aage, 
et  par  ainsi   la  tulele,  garde  et  nourrissement  des  enfanz   de 
Mons.    et   miens,   apparlenoit  à   moy  et  à  mes   très -chers  et 
très-amez  frères  les  ducs  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon,  selon 
l'ordenance  faite  par  mondit  seigneur,   je  nourriray,  garderay 
et  gouverneray  avecques  mes  diz  frères  conmiis  et  ordoncz  tu- 
teurs avecqucs  moy,  mondit  ainsné  filz  et  touz  noz  autres  cn- 
ianz   nez   et  à   naislre ,  curieusenîcnt   et   diligemment,   et   au 
inieulx  et  plus   prolBlablement   que  je   [»ourray  et  sauray,   au 
bien,   santé,   honneur  et  prollil  de  leurs  personnes,   enseigne- 
ment et  bonne  doctrine  de  culx,  et  ne  feray,  soufl'erray  ne  con- 
sentiray  quelconque  chose  qui  puisse  eslre  [)ar  quelconque  voie 
ou  manière  à  rapeticemeut  de  leur  santé,  abrègement  de  leur 
vie,  au  dommage  de  leurs  personnes,  gaslemenl  ou  cunsump- 
tion  dosordcnée  ou  desraisoimable  de  leurs  biens;  el  la  lutele, 
{;arde  et  gouvernement  d'iceulx  noz  enfanz  à  niny  cl  à  mes  diz 
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frères  commis,  comme  dit  est,  exerceray,  feray  et  adminis- 
treray  selon  la  fourme  et  teneur  de  l'ordenance  faite  sur  ce  par 
mons.  le  Roy  ci-dessus  contenue,  laquelle  j'ai  oy  lire  entièrement, 
et  me  tiens  pour  bien  acertenée  des  choses  contenues  en  icelle; 
et  useray  tant  ou  gouvernement  et  nourrissement  de  noz  en- 
fanz  dessuz  diz,  comme  es  faiz  et  besoignes  touchanz  iceulx, 
du  conseil  des  prelas,  contes,  barons,  chevaliers,  clers  et  bour- 
gois,  contenuz  en  l'ordonance  dessus  dicle,  tout  en  la  fourme 
et  manière  que  mondit  seigneur  le  Roy  l'a  voulu  et  ordené, 
et  cy-dessus  est  escript  et  contenu  plus  à  plain ,  senz  faire  ou 
\enir  à  l'enconlre  par  quelconque  manière  que  ce  soit;  laquelc 
ordenance  je  garderay  en  tous  ses  poins  senz  la  enfraindre  ou 
souffrir  estre  enfrainte  en  quelcon<iue  manière;  et  ainsi  m'aist 
Dieux  et  les  sains  Evangiles  et  reliques  ci-presentes.  « 

Ci  s'ensuit  (a  fourme  du  serement  que  feront  noz  diz  frères 
de  Dourgoigne  et  de  Bourbon ,  et  chascun  de  eulx.  » 

•  Je  Philippcs  duc  de  liourgoigne  ou  Louis  duc  de  Bourbon, 
promet  par  la  foy  de  mon  corps,  et  jure  sur  les  sains  Evan- 
giles de  Dieu  et  sur  les  saintes  reliques  ci-presenles,  que  s'il 
avenoit,  ce  que  Dieux  par  sa  sainte  grâce  ne  vùeille,  que  mon 
très-chier  et  très-redoubté  seigneur  mons.  le  Roy  a'.ast  de  vie  à 
trespassement,  avant   que   mon   très -cher    seigneur    et  neveu 
monseigneur  Charles,  ou  autre  pour  lors  son  ainsné  fdz ,  fust 
entrez  ou  xiv*.  an  de  son  aage,  et  selon  l'ordenance  faite  par 
mondit  seigneur  le  Roy,   la  tutele,  garde  et  gouvernement  de 
sondit  ainsné  Hls  et  de  ses  autres  enfanz  nez  et  à  naistre ,  appar- 
tenist  à  ma  très-chere  et  redoubtée  dame  madame  la  Royne  et 
à  moy  en  sa  compaignie,  ou  autrement,  je  vaqueray  et  enten- 
dray  loyaument  et  diligemment  au   bon   nourrissement,   à  la 
bonne  doctrine  et  enseignement  d'iceulx,  à  la   santé,  bien  et 
seurté  de  leurs  personnes,  et  à  la  conservacion  de  leur  estât 
et  de  leur  chevance  ;  et  ne  soufFerray  ne  consentiray  quelconque 
chose  estre  faite  au  contraire;  et  l'ordenance  faite  par  mondit 
seigneur  le  Roy  sur  la  tutele,  garde  et  gouvernement  de  ses  diz 
enfanz,  et  la  loy  et  les  autres  ordenances  faites  par  luy,  lesquele» 
j'ay  oy  lire  mot  à  mot,  et  me  tiens  pour  bien  acertené  des  choses 
contenues  en  ycelles,  tendray,  garderay  et  acompliray  en  loiiz 
leurs  poins,  selon  leur  forme  et  teneur;  pour  lesqueles  ordenan- 
ces touchans  la  garde  et  nourrissement  de  ses  diz  enfanz,  l'aage, 
sacre  et  couronnement,  et  autres  seigneuries  et  nobleccs  royauTï 
de  sondit  ainsné  fdz  héritier  et  successeur  en  son  royaume,  \i 
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exposeray,  se  besoings  en  estoit,  ce  que  Dieux  ne  vùeille,  moa 
corps,  mes  subgiez,  mes  amis,  ma  chevance  et  ma  puyssance, 
comme  je  ieroie  pour  mes  enfanz  ou  pour  ma  personne.  Ainsi 
iu*ai;->t  Dieux  et  les  saintes  Evangiles  et  reliques  ci-presenies.  » 

La  forme,  du  sereniott  qut  feront  tes  prêtas  et  noz  autres 
frères  et  vassaux. 

oJe  tel,  etc.  jure  sur  les  sains  Evangiles  et  reliques  ci-pre- 
seutes,  et  promet  par  la  foy  de  mon  corps,  que  tant  comme 
je  vivray,  je  seray  féal,  loial  et  vray  obéissant  à  mon  très-re- 
doublé et  souverain  seigneur  monseigneur  Charles  Roy  de  France, 
sa  personne,  son  Ijonneur,  son  estât,  les  demaine,  nobleccs,  sei- 
gneuries et  autres  laoiz  de  son  royaume,  garderay  et  defendray 
et  aideray  à  garder  et  défendre  à  tout  mon  povoir  contre  tout 
homme  qui  puet  vivre  et  mourir;  bon  conseil  et  loïal  li  don- 
ray,  s'il  li  piaist  à  le  moy  demander;  et  louz  ses  consaux  à  nàoy 
d:z  ou  révélez  tendray  secrés;  son  bien  et  son  proflit  pourchace- 
ray,  son  domage  escheviray  et  destourberay,  et  se  destourber  ne 
le  pu^'s,  je  ly  feray  à  savoir;  et  ne  seray  sachant  ne  consentant 
de  sa  mort,  de  sa  prison,  de  sou  domage  en  corps  ne  en  biens; 
ne  de  son  royaume;  et  ne  m'alieray  par  mariage  ou  autrement 
à  ses  ennemis,  rebelles  ou  desobeissanz ;  ne  serviray,  aideray 
ou  conseilleray  quelcoiHjue  personne  contre  lui  ne  contre  son 
royaume.  Ainsi  m'ai.st  Dieux  et  les  saintes  Evangiles  et  reliques 
ci-preseutes.  » 

Et  avec  ce  que  dit  est,  s'ensuit  la  forme  du  serement  que 
fera  nostre  dit  chambellan  Bureau  seigneur  de  ia  Rivière. 

«Les  joyaux,  vaisselle,  monnoye,  or,  argent,  perrerie,  et 
auires  biens  meubles  quelxconques  à  moy  baillez  eu  garde  et  en 
depost,  garderay  loyaument  sens  riens  en  oster  ne  souffrir  estre 
ostée,  à  mon  povoir,  et  senz  en  bailler  aucune  ciiose  à  quelcon- 
que personne  que  ce  soit ,  pour  prolïit,  faveur,  menaces,  paour, 
ou  pour  quelcon(iue  autre  cause;  mais  les  rendray  et  restitueray 
ù  mon  très -redoublé  seigneur  ci-dessus  nommé,  sitost  qu'il 
enlrei.i  ou  \na'.  an  de  son  aage,  senz  contredit  ou  dilaciou  au- 
cune; et  eu  îouz  les  lais  et  besoignes  touchans  ia  garde,  bien, 
jieurLé  (-1  nounissenient  de  mes  Irès-redoublez  seigneurs  et  dames 
les  enfans  du  lloy  nostre  seigneur  nez  et  à  naistre,  et  la  défense 
et  bon  gouvernement  de  son  royaume,  je  donray  bon  conseil  et 
loyal,  et  vafjuuray  et  enlendray  en  icelles  le  plus  loyaument 
M  diiigenient  (p.u-  je  pourray.  Ainsi  m'aitt  Dieu.\  et  les  saintes 
E\aiiviles  et  lelinueï  ei-juesçrile:;   » 
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La  fonne  du  seremeiiù  des  constilUtrs  dessus  nomnici. 

«Je  tel  jure  sur  les  saintes  Evangiles  et  relique»  ci-piesentes, 
que  s'il  avenoit ,  que  Dieux  ne  vùeiile,  que  nostre  très-redoublé 
seigneur  le  Roy  mourust  avant  que  son  ainsné  filz  fust  entrez 
ou  xuii*.  an  de  son  aage,  son  dit  ainsné  filz  ,  madame  la  Royne 
sa  mère  et  mes  seigneurs  mons.  Philippe  duc  de  Bourgoigne  et 
mons.  Loys  duc  de  Bourbon,  et  mes  autres  seigneurs  et  dame» 
les  enfans  du  Roy  nostre  dil  seigneur,  je  serviray  et  conseilleray 
loïaument,  le  bien,  honneur  et  proffil  de  leurs  personnes  et 
du  royaume,  garderay  et  pourchaceray,  et  leur  domage  eschi- 
veray  et  destourberay,  et  se  faire  ne  le  puis,  leur  ferai  savoir; 
touz  leurs  consaulx  tendray  secrès;  dons  corrumpables  ne  pren- 
dray;  et  en  touz  les  fais  et  besoignes  touçhanz  la  tutele  et 
nourrissement  de  eulx  et  le  bon  gouvernement  du  royaume,  je 
feray  tout  le  mieulx  que  je  porray;  les  ordenances  faites  par 
nostre  dit  seigneur  le  Roy  sur  iceulx,  en  tant  qu'il  me  tou- 
chera, je  garderay  et  acompliray  seuz  enfraindre  par  moy  ne 
par  autres,  en  aucune  manière.  Ainsi  m'aist  Dieux,  etc.  » 

Et  est  nostre  entente  que  selon  ce  que  les  dis  seremens  seront 
fais  à  nostre  vivant  ou  après  nostre  décès,  le  langage  se  change 
ainsi  comme  le  cas  le  requerra. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous  avon& 
fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  chastel  de  Mcleun ,  ou  mois  d'octobre,  etc. 

N"  55 1.  —  OfiDOSNANCE  (jui  fixe  les  apanages  (i)  des  enfans 
et  des  filles  de  France. 

Château  de  Melun,  octobre  i574.  (C.  L.  VI,  54.) 

Charles,  etc.  Les  Roys  estant  en  bonne  santé,  doivent  nourrir 
et  acroislre  amour   et    Irausquillité   entre   leurs   enfans ,   ester 


(i)  Sous  la  première  race,  les  enians  se  parlageaiem  les  étati  de  leur  père.  Il 
en  fut  de  même  sous  Louis-le-Débonnaire.  Hugues  Capct  et  ses  descendons 
constituèrent  en  apanage  des  provinces  tout  entières,  même  sans  clause  de 
retour.  Sainl-Louis  paraît  être  le  premier  qui  ait  apposé  au  moins  cette  clause ,  au 
cas  d'exliuction  de  la  branche  masculine,  dans  uo  acle  de  juin  luùy,  aussitôt  sa 
majorité.  En  mars  1268,  il  en  conléra  un  autre  à  son  fils  aîné;  te  qui  était  sans 
danger,  parce  qu'il  faisait  de  suite  retour  à  la  couronne,  f . ,  pour  plus  da  reu- 
seignemens,  notes  sur  l'ordon.  de  mars  1269,  p.  354,  note  2,  p.  555;  et  noie  de 
Hénault.p.  667  delà  i"  livraison  de  cette  collection.  Aujourd'hui  les  princes  n'ont 
plui  que  de»  rentes  apaaagérts  ea  orgeat»  Loi  du  S  novembre  i«t4-  'Uainhcrt.} 
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dVuîre  eiilx  tonte  matière  de  division  et  de  contens,  et  de  or- 
donner de  leurs  porlaiges  et  à  appanaip;rs,  en  telle  manière  que 
ilz  n'aient  occasion  d'avoir  questions  ou  debalz  ensemble. 

(i)  Et  pour  ce,  affin  que  nos  enfans  soient  en  bon  accort  et 
union,  et  s'enlreaj'ment  parfaictement,  si  comme  ilz  doivent, 
sanz  avoir  dissensions  aucunes,  à  cause  de  nostre  successiou 
ou  autrement,  après  nostre  decez,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  comme  nostre  très  cher  et  aisné  fdz  Charles ,  do\  e  estre 
Pioy  de  France  après  nous,  et  succéder  en  nostre  royauîme  et 
en  nos  demaines,  droitz,  noblesses  et  seigneuries  royaulx,  comme 
nostre  droit,  vray  et  loyal  héritier,  nostre  très  chier  et  amé  filz 
loys  ait  pour  tout  droit  de  partaige  ou  appanaige  à  lui  apparte- 
nant en  nos  terres  et  seigneuries,  pour  raison  de  nostre  devant 
dite  succession  ou  autrement,  selon  les  sliles,  usaiges,  obser- 
vances ou  coustumes  de  nostre  royaume  (i),  douze  mil  livres 
de  terres  an  tournois,  avec  tiltre  de  comte,  et  quarante  mille 
francs  en  deniers,  pour  lui  mettre  en  estât. 

(2)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  Marie  nostre  fille  soit 
contente  de  cent  mil  francs  que  nous  lui  avons  ordonné  donner 
en  mariage,  avecques  tels  esturemens  et  garnisons,  comme  il 
appartient  à  fille  de  Roy  de  France,  et  pour  tout  droit  de  par- 
taige ou  appannaige  que  elle  pourroit  demander  en  noz  terres  et 
seigneuries  devant  diz. 

(3.)  Item.  Que  Ysabel  nostre  fille  ail  pour  tout  droit  de  partaige 
ou  appannaige,  comme  dessus  est  dit,  soixante  mil  frans,  et 
telz  garnisons  et  estorcmens  comme  il  appartient  à  fille  de  Roy. 
(4)  Item,.  Ordonnons  que  s'il  advenoit  par  le  plaisir  de  Dieu, 
que  nous  eussions  autres  enians,  chacun  des  (ilz  ait  pour  tout 
droit  de  partaige  ou  ap])anaige .  comme  dessus,  douze  mille 
livres  de  terres  au  tournois,  avec  tiltre  de  comte,  et  quarante 
mille  frans  en  deniers,  pour  les  mettre  en  estât;  et  chacune 
des  fdleio  soixante  nail  frans  pour  son  mariaige,  avecques  telles 
garnisons  et  estorcmens  comme  il  appartient  à  fille  de  Roy. 

Lesquelles  nous  mandons,  voulons  et  ordonnons  estre  assises, 
et  les  garnisons  et  estorcmens  quiz  baillez  et  délivrez,  et  les 
sommes  dn  deniers  payez  par  nosfre  dit  filz  à  Loys,  iMarie, 
Ysabel.  et  autres  nos  Bnfans,    s'il  plaisoit  à  Dieu  à  les  nous 


^lj  C'çsl-:'i-dirc  n  c'i.Trg.'  dr.  retour  ni  cas  d'cxliiiclioa  de  1h  postérité  mascu- 
line.  (Isaiiibeit.) 
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(Liiincr;  c'est  assavoir,  aux  filz,  si  tost  qu'iiz  seront  aaigez,  tt 
;ui\  filles,  quand  elles  seront  mariées,  sans  refFiiz,  delay,  con- 
tredit, fraude  ou  malice  quelconques;  toutes  lois  est-il  nostre 
entente,  que  se  nous  avions  baillé  autres  terres  pour  partaige 
ou  appanaige  à  iiostre  dit  Filz  Loys  ,  ou  à  autres  lllz,  se  nous 
les  avions,  ou  assises  les  lerres,  ou  baillé  les  estoremens,  ou 
payé  les  sommes  de  deniers  dessus  dites  ,  tout  ce  que  fait  en 
aura  esté  par  nous,  tiegne  lieu  pleinement  à  nostre  dit  aisné 
lîlz,  et  en  demeure  quicte  et  délivré,  tout  ainsi  comme  se  il 
mesme  l'avoit  fait;  et  par  les  partaiges,  appannaiges  et  ma- 
riages dessus  déclarez  et  ordonnez ,  voulons  que  nos  diz  enfens 
nez  et  à  naistre,  soient  contents,  sans  ce  que  ilz  puissent  récla- 
mer aucun  droit,  ne  demander  autre  chose  en  nos  lerres  et 
seignouries,  en  conquez  faitz  ou  à  faire,  à  nostre  aisné  fdz 
dessus  dit. 

Se  par  adventure  en  nostre  présente  ordonnance,  avait  au- 
cun deffaut  en  forme  ou  en  substance,  selon  les  usaiges,  cous- 
tumes  et  observances  de  nostre  royaume,  nous  de  nostre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  suppléons 
iceulx  deffaulx  entièrement  ;  et  voulons,  décernons  et  ordonnons 
que  elle  vaille,  tiegne,  et  ait  son  plain  effect,  tout  aussi  comme 
se  les  solennitez  à  ce  nécessaires  et  convenables,  y  eussent  esté 
gardées  de  point  en  point;  nonobstant  quelconques  coustumes, 
visaiges,  stils  ou  observances  à  ce  contraires. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours,  nous  avons 
fiiit  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  lecîres. 

Donné  en  nostre  chastel  de  Meleun,  ou  moys  d'octobre,  etc. 


N"  552.  —  Lettees  d'aholition  en  faveur  d'un  officier  des 
monnaies  qui  avait  malversé,  et  qui  te  rendent  à  sa  lionne 
renommée  et  à  tous  ses  ùienSj  moyennant  looo  francs  d'o-r 
de  composition. 

Melua,  décembre  13-4.  (C.  L.  VI,  85,  à  la  note.) 


N'.  553.  —  Maîîdement  pour  changer  alternativement  les  of- 
ficiers des  monnaies  d'un  hôtel  à  l'autre. 

Paris,  i3  janvier  1574.  (C.  L.  VI,  89.) 
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N".  554.  —  Obdoxnakce  concernant  ta  nouveltc  enceinte  ds 
Paris,  et  portant  exemption  de  prises  en  faveur  des  habi- 
tans  des  faubourgs. 

Paris,  janvier  1574.  (C.  L.  VI,  92.)  —  Publiée  au  Chàtelet  le  5  uiar». 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  comme  d'ancienneté  et  du  temps 
de  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  nostre  bonne  ville  de  Paris 
ait  esté  et  soit;  c'est  assavoir,  tout  ce  de  nostre  dicte  ville  qui  est 
entre  et  dedens  les  portes  et  ancienne  fermeté  et  murs  d'icelle, 
franche  et  exempte  de  y  faire  aucunes  prises  es  maisons  et  hos- 
telz  des  mauans  et  habitans  en  icelle,  feust  ou  soit  pour  la  pro- 
vision de  noz  diz  prédécesseurs,  de  leurs  compaignes,  eufanz  et 
successeurs,  et  de  ceulz  de  leur  sanc,  et  autres  quelconques;  et 
des  exempcions  et  franchise  dessus  dictes,  n'aient  pas  joy  ne  usé 
ou  temps  passé,  ceulz  de  ladictc  ville  qui  ont  esté,  estoient  et 
sont  demourans  et  habitans  au  dehors  de  ladicte  ancienne  fer- 
meté, et  des  portes  et  murs  anciens  dessus  diz,  qui  estoient  et 
sont  appeliez  forbours  de  nostre  dicte  bonne  ville;  ainçois  de 
lonc  et  ancien  temps,  y  sont  pour  noz  diz  prédécesseurs,  pour 
nous,  et  autres  de  nostre  sanc  et  lignage,  et  pour  autres  qui  ont 
prinses,  esté  faictes  prinses  jusques  à  présent,  si  comme  ailleurs 
avoient  et  avions  accoustumé  de  faire,  tant  en  plat  païz  comme 
autre  part,  es  parties  de  nostre  roj^aume;  pour  lesquelles  prinses 
les  demourans  es  diz  lieux  appeliez  forbours,  comnie  dit  est,  ont 
esté  moût  grevez,  et  ce  sont  plusieurs  d'iceulx  retraiz  de  y  habiter , 
demeurer  et  converser  ;  et  pour  ce  ont  esté  et  soi?t  moult  empires 
etcheuzen  ruine  pluseurs  bonnes  et  grans  maisons,  habitacions  et 
mansions  qui  y  estoient,  lesquelles  pourroien  t  de  legier  estre  relevez 
et  mis  en  estât,  et  nouviaux  édifices  estre  fais  et  édifiez,  et  les  diz 
lieux  bien  peuplez,  ou  cas  que  iceulz  lieux  appeliez  forbours  de 
nostre  dicte  bonne  ville,  lesqnelz  par  nostre  ordenance  et  voulenté 
sont  commenciez  et  ordenez  estre  bien  fermés  et  clos  de  bons  gros 
murs,  de  bonnes  portes  et  de  fossez,  useroient  et  joyroient  de 
l'exempcion  et  franchise  dessus  dictes,  qui  autrement  pour  occa- 
sion des  dictes  prinses,  ne  seroit  et  ne  pourroit  pas  convenable- 
ment estre  fait,  si  comme  nous  avons  entendu,  et  de  ce  sommes 
enformés  souffisamment  par  bonnes  gens  dignes  de  foy. 

Pour  ce  est-il  que  nous  desirans  de  tout  nostre  cuer  faire  bon 
plaisir  à  nostre  bonne  ville  de  Paris,  qui  est  prérogative  et  de 
plus  noble  et  grand  renom  que  nulle  autre  de  nostre  dit  royaume. 


et  la  accroistre  et  augmenter  en  toutes  bonnes  manières  deiiés  et 
licites,  et  les  habitans  et  conversans  en  icelle,  tenir  et  garder  en 
bonne  vraye  paix  et  amour  et  transquilité,  à  ce  que  par  nostre 
libéralité  et  grâce  et  moyennant  ycelles,  les  affluens  en  nostre 
dicte  bonne  ville,  aient  plus  convenables  et  planlureus  lieus, 
maisons  et  habitacions  où  il  se  puissent  retraire  et  eslrc  receuz, 
ensemble  leurs  facultés,  choses  et  biens,  sans  leur  donner  des- 
tourbier  ou  empeschement  à  cause  et  pour  occasion  de  telles 
prlnses,  par  bonne  et  meure  déliberacion  de  noslre  grant  conseil, 
avons  ORDESÉ  et  deciarié,  ordenons  et  déclairons, 

Que  les  diz  lieux  appeliez  forbours,  estans  et  situez  au  dehors 
des  murs  anciens  de  nostre  dicte  bonne  ville  de  Paris,  et  que  der- 
rainement  nous  avons  fait  commencier,  et  ordenez  estre  cloz  et 
fermez  de  gros  murs,  de  portes  et  de  fossez,  comnie  dessus  est 
dit^  sont  et  seront  d'oresenavant  tenus  et  réputés,  et  dès  mainte- 
nant pour  tousiours  mais,  les  tenons  et  reputons  estre  de  nostre 
dicte  bonne  ville  de  Paris,  et  une  mesme  ville  soubz  le  nom  de 
la  cité  et  ville  de  Paris;  et  useront  et  joyront  tous  les  habitans  des 
diz  lieux  par  avant  et  jadiz  appeliez  furbours,  à  [)resent  commen- 
ciez et  ordenez  estre  cloz  et  fermés,  comme  dessus  est  dit,  de 
tous  les  privilèges,  libertés  et  franchises,  pareillement  et  par  la 
manière  que  faisoient,  fo.vt,  feroient  et  ont  accouslumé  de  faire 
les  autres  halùtans  eslans  et  demourans  au  dedens  des  diz  an- 
ciens murs,  sans  ce  que  jamais  doresenavant  aucunes  prinses  de 
garnison  d'Ostel,  pour  les  provisions  des  hoslelz  de  nous,  de  nostrjB 
très-chiere  et  amée  compaigne  la  Royne,  noz  enfanz,  nos  frères, 
ceux  de  nostre  sanc  ou  lignage,  ou  de  noz  successeurs,,  ou  autres 
quelconques  usans  et  qui  pevent  ou  pourroient  ou  temps  presens 
ou  avenir  user  de  prises,  soient  ou  puissent  estre  faictes  es  lieux 
dessus  declairez,  ne  en  aucun  d'iceulx  jadis  et  n'agueres  appeliez 
forbours;  mais  les  en  exceptons,  franchissons,  et  icclles  prises  es 
diz  lieux  par  nous  ainssi  exemptez  des  dictes  prises,  nous  anul- 
lons,  cassons  et  irritons  d'oresenavant  du  tout  à  toujours  maiz, 
de  nostre  certaine  science,  auctorité  royal,  plaine  puissance  et 
grâce  est)e"cial,  par  ces  présentes,  par  la  teneur  desquelles  nous 
mandons  et  commectons,  et  avec  ce  enjoignons  estroictement  à 
nostre  prevost  de  Paris,  présent  ou  avenir,  ou  à  sen  lieutenant, 
que  les  manans  et  habitans  qui  ores  sont  et  ou  temps  avenir  se-, 
ront  es  diz  lieux  et  forbours  par  nous  présentement  franchiz  et 
exemptez  des  dictes  prises,  face  et  seuffre  user  et  joiV  paisible- 
ment, entièrement  et  perpeluelment  de  nostre  présente  grâce  et 
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leltres  et  du  contenu  en  icclles,  sans  les  y  empeschler  ou  gonfTrir 
esireempeschiez,  ne  aucunes  priî.'ses  estre  faictes  par  quelconques 
personnes  que  ce  soit  au  contraire;  et  que  tout  ce  que  il  trouvera 
csfre  fait  ou  altempté  au  contraire;  face  sans  delay  ne  autre 
mandement  attendre  sur  ce,  remettre  et  ramaine  au  premier 
estât  et  deu,  en  contraignant  à  ce  tous  ceuls  et  chascun  d'iceulx 
qui  fait  Tauroient,  par  toutes  les  plus  fortes  et  meilleurs  voies  et 
manières  que  faire  se  pourra  et  devra; 

Et  nous  mesmes  par  ces  présentes  deffendons  à  toutes  les  gen* 
et  officiers  des  hostelz  dessus  diz,  et  à  tous  nos  autres,  prescns  et 
avenir,  et  à  chascun  d'iceulx,  que  contre  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes, ne  facent  ou  facent  faire  par  autres,  prinses  quelconques 
es  lieux  dessus  diz  ainsi  par  nous  franchiz  et  exemptez  de  prises, 
comme  dessus  est  dit,  sur  tout  ce  que  il  se  doublent  d'encorir 
Tindignation  de  nous  et  de  noz  diz  successeurs,  et  de  estre  privés 
de  leurs  offices,  et  de  autrement  estre  pugnis  se  ilz  faisoient  le 
contraire,  par  telle  manière  que  il  feust  et  soit  exemple  à  tous 
autres  ;  et  à  ce  que  nostre  présente  declaracion  et  ordenance  soit 
notoire  à  tous,  et  que  aucuns  ne  les  puissent  ignorer,  nous  vou- 
lons, mandons  et  commettons  à  nostre  dit  prevost  comme  dessus, 
que  icelles  noz  lettres  face  publier  et  lire  solempnelment  par 
tous  les  lieux  et  carrefours  de  nostre  ditte  bonne  ville  de  Paris» 
où  l'en  a  acoustumé  de  faire  publicacion  et  cris  de  par  nous, 
pour  ycelles  estre  mieulz  tenues  et  gardées  selon  et  par  la  ma- 
nière que  dessus  est  dit.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chosr;  et 
estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  pré- 
sentes :  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes. 

Ce  fu  fait  et  donné  à  Paris,  en  nostre  hostel  du  Louvre  etc.  Pu- 
bliées en  jugement  ou  chastellet  de  Paris,  le  samedi  troisième 
jours  de  mars,  l'an  de  grâce  mccclxxiv. 


N".  555.  —  Lettres  (i)  qui,  moyennant  finance,  reconnais- 
sent  le  titre  de  noble  à  un  habitant  d' Amiens ,  auquel  ce 
titre  était  conteste. 

Paris,  24  février  l'fj!^.  (C.  L.  VI,  126,3  la  note.) 


(1)  Il  y  en  a  beaucoup  de  rctte  espèce  au  Trésor  des  cLartes  ;  ce  qui  a  produit 
de  l'alliage  dans  la  noblesse.  (Isambttt. ) 
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N"  556.  —  Lettres  patcmes  (i)  portant  que  les  officiers  du 
Roi  connaiiroiit,  dans  les  duchés  de  Berry,  d'Auvergne 
et  de  Poitou,  des  cas  royaux,  et  des  affaires  des  tytises 
cathédrales  et  de  fondation,  royatc  ,  préférablenicnt  aux 
officiers  du  duc. 

Taiis  ,  5  mars  lôjl-  (C  L.  V[ ,  96.)  Publiées  par  ordre  du  duc  ,  au  mois  de 
mars  ,  de  l'avis  de  son  conseil. 


N°  Snj.  —  Lettres  qui  portent  que  te  bailli  et  ie  prévôt 
d'Orléans  seront  conservateurs  et  juges,  tant  des  écoliers 
que  des  officiers  de  {'Université ,  et  qu'il:»  con naîtront  des 
procès  dont  {es  conclusions  seront  personnelles ,  quoique 
{es  moyens  soient  réels. 

Paris  ,  20  mars  1374.  (G.  L.  YI ,  9g.) 


N*.  558.  —  Lettres  du  Roi  d'Angleterre,  par  lesquelles  il 
s'attribue,  ou  à  ses  commissaires ,  {'appel  des  affair&s  du 
duché  de  Guyenne  (2). 

Westminster,  19  avril  lôy.}.  (3).  (Rymer,  tom.  VII,  p.  64.) 


K*.  559.  —  Lettres  portant  assignation  de  ta  dot  de  la  Reine 
de  France  (4). 

Bois  de  Vincennes,  2  mai  i3;5.  (Ms;.  de  la  Bibl.  d.i  IJji,  Tit.  concernant 
rilist.  de  France,  Carton  n»  94.  —  Recueil  de  Colberl ,  vol.  02  ,  fol.  io83.) 


(i)  Ce  titre  est  celui  qui  est  donné  par  les  lettres  de  publication.  (  Isanibert.  ) 

{2)  Cet  appel  aurait  dû  être  porté  a  la  Cour  de  Frauce,  d'après  les  règles  du 
droit  féodal.  {Idem.) 

(5;  Rymer  lui  donne  la  date  de  lôjS;  m-ais  l'anaéc  lôjô  a  commencé  le  aa 
avril,  et  fini  le  12.  [Idem.) 

(4)  Ces  lettres  visent,  1®  d'autres  lettres  données  à  Melun ,  le  i3  juin  i360| 
par  Charles,  alors  daupbin  et  régent  le  royaume,  qui  assi-^'oent  à  sa  femme  uii 
douaire  de  i5,ooo  liv.  tournois  de  terre  ou  rente  annuelle,  assise  sur  les  do- 
maines y  dénommés,  tant  en  Fiance  qu'en  ]\"ormjndie  ;  2"  d'autres  lettres 
du  même  jour,  données  aus-i  à  McKm ,  qui  octroient  en  accroissement  dudit 
douaire  1,000  Uoiins  du  pays  de  Floieace,  de  terre  ou  rente  annuelle  à  prcndio 
en  Dauphiné; 

Et  en  les  confirmant  et  raliiiant,  fixent  délinilivement  le  douaire  de  la 
Reine  à  26,000  liv.  tournois  de  rente  annuelle,  assise  sur  les  domaines  v  spéci- 
fies, avec  tous  droits  de  souveraineté,  ressort ,  juiisdicliou ,  hoaiicurà  et  préro- 
gatives qui  y  sont  attachés,  etc.  [Idam.] 
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N*.    56o.  —  Trêve  entre  (a  France  et  C Angleterre  (i). 

Bruges,  a;  juin  1575.  (Corps  dipl.  de  Dumont,   II,  io4.  —  Rymer,   III, 
part.  5,  p.  29.) 


N°.  56 1.  —  Arrêt  du  jjariement  (2),  qui  condamne  ta  Reine 
à  garnir  la  main ,  par  provision ,  sans  préjudice  au 
principal. 

Paris,  8  juillet  lôyS.  (Nouv.  Rép.,  V°.  Reine,  §  2,  n°  7.)  , 


N°.  562.  —  Ordonnance  portant  que  les  vassaux  d'un  évêque 
viendront,  sous  peine  d'amende,  tenir  sa  cour  de  justice, 
et  seront  passibles  d'amende  dans  ie  cas  où  leur  jugement 
serait  réformé. 

Paris,  21  juillet  iSyS,  (C.  L.  VI,  i3o.) 

Rarolis,  eîc.  Diim  regia  celsitudo  in  ministranda  subditis  jus- 
ticia  solicitam  se  exhibet,  premium  acquirit  à  domino,  et  in  suc 
obsequio  siluant  animiim  subditorum;  per  justiciam  namque  re- 
ges  et  principes  domînantur  in  seculo,  provinciarunique  populi 
ac  respublica  in  pacis  transquillitate  féliciter  et  longiiis  ob?er- 
vantuv.  Quia  igitur  communis  rumor  et  fama,  ac  pliirimofum 
fidc  dignorum  relacio  ad  nostras  aurcs  dcduxit,  quod  homines 
féodales  dilccti  et  fidelis  consiliarii  nostri  episcopi  belvaceusis 
Paris  Francic,  in  ipsins  episcopi  cmia  apud  belvacum,  et  in  suo 
Castro  de  gerborredo  jiidicanles,  ac  nonnulli  alii  homines  judi- 
canles  in  pluribus  castellaniis,  prepositnris  et  sedibus  jusliciariis 
regni  noslri,  tam  nostris  propriis,  quam  de  juridicioneet  domanio 
noslrorum  pariam  Francie,  et  quorumdam  aliorum  dominorunt*' 
temporalium  dicli  regni,  in  quibus  ab  anliquo  ad  subveniendum 
nostris  etdictorum  parium  ac  dominorum  temporalium  oppressis 
siibditis,  vigerc  consueverat  et  ministrari  justicia,  homines  féo- 
dales qui  in  castellaniis,  prepositnris  et  sedibus,  ac  aliis  locis 
predictis  justicia  facere  et  reddere  consueverant,  et  à  quibus  ad 
nos  seu  nostri  parlamenti  curiam  erat  et  est  solitum  appellari,  ad 
evitandum  emendas  arbitrarias  aut  sexagenta  librarum  parisien- 


(1)  La  guerre  ne  rccommenra  qu'en  1077.  Il  n'est  pas  indifférent,  pourPap- 
précialion  des  motifs  qui  ont  dirigé  le  législateur,  de  savoir  si  l'état  était  en  paix 
ou  en  guerre.  (Isambert.j 

(2)  On  cite  cet  arrêt  pour  tonihallrc  certains  auteurs,  qui  accordent  un  privi- 
lège aux  Reines  de  France.  (Idem.) 
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siiim.  quas  slnguli  hoininum  prefiictorum  juciicancînm  retroactis 
teinporibus  erga  nos  incurrebant  et  nobis  solvere  tenebautur, 
dutn  per  viam  appellacionis  ad  nos  et  nostram  cariam,  à  judiciis 
eornmdem  hominiim  émisse,  contingebat  per  nos  seu  dictam 
nostram  siiperiorem  curiam  eorum  ju^licia  infirmari  tanquam 
maie  ac  injuste  prolata,  ad  conveniendum  simul;  videlicet,  ho- 
mines  dicti  episcopi  ad  maudatum  ipsius  episcopi  aut  baillivi  sui. 
in  diclis  suis  curia  et  castro  ;  et  alii  homines  judicantes,  in  castel- 
laniis  et  sedibus  judiciariis  nostris  et  aliorum  dominorum  suorum 
in  quibus  judicare  tenenlur,  et  est  dictum,  et  ad  faciendum  ac 
consulcndum  et  reddendum  eorum  judicia,  quandoque  hacfenus 
recusaïunt  et  frequeutius  distulerunt,  ac  de  die  in  diem  differunt 
et  récusant;  quod  jam  cessit  et  gravius  cedere  posset  in  futurum 
in  reipublice  scandalum  et  grave  dampnum,  ac  dictorumnostrum 
et  ipsius  episcopi  ac  aliorum  subditorum  oppressorum  lesionem 
et  prejudicium,  preserlim  in  ipsius  episcopi  juridicionc  ac  terra 
et  castellania  de  Gerborredo  commoranciurn,  exheredacionem, 
grande  prejudicium  et  jacturam,  nisi  super  hoc  de  competenti 
remedio  succurratur. 

Nos  premissaiibsque  débite  reparacionis  moderamine  uîtcrius 
tolerare  nolentes,  sed  pro  bono  juslicie,  et  nostrorum  ac  dicti 
episcopi  subditorum  utilitale,  debitum  super  hoc  remedium 
adhibere  cupientes,  sicut  alias  in  pluribus  nostris  castcllaniis  et 
preposituris  in  casibus  similibus  fecimus,  ut  deinceps  predictis 
nostris  et  ipsius  episcopi  oppressis  subditis,  presidio  juslicie  plus 
solito  in  dictis  partibus  succurratur  : 

Notum  facimus  universis  presentibus  et  futuris,  quod  nos  ad 
supplicacionem  hominum  feodalium  dicti  episcopi  in  predictis 
suis  curia  et  Castro  judicancium,  qui  cum  inslancia  pro  eorum 
ac  aliorum  ipsius  episcopi  subditorum,  et  tocius  reipublice  in 
diclis  partibus  belvaccnsibus  securitate  et  evidenti  utiiitate,  ut 
dicebant,  humiliter  requirebant  per  nos  eisdem  super  hoc  de 
gracioso  remedio  provideri,  habita  prius  super  hiis  niatura  deli- 
beracione   cum  genlibus  noslri  consilii, 

Statdimijs,  DECLARAViMus  et  ORDnAViMcs,  ac  auctoritatc  nostra 
regia  declaramus  et  Ordinamns  per  présentes  , 

Quod  homines  féodales  ipsius  Episcopi  in  sua  curia  et  castro 
predictis  judicantes,  présentes  et  futuri,  pro  (piocunque  judicio 
per  eos  vel  eorum  successorcs  homines  inibi  judicantes  imposte- 
rum  ferendo  seu  reddendo,  à  quo  quidem  judicio  ad  nos  seu 
noslram  parlamenti  curiam  contingerit  appellari,  si  illud  judi- 
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cium  per  nos  aut  candem  no^trani  curiani  infirmetur,  ad  unam 
cniendam  sexagenla  librarum  parisiensiiim,  duntaxat  nobis  per 
diclos  homines  judicautes  proportioualiter  persolvendain  tenean- 
tur;  quam  qvîidem  emeudani  sexaginta  librarum  parisiensiuni 
solvendo,  quicti  erunt  et  inimunes  erga  nos  à  dicto  judicio  per 
eosdem  facto  seu  reddito,  et  per  «os  seu  curiani  nostram  predic- 
tani  iufirmato;  dum  tanien  frans,  dolus  seu  favor  (i)  in  hujus- 
modi  consulendis  et  reddendis  judiciis  per  ipsos  homines  judi- 
canles  minime  comraitlatur  :  Si  vero  fraus,  dolus  aut  favor  inter- 
vencrint,  usui  et  observaciotiibus  antiquis  de  solvendis  emendis 
arbitiarlis  stabitur;  et  ut  equalitas,  sicut  decet,  in  judiciis  ob- 
seivetur  in  hac  parte,  statuimus  et  auctorilate  predicla  ordina- 
uius,  quod  deinceps  ad  nos  seu  ad  nostram  curiam  appellantes  à 
judiciis  homiuum  feodalium  et  judicancium  in  curia  et  castella- 
uia  dicti  episcopi,,  pro  quolibet  judicio  à  quo  appellaverint,  sL 
contingat  illud  judicium  per  nos  seu  nostram  curiam  predictam 
confirmari,  ac  pronuuciari  bene  fuisse  judicatum  per  homines 
judicantes  antedictos,  et  maie  appellatum,  pro  qualibet  appella- 
tione  sic,  ut  preaiitlitur,  infirmcnda,  ad  emendam  sexaginta  li- 
brarum Parisiensium  duntaxat^  inter  diclos  homines  judicautes 
dividcndam  teneantur,  nec  ad  aliam  emendam  ipsis  homiuibus 
prestandam  occasione  temerarie  ai)pellacionis  predicte,  quomo- 
dolibet  teneantur  aut  compelli  valeaut  in.  fulurum  appellantes 
aiitedicti;  sed  ut  deinceps  predictis  ipsius  episcopi  et  noslris  sub- 
ditis  justicia  conveniencius  ministretur,  statuimus  et  ordinamus 
quod  pi-efati  homines  féodales  ad  judicium  faciendum  et  redden- 
duni,  ad  locum  seu  ad  loca  consueta,  ut  moris  csl,  evocati,  infra 
statuendum  et  eisdem  assignandum  lempus  accedere  et  comp. 
lere  cum  ceteris  judicantibus  hominibus  judicaturi,  prout  ips 
rum  feodum  desiderat  et  requiiit,  teneantur  absquc  deÛcclu, 
sub  pena  super  hoc  ab  antiquo  statuta. 

Quod  ut  lirnium  et  stabile  pernianeat  in  futurum,  litteris  pre- 
sentibus  nostrum  jussimus  apponi  sigillum  :  salvo  iu  aliis  jure 
iiostro,  et  in  omnibus  quolibet  alieno. 

Datum  et  actum  Parisius  etc. 


et     *I 


(i)  Lata  cutpa  dolus  esl,  dit  un  anct  de  la  Cour  do  cassation.  Kout.  Ili-p., 
Y*,  l'risc  à  j>arlL-.  (Isambcrl.) 


AOUT   iZyS.  i^!\<j 

M*.  5G3.  —  Lettres  gui  confirment  celles  par  lesqitelies  l& 
ttigncur  de  Meuian  accorde  des  privilèges  aux  hahitans, 
sur  leur  demande  d'être  admis  à  renoncer  à  leur  commune , 
comme  leur  étant  onéreuse. 

Paris,  juillet  1Ô75.  (C.  L.  tl,  iù->.) 


'  N".  564.  —  Mandement  au  chancelier  de  ne  pas  recevoir  de 
recours  contre  (es  arrêts  de  la  chambre  des  comptesi  et 
de  ies  renvoyer  à  ladite  chambre. 

Saint-OucD,  7  août  lôyS.  (C,  L.  "VI,  i-ii.) 

De  par  le  Roy,  Chancelier,  nous  attendues  les  ordenances 
royaulx  faictes  par  noz  prédécesseurs  (i),  vous  mandons  et  dé- 
fendons expressément,  que  vous  ne  passez  ou  seellez  commis- 
sion ne  adjornement  aucutis  pour  complainte  que  aucuns  facent 
de  sentences  ou  griefs  qu'il  vouldroient  maintenir  contre  eulx 
avoir  esté  faiz  en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris,  par  les 
gens  d'ycelle  tenans  le  siej^e  en  ladicte  chambre ,  ne  ne  donnez  sur 
ce  autres  commissaires  que  de  ladicte  chambre,  contre  la  teneur 
des  dictes  ordenances;  mais  se  aucuns  s'estoit  efforciez  ou  s'ef- 
forçoient  ou  temps  avenir  de  faire  ou  empêtrer  le  contraire,  re- 
mettez le  ou  faitez  remettre  au  premier  estât  et  deu,  en  ren- 
voient tout  en  nostre  dicte  chambre,  et  non  ailleurs,  pour  en 
connoistre  et  ordener  selon  ce  qu'il  apartendra  par  raison,  les 
dictes  ordenances  gardez. 

Car  ainsi  le  voulons  nous  estre  fait,  et  pour  cause. 
^  Donné  à  Saint  Oùain  ,  le  vu*,  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  ccclx 
et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  xu'. 

Et  estoient  signées  à  la  marge  ainsy,  Charles. 

Lesquelles  lettres  furent  bailliées  audit  chancellier,  le  vm* 
jour  d'aoust,  l'an  dessus  dit;  et  respondit  qu'il  ne  fei'oit  point 
le  contraire  des  dictes  lettres. 


(1)  Elles  sont  perdues.  Aujourd'hui,  il  y  a  recours  au  Conseil  d'État  contra 
les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir,  in- 
compétence, ou  violation  delà  loi.  Autrement,  le  droit  de  révision  appartient  à 
la  cour  elle-même.  F.  la  loi  du  16  septembre  1807.  (Isambert.) 
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N".  565.  —  Lettres  qui  -portent  que  l&  maître  de  la  vénerie 
fera  partie  des  six  maîtres  des  eaux  et  forêts,  nombre 
auçuei  ees  officiers  sont  réduits  (i). 

A  l'abbaye  de  Saiot-Denis,  22  août  lôjS.  (C.  L.  VI,  i4i.) 


N°,  566.  —  Lettres  qui  portent  que  tes  juges  du  comté  de 
Ciermont  paieront  une  amende  de  60  liv.,  si  leurs  sen- 
tences sont  cassées  par  te  Pwi  ou  en  parlement  ;  et  si  elles 
sont  confirmées ,  ce  sont  les  parties  qui  leur  paieront  cette 
amende  (2). 

Paris,  août  i5-5.  (C.  L.  VI,  142.) 


N'.  567.  —  Lettres  qui  affranchissent  par  grâce  spéciale,  et 
sans  tirer  à  conséquence  pour  V avenir,  du  droit  de  régale, 
l'archevêché  de  Bouen,  pendant  la  vacance  (5). 

Paris,  4  septembre  1575,  (C.  L.  VI,  i49') 


N*  568.  —  OfiDossANCE  portant  règlement  pour  les  droits  d'a- 
m.ortissement  et  de  francs-fiefs. 

Paris,  i4  février  iSjS.  (C.  L.  VI,  171.) 


N*.  56g.  —  Ordoknancb  portant  qu'on  n'aura  point  égard  aux 
lettres  d'exemptions  en  faveur  de  certains  juifs,  des  levées 
de  deniers  qui  se  font  sur  toute  ia  nation ,  à  moins  que  ces 
lettres  ne  soient  signées  de  ia  main  du  Roi. 

Paris,  17  février  iSjS.  (C.  L,  VI,  175.) 


ux 

ies    M 
ces,^ 

m 


(1)  Aujourd'hui  les  agens  forestiers  de  la  liste  civile  sont  encore  officiers 
publics.  F.  ks  ordon.  des  i5  et  20  août  iSi4  ,  non  insérées  au  Bulletio  des  lois  ; 
Recueil  complet,  1822,  p.  55i,  554,  sur  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'Éta.!  et 
nr  le  grand  veneur.  (Isambert.) 

(a)  Les  juges  ne  peuvent  plus  être  responsables  que  pour  dol  ou  forfaiture, 
©rdon.  de  1C67,  et  Code  de  procédure.  (Idem.) 

(3)  On  lit  dans  le  préambule  de  celte  ordonnance  :  «  Comme  toutefois  qu'il  y 

•  a  mulacica  d'arcevesque  en  l'église  de  Rouen,  nous  y  avons  nostre  rc^le  sem- 
(blablemcnt  comme  en   plusieurs    autres  arcbeveschez  et    eveschez  do  notre 

•  royaume.  »  —  L'exception  confirme  la  règle. 

La  régale  est  un  droit  féodal.   Les  revenus  d'un  évêclié,  pendant  une  ra- 
aoce,  ne  devaient  pas  appartenir  au  Pape  mais  à  l'Etat.  {Idem.)  
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N".  ojo.  —  Lettres  qui  iléfendcnt,  sous  peine  d'amende,  de 
vendre,  sous  le  nom  de  draps  de  Bruxelles,  ceux  qui  n'en 
sont  pas,  et  ordonnent  de  respecter  ta  marque  des  draps. 

IIôlcl  Saint-Paul,  a  Paris,  février  i3;5.  (C.  L.  VI,  174.) 


N"-  57'-  —  Letthes  r/ui  portent  que  (es  causes  des  religieuses 
de  Poisst/  seront  défendues  d'office  par  les  avocats  du  Roi. 

Paris,  9  avril  i5-5.  (C.  L.  VI ,  iS5.) 


N".  5<-2.  —  Ordon!îa!çce  qui  homologue  le  règlement  de  con- 
fraivie  des  sergens  d'armes  de  Vkôtei  et  de  la  chambre 
du  Roi. 

Paris,  avril  \ô-G.  (C.  L.  VI,  i85.) 


N".   575.  —  RÈGLEMENT  sur  la  marque  des  draps  de  Harfleur. 

Vincenncs,  16  mai  lôjô.  (C.  L.  VI,  196.) 


• 


N".    574-    —    Obdosnasces   et    Isstboctions    sur    l'imposition 

foraine  (1). 

4  (ou  i5)  juillet  1576.  (G.  L.  VI,  207.) 

Gy  après  s'ensuyvent  aucuns  poincls  et  articles  ordonnez  et 
advisez  sur  et  après  que  n^agueres  ou  plain  conseil  du  Roy  nostre 
sire,  où  estoient  mons.  le  cardinal  d'Amiens,  messires  les  gene- 
raulx  et  autres ,  avoit  esté  ordonné  que  l'imposition  foraine  des 
denrées  ou  marchandises  prinses  par  manière  d'achapt,  ou  char- 
gées ou  royaume  es  païs  ou  parties  où  lesdites  aides  ordonnées 
pour  la  guerre  ont  cours,  pour  porter  hors  du  royaume,  ou  en 
aucuns  lieux  ou  parties  d'icellui  royaume  où  lesdites  aides  n'ont 

(1)  Voici  la  première  loi  sur  les  douanes;  elle  n'est  pas  en  forme.  (Isambert.) 
11  parait,  par  le  pr^-ambule  de  ce  règlement,  que  ce  n'est  qu'une  explica- 
tion et  une  dcclaration  d'un  règlement  antérieur,  fait  on  lôGg,  par  lequel  l'im- 
position foraine  fut  établie  pour  la  première  fois.  Ce  premier  réglMnent  ne  se 
trouve  plus  dans  les  registres,  et  il  y  a  quelques  articles  du  second  qui  sont 
difficiles  à  eutendre,  parce  qu'on  ne  peut  consulter  ceux  du  premier. 

L'aide  qui  avait  cours  en  France,  en  1076,  et  qui  avait  été  établie  par 
l'ordon.  du  5  déc.  i56oj  ne  se  levait  que  dans  la  Languedoyl.  L'imposition 
foraine  se  payait  sur  les  marchandises  qui  étaient  transportées  dans  les  pays 
étrangers,  et  dans  les  lieux  du  royaume  qui  n'étaient  pas  sujets  à  l'aide.  (Se- 
cousse.) 
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aucun  cours  ne  ne  sont  point  levées,  on  païeroit  et  leveroit  pour 
la  valeur  de  chacune  livre  desdites  denrées  levées  hors  de  la  ville 
et  diocèse  de  Paris,  xii.  deniers  pour  livre,  en  cliascun  des  dits 
lieux  et  diocèses  où  elles  seroient  prinses  el  levées  pour  porter 
hors,  et  de  celles  qui  seroient  prinses  et  levées  à  Paris  et  ou  dio- 
cèse, six  deniers  pour  livre,  dont  l'en  avoit  acoustumé  de  faire 
plusieurs  fermes  mains  distinctement  declairées  ;  que  d'oresena- 
>ant  par  toutes  les  citez  et  diocèses  du  royaume,  ladite  impo- 
sition appellée  foraine  sera  baillée  à  ferme  par  les  csleuz  en  chas- 
cun  diocèse,  qui  pourroit  appartenir  et  escheoir  es  choses  tou- 
chant ledit  diocèse;  et  par  especial,  tout  ce  qui  toucheroit  la 
ville  et  diocèse  de  Paris  qui  est  la  ville  cappital  du  royaume, 
seroit  baillée  à  part,  ainsi  comme  les  autres,  sans  croislre,  pour 
six  deniers  la  livre  tant  seulement,  si  comme  on  avoit  acous- 
tumé ou  temps  passé;  lesquelz  poins  et  articles,  poiu*  obvier 
au  mieulx  que  l'en  peult,  à  plusieurs  frauldes  et  malices  que  on 
povoit  avoir  commis  ou  pourroit  commettre  ou  temps  advenir, 
se  déclaration  n'en  estoit  faicte,  si  comme  on  expose  ausditsge- 
neraulx ,  et  sur  ce  baillé  aucunes  doubles,  pour  en  estrc  faicte 
déclaration  ou  certificacion  ;  et  mesmement  en  ce  qui  louche 
ou  pourroit  touchier  le  fait  de  la  ville  et  diocèse  de  Paris,  sont  leiz. 

(i)  Premièrement.  Que  quant  aulx  fraudes  et  malices  que 
on  pouvoit  commettre  et  qui  pcvent  avoir  esté  commises  ou 
temps  passé,  nonobstant  certaines  ordonnances  et  instructions 
8ur  ce  faictes  l'an  mil  ccclxix  les  dites  ordonnances  dont  la 
copie  sera  envoyée  aulx  esleuz  en  chascun  diocèse,  seront  tenues 
et  gardées  en  leurs  termes,  sans  ce  que  ceste  présente  declaracion 
y  puist  déroguer,  ne  les  dites  ordonnances  diminuer,  lors  en  fan 
qu'elles  pevent  conlf  ..:  plus  grant  cerlaineté  ou  declaracion 
que  les  dites  ordonnances  ;  et  aussi  ce  que  touchera  la  cité  et 
diocèse  de  Paris,  parla  manière  cy-dessoubz  plus  à  plain  declairée. 

(2)  Ittm.  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé  iusques  à  ore,  la- 
dite imiiosilion  a  esté  baillée  à  part  en  plusieurs  diocèses,  et  en 
aucuns,  non,  ou  préjudice  et  dommaige  du  Roy  nostre  sire  et 
de  la  chose  publicque;  et  par  ce,  aucuns  des  fermiers  des  lieux 
où  elle  a  esté  affermée,  ont  ac<juis  plusieurs  voies  extraordi- 
naires ou  préjudice  de  leurs  voisins,  tant  à  l'entrée  de  leurs  dio- 
cèses comme  à  l'issue;  ordonné  et  déclaré  cst'à  présent,  que 
aulx  villes  el  diocèses  du  royaume,  excepté  Paris,  on  ne  lèvera 
ladicte  imposicion  foraine  fors  des  denrées  et  marehantlises  de 
chascun  diocèse  en  chascun  lieu  des  dits  pays,  ou  des  denrées 
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et  marcliandiips  qui  y  aurvont  eslé  portées  et  qui  là  seront  char- 
gées ;  ne  aussi  ne  seront  ceulx  qui  les  vouidront  lever,  tenuz 
d'en  donner  aucune  caucion  de  les  vendre  ou  royaume  sans  trans- 
porter hors,  fors  celles  qui  seront  levées  et  chargées  particuliè- 
rement en  chascun  diocèse,  se  ce  n'est  en  la  ville  et  diocèse  de 
Paris,  en  laquelle  ville  et  diocèse  on  sera  tenu  de  ven'r  païer  la- 
dite imposition  ou  de  donner  ladite  caucion,  et  non  ailleurs, 
sur  les  peines  de  la  forfaicJure  et  amendées  plus  à  plain  declai- 
rées  et  contenues  es  anciennes  ordonnances  cy  en  droit  tenues 
pour  repelées  (1). 


{t)  L'imposition  foraine  arait  été  affermée  dans  quel4ue3-ui>s  des  diocèses 
du  royaume,  et  les  fermiers  pouvaient  avoir  des  bureaux  particuliers  dans  les 
differcDS  lieux  de  ces  diocèses.  Dans  d'autres  diocèses,  l'Impositioa  était  en 
rù<jte,  et  perçue  par  les  receveurs  du  Roi.  Les  fermiers  de  chacun  de  ces  premiers 
diocèses  imaginaient  différens  moyens,  en  modérant  les  droits  ou  autrement, 
j!our  engager  les  marchands  à  payer  l'imposition  plutôt  dans  leurs  diocèses 
que  dans  un  autre.  D'ailleurs  ils  obligeaient  les  marchands  qui  faisaient  voi- 
lurer  par  leurs  diocè^es  des  marchandises  destinées  pour  les  endroits  du  royaume 
où  on  payait  l'aide,  à  prendre  des  acquits  à  caution,  c'est-à-dire,  des  engage- 
geaiens  de  ne  les  porter  que  dans  ces  lieux,  et  ils  ne  donnaient  point  ces  ac(/uitt 
gratuitement.  Pour  remédier  aux  inconvcniens  auxquels  ces  différentes  manœu- 
vres pouvaient  donner  lieu,  il  fut  ordonné,  1»  que  lorsque  l'on  chargerait, 
dans  un  diocèse,  des  marchandises  pour  être  portées  dans  les  pays  étrangers, 
eu  dans  les  provinces  du  royaume  oii  l'aide  n'avait  point  cours  ,  l'impositioa 
serait  pavée  dans  ce  diocèse,  soit  que  ces  marchandises  en  fussent  originaires» 
soit  qu'elles  y  eussent  été  amenées  d'ailleurs  et  vendues;  2'  que  lorsque  l'on 
chargerait  dans  un  diocèse  des  marchandises  pour  être  transportées  dans  les 
pavs  du  royaume  oii  l'aide  avait  cours ,  on  ne  prendrait  d'acquits  à  caution  que 
dans  ce  diocèse ,  et  que  l'on  ne  serait  point  contraint  d'en  prendre  dans  les  autres 
diocèses  que  l'on  traverserait  pour  arriver  au  lieu  de  la  destination.  A  cette  règle 
g-^nérale  ,  on  fit  une  exception  en  faveur  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Paris.  Il  fut 
réglé,  1"  que  lorsque  l'on  chargerait  dans  un  diocèse  des  marchandises  pour 
être  portées  dans  cchii  de  Paris  et  y  être  consommées,  ou  transportées  dans 
les  endroits  du  royaume  où  l'aide  avait  cours ,  on  ne  serait  point  obligé  de 
prendre  d'acquits  à  caution  dans  ce  prercjer  diocèse;  2"  que  lorsque  l'on  char- 
gerait des  marchandises  dans  un  diocèse  pour  être  transportées,  en  passant 
par  celui  de  Paris,  dans  les  pays  étrangers,  ou  dans  les  provinces  du  royaume 
où  l'aide  n'avait  point  cours,  on  ne  paierait  point  l'imposition  foraine  dans 
ce  premier  diocèse,  mais  dans  celui  de  Paris.  Cette  exception  avait  sans 
doute  pour  objet  de  procurer  l'abondance  des  marchandises  dans  cette  grande 
ville.  Dans  le  premier  cas,  les  marchands  étaient  exempts  de  ce  qu'on  exi- 
geait pour  les  acquits  à  caution.  Dans  le  second,  ils  trouvaient  un  gain  con- 
sidérable, parce  que,  suivant  l'art.  3  de  ce  règlement,  l'imposition  n'était  que 
de  six  deniers  dans  1*  diocèse  de  Paris,  et  de  douze  deniers  dans  tous  1«4 
autres.  (Secouste.) 
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(3)  Item.  Et  procédant  plus  auipleraent  ou  fait  deladicledecla- 
racion,  est  ordonné  que  toutes  manières  de  draps  et  autres  mar- 
chandises, excepté  blé,  vin,  laines  et  sel,  et  la  modification  de 
l'orfaverie  cy-dessous  touchées,  on  paiera  en  chascuii  diocèse 
hors  Paris,  xii.  deniers  pour  livre  des  denrées  qui  y  seront  le- 
vées pour  porter  hors  du  royaume;  et  de  celles  qui  y  seront 
crues,  faicles  et  levées,  en  affermant  que  on  les  veult  porter 
pour  vendre  ou  dit  royaume,  et  es  lieux  où  les  dites  aides  ont 
cours,  on  en  sera  tenu  de  donner  caucion  aulx  fermiers  de  chas- 
cun  diocèse,  qui  en  doivent  certificacion  convenable,  afin  que 
les  marchans  soient  mins  erapeschez  et  plus  brief  expédiez  eu 
leurs  voyaiges,  et  ou  fait  de  leurs  marchandises. 

(4)  Item.  Et  que  combien  que  es  autres  diocèses  hors  Paris, 
on  doye  païer  pour  ladite  imposition  foraine,  xii.  deniers  pour 
livre,  toutes  voyes  à  présent  ne  sera  prius  et  receu  fors  vi.  de- 
niers pour  livre  seuUement. 

(5)  Item..  Et  pour  ce  que  souventes  fois  plusieurs  marchans, 
tant  du  pays  de  Breban  ,  de  Flandres,  de  Henault,  et  d'ailleurs 
hors  dudlt  royaume,  font  apporter  à  Paris  et  en  plusieurs  autres 
citez,  diocèses  et  pays,  de  leurs  draps,  denrées  et  inarchandises, 
en  entencion  de  les  vendre,  ce  que  ne  font  pas  aucunes  fois,  et 
dont  il  leur  convient  faire  remporter  le  tout  ou  partie,  et  re- 
tourner arrière  en  leurs  pays  hors  du  royaume,  et  es  lieux  où 
les  dites  aides  n'ont  point  de  cours,  ordonné  est  et  declairé  qu'ils 
les  pourront  faire  mener  franchement  et  sans  danger,  par  pre- 
nant certificacion  sans  fraulde  des  fermiers  des  lieux  et  pays  où 
ils  les  auront  apportées,  par  laquelle  certificacion  on  les  laissera 
passer  hors  du  royaume,  ou  es  lieux  où  les  dites  aides  n'ont  pas 
cours. 

(6)  Item.  Que  de  toutes  denrées  et  marchandises  qui  seront 
apportées  des  pays  de  dehors  du  royaume,  comme  de  Lorraine, 
de  Cambresis,  de  Henault,  de  Brebant,  de  Flandres,  ou  d'au- 
tres lieux  où  les  dits  aides  n'ont  poijit  de  cours,  pour  cstre  me- 
nées hors  du  royaume,  les  marchans  à  qui  les  denrées  seront, 
ou  les  conducteurs  d'icelles,  seront  tenuz,  s'ilz  les  veuUenl  me- 
ner pour  vendre  hors  du  royaume,  d'eu  payer  imposition  de  vi. 
deniers  pour  livre,  aulx  gens  du  Roy  nostre  sire  ou  aulx  fer- 
miers de  la  cité  et  diocèse  de  Paris  ;  et  de  celles  qu'ilz  voudront 
mener  oultre  les  rivières  d'Oyse,  de  Seine  et  d'Yonne,  en  af- 
fermant que  ce  feust  pour  porter  vendre  en  «aucuns  lieux  du 
royaume,  telz  marchans  ou  conducteurs  seront  leuuz  do  venir 


en  prandre  congé  à  Paris,  aulx  receveurs  on  fermiers  dudit  uio- 
cese,  et  de  là  en  donner  caucion ,  sur  la  peine  de  forfaicture  et 
amende  plus  plainen^ent  contenue  esdites  premières  ordonnan- 
ces, et  dudit  receveur  ou  fermier  de  Paris,  prandre  certifica- 
cion ,  pour  ostencion  de  laquelle  les  fermiers  des  autres  dio- 
cèses ne  les  pourront  ou  devront  empescher,  se  ainsi  n'estoit 
que  fraulde  ou  malice  eust  esté  en  ce  commise,  et  qvi'elle  peust 
eslre  nionstréc. 

(7)  Item.  Et  pour  ce  que  en  condescendant  au  fait  de  la  ville 
,  et  diocèse  de  Paris,  on  a  requis  aucunes  declaraeions  particu- 
lières; assçavoir  mon,  se  aucuns  marchans  seront  francs  (et 
exempts  des  dites  aides,  autres  que  les  Portugalois,  Espagnols, 
cbux  du  pays  de  Guyenne),  qui  seront  venuz  ou  venront  en  l'o- 
beissance  du  Roy,  ceulx  de  la  conté  de  PonShieu  et  de  Cam- 
bray  ;  ordonné  est  que  quant  à  présent,  que  tous  ceulx  qui 
ont  esté  exemptez  et  usé  de  ladite  exenq^tion  depuis  les  aides 
faicles  pour  la  guerre,  en  seront  quicles,  et  non  autres. 

(8)  Item.  Semblablement  ceulx  du  pays  où  le  duc  de  Bour- 
goigne  prent  les  aides  par  la  grâce  et  ordonnance  du  Roy,  du- 
quel fait  il  sera  ordonné  à  part  selon  ladite  ordonnance,  et  sera 
faicle  une  ferme  particulière. 

(9)  Item.  Et  pour  ce  que  en  la  quantité  de  toutes  marchan- 
dises, les  denrées  d'orfavrerie  dont  plusieurs  fois  plusieurs  mar- 
chans de  Paris  portent  Iiors  du  royaume,  et  semblablement  font 
aucuns  autres  marchans  forains ,  ordonné  est  et  declairé ,  que 
tous  les    marchans   d'orfavrerie  demourans  à  Paris,  pourront 
porter  leurs  deiu-ées   et  marchandises  hors  du  ro3'aume  pour 
vendre,  et  par  piant  à  Paris  vi.  deniers  pour  livre  de  ce  qu'ilz 
auront  vendu,  seront  tenuz  quictes  et  paisibles  en  faisant  ser- 
ment de  vérité,  auquel  on  ne  différera,  se  ainsi  est  que  le  re- 
ceveur et  fermier  veuUe  et  puisse  monstrer  le  contraire;  et  quant 
aulx  marchans  de  dehors  demourans  hors  Paris,  telz  marchasis 
des  denrées  qu'ilz  auront  acheljées  à  Paris  pour  porter  hors  du 
royaume,  en  Flandres  et  en  autres  pays  où  les  aides  n'ont  point 
cours,  seront  teiuiz  de  paiera  Paris  entièrement  l'imposition  de  vi. 
deniers  pour  livre  de  qu'ilz  en  vouldront  transporter  et  mettre 
hors,  et  autrement  ne  le  pourront  faire  sur  la  peine  de  forfaic- 
ture et  amende  contenue  esdites  ordonnances. 

Les  choses  et  ordonnances  dessus  dites  furent  lues  et  publiées 
en  la  chambre  des  comptes  du  Roi  nostre  sire  à  Paris,  presen& 
les  generaulx-  conseillers  sur  lesdites  aides  ordonnées  pour  la 
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guerre  ;  et  ordonné  que  semblables  inslnictions  seront  envoyées 
aulx  esleuz  et  recev»njrs  de  ehaeun  dioeese  de  ce  royaunne  de 
Languedoy.  Fait  en  ladite  chambre  des  comptes,  le  lui'  jour 
de  juillet,  l'an  mil  ccc  txxvi. 


K°.  575.  —  Ordonnance  générale  {\)  sur  les  forêts  rayclcs ,  ia 
jurisdictlon  des  officiers  :,  le  inartetaije ,  les  droits  des 
usagers,  les  droits  du  Roi  dans  les  forêts  'particulières ,  et 
qui  confirme  les  ordonnances  sur  les  eaux,  rivières,  étangs, 
et  prohibe  les  engins. 

Melun,  juillet  1376.  (C.  L.  V,  aaG.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  preseiis  et  avenir,  que 
comme  n'agueres  feust  venu  à  noslre  coguoissance ,  que  en  lu 
visitacion  ou  gouvernement  de  nos  eaues  et  forez,  avons  esté  par 
la  coulpe,  défaut  ou  négligence  des  maistres  et  enquesteurs 
d'icelles,  ou  autrement,  defraudé  de  nostre  droit  en  graut  apeli- 
cement  et  détriment  de  nostre  demaine  en  pluseurs  manières  ; 
nous  voulans  sur  ce  pourveoir,  ordenasmes  lors  certaines  sages 
et  discrètes  personnes  de  nostre  conseil ,  generaulz-reforraateurs 
sur  le  fait  de  nos  dictes  eaues  et  forez,  desquelz  avons  oy  les 
relations,  et  sur  ce  avons  fait  par  deliberacion  de  nostre  graut 
conseil,  certaines  instructions  et  ordenances  lescjueles  nous 
voulons  estre  tenues  et  gardées  sans  enfraindre,  perpetuelment, 
en  la  fourme  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  le  nombre  des  maistres  des  forez,  par 
tout  nostre  royaume,  soit  restraint  et  mis  en  ordenance  et  nonibre 
certain  ;  et  aussy  des  sergans  tant  à  gages  comme  sans  gages,  et 
en  chascun  pays. 

(1)  Voîci  la  plus  importante  des  lois  sur  la  matière.  Les  ord.  de  novembre 
laig,  de  la  Toussaint  1280,  et  du  19  mars  i3i4,  art.  8  et  9,  sont  spécialts, 
V.  aussi  les  ordon.  de  i3i8  et  i5i().  Beaudrillart,  dans  son  Kecueil  ,  ne  le» 
a  pas  données.  11  indique,  sous  la  date  d'août  1291,  une  ordon.  que  nous  avons 
imprimée  sous  celle  de  laga.  L'ordon.  de  mars  i5o2,  sur  la  coupe  des  bois  et 
lu  pècbe  des  étangs,  n'est  jjas  dans  la  Collection  du  Louvre.  Beaudrillart  a  ou- 
blié Tordon.  de  juin  i3i9,  et  il  cite,  sous  la  date  de  i3i8,  une  ordon.  sur 
les  chasses,  que  nous  n'avons  pas.  C'est  peut-être  celle  de  juin  ij2i.  licite, 
«ous  la  date  du  11  juin  i333,  une  ordon.  du  u  juillet.  11  a  omis  l'ordon.  du 
)4  mai  i362.  La  i"  ordon.  dont  il  donne  le  texte  est  celle  de  mars  i5i5.  1) 
faut  comparer  cette  ordonnance  avec  celle  du  mois  d'août  1669,  qui  est  en- 
core en  vigueur.  Saint-Yon  a  fait  des  notes  fort  longues,  mais  curieuses,  sut 
cette  ordon.  La  plupart  de  celle»  de  Secousse  sont  purement  pbiloiogiqnt», 
flsambcrt.) 


(2)  Item.  Et  qnant  au  païs  ou  duché  de  Normeudie,  qui  est 
pufplédes  forez,  buissons  et  broches,  pUis  avant  que  en  aucunes 
parlies  de  nostre  dit  royaume,  tant  de  nostre  demaihe,  comme  à 
tiers  et  do'.igiers,  seront  ordenez  et  eslablis  pour  visiter  et  gou- 
verner les  eaues  et  forez  dudit  pais  de  Norniendie,  deux  maistres, 
gens  de  bons  sens  et  vertu,  vie  et  renommée,  et  qui  ayent 
congnoissances  des  couslumes  et  usages  dudit  païs,  par  quoy  les 
droits  do  nous  et  de  nos  subgès,  puissent  et  doient  niieulx  estre 
gardez,  et  à  chascun  raison  rendue,  et  que  l'olïîce  ne  soit  trou- 
blé, ne  se  entremettront  d'autres  yeaues  et  foretz  ,  (pie  dudit 
païs;  et  en  chascun  des  autres  pais  seront  establiz  maistres  tela 
et  tant  qu'il  nous  plaira,  qui  au.ssi  ne  se  entremettront  d'autres 
lieux  que  ceux  où  ils  seront  ordenez;  et  nous  plaist  que  quant 
à  présent  soit  un  maislre  ou  païs  d'Orlenois;  deux  es  païs  de 
Brye  et  de  Champaigne,  de  France  et  de  Picardie,  (jui  auront 
chascun  par  an  quatre  cens  livres  tournois  pour  tous  gages  et 
chevaucécs. 

(3j  Item.  Et  lesquels  maistres  pour  ce  que  ça  en  arrière, 
obstanl  les  guerres,  lesdictes  forez  ont  esté  petitement  visitées,  et 
par  défaut  de  bonne  Visitation,  elles  ont  esté  forées  et  grande- 
ment endommagées,  visiteront  par  chascun  an  de  gênerai  Visi- 
tation toutes  icelles  forez  par  deux  fois  à  tout  le  moins,  et  iront 
de  garde  en  autre,  presens  et  appeliez  avecques  eulz  les  baillis, 
prevos  ou  viconles  des  lieux,  ou  leurs  lieuxtenans,  les  verdiers, 
gruiers,  gardes,  maistres  sergans  et  sergans  ;  et  à  chascune  fois 
feront  escrire  et  registrer  i'estat  d'icelles  forez,  afin  qu'ils  en 
puissent  faire  relation  là  o\x  il  appartendra  ;  mesmement  en 
nostre  chambre  des  comptes. 

(^)  Item.  Que  lesdits  maistres,  verdiers,  gruiers,  maistres 
sergans  et  sergans,  entenderont  et  seront  tenus  d'entendre  cu- 
rieusement à  la  visitacion  desdits  bois,  et  conservation  de  nos 
droits. 

(5)  Item,.  Que  chascun  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  ser- 
gant,  visite  chascune  quinzaine  à  tout  le  moins,  toutes  les  gardes 
de  la  forest  dont  il  est  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant, 
et  voye  Testât  et  le  port  des  sergans,  et  les  mallais  qui  y  seront 
fais,  et  les  rapporte  par  escrit  aux  maistres  sans  delay;  etfacent 
chascun  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant ,  résidence  eu 
sa  verderie,  grurie,  quatre  ou  maistre-sergantise,  sans  soy  occu- 
per en  autre  service  ou  besoingne;  ou  l'en  y  pourverra  d'autres; 
et'ies  sern^ans  soient  chascun  jour  en  leur  garde,  pour  savoir  et 
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raporter  aux  maistrcs,  j^îuiers,  gardes,  verdiers  ou  maîstre  ser- 
gans,  ce  que  l'en  y  mefFait;  et  s'il  en  sont  négligeas,  l'en  y  pour- 
voiera  d'autres,  et  seront  punis  selon  leurs  démérites. 

(6)  Iton.  Et  pour  ce  que  Ton  a  trouvé  que  nous  avons  eu 
plusieurs  et  grans  dommages  par  le  fait  et  coulpe  des  verdiers, 
gruiers,  gardes  ou  maistres  sergans;  à  ce  que  mieulz  s'en  gar- 
dent, ou  que  Ton  puisse  sur  eulz  recouvrer  le  dommage,  s'il  y 
avient  par  eulz,  il  seront  doresenavant  tenus  de  bailler  et  baille- 
ront en  nostre  dicte  chambre  des  comptes,  chascua  bons  pièges 
et  respondant  pour  eulx,  jusque»  à  la  somme  de  cinq  cens  livres 
tournois. 

(7)  Item.  Des  fautes  et  mefFais  qui  seront  trouvez  en  tout  cas 
touchans  les  eaues  et  forez,  qui  leur  apparlendra,  cognoislro^|t 
les  maistres  et  les\erdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre  sergant, 
tant  comme  à  eulz  touche,  en  lieux  notables  et  publiques,  con- 
venables à  tenir  jurisdition  au  plus  aisié  des  parties,  à  ce  que 
l'on  puisse  veoir  leurs  fais,  et  eulz  pour  nous,  et  les  parties  avoir 
conseil,  se  mestier  est,  et  ne  donront  plus  adjournemens,  ne 
assignations  generaulz  quelque  part  que  il  soient;  mais  diront  le 
lieu  certain  qui  soit  tel  que  dit  est;  et  si  ne  porront  avoir  cong- 
noissance  de  quelconques  actions  ou  debas,  fors  que  des  cas 
touchans  nos  dictes  eaues  et  forez;  et  de  tous  autres  cognoistront 

les  juges  ordinaires,  soit  des  demourans  ez  forez  et 

rain  d'icciles,  ou  autre  part  (1). 

(8)  Item.  Et  pour  te  que  ou  temps  passé  les  maistres  qui  ont 
eu  le  gouvernement  des  dictes  eaues  et  forez,  se  sont  entremis  de 
tenir  jurisdition  de  nostre  héritage  et  demaine,  en  absence  de 
nostre  conseil  et  de  nostre  procureur  ordinaire,  dont  par  impe- 
rité  ou  autre  coulpe,  moult  de  dommages  se  sont  ensuis  et 
porroyent  grands  inconveniens  avenir,  les  maistres  doresenavant 
ne  cognoistront  de  nulles  questions  qui  touche  propriété  ne  le 
droit  de  la  chose;  mais  seront  démenées  et  déterminées  devant 
les  baillis  et  prevos  royaulx  des  lieux,  en  leur  assises  ordinaires , 
nostre  procureur  et  conseil  appeliez,  en  ce  qui  est  de  Normendie  ; 
et  de  ce  qui  sera  es  autres  païs,  en  parlement;  et  que  ce  soit  par 
le  conseil  desdis  maistres. 


(1)  Cette  jurisdiclion,  reconnue  dès  l'an  1219,  a  existé  jusqu'à  la  révolution. 
V.  notes  sur  l'anét  du  conseil ,  du  1 1  juillet  iô55.  L'ajipel  était  porté,  en  dernier 
lieu,  à  des  tribunaux  appelés  Tables  de  marbre.  Aujourd'liui ,  ce  sont  les  tri< 
bunuùx  correctionnels  4ui  prononcent  en  preniicrc  instance.  (Isambert.) 
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(9)  Ilem.  Que  les  maislres  et  verdiers,  gruyers,  gardes  et 
maislies  sergans,  seront  conlens  de  leurs  gages  qui  leur  sont  or- 
denez,  sans  prendre  aucuns  droîs  en  forfaitures  ne  en  amendes, 
car  chose  raisonnable  n'est  pas  qu'il  soient  juges  de  levir  cause. 

(10)  Item.  Quant  aux  gages  et  pensions  des  maislres  qui  sou- 
loient  eslre  païez  en  diverses  manières,  selon  ce  qu'il  clievau- 
choient,  et  prenoient  un  jour  plus  que  autres,  lesdits  gages  leur 
sont  lauzez  et  ordenez  par  délibération  à  4oo  livres  tournois  par 
an,  pour  tout  ce;  et  partant  seront  tenus  vacquier  et  entendre 
conlinuelment  ou  fait  de  leur  office;  et  prendront  leurs  dis  gages 
par  les  mains  du  receveur  ou  viconte,  un  ou  pluseurs,  du  pays 
où  il  seront  establis;  auquel  ou  ausquelz  il  sera  mandé  par  Texe- 
cutoi^  de  leurs  lettres.;  et  par  les  comptes  desdis  vicontes  ou  re- 
ceveurs, porra  apparoir  de  leurs  diligences;  et  à  yceulz  il  baille- 
ront leurs  explois;  et  aussi  leurs  rescrironl  toutes  les  ventes  et  dé- 
livrances que  ils  feront. 

(11)  Ilem.  Que  chascun  desdits  maistres  porra  prendre  par  an 
cent  molles  de  busches,  et  non  plus;  non  pas  par  sa  main,  ne  sur 
livrée  nouvelle,  ^ue  li  ne  ses  compaignons,  ensamble  ne  par 
parties,  faeent  ne  puissent  faire,  ne  en  vente  de  bois  pour  ce; 
ainçois  leur  seront  livrez  par  un  marchant  de  bois,  ou  pluseurs, 
et  telz  comme  il  vouldront  eslire,  auzquels  marchans  par  les 
lettres  de  réception  des  maistres,  les  vicontes  ou  receveurs  fe- 
ront rabat  sur  ce  que  il  devront  pour  leurs  marchiez,  desdis 
cent  molles,  à  fuer  que  busche  vaura,  aus  termes,  sur  les  lieux 
de  l'arrivage,  lieu  plus  comnuin;  et  seront  tenus  de  faire  quit- 
tance aux  marchands;  par  laquelle  quittance  rapportant  ou  vi- 
conte ou  receveur,  lesdis  marchans  en  seront  deschargiez. 

(12)  Item.  Des  lettres  des  ventes  et  délivrances  que  les 
maislres  feront,  ne  prendront  pour  seel  et  cscriptures  de  la  plus 
grant  vente,  que  dix  soulz  tournois  ou  pais  de  tournois,  et  Pari- 
sis,  ou  pais  de  Parisis;  et  des  autres  au  dessoubz,  à  la  value;  ne 
pour  ce  ne  feront  payer  aus  marchans  pour  vin,  oultre  la  somme 
de  quarante  solz  lurnois  ou  pais  de  tournois,  comme  dessus;  et 
se  plus  en  estoit  i)ayé,  si  n'en  rendera  plus  l'enchirisseur,  s'il  y 
vient  ;  et  en  sei'ont  les  maistres  et  les  marchans  punis. 

(i5)  Item.  Des  forfaitures  que  les  sergans  prendront  et  rapor- 
tcront,  il  seront  ccntcns  des  profis  qui  d'ancienneté  y  furent 
introduis;  c'est  assavoir,  que  du  charroy  auront  la  charette  et 
les  harnois,  et  de  ce  qui  sera  porté  à  somme,  auront  la  somme 
et  les  bas,  et  a  plait  autrement  harnois;  et  nous  aurons  tous  les 
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chevaux  el  autres  bestes;  et  les  sergaiis,  tîes  personnes  malfai- 
saus  auront  les  menus  drois  accouslumez  ;  c'est  assavoir,  Jes 
l'arrenicns  ;  et  toutes  les  amendes  et  autres  profits  seront  à  nous; 
lequel  j)rofit  ordené  aus  dis  sergans,  leur  ait  laissié  pour  ce  que 
M  soient  plus  diligens  d'eulz  prendre  garde  que  Ton  ne  mefface, 
el  parce  que  il  faccnt  de  tous  leurs  explois  raport,  sans  riens  re- 
celer, ne  prendre  à  part  explois,  amendes  ne  autres  avantages 
slir  nous  ne  sur  nos  eaues  et  forez,  ne  sur  nos  subges;  et  sans 
en  rien  donner  ne  distribuer  que  par  les  ventes  qui  se  feront 
avi  profil  de  nous,  s'il  n'en  ont  de  nous  mandement  especial 
passé, en  nostre  chambre  des  comptes,  et  sur  painne  d'estre  prive* 
d'office,  et  leurs  corps  et  biens  estre  en  nostre  volenlé;  et  est  à  en- 
tendre que  de  toutes  les  dictes  fouriailures  de  chaietles,  cl^aux 
à  bas,  ou  autres  choses  en  quoy  les  preneurs  doivent  pmidre 
portion,  les  maistres  et  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maist res 
sergans,  feront  faire  le  pris  en  deux  parties;  c'est  assavoir,  ce  qui 
puet  appartenir  au  preneur,  à  une  part,  et  ce  qui  puet  à  nous 
appartenir,  à  une  autre  part,  pour  prendre  le  chois  pour  nous,  à 
qui  d'ancien  usage  l'élection  est  deuë;  et  baillmont  par  escript 
aus  vicontes  et  receveurs,  les  nons  des  priseurs,  et  tout  le  fait 
comme  dessus. 

(i4)  Item.  Que  les  dis  maistres  et  verdiers,  gruiers,  gardes 
ou  maistres  sergans,  au  feur  que  les  fourfaictures  escherront,  les 
seront,  tenus  de  rendre  aux  vicontes  et  receveurs,  et  bailler  par 
cedule  les  choses,  la  cause,  les  personnes  et  le  temps;  et  sam- 
blablement  leurs  amendes  tantôt  après  le  taux;  et  tous  leurs 
explois  et  les  explois  des  sergans,  et  de  leurs  rapors,  sans  riens 
receler,  ne  estre  excusez  pour  dire  que  il  l'eussent  oublié. 

(i5)  Item.  Que  quant  les  ventes  se  devront  faire  en  noz  forez, 
les  maistres  en  auront  collation  avecques  les  verdiers,  gruiers^ 
gardes  ou  maistres  sergans,  et  aucuns  des  sergans  plus  sputïisans, 
avecques,  s'il  est  mestier,  des  marchans  de  chascurie  forest, 
pour  aviser  quantes  et  où  elles  seront  plus  profitables  à  faire, 
«ans  retetourner  à  l'erreur  passe  de  faire  à  voleuté  tant  de  mul- 
tiplications ne  si  grans;  mais  feront  ventes  de  vint  à  trente  ar- 
pens,  ainsi  comme  il  escherront  en  sicge,  sans  faire  aucun  rem- 
plage;  et  auront  den)i  an  de  vuidenge,  oultrele  damier  paiement 
de  la  vente,  qui  sera  de  trois  ans,  sans  passer,  s'il  n'y  a  bonnes 
causes  de  les  mettre  à  plus  long  temps;  et  asseureront  bien  les 
marchans  que  il  ni  ara  autres  ventes  durant  leur  temps,  ne  em- 
IvcschemeDt  qui  les  destourbc^  et  leur  sera  tenu  en  vérité  et  de  bonne 


i 


JCItlEl    1373.  4^1 

foy,  et  seront  les  marchans  tenus  de  bailler  bons  et  souffisans 
pièges  de  païer  et  accomplir  leur  marchié  et  convences  par  devers 
les  receveurs  ou  vicontes  des  lieux;  et  sera  mis  en  convenant  en 
cliascun  marchié  des  ventes  t[ui  seront  faites  des  forez,  que  les 
marchans  feront  clorre  leurs  ventes,  par  quoy  les  bestcs  n'y 
puissent  entrer,  et  que  la  revenue  en  soit  sauvée. 

(ib)  Item.  Que  le  maistre  qui  ordonera  la  vente,  voie  en  s'a 
personne  la  place,  pour  aviser  les  lieux  011  elle  sera  misemieulr 
et  plus  piofitable,  el  en  esfre  certain  en  sa  conscience. 

(17)  Item.  De  tous  marchiez  et  ventes,  les  lelres  des  maistres 
s'adresceront  aus  vicontes  et  receveurs  des  lieux  ,  et  leurs  seront 
preî^lécs  par  les  marchans;  c'est  assavoir,  les  letres  des  ventes 
ordiroires,  dedens  un  mois;  et  des  autres  marchiez,  dedens  xv. 
jours  après  la  date,  sur  paine  d'une  enchiere,  se  défaut  y  estoit; 
et  les  vicontes  et  receveurs  en  manderont  faire  les  criées,  en 
prendront  les  pièges,  en  recevront  les  enchieres;  et  les  pièges 
presens,  manderont  aux  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre 
sergant,  faire  délivrance  du  marchié,  et  à  délivrer  martel  et 
prendre  les  seremens  accoustumez  des  marchans;  mais  des  petig 
marchiés  dont  les  enchieres  se  passeront  à  trois  plais,  le  verdier, 
gruier,  garde  ou  maistre  sergant  en  porra  recevoir  les  enchieres 
prendre  les  pièges,  parce  que  il  envoyera  au  viconte  ou  receveur 
le  nom  du  nniarchant  premier,  les  renchirisseurs,  et  du  darain  à 
qui  il  serademouré,  le  pris,  les  noms  des  [)leges,  Testât  du  mar- 
chié; et  le  vicomte  ou  receveur  l'enregisterra  devers  lui,  et  en 
recevra  les  deniers,  et  fera  compte  comme  des  ordinaires;  et 
toutesvoyes  porront  les  dis  maistres  en  tous  cas,  recevoir  les 
renchieres,  par  le  rescrivant  tantost  au  viconte  ou  receveur. 

(18)  Item.  Et  se  es  dictes  forez  escheent  aucuns  caables, 
couppiaux,  tronches,  souches  ou  branches,  ou  aucuns  dcmou- 
rans,  il  seront  vendus  par  les  maistres  ou  verdiers,  gruiers, 
gardes  et  maistres  sergans,  par  gardes,  et  non  pas  tous  ensem- 
ble, au  profit  de  nous;  pour  ce  que  l'on  trouvera  plus  de  ren- 
cherisseurs  en  ce  cas,  que  à  les  vendre  ensamble  ;  et  ne  seront 
pas  les  enchieres  passées  à  trois  plais  ;  mais  d'un  chascun  marchié 
sera  mis  l'enchiere  au  jour  du  premier  paiement;  sauf  ce  que  se 
le  marchié  ne  monte  plus  de  vingt  livres  tournois,  si  que  il  n'y 
cheist  que  un  seul  payement,  il  seroit  passé  à  enchiere  de  trois 
plais;  et  seront  vendus  par  compte  et  par  merque,  et  non  pas 
par  places;  elle  compte  mis  en  escript,  et  raporté  au  viconte  ou 
receveur  par  le  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant. 


46a  en  An  LES    v. 

(ig)  Item.  Que  les  dis  niaislres  n'auront  puissance  d'exécuter 
lefres  ne  naandemens  de  dons,  termes,  respis,  /allonguemens 
ne  autres  grâces,  s'il  ne  leur  appert  que  elles  aient  esté  présen- 
tées et  passées  par  nostre  chambre  des  comptes. 

(20)  Item.  Que  pour  quelconques  grâces  ne  mandemens  , 
.soyent  ores  passez  en  nostre  dicte  chambre ,  pour  dons  en  bois 
ou  eu  deniers,  comment  que  ce  soit,  nouvelle  vente  ordinaire 
ne  extraordinaire  ne  se  fera;  mais  le  bois  sera  prins  en  la  vente 
ordinaire  de  la  forest  où  le  don  sera  fait,  sur  le  marchand,  par 
le  pris  que  il  vendera  le  bois  à  son  port  ou  en  sa  vente  ;  et  ce 
luy  sera  rabbatu  sur  ce  que  il  devera  au  premier  terme  à  venir  et 
ans  autres  ensuians,  se  tant  monte  le  dont;  au^quelz^^nies 
il  paj^era  le  donatoire;  et  samblablement  sera  fait  et  decrait  en 
deniers,  de  ce  qui  sera  donné  en  deniers,  et  passé  par  noslre 
dicte  chambre. 

(21)  Item.  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé,  les  maistres  en 
faisant  et  vendant  ventes  de  bois,  ont  par  inadvertence  ou 
autrement,  oublié  à  faire  retenue  de  baiviaulz  ou  estallons 
pour  la  repueple  des  forez;  et  puis  grant  temps  après,  en  orde- 
noyent  faire  retenue,  et  en  estoit  fait  pris  excessis,  et  puis  resti- 
tution en  bois  à  grant  marchié,  ou  grant  dommage  de  nous;  est 
ordené  que  d'oresenavant  en  toutes  ventes  qui  seront  faites» 
sera  entendue  la  retenue  des  bayveaulx  ou  estallons,  de  dix  ou 
huit  en  l'arpent;  et  ce  seront  tenus  les  maistres  de  mettre  en 
leurs  letres,  par  quoy  les  marchans  ni  puissent  trouver  excusa- 
tion;  et  s'il  n'y  estoit  mis,  sera  il  ainsi  entendu;  et  si  en  se- 
ront les  maistres  reprins  de  negligens;  et  se  par  aventure  les  dis 
maistres  oublient  ou  délaissent  à  faire  ceste  retenue,  ou  la  cire 
et  "^reffe,  ou  autres  choses  accoustumées  et  ordcnées  pournous, 
ce  sera  en  leur  péril,  et  en  seront  avecques  les  marchans  char- 
giez de  restitution  (1),  et  yceulz  maistres  d'amendes  et  punition, 
sans  excusation. 

(22)  Item.  Que  soubz  umbre  de  caable  ne  autrement,  l'on 
ne  face  ventes  de  chesnes  ne  autres  arbres  en  estant,  sur  les- 
quelz  autres  abbattus  par  caables  ou  autrement,  soient  encroez; 


(1)  Par  l'art.  5i,  tit.  i5 ,  de  l'ordon.  des  eaux  et  forêts,  de  1G69,  les  marchand» 
sont  responsables  des  délits  commis  dans  leurs  ventes.  Cette  rcsponsabililé  s'é- 
tcnd-fUe  jusqu'aux  crimes  de  fausse  marque,  commis  à  leur  iosçu,  et  pnnU 
par  le  Code  pénal  de  1810?  (Isambert.) 
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niaîs  soient  ou  marchié  du  caable,  les  eiicroés  lessicz  et  exceptez, 
so  les  marchans  ne  les  peuvent  abbatre,  sans  coluy  en  estant 
copper;  et  après  l'eu  verra  mieulz  qu'il  en  sera  à  faire  et  ordon- 
ner à  noslrc  profit. 

(25)  Item.  Pour  ce  que  moult  de  fois  a  l'on  veu  que  aucuns 
coustumiers  ou  acheteurs ,  qui  un  arbre  ou  plus  avoyent  à  pren- 
dre en  noz  forez,  le  fasoient  abbatre,  telement  qu'il  se  encrooit 
sur  autre  miiieur  pour  eulz,  et  plus  dommagable  à  nous  que 
le  premier,  et  tel  que  icelli  ne  cheist  en  coustume  ne  en  vente; 
et  puis  par  prisiée ,  avoient  icelui  en  estant,  en  fraude  et  grant 
dommage  de  nous,  par  la  convoitise  des  marchans  ou  cous- 
tumiers, et  par  le  malice  des  abateurs,  lesquelz,  selon  leur 
irilhstrie ,  feroient  l^arbre  cheoir  de  quelque  part  que  ils  voul- 
droieut,  sans  encroer  sur  autre;  ordoné  est  que  chascun  se 
garde  doresenavant  de  abatre  ne  faire  abatre  son  arbre  si  fo- 
lement  que  il  s'encroe  sur  autre  arbre  à  nous  appartenant,  tel- 
lement que  il  ne  puisse  eslre  osté  sans  le  nostre  abatre;  car  s'il 
est  fait,  il  perdera  le  sien  arbre,  et  sera  à  nous  acquis  (i). 

(24)  Item.  Que  les  remaisaoces  (2)  de  nos  euvres  ne  seront 
vendus,  tant  que  le  maistre  des  euvres  qui  sera  pour  nous  en 
ces  parties,  les  ait  veues,  et  qu'il  ait  raporté  que  il  n'en 
ait  plus  meslier,  ou  que  toute  l'euvre  soit  accomplie,  et  tant 
de  temps  passé  que  espérance  ne  soit  que  l'on  les  y  doj^e  em- 
ployer. 

(25)  Item,.  Pour  ce  que  ou  temps  darrenierement  passé,  en 
chascune  forest ,  l'on  faisoit  plus  de  ventes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, que  les  forez  ne  desirroyent,  et  que  un  marchant  en 
tenoit  plusieurs  que  il  delivroit  par  un  seul  martel,  dont  moult 
de  fraudes  sont  ensuies;  ordené  est  que  doresenavant  chascun 
marchié  se  deliverra  par  vm  propre  niartel  qui  sera  publique- 
ment baillié  au  marchant  en  plais  ou  en  assises;  et  jurera  que 
d'icelui  martel  ne  marquera  fors  que  le  bois  de  sa  vente  ;  et 
après  le  serement,  s'il  est  trouvé  que  il  ou  celui  à  qui  il  aui-a 


(1)  Les  usagers  sont  sujets  à  délivrance.  V.  l'ord.  de  1280,  qui  est  encore  en 
•vigueur;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  août  1820,  motivé  sur  cette  ord., 
et  sur  celles  de  1629  et  i54o;  art.  3,  janvier  i5S5;  tit.  26  de  l'ordon.  de  16G9  ; 
arrCté  directorial  du  5  vendémiaire  au  6;  lesquels  sont  applicables  aux  bois  des 
particuliers ,  comme  aux  forêts  nationales.  (Isambert.) 

(2)  Le  reste  des  bois  qui  ayant  été  coupés  pour  les  bâtimens  du  Roi  n'y  ont 
point  été  employés,  V,  ci-après,  l'ordon.  du  3  septembre  1376.  {l(Um.) 
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baillié  son  maiiel,  en  mer(|ne  autres  bois  fors  qiie  celui  de  !»a 
veille,  ou  mesure  frauduleusement,  il  fourfera  sa  venle  en- 
tièrement eu  Testât  où  elle  sera,  ou  en  sera  en  amende  vo- 
lunfaire,  selon  ce  que  l'on  verra  Testât  de  la  chose ,  au  chois  des 
maistres. 

(26)  Item.  Aucun  marchant  pour  pièges  qu'il  ait  bailliez, 
ne  pour  martel  qu'il  ait  receu,  ne  porra  entrer  à  exploilier  de 
sa  vente,  se  avant  toute  euvre  elle  n'est  martellée  et  marquée 
par  dehors  par  le  mesureur,  ou  d'autre  marlel  que  les  maistres 
y  auront  ordoné,  sur  paine  de  forfaiture  ou  amende  voluntaire  ; 
lequel  qu'il  plaira  eslire  auz  maistres  (1). 

(27)  Item.  Que  tous  marchans  quant  le  terme  de  coppe  et 
vuidenge  de  leur  marchié  sera  failli,  apporteront  devers  les  #r- 
diers,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergans,  sans  delay,  les  mar- 
teaulz  dont  il  auront  délivré  leurs  ventes  ;  et  les  verdiers,  gruiers, 
gardes  ou  maistres  sergans,  les  recevront  d'eulz,  et  leur  en 
bailleront  lellrcs,  se  requis  en  sont;  et  iceulz  receuz  dépèce- 
ront, ou  en  ordonneront  par  tele  manière  que  Ton  n'en  puisse 
jamais  user. 

(28)  Item.  Ainsi  comme  il  est  dit  du  bois  à  édifier,  esf-il  à 
entendre  du  bois  pour  chauffage  de  cheminées  des  chasteaulz, 
quant  nous  le  manderons,  en  ayant  regard  aux  édifices  qui  y 
60nt,  au  nombre  des  cheminées;  et  que  on  ne  baille  pas  bois 
en  estant,  se  bonnement  Ton  puet  finer  d'aucuns  caables,  ou 
arbres  abbatus  ou  secs  (2). 

(ag)  Item.  Et  quant  aus  chauffages  des  verdiers,  gruiers, 
gardes  ou  maistres  sergans,  il  n'auront  riens,  s'il  n'est  avant 
avisié  du  viconle  ou  receveur,  lequel  leur  porra  baillier  selon 
leur  mesnage ,  ainsi  comme  par  livrée  et  esgart  convenable 
du  bois  versé  ou  sec,  s'il  en  y  a  qui  souCfise;  sinon  des  rema- 
nuns  des  couppiaux  ou  branches  qui  ne  porront  eslre  emploiez 
en  édifice,  et  sans  excès  ou  outrage;  ne  en  autre  usage  n'en 
porront  point  convertir  ne  à  eulz  appliquier,  ne  eulz  aidier  de 
usage  contraire,  lequel,  s'il  estoit  ou  avoit  esté,  est  abolis  et 
estez  du  tout. 


(1)  Aujourd'hui  on  ne  marque  plus  que  les  arbres  réservés,  mais  le  marchand 
n'est  déciiargé  de  la  vcn'c  qu'après  visite  et  congé  de  cour.  (Itambrit.) 

(a)  Cet  arlicle  est  relatif  aux  usagers;  il  est  de  principe  que  le  droit  de  bftti.sse 
est  attaché  au  nombre  de  feux,  et  non  à  la  personne,  f .  Dciapoix  de  Fremin- 
vills.  Pratique  des  terriers;  Dupin,  préiucc  des  lois  dos  communes  ;  lu  président 
Jlcurion ,  des  biens  communaux.  {Idem.) 
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(3o)  Item.  Quant  aus  usagicrs  qui  ont  droit  et  coustume  de 
prendre  boiz  es  forez  pour  ardoir  ou  pour  édifier,  ou  pour  leurs 
autres  usages,  et  avoir  pasturages  (1),  pasnage  et  teles  choses 
samblables,  comme  nous  ne  vueillons  à  aucun  donner  sans 
cause  empeschement ,  ne  aussi  nostre  demaine  souffrir  par  mal 
usage  périr;  soyent  les  maistres  diligens  de  veoir  leurs  tiltres  et 
de  enquérir  de  leurs  possessions,  la  manière  de  user,  de  Testât 
de  la-forest,  et  que  elle  puet  souffrir;  et  ceulz  qui  auront  à  oul- 
trage  et  abus  usé,  n'en  soient  pas  laissiés  joïr,  et  les  autres  eu 
soient  souffers  par  attempraoce  mise,  si  le  convient,  selon  la 
possibilité  des  forez  et  la  qualité  des  personnes. 

(3i)  Item.  Samblablement  les  maistres,  sur  les  paines  4e  de- 
vant, ne  porront  donner  congié  ou  licence  à  un  homme  usagier 
ou  coustumier,  de  ardoir  ne  user  de  bois,  ne  pasturagc  de  son 
usage  ou  coustume,  autre  part  que  ou  lieu  par  raison  duquel  il 
prent  et  perçoit  ledit  usage  et  coustume  (a). 

(02)  Item.  Aucuns  sergans  à  qui  nous  aurons  donné  l'office, 
soit  à  gages  ou  sans  gages,  ne  usera  de  sa  coustume,  supposé 
que  il  soit  coustumier  en  la  forest  dont  il  sera  sergant,  ou  autre, 
tant  comme  il  sera  en  l'office. 

(55)  Item.  Pour  obvier  aus  fraudes,  aucuns  charpentiers  ou 
ouvriers  de  nefz,  de  vaisseaulz  à  vin,  de  charpenterie,  de  ton- 
niaulz  à  vin,  ou  autre  merrien,  ouvrans  de  leur  mestier,  ne 
tiennent  atelier  doresenavant,  es  termes  ne  ou  rain  des  forez;  se 
ce  n'est  dedens  les  ventes  ordinaires  (3). 

(54)  Item.  Que  se  les  coustuiliiers  abatent  bois  de  leur  cous- 
tume, ou  qui  leur  aura  esté  livré,  ne  font  bien  et  souffisaument 
la  coppe  profitablement  pour  la  revenue,  il  le  feront  reparer 
selon  la  qualité  du  fait. 

(35)  Item,.  Que  comme  l'en  die  que  les  maistres  et  verdiers, 
grùiers,  gardes  ou  maistres  sergans,  qui  ont  esté,  se  soyent 
eslargis  par  fol  hardement,  simplece  ou  autrement,  de  restituer 
arrérages  aux  usagiers  qui  rien    n'en  avoycnt  ea,  chauffages, 

(1)  F.  les  notes  de  Pecquet,  sur  l'ordon.  de  1669,  au  recueil  de  Btaudriitart, 
p.  66  etsulv,,  tom.  2,  où  les  droits  de  pâlurage,  pana;je ,  et  autres  sont  défi- 
nis.   (Isambert.) 

(2)  Quant  à  la  vériûcation  des  titres,  V.  la  loi  du  28  Tcntose  an  XI.  {Idem.) 
(5)   V.  l'art,  21,  tit.  27  de  l'ordon.  de  1669.  On  a  même  imposé  la  servitude 

de  ne  pas  bâtir  à  une  distance  fixée;  avis  du  Conseil  d'Etal,  22  brumaire  an 
XIV;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  22  septembre  1820,  et  surtout  notes  sur 
l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du  11  juin  1817,  au  Recueil  complet.  {Idem.) 
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charruries,  et  en  choses  sambJables  qui  sont  annuelz,  tem- 
porelz  et  momentanez;  deffendu  est  que  plus  en  tel  cas  fait  ne 
soit;  ne  usage  transmué  de  lieu  en  autre  pour  quelconques 
causes,  sans  l'exprès  mandement  de  nous,  passé  en  rostre  dicte 
chambre. 

(56)  Item.  Que  les  maistres  des  forez  ne  autres ,  ne  puissent 
establir  sergant  ne  donner  serganterie  des  eaues  et  forez,  à 
gages  ou  sans  gages;  ne  le  sergant  ne  soil  si  hardi  de  en  user, 
se  il  ne  l'a  par  nostre  grâce  et  octroy,  ou  s'il  n'y  a  évident  et 
soufïisant  cause;  ou  quel  cas,  les  maistres  -}[  porront  establir  ser- 
gant à  temps  et  par  provision. 

(07^  Item.  Pour  ce  que  ou  temps  passé,  lès  maistres  et  ver- 
diers,  gruiers,  gardes  et  maistre  sergant,  ont  accoustumé  quatit 
il  estoit  plait  ou  debai;  devant  eulz  d'aucunes  forfaitures  et 
amendes,  de  user  de  compositions  f  i),  de  y  prendre  prcfis  sin- 
guliers contre  justice,  et  eu  nostre  préjudice  et  de  nos  subgez; 
les  maisîres  d'oresenavant  n'en  useront  plus,  et  ne  seront  ar- 
bitres de  nostre  droit;  mais  seront  tenus  d'oyr  parties,  de  juste- 
ment jugier  selon  vérité  et  la  nature  du  cas,  et  à  vm  chascun 
faire  raison  et  droiture,  et  ne  prendront  pour  nous  fors  ce  qui 
nous  appartendra;  et  aussy  n'en  feront  don  ou  grâce,  mais  à 
nous  s'en  attenderont,  comme  à  nous  seul  appartiengne  de 
faire  du  nostre  à  nostre  volenté;  et  samblablemeut  les  verdiers, 
gruiers,  gardes  ou  maistre  sergant,  des  cas  qui  regarderont 
leurs  ofûces. 

(58)  Item.  Ne  porront  lesdis  maistres  donner  aucuns  allon- 
guemens  de  vuidenges  pour  quelconque  cause  que  ce  soit  ou 
puist  estre;  et  qui  besoing  en  aura,  si  eu  ait  recours  à  nous 
ou  en  la  chambre  de  noz  comptes;  et  lors  en  facent  les  maistres 
ce  qui  mandé  leur  en  sera. 

(Sg)  Item.  Pour  ce  que  de  jour  en  jour  esconvient  du  bols 
tant  pour  navire  comme  pour  noz  chasteaulz  et  édifices,  et 
que  ou  temps  passé  ce  qui  en  a  esté  prins  et  emploie  esdis 
chasteaulz,  navire  et  édifices,  a  esté  prins  et  coppé  sans  mesure 
ne  ordenance,  endommagant  les  forez,  en  grande  lésion  et  des- 
truction d'icelles;  ordené  est  ([ue  quant  il  convcndra  ouvrer, 

(i)  C'est  ce  que  fait  encore  le  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  dont  les  officiers 
sont  administrateurs  des  forêts  de  la  couronne,  avec  d'autant  plus  de  facilité, 
qdc  les  amendes  appartiennent  an  trcisor.  Ordon.  d'août  i8i4;  supplément  i8?.3, 
an  l'ecMi  il  complet,  (tsambert.) 


cenlz  qui  seront  chargiez  des  euvres,  n'en  porront  riens  pren- 
dre, tant  que  lesdis  m.iistres  ou  l'un  d'iceulz,  avecques  les 
vicontes  ou  reeeveurs  des  lieux,  od  leurs  lieuxtenans,  et  les 
verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre  sergant,  soient  appeliez; 
lesquelz  par  bonne  délibération  avecques  les  ouvriers,  aviseront 
combien  de  bois  et  quel  faudra  livrer  pour  chascun  chastel , 
navire  ou  édifice,  et  au  lieu  plus  aisié  et  moins  dommagabki 
esliront  la  place  et  les  cliesnes  ou  autres  arbres,  selon  ce  que 
raison  sera;  et  se  une  place  ne  souffit,  l'en  noniberra  les  ar- 
bres, et  seront  marteliez  du  martel  du  verdier,  gruier,  garde, 
ou  maistre  sergant,  ou  autre  qu'il  aviseront  pour  le  niieulx; 
lesquelz  arbres  ainsy  merquiez,  ou  place  pour  ce  livrée,  se- 
ront justement '^u'îsiez;  et  puis  le  viconte,  receveur,  ou  le  maistre 
des  euvres,  feront  copper  et  prendre,  et  non  autre,  jusques  à 
tant  que  il  seront  employez;  et  par  nouvel  délivrance,  s'il  est 
meslier,  autres  places  ou  arbres  soycnt  délivrez,  mercjuez  et 
signez;  et  des  arbres  ainsy  merquez  et  prins,  les  vicontes  ou 
receveurs  bailleront  les  lelres  auz  verdiers,  gruiers,  gardes  ou 
maislres  sergans,  ou  au  sergant  en  quelle  garde  il  seront  prins, 
pour  valoir  en  son  excusalion  quant  l'on  visitera  la  forest  ;  et 
aussi  de  réception,  celui  qui  sera  cbargié  des  euvres,  sera  tenus 
de  baillier  ses  letres  ;  en  gardant  toutes  voyes  les  poins  dessus 
dis,  et  autres  qui  sont  contenus  en  l'ordonnance  faicle  en  espe- 
cial  pour  cause  desdictes  euvres. 

(40)  Item.  Comme  de  lousjours  ait  esté  mise  différence  entre 
les  coustumiers,  entendans  la  signification  des  paroles  de  mort 
éois  à  'Oois  mort ,  en  prendant  i)ois  mort  pour  celay  qui  est 
sec,  soit  abbatu  ou  en  estant,  et  en  entendant  le  mort  i)ois 
de  certain  bois  vert  en  estant;  afin  que  plus  n'en  soit  débattu, 
l'en  dfcsclaire  que  ainsi  doit-il  estre  entendu  que  dit  est,  et  le 
mort  ijois  tel,  non  autre,  comme  il  est  dit  et  declairié  en  la 
chartre  auz  Normans  qui  en  fu  faite  par  le  Roy  Loysj^'an  mil 
CGC.  quatorze  (1),  sur  l'interprétation  et  nomination  dudit  mort 
éois;  et  ainsi  sera  interprété  et  prins  es  cas  qui  se  offrent  et 
offerrout,  especialement  quant  au  païs  de  Normendie. 

(41)  Item.  Que  la  ferme  de  la  maistrise  de  Rommare,  pour 
ce  que  elle  ne  fait  que  empeschier  et  donner  occasion  de  mef- 
faire,  comme  l'en  a  trouvé;  et  meesmement  ou  darrenier  fer- 
mier, est  abatuë,  et  ne  sera  plus  baillée  le  terme  failli  de  celui 


(1)   f.  ci-dessus,  tom.  5,  p.  48. 
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qui  le  lient  à  présent;  lequel  terme  durant,  il  en  usera  et  paiera; 
et  tleslois  en  avant  les  amendes  dont  ledit  fermier  avait  la  moitié, 
et  les  autres  droits  venront  à  l'ordinaire  ,  et  les  recevra  le 
viconte. 

(42)  Item.  Que  ce  qui  sera  deu  des  dismes,  pour  cause  des 
dismes  de  noz  bois,  sera  prins  d'oresenavant  sur  le  pris  des  ven- 
tes, et  payé  en  deniers  aux  ternies  qui  seront  ordonez  aus  mar- 
chans,  à  chascun  terme  par  portion,  par  la  main  du  viconte  ou 
receveur;  non  pas  en  boiz  ne  eu  autre  manière. 

(43)  Item.  Pour  ce  que   quant   l'en    a    esté  assamblé   pour 
bailler  nostre  pasnage,  l'en   a  fait  plusieurs  despens  ezcessis, 
ou  préjudice  de  nous  et  des  marchacs;  il  est  ordenné    que  le 
jour  du   bail,  le  viconte  ou  receveur   pour  la   recepte   et  son 
clerc,  le  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant,  et  les  sergans 
de  la  forest,  si  comme  il  a   tousjours  esté  accoustumé,  y  se- 
ront et  doivent  eslre;  et  se  le  vicomte  ou  receveur  est  empes- 
chiez,  il  y  envoyra  lieutenant  convenable;  lequel  viconte  ou  rece- 
veur ou  son  lieutenant,  aura  vingt  solz;  son  clerc,  cinq  solz; 
le  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant  dix  solz;  chascun 
des  sergans  qui  y  sera  présent  douze  deniers  :  et  avec  ce ,  por- 
ront  prendre  en  despence  pour  legieremeut  marchander  avec- 
ques  les  marchans,  quarante  solz  et  au-dessoubz,  et  non  plus; 
losquelz  quarante  solz  seront  prins,  des  deniers  que  l'en  met  ou 
chapel,  en  là  manière  accoustumée. 

(44)  Item.  Que  les  maislres  desdictes  eaues  et  forez,  pour 
ce  que  il  ne  puissent  ignorer  que  il  ne  doïent  rendre  raison 
de  Testât  et  gouvernement  desdicles  eaues  et  forez,  et  des  fais 
et  provisions  que  chascun  en  droit  soy  y  aura  fais  et  apperr 
ceuz;  il  seront  tenus  de  venir  en  nostre  chambre  des  comptes, 
à  Paris,  une  fois  en  l'an  à  tout  le  moins,  tant  pour  ce  qui 
leur  louche,  comme  pour  ce  que  sur  les  comptes  des  vicontes 
et  receveurs  qui  s'en  sont  entreinis,  les  gens  de  nos  comptes, 
ou  mesuer  sera,  puissent  avoir  leur  relation  et  avis  avec  eulz; 
et  lors  apporteront  leurs  prothocollcs  des  ventes  qui  seront 
faicles  es  forez  où  il  seront  estàblis  ;  et  aussi  des  explois  et 
amendes  fais  et  bailliez  par  lesdis  maistres,  et  qui  seront  venus 
à  leur  cognoissance ,  que  riens  n'en  soit  celé. 

(45)  Item.  Se  par  grâce  ou  aulrc  manière,  estoit  souffert 
nue  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre  sergant  ou  autres  of- 
liciers,  eussent  lieuxtenans,  il  seront  chargiez  de  tous  les  fais 
de  leurs  lieuxtenans,  comme  se  en  propre  personne  il  l'avoient 
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fait;  comme  par  autres  ordonances  ait  esté  ainsy  fait,  encore 
est-il  ordoné. 

(46)  Item.  Lesdis  maistres  ne  aucuns  d'iceulz,  ne  porront 
vendre  ne  bailler  aucunes  ventes  des  forez  à  aucun  de  son  li- 
nage,  ne  à  gentilhomme,  ne  à  nostre  officier,  advocat,  ne  à 
clerc  bénéficié. 

(47)  Item.  Comme  par  fol  hardiment   des   usagiez,  ou  par 
simplece  ou   autre  cause  des  officiers   qui  pour  nous  se  sont 
entremis ,  aucuns  coustumiers  soubz  umbre  de  leur  coustume 
de  prendre  en  nos  forez  et  abbatre  chesne  en  estant,  qui  nom- 
ment d'entrée;   c'est  assavoir,  sitost  comme  en  la  racine  ou 
autre  part  en  bas,  il  pevent  mettre  la  cuignie  et  embattre  à  sec, 
pour  rendre  dis  solz  de  la  chartée  de  hestre;  par  voj'e  pareille, 
six  soulz  de  autre  bois  que   il   veulent   nommer   mort  hois , 
coraipe  tremble,  boulz,  fresnes,  l'érable  et  leurs  samblables, 
pour  cinq  solz;  le  fait  d'un   homme   pour   douze   deniers;   et 
partant  cslre  quitte  de  tel  meffait;   sans  ce   que  il   en   aient 
tiltre,  ordenance,  registre,  ensengnement  ne  grâce,  que  de  vo- 
lenté;  pour  ce  que  c'est  évident  dommage,  et  que  l'on  a  sçeu 
que  aucune  fois  par  malice  clandestinement ,   pour  les  arbres 
faire  sechier  en  aucunes  de  leurs  parties,  aucuns  malvais  ont 
par  le  pié   de  l'arbre   féru  la  cuignie  emprès  terre  sur  partie 
^de  la  racine,   et  icelle  couverte  pour   le  mortiffier  en   ieellui 
endroit,  et  moult  d'autres  fraudes  s'en  sont  et  porroyent  ensuir; 
et  aucune  fois  est  le  dommage  de  l'arbre  greigneur  que  l'amende; 
et  pour  moult  d'autres  causes,  ordoné  est,  que  doresenavaat  nul 
ne  s'entremette  de  abbatre  telz  arbres  nommez  d'entrée,  quelz 
que  ils  soient;  et  se  aucuns  le  fait,  il  soit  tenus  de  rendre  le 
dommage  à  nous,  et  en  amende  convenable  selon  le  meffait  et 
la  coustume  (1). 

(48)  Item.  Pour  ce  que  en  Normendie  et  aucuns  autres 
lieux,  sont  plusieurs  forez,  bois  et  buissons,  en  autres  fons 
et  demaine,  esquelles  avons  et  prenons  tiers  et  dongier  (2), 
grurie  et  autres  drois;  et  y  pevent  les  maistres,  verdiers,  gruiers, 
gardes ,  maistres  sergans  et  sergans  de  nos  forez ,  faire  prinzes 


(1)  Les  usagers  qui  n'avaient  droit  que  de  prendre  du  hois  mort ,  pratiquaient 
différens  moyens  pour  faire  mourir  les  arbres  ;  et  dès  qu'ils  commençaient  à  se 
sécher  en  quelques  endroits,  ils  les  coupaient,  et  en  étaient  quittes  en  payant 
pour  le  prix  de  ces  arbres  une  somme  très-modique.  (Secousse.) 

(a)   F.  le  titre  a5  del'ordon.  de  1669.  (Isambert.) 
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et  espîois,  se  malfaçon  y  treuvent;  et  aussi  sans  licence  et 
l'auctorité  de  nous  on  de  nos  gens  ordenez  sur  le  fait  de  noz 
ferez,  n'en  pevent  les  demeniers  riens  vendre;  ordené  que  est 
toutesfois  que  prinzes  et  explois  y  seront  fais  de  nos  gens,  il 
seront  tenus  de  les  raporter  aus  vicorate  ou  receveur  royal  du 
lieu,  pour  estre  registre  devers  lui;  et  par  voies  samhlables  , 
seront  les  ventes  raportées  à  ycellui  viconte  ou  receveur,  pour 
en  Tccevoir  le  tiers  et  dongier,  grurie  et  autres  drois,  et  les 
rendre  en  compte,  ainsi  comme  ordené  est;  dont  lesdis  mais- 
tres  et  verdiers,  gruiers,  gardes,  maistres  sergans  et  sergans, 
retendront  autant  pour  registre  de  tous  leurs  explois. 

(.'jg)  Item.  Pour  ce  que  lesdis  bois  et  buissons  à  tiers  et 
dongier,  sont  en  divers^ieux,  et  aucuns  lointieux  des  forez  royauz, 
et  en  diverges  vicomtez;  dont  pour  cause  des  prinzes  ou  explois 
sur  quoy  aucunes  questions  naisteroj'ent ,  porroyent  les  sugès 
Qstre  traveilliez  d'estre  traitiez  de  lieu  en  autre;  ordené  est  que 
en  tel  cas,  le  viconte  ou  le  prevost  ou  autre  juge  royal,  en  qui 
viconté  pu  prevosté  la  forest  ou  bois  sera,  ou  son  lieutenant^  en 
ait  la  cognoissance;  et  prendra  le  profit,  s'il  y  est  pour  nous, 
eî  le  rendera  à  nous;  et  audit  viconte  ou  receveur  seront  ceulz 
qui  feront  les  explois,  tenus  de  faire  raport  ;  mesmement  que 
ainsy  le  faisoit  Ten  dès  l'an  mil  ccc  soixante. 

(5o)  Item.  Comme  nulz  ne  doye  par  raison  ce  qui  est  en  par- 
çonnere  pour  indivis,  aliéner  sans  son  parçonnier  ;  ■  et  aussi 
doyons  bien  avoir  prérogative  en  ce  où  nous  avons  part;  et 
autrefois  ait  esté  ainsy  fait  en  ce  cas,  et  pour  autres  causes 
ue  I*en  a  apperceues  en  reformant  le  fait  desdicles  forez  ;  or- 
éné  est  que  nul  dcmenicr  de  bois  où  nous  prendrons  tiers  et 
dongier  ou  autres  droits,  ne  puisse  vendre  de  sesdis  bois  sans 
avajit  en  avoir  congié  de  nous,  se  le  marchié  ne  monte  si  petit 
pris  que  il  n'exede  dix  livres  tournois  ou  pais  de  tournois,  et 
Parisis  ou  pais  de  Parisis ;  ou  quel  cas  de  si  petit  pris,  il  souffira 
d'en  avoir  le  congié  des  maistres;  au-dessus  non. 

(•5i)  /iem.  Que  se  lesdis  demeniers  veulent  vendre  desdis 
bois  à  tiers  et  dongier  de  nous,  comme»communement  il  ayent 
accoi.stumé  de  savoir  quel  pris  il  en  pevent  avoir,  et  combien  il 
ont  nécessité;  ou  s'il  veulent  vendre ,  il  seront  tenus  de  dcclarcir 
et  bailler  par  escripl  aus  maistres,  quel  bois  il  veulent  vendre, 
quel  pris  ,  quelle  quantité,  les  bous,  plates  et  coslez,  le  temps 
tic  coppe  et  de  vuidcnge,  à  ce  que  les  maistres  voyent  le  lieii  et 
It  jettée,  et  en  sachent  respondre;  et  les  maistres  sout  chargiez 
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des  lieux  visiter  et  de  pourveoir  à  nostre  profit ,  et  que  nous  ne 
soyons  fraudez. 

(Sa)  Ilem.  Que  les  ordenances  anciennes  des  eaues,  bois  et 
forez,  là  où  il  n'est  es  articles  dessus  derogué,  ou  autrement 
declarci ,  sont  et  demeurent  en  vertu  ;  et  par  especial  sont  et 
demeurent  en  vertu  les  ordenances  faites  autrefois  sur  les  eaues, 
rivières  courans,  estans,  viviers  et  antres  du  royaume  (i);  tant 
des  engins,  fourme,  quantité  d'iceulz,  et  des  temps  comment 
l'en  en  doit  user;  comme  des  amendes,  punicions  et  paines, 
si  soyent  gardées;  et  pour  ce  que  ça  en  arrière,  Icsdicles  or- 
denances faites  sur  les  eaues,  ont  eslé  petitement  gardées,  et  les 
pescheurs  des  rivières  et  leurs  engins  pou  visitez,  et  aucuns 
soufFers  pescher  à  engins  deffendus ,  par  long  temps,  et  par 
simple  et  petite  amende  déportez,  ou  dommage  de  nous  et  des 
rivières  redondant  en  l'inlerest  publique;  ordonné  est  que  d'o- 
resenavant  l'en  y  fait  diligence  et  Visitation ,  et  les  engins  def- 
fendus soyent  ostez;  et  ceulz  qui  en  auront  usé  et  fait  contre 
lesdictes  ordenances ,'  punis,  et  les  autres  bons  laissiez  en  paix 
et  transquillité,  comme  il  appartient;  et  est  enjoint  ausdis 
maistres,  que  se  en  aucuns  desdis  engins  ou  sur  autre  point, 
appercevoyent  que  il  soit  bon  mettre  attemperance  ou  provi- 
sion,  il  le  raportent  en  nostre  dicte  chambre  des  comptes, 
pour  y  estre  par  nous  pourveu ,  si  comme  il  sera  à  faire  au  profit 
de  nous  et  au  bien  de  la  chose  publique. 

Sy  mandons  à  noz  amez  et  feaulz  gens  des  comptes  à  Paris, 
que  nosdictes  présentes  ordonances  facent  enregistrer  en  nostre 
chambre  des  comptes,  et  icelles  facent  tenir,  garder  et  entériner 
de  point  en  point,  selon  leur  fourme  et  teneur,  sans  aucune 
chose  faire  ou  souffrir  estre  fait  au  contraire. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  perpetuelm«nt,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  letres  :  sauf  en  autres 
choses  nostre  droit,  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Melun-sur-Saine,  l'an  de  grâce  mil  ccc.  soixante 
seze ,  et  de  nostre  règne  le  xni%  ou  mois  de  juillet. 


(i)  F.  les  ordoD.  de  1292,  sur  la  police  de  la  pêche  (p.  691,  2^  vol.);  les  ord.  du 
juin  1026,  p.  3i8  et  suiv.  du  tom  5  ;  art.  55  de  rordoii.  du  29  mai  i546,  etl'orJ. 
de  1669.  (Isambert.) 


i{y%  CHABLESV. 

J$'.  576.  —  Lettres  portant  commission  d'informer  secrète^' 
•ment  sur  ta  contrefaçon  des  monnaies  du  Roi,  faite  far 
ordre  du  cointe  de  Saint-Pot ,  en  un  château  de  V empire, 
voisin  des  frontières,  et  d'arrêter  les  coupables  partout, 
excepté  en  Heu  saint. 

Paris,  7  août  lôjô.  (C.  L,  VI,  210.) 


N*.  677.  —  Édit  ou  Co>stitctio?î  rendue  en  parlement  (i),  sur 
les  droits  de  ijourgcoisie  dans  le  Languedoc. 

Paris,  27  août  1576.  (C.  L,  VI,  214.) 

RàEoirs,  etc.  Notum  facimus  univeisis  tam  presentibus  quam 
fiUuris,  quod  exposita  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  in 
iiostra  parlamenti  caméra  existenlibus ,  querimonia  non  nullo- 
lum  prelaloram,  aliarumque  personarum  ecclesiasticarum,  pro- 
ceium,  uobilintn,  ac  aliorum  dominorum  jusliciariorum  senes- 
calliarum  Beliicadri,  Carcassone,  et  partiuni  lingue  occitane, 

Diccncium,  quod  licet  inclite  memorie  Rex  Philippus-Pul- 
cher  certas  burgesias  in  dictis  partibus  pridem  statuerit  (2)  sub 
certis  modis,  condicionibus ,  punctis  et  arliculis  in  suis  ordina- 


(1)  C'est ,  à  proprement  parler,  iin  arrêt.  Les  nobles  et  les  prêtres  se  plai- 
gnaient de  l'accroissement  des  bourgeoisies  ,  parce  que  leurs  droits  s'en  trou- 
vaient diminués.  Pour  jouir  du  droit  de  bourgeoisie,  dans  une  ville  royale,  il 
fallait,  dit  le  président  Ilenrlon  de  Pansey,  Autor.  judic,  p.  58,  y  faire  une 
résidence  continuelle.  L'autorité  royale  en  proGtait,  elle  accordait  ce  privilège 
même  à  ceux  qui  ne  résidaient  pas.  Il  y  eut  des  bourgeoisies  réelles  et  des 
bourgeoisies  personnelles  ,  des  bourgeoisies  royales  et  des  bourgeoisies  sei- 
gneuriales, des  bourgeois  du  dedans  et  des  bourgeois  du  dehors,  des  bour- 
geois par  réîJïdence,  et  des  bourgeois  par  aveu  ou  par  avoucrie.  Voilà  pour- 
quoi le  titre  de  bourgeois,  jusqu'à  la  révolution,  a  exprimé  une  sorte  de 
franchise  ou  supériorité  sociale.  Les  bourgeois  pouvaient  être  nobles.  V ,  préface 
du  tom.  12  des  ordon.  du  Louvre.  Les  seigneurs  s'apperrurcnt  du  mal  que 
leur  faisait  la  multiplication  des  bourgeoisies,  et  c'est  sur  leurs  plaintes  que 
Philippe-le-Bel ,  en  1287,  imposa  l'obligation  do»ré>ider  une  partie  de  l'année 
dans  le  lieu  de  la  bourgeoisie.  Cette  obligation,  dit  M.  Hcnrion  de  Pansey^ 
leur  fit  illusion.  Telle  fut  leur  imprévoyance  ,  qu'ils  ne  virent  pas  combien 
i'ordon.  elle-même  renfermait  de  moyens  d'éluder  son  exécution.  Leur  irri- 
tation se  calma.  Ils  renouvelèrent  ces  plaintes  sous  Charles  V,  mais  ce  prince  , 
non  moins  politique  que  Philippc-ie-Bet,  eut  l'art  de  les  satisfaire  qiioiqu'en 
effet  il  ait  encore  aflaibli  le   lien  de  résidence.  (Isambert.) 

(»)   V.  I'ordon.  de    1287  et  celle  de    i3o2.  (Idem.) 


cionibus  super  hoc  confectis,  plenius  expressis  et  lacius  decla- 
ratis;  nichilominus  nonnuUi  bur£;enses  nostri  vigore  dictarutn 
ordinacionum  effecti,  plurima  puucta.  condiciones  et  arliculos 
in  eisdem  ordinacionibus  conlentos  non  observant,  sed  eadem 
violare  nlttnntur  et  infringere  moliuntur,  diclisqae  burgesiis 
abutuntur;  nam  licet  per  easdem  nullus  recipi  in  nostrum  bur- 
gensem  debeat.  nisi  in  loco  burgesie  in  quo  se  asserit  moratu- 
rum.  nichilominus  prout  nostris  auribas  est  relatum.  ipsi 
modernis  temporibus  recipiuntur  ubique,  etiam  in  terris  et  in 
juridicionibus  conquerentiam  predictorum;  quamquam  eciam 
juxta  predictorum  seriem  statutorum,  burgenses  ipsi  domuni 
precio  sexagenta  snliJorum  ad  minus,  emere  infra  annum  in 
loco  burgesie  tenerentur,  hoc  nullatenus  observatur,  nec  mutant 
domicilium  ad  locum  burgesie,  sed  rémanent  et  morantur  ut 
prias  in  locisconquerentium  prefatorum.  et  tamcn  defenduntur 
ul  nostri  burgenses,  adeo  quod  conquerentes  ipsi  non  possunt 
velamine  huiusmodi  tlcte  vel  simulate  burgesie ,  de  eis  justiciam 
ministrare;  quod  si  fecerint,  vexantur  et  mutipiiciter  opprimun- 
tur,  remanentque  propter  hoc  eorum  delicla  penitus  impunita; 
confugiunt  elenim  ad  locum  sue  burgesie  simulate,  distanlem 
quam  plurimum  à  loco  more  sue  atque  perpetrati  delicti  ;  quam- 
obrem  propter  locorum  distanciam,  lesi  metu  sumptuum  et 
vexationum,  ipsorum  prosecutionem  verentur;  non  possunt 
eciam  iidem  burgenses  in  locis  ubi  morantur  et  in  quibus  ha- 
bent  sua  peccora,  si  eadem  coutingat  in  alienis  agris  depascere, 
et  alieno  reperiantur  in  damono.  pignorari  ut  ceteri,  quin  ipsos 
pignorantes  salvamgardiam  uostram  infregisse  dicatur;  non  sol- 
vunt  etiam  subsidia  et  taillias,  nec  volunt  excubias  tempore 
guerre  facere  in  locis  in  quibus  morantur;  nec  est  aliquis  qui 
sit  ausus  ipsos  conipellere  ad  premissa.  Preterea  plures  debitores 
suorum  volentes  splucionem  effugere  debitorum,  in  fraudemque 
creditorum  suorum  burgesias  nostras,  et  presertim  longe  à  suis 
creditoribus  ingrediunlur;  quapropter  creditores  ipsi  suos  dictos 
verentur  prosequi  debitores,  et  eodem  modo  fit  de  injuriam 
passis,  qui  suos  iujuriatores  nostras  dictas  mgredientes  longin- 
quas  burgesias,  minime  prosequntur.  Contingit  eciam  quando- 
que,  quod  si  forsau  aliquis  calore  iracundie  motus  vel  aiia  ra- 
tione,  ingrediatur  nostras  burgesias  antedictas,  et  iude  postmodum 
alio  ductus  consilio  velit  recedere,  gentes  tamen  dicte  burgesie 
ipsum  exinde  recedere  non  permittunt.  sed  ipsum  eciam  invitum 
ut  nostrum  burgensem  tuentur  ;  quamquam  eciam  dicte  burgesie 
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voîuntarie  existant,  dicli  hurgenses  tamen  per  penarum  imposi- 
cionein,  ad  fesluin  omnium  sanctorum  et  ad  festum  natalis 
domini,  venire  inviti  ad  locura  burgesii  compelluntur;  et  licet 
quilibet  noslras  dictas  ingiediens  burgesias,  in  introitu  marchara 
argenti  nobis  solvere  teneatur,  pluies  tamen  fravidulenter  ob 
sucrura  criminum  ulcionem  et  debilorum  solucionem  pleiumque 
evitandas,  ingrediuntur  easdem^  qui  propter  ipsorum  inopiam, 
raarcham  argenti  solvere  nobis  nequeunt  supradictara.  De  novo 
eciam  gentes  burgesie  Aquarummortuarum,  instituunt  servientes 
burgesie  spéciales,  nedimi  in  Aquismortuis,  ymo  eciam  ubicum- 
que  per  patriam,  quorum  muititudine  consumitur  patria,  seque 
dicunt  exemptos  ab  ordinariis  ut  burgenses;  estque  de  novo  ins- 
titutns  unus  procurator  noster  specialis  burgesie  Aquarummor- 
tuarum; quod  tamen  oiïîcium  noster  procurator  senescallie 
Bellicadri,  in  MontepessuJano  per  se  vel  suum  substitutum  exer- 
cere  solebat,  Faciunt  eciam  dicti  burgenses  nostri  singulis  annis 
unam  coUectam  ad  ordinacionem  conservatorum  suorum,  pro 
suorum  litigiorum  et  suarum  surrepiiciarum  prosecutione  lille- 
rarum,  et  ut  per  suos  dictos  conservatores  ex  dictis  tailliis  impen- 
guafos,  audaciusdefeudantur;  et  quod  deterius  estetperniciosum 
exemplo,  fit  similis,  ut  premiltitur,  usurpatio  in  juridicionibus 
Kostris  ordinariis  predictorum  locorum;  simili  namque  modo 
defeuduntur  iidenv  burgenses  contra  senescallos  et  alios  oflScia- 
rios  uostros,  sicuti  contra  conquerentes  prefatos,.  Fiunt  insuper 
infiniti  exoessus  parifer  et  abusus,  per  hujusmodi  burgesias  et 
sub  earum  velamine;  burgensis  eîenim  noster  in  antediclis  par- 
tibus  ereclo  cervice  morabitur  in  terra  et  juridiccione  unius 
conquerenfium  predictorum,  qui  metu  dicte  burgesie  infrin- 
gendC;,  ipsius  delicta  corrigere,  nec  de  ipso  ausus  erit  facere 
justicie  complementum;  prout  bec  inter  cetera  conquereules 
prefali  exposuerunt  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  exis- 
tentibus  in  nostri  caméra  parlamenti,  supplicantes  de  salubri  et 
compctenli  sibi  super  hoc  remedio  provideri. 

Pro  parte  auleni  procuratoris  burgesie  nostre  predicte  Aqua- 
rummortuarum, pro  dicte  burgesie  defensione  fuit  expositum 
nostris  consiliariis  supradictis,  quod  idem  Rex  Philippus-Pulcher 
prcdeccssor  noster  memorie  recolende,  pro  regui  sui  commodo 
duxit  dictas  burgesias  statuendas,  et  presertim  pro  utilitate  sub- 
dilorum  suorum  lingue  occitane,  quibus  per  eorum  dominos  et 
dicte  patrie  justiciarios,  multipliées  oppressioncs  inierebanlur 
atquc  molestie,  easdem  burgesias  in  dictis  partibus  introduxit; 
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et  quod  quilibct  qui  proprio  juramento  se  diccret  agravatum 
seu  opressum  per  suum  domhium  vel  justiciarium  aut  officia- 
riurn,  dictas  burgesias,  et  presertim  in  parte  antiqua  Montispes- 
suiani,  posset  intiare,  qui  per  reclorem  nostrimi  tune  dictb 
partis  antique,  haberet  recipi  in  burgensem,  solvendo  nobis  in 
primo  anqo  unani  niarcham  argenli  duntaxat;  qui  quidem  sic 
r.eceptus  debebat  ibidem  emere  unam  domum  precio  sexaginta 
solidoriun  parisiensium  ad  minus,  eratque,  est  et  esse  débet  cum 
uxorc,  liberis  et  faniilia,  exemplus  ab  omnimoda  juridiccione 
doniinisub  cujus  juridiccione  velTn  cujus  dominio  antea  mora- 
batnr;  concedendo  quod  in  quocumque  casa  criminali  et  civili, 
coram  rectore  predicto  seu  ejus  locumtenente  teneretur  respon- 
dere,  quem  eisdem  burgensibus  nostris  in  judicem,  conservato- 
rem  et  commissarium  depufavit,  et  eosdem  burgenses  nostros 
unq  cum  uxoribus,  liberis  atque  familia,  suscepit  in  salvagardia 
rcgia  speciali;  que  omnia  fuerunl  bacteuus,  quamdiu  dicta  pars 
antiqua  in  manu  predeccssorum  nostrcrura  et  nostra  extitit, 
observata;  recepitque  dictus  reetor  seu  ejus  locuntenens,  quos- 
curaque  volentes  inlrare  dictam  burgesiani  modo  superius  anno- 
tato  ;  qui  quidem  burgenses  una  cum  eorum  familia,  privilegiis 
et  libertatibus  predictis  usi  et  gavisi  fuerunt  pacifiée  et  quiete^b 
octoginta  annis  et  amplius,  et  à  tauto  temporc  quod  de  contrario 
hominum  mcmoria  non  existit;  quodque  translacione  ville  Mon- 
tispessulani  facta  in  carissimuni  et  fidelem  fralrem  nostrum 
regem  Navarre,  nos  voluimus  et  ordinavimus  quod  dicta  bar- 
gesia  prout  fuerat,  ut  premiLlilurj  instituta,  mutaretur  et  trans- 
duceretur  in  loco  Aquarummortuarum  qui  carebat  custodia,  et 
ut  popularelur  idem  locus  dicta  burgesia  mediante,  et  quod 
omncs  burgenses  qui  fueraut  in  Wontepessulano  réceptif  prout 
anlea  vocabanlur  burgenses  Montispessulani  ,  deinceps  vocaren^ 
Uir  burgenses  Aquarummortuarum,  qui  gauderent  privilegiis, 
juribus  et  libertatibus  burgesie,  prout  ante,  eisdem  in  conserva- 
tortni,  judicem  et  commissarium,  castellauum  et  vicarium  Aqua- 
rummortuarum d.eputando  ac  eciam  committendo,  coram  quo 
voluimus  ipsos  respondere  in  quocumque  casu  criminali  et  civili, 
prout  coram  dicto  reclore  anlea  faciebant;  qui  quidem  castella- 
nus  et  vicarius  dictam  burgcsiara,  juraque,  privilégia  et  libertates 
ejusdcm  juste  et  légitime  gubernavit,  pluresque  de  senescalliis 
Carcassone,  Bellicadri  et  Thclose,  in  nostros  burgenses  recepit, 
prout  anlea  in  Wontepessulano  ficbat  ;  quodquc  nonuulli  prelali 
et  barones  habcntes  odio   dictaui  burgesiaiu,  eo  qaod  propler 
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metnm  superioritatis  nostre,  opprimere  suos  subditos  non  sunl 
ausi,  volentes  dictam  burgesiam  destrnere,  quasdam  ordinacio- 
nes  per  carissimum  fralrem  nostrum  ducem  andegavensem 
nostrum  locumtenenteni  in  partibus  occitanis,  fieri  procurarunt 
super  destruccioue  videlicet  et  diminucione  privilegiorum,  liber- 
tatum  et  jurium  dicte  butgesie,  et  presertim  super  habitacione 
quani  in  loco  burgesie  lenentur  facere  nostri  burgenses  predicti; 
videlicet,  novem  mensium,  licet  non  teneantur  nisi  in  festivita- 
tibus  nafalis  domini  et  pasche,  prout  in  lilteris  dicti  transportus, 
dictus  procurator  asserit  contineri;  que  tamen  oïdinaciotanquam 
juri  noslro  et  rei  publiée  repugnans,  per  nos  extilit  revocata  et 
ad  nichilum  redacta;  ordinatumque  fuit  per  nos,  quod  prout  ob- 
servatum  fuerat,  tenerentur;  et  insuper  quod  nonnuUi  prelati 
ab  inhibitionibus  eis  faclis,  ne  de  personis  et  bonis  dictorum 
burgensium  noslroruni  et  eorum  i'amilie,  qui  in  suis  terris  et 
juridicionibus  niorabantur,  se  inlromitterent,  ad  nos  appellasse 
dicuntur;  quapropter  dictus  castellanus  de  dictis  burgensibus 
cognoscere  non  est  ausus,  et  presertim  propter  ordinacionemseu 
provisionem  quamdam  iactani  per  nostrara  curiam  parlamenti, 
quod  judex  major  de  burgensibus  in  terra  episcopi  magalonensis 
cognoscat,  per  quam  provisionem  fuit  mutata  sedes  burgesie 
supradicte;  et  sic  dicti  burgenses  gravantur,  quia  ipsos  ad  lon- 
giores  parles  <juam  in  loco  Aquarummortuarum  litigare  oppor- 
tet,  ex  quo  sequilur  depopulatio  et  destruccio  dicli  ioci ,  nosque 
per  hoc  suraus  dessaisili  dicta  bnrgesia  et  emolumentis  ejusdem, 
quibus  quidem  de  causis  dictus  procurator  burgensium  require- 
bat  privilégia  et  liberlates  dicle  burgesie,  pendentibus  dictis 
impedimentis  observari,  vel  informatiouem  super  commode  et 
incommodo  nostris  et  patrie  fieri;  et  hoc  pendente,  dicto  castel- 
lano  dictorum  burgensium  cognitioueni  committi. 

Visis  itaque  per  diclos  consiliarios  noslros  supplicationibus  et 
racionibusantedictis  atque ordinacione  burgesiarum,  predictaruin 
habitaque  super  hoc  relacione  nonnuUorum  olBciariorumnostro- 
rum  patrie  predicte,  diligentique  et  matura  deliberatioue  consilii 
super  hiis  et  eorum  circumstawciis  et  dependenliis  prehabita ,  dicti 
consiliarii  nostri  super  hoc  ordinaverunt;  nosque  tenore  presen- 
tium  ordinamus  et  presenti  declaramus  edito, 

Quod  dicti  burgenses  nostri  deinceps  recipiantur  solum  in 
loco  burgesie,  ubi  recipi  pèlent  et  requirent,  et  si  secus  fiât,  ille 
qui  fuerit  alibi  receptus,  burgensis  nullatenus  reputetur;  quod- 
que  de  quibuscunque  delictis  commissis  ab  anno  scu  infraannum 
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per  dictos  burgenses  nostros  ante  ingressum  burgesie  vel  recep- 
cionem  ipsorum,  ordinarii  sub  quorum  juridiccione  antea  mora- 
bantur,  et  à  quibus  virtute  dicte  burgesie  se  eximunt,  cognos- 
cant  et  laciant  justiciam,  ac  si  non  essent  burgenses  effecti; 
proviso  quod  illa  de  causa  ipsos  non  gravent  aut  opprimant;  et 
hoc  eisdem  inhiberi  sub  certis  pénis  volumus  et  jubemus;  cog- 
noscant  eciam  iidem  ordinarii,  et  justiciam  de  ipsis  faciant  in 
causis  realibus  quibuscumque,  nec  sint  iidem  burgenses  nostri 
exempt!  à  contribucione  tailliarum  nec  ab  aliis  muneribus  pu- 
blicis;  ymo  omnia  munera  civilia  subire  teneantur  sicut  anle,  et 
ad  hoc  possint  per  ordinarios  compelli  slcut  alii  non  burgenses, 
et  hoc  videlicet  in  locis  in  quibus  morantur;  possint  eciam 
nostri  burgenses  predicti  renunciare  burgesie  si  et  quando  vo- 
luerint;  dum  tamen  hoc  fiât  libère  et  sua  spontanea  voluntate, 
ac  eciam  sine  fraude;  nec  deinceps  creabuntur  servientes  buc- 
gensium  predictorum  Aquarummortuarum,  quia  ad  hoc  suffi- 
ciunt  servientes  nostri  ordinarii  Aquarummortuarum,  quos  eciam 
volumus  moderari. 

Si  vero  contingat  aliquos  de  nostris  burgensibus  antedictis 
aliqua  delicta  committere,  volumus  et  tenore  presentium  ordina- 
mus,  quod  per  ordinarios  sub  quibus  moram  trahent,  vel  in 
quorum  juridicione  delinquent,  in  ipso  delicto  capi  possint,  vel 
ipsis  fugientibus,  fragrante  crimine  vel  informacione  legilima 
super  hoc  précédente,  deinde  per  eosdem  ordinarios  ipsos  remitti 
volumus  ad  locum  burgesie,  prout  casus  exegerit  puniendos.  Vo- 
lumus insuper  et  bac  irrefragabili  coxstitctio.xe  sanccimus,  ut 
nostri  burgenses  prefati,  qui  dicte  burgesie  privilegiis,  libertali- 
bus  et  juribus  uti  voluerint  et  gaudere,  teneantur  morari  cum 
uxore,  liberis  et  fumilia ,  in  loco  burgesie  in  qua  recepli 
fuerint,  ut  prefertur,  per  quatuor  festa  solennia  in  anno;  vide- 
licet, in  festo  omnium  sanctorum,  in  festo  natalis  domini,  in 
festo  sancto  pasche  et  in  festo  nativitatis  Beati  Johanuis  Baptiste, 
in  quolibet  videlicet  festo,  per  octo  dies  ad  minus;  alioquin  ipsos 
privilegiis  burgesie  volumus  non  gaudere;  commiltemusque  ali- 
quem  ex  justiciariis  vel  olficiariis  nostris,  in  judiccm,  conserva- 
torem  et  commissarium,  qui  premissa  et  in  presentibus  litteris 
contenta,  faciet  cdservari. 

Si  quis  autem  nostrorum  burgensium  predictorum,  predicta 
per  nos  statuta  ac  salubriler  ordinata,  ausu  temerario  infringere, 
eadem  violare,  vel  contra  eadem  aut  aliquod  eorura  venire  pre- 
sumpserit,  eum  nostrura  burgensem  non  reputari  amodo  vel 
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teneii,  privilegiisque,  libertatibus  et  jurlbus,  fam  per  predeces- 
sores  nostios  quam  nos,  dictis  bnrgensibus  concessis  et  coiice- 
dendis,  non  gaudere  vel  uti  volumus,  statuimus  et  jubenius; 
premissa  siquidem  tam  mature  quam  légitime  statula  teneri  et 
inviolabiliter  observari  volumus,  decernimus  et  sanccimvis;  no- 
nobstantibus  abusibus  contrariis,  et  lit5eris  subrepliciis  qui* 
buscunque,  adeo  ut  nulli  impetrationi  contrarie  obtemperetur  , 
nisi  per  nostram  transierit  cameram  parlamenti,  facien tique  de 
presenlibus  mencioneni. 

Nolumus  taiiien  nec  nostre  inlencionis  existit,  quod  per  pre- 
senlem  ordinacionem,  interprelacioiiem  vel  declaracionem , 
quecunque  novacio,  revocacio  vel  prejadicium  instilucioni  vel 
concessioni  dicte  burgesie  per  prefatum  felicis  meniorie  regem 
Philippuni  Palcrum  inducatnr  vel  eciam  generetur,  sed  ipsas  in 
suc  robore  in  omnibus  aliis  punclis  et  articulis  suis  per  présen- 
tes non  declaratis  vel  interprelalis,  remanere  volumus,  statui- 
mus, decernimus  ac  eciara  ordinamus. 

Quod  ut  robur  obtiueat  perpetuum,  litteras  présentes  sigilli 
nostri  fecimus  appensione  muniri  ;  salvo  in  omnibus  jure  nostro, 
et  quolibet  alieno. 

Actum  et  datum  Paris,  per  consilium  existens  in  caméra  par- 
lame  uti. 

j>,To  5yg  —  Lettres  portant  iiomotogation  d'un  règlement 
des  maitres  des  eaux  et  forêts  y  sur  ie  choix  des  6ois  de 
construction  dans  (es  forêts  royales  (i). 

Paris,  5  septembre  lôjG.  (C.  L.  VI,  219.) 

(i5)  Item.  Se  livrée  leur  estfaicte,  elle  sera,  ainçoiz  que  il  y 
puissent  riens  prendre,  signée  et  merquée  du  martel  du  verdier, 
ou  de  celuyqui  sera  commis,  et  du  maistre  du  clos;  et  se  ce  est 
hors  livrée,  n'y  pourront-il  encore  touchier,  tant  que  les  arbres 
soyent  en  ladicte  manière  martelez  desdis  marteaulx  du  verdier 
ou  commis,  et  dudit  maistre  du  clos,  et  n'en  feront  riens  autre- 
ment aucuns  abatre. 

(14)  Item.  Que  se  il  trouvent  ou  temps  avenir  bois  abba lu, 
soit  eschapplé  ou  entier,  ou  autres  remaisances,  dont  l'en  n'ait 


(i)  V.   le   titre    21    de  l'ordon.    de  1669,  et  pour  le  surplus,    Tordon.  de 
inillct  ci-dessus.  (Decrusy.) 
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pns  besoing  à  noz  dictes  euvres,  il  le  signifieront  au  plustot  que 
il  porronl  au  viconte  du  lieu,  afin  de  en  faire  nostre  profit. 

(i5)  Item.  Se  par  inadvertence  ou  autrement,  estoit  des  dic- 
tes remaisances  ou  d'autres  bois,  vendu  auz  marchans,  ou  déli- 
vré en  autre  manière  que  deuë,  ou  que  tout  ou  partie  feust  con- 
venable à  noz  euvres  dessus  dites,  il  le  diront,  et  révéleront 
ausdis  reformateurs  ou  maistres  de  noz  dictes  eaues  et  forez, 
baillisetvicoute,pourcequeremede  ysoit  mis;  et  ne  se  en  tairont 
jà,  supposé  que  il  l'eussent  par  avant  avisié  que  ce  ne  leur  fust 
pas  bon,  ne  pour  autre  cause  quelconques,  puisque  il  verront 
que  ce  sera  nostre  profit. 

(16)  Item.  Que  des  arbres  qui  seront  prins  es  forez,  il  met- 
tront le  nombre  et  les  places  eu  escripl,  et  en  certifieront  le  vi- 
conte par  escript,  en  qui  viconté  les  forez  seront,  par  quoyil  en 
sache  et  puissent  respondre  de  certain. 


N".  57g.  —  Lettres  portant  que  (es  sergens  d'armes  ne  pour- 
ront mettre  à  exécution  des  lettres  de  justice  qui  seraient 
adressées  à  des  sergens  en  général. 

Paris,   10  décembre  lôjS.  (C.  L.  VI,  290.) 


N°.  58o.  —  Tbuté  portant  extradition  réciproque  des  crimi' 
neis  entre  la  Savoie  et  la  France  («). 

Paris,  4  mars  10-6.  (C.  L.  VI,  258.) 

ChLRGilJs  Dei  gracia  Francorum  Rex,  dalphinus  viennensis,  et 
nos  Araedeus  cornes  Sabaudiae,  notum  fieri  volumus  tenore  pre- 
sencium  universis, 

Quod  nos  considérantes  detestabilia  crimina  et  aclus  nefarios 
qui  pcr  subditos  utrùmque  nostrùm,  super  certisjurisdictionibus 
cujuslibet  nostrùm,  deCfectu  remissionis  delinquenliiim  non 
factœ,  sine  correctione  débita  hinc  inde  sepius  vice  mutuata 


(i)  Le  Roi,  dans  ces  lettres,  prend  le  titre  de  Dauphin  de  Viennois, 
quoiqu'il  eût  donné  le  Daup'iiué  à  CLiarlcs,  son  fils  aiué ,  lc«-squ'il  vint  au 
monde.  —  Villaret.  —  (Decrusy.) 

Ces  sortes  de  traités  n'ont  plus  lieu  aujourd'hui  que  pour  les  de'sertcurs  ce- 
pendant il  existe  des  traités  d'extradition ,  même  pour  crimes  politiques. 
(Isamberl.) 
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committuntur  ;  nosque  deceat  circa  statum  tranquillum  et  paci- 
fîcum  terrarum  fidelium  et  subditorum  nostrorum  principaliter 
intendere,  obviareque  nequissimis  propositis  patratorum  scele- 
ruin  predictorum ,  habita  super  iis  déliberatione  malura,  ex  nos- 
tris  cerlis  scientiis  in  hune  modum  providimus  ordinaudum;  vi- 
delicet,  quod  nos  rex  dalphinus  predictus  onincs  et  singulos 
homines  nosfros  nobis  médiate  vel  immédiate  subjec'los,  qui  de- 
linquerunt  et  delinquent  quomodohbet  in  futurum  in  comitatu 
Sabaudiae,  locis  et  terris  ejusdem,  si  pênes  nos  et  terras  nostras 
Dalphinatus  aut  fidelium  nostrorum  polerunt  reperiri,  dicto  co- 
mitivel  gentibus  sui  consilii  Chamberiaci  residentis^  facta  nobis 
aut  gentibus  nostris  prius  fide  summaria  de  criniinibus  et  delic- 
tis  commissis  et  committendis,  ad  requisilionem  dicti  comitis 
seu  gentium  suarum  predictarum ,  persoualiter  remiltemus  aut 
remitti  faciemus  omni  excusatione  remota,  de  eommissis  per 
eos  exigente  justicia  puniendos  ;  et  nos  dictas  cornes  omnes  et 
singuios  homines  nostros  nobis  médiate  vel  immédiate  subditos, 
qui  delinquerunt  et  delinquent  quomodolibet  in  futurum  in 
Dalphiuatu,  locis  et  terris  ejusdem,  si  pênes  nos  et  terras  nostras 
aut  fidelium  et  subditorum  nostrorum  poterunt  reperiri,  dicto 
domino  nostro  régi  dalphino,  vel  gentibus  suis,  facta  uobis  seu 
gentibus  nostris  prius  fide  summaria  de  criminibus  et  delictis 
commissis  et  committendis,  ad  requisilionem  dicti  domini  nostri 
régis  dalphini  seu  gentium  suarum  predictarum ,  persoualiter 
remittemus  aut  remitti  faciemus  omni  excusatione  remota,  de 
commissis  per  eos  inediante  justicia  puniendos  ;  et  ulterius  nos 
Rex  dalphinus  et  comes  predicti ,  cupientes  quibuscumque  ma- 
lefactoribus  omnem  viam  precludere  delioquendi,  in  ter  nos  ac- 
tum  extitit  et  conventum,  quod  homines  domini  nostri  régis 
dalphini  predicti,  nobis  médiate  vel  immédiate  subjecli,  qui 
crimina  et  excessus  commiserunt  vel  committenl  qualitercumque 
in  nostro  Dalphinatu,  terris  et  locis  ejusdem,  et  qui  in  comi- 
tatu Sabaudie,  terris  et  locis  ejusdem  se  reduxerunt  vel  redu- 
cent,  nobis  aut  gentibus  nostris  per  dictum  comitcm  vel  gentas 
suas  predictas,  quamprimum  requisiti  extiterint,  persoualiter 
remittentur,  facta  fide  summaria  diclis  comili  aut  suis  predictis 
gentibus,  de  criminibus  et  dilectis,  utpremissumest,  per  homi- 
nes et  subditos  nostros  sic  in  nostro  Dalphinatu  commissis;  el 
idem  volumus  nos  comes  predictus,  quod  nostri  homines  nobis 
médiate  vel  immédiate  subjecti,  qui  crimina  et  excessus  com- 
misserunt  vel  commiltent  qualitcrcumque  in  nostro  comitatu, 
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terris  et  locis  ejnsdem,  qui  in  dalphinatu,  terris  et  locis  ejusdem 
sereduxeruut  vel  reducent,  nobis  aut  gentibus  noslris  predictis, 
per  dictum  dominnm  nostruni  Regem  dalphinuin  vel  gentes  suas 
predictas,  quam  primum  rcqnisiti  cxtiterint,  personaliter  reniit- 
tantur,  facta  fide  summaria  dicto  domino  nostro  Régi  dalphino 
aut  suis  predictis  gentibus,  de  criniinibus  et  delictis,  ut  premis- 
sum  est,  per  homines  et  subdilos  nostros,  sic  in  nostro  comitatu 
commissis:  promitlenles  nos  dicti  Rex  dalphinus  et  cornes,  alter 
alteri  bona  fide  ordinationem  presentem,  et  omnia  in  presentibus 
comprebensa,  servare  et  altendei-e,  et  facere  perpetuo  inviola- 
biliter  observari,  omni  exceptione  cessante. 

In  quoi'uni  testimonium ,  nos  dicti  Rex  dalphinus  et  cornes . 
sigilla  nostra  duximus  presentibus  apponenda.  Datum  Parisius, 
die  quarla  mensis  marcii,  anno  incarnationis  domini  millesimo 
tricentesimo  septuagesimo  sexto. 

Signalœ  per  Regem  dalphinum.  Per  dominum  comilem. 


N°.  58 1.  —  Arrêt  du  pariement  (1),  toutes  les  chambres  as- 
semblées,  qui  défend  aux  trihunaux  ecclésiastiques  de 
connaître  des  actions  réelles  et  possessoires ,  quand  même 
elles  seraient  intentées  contre  des  clercs,  ainsi  que  des 
droits  féodaux  et  des  rentes  assignées  sur  héritages. 

Paris,  lô  mars  1576.  (Villaret,  Hist.  de  Fiance,  XI,  184.  —  (>ho|)in,  liv.  2  , 
polit.,  tit.  i",  n'j.  6.) 


N".  5S2.  —  Donation  faite  par  ie  Roi  de  Hongrie,  à  un  fils 
de  France  (2),  des  comtés  de  Provence,  Forcalquier, 
Piémont,  etc. 

1376.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Titres  concernant  l'Hist.  de  France, 
Cart.  n°  95.) 

(1)  Fevret,  Appel  comme  d'abus,  liv.  4  ,  ch.  !«■■,  n"  9,  lui  donne  la  date  de 
i5-i.  f .  le  président  Henrion  de  Pansey ,  Autorité  judiciaire,  p.  ôo-,  note; 
l'ordoD.  de  lôjg,  sur  la  jurisdiction  ecclésiastique,  et  l'ordon.  du  23  août 
1777.  (Isambert.) 

On  voit  dans  cet  arrêt,  que  le  procureur  du  Roi  conclut  à  ce  que  l'évêque 
de  Beauvais  et  ses  officiers  tussent  condamnés  à  une  amende  ,  pour  réparer  les 
attentats  et  abus  faits  au  préjudice  de  la  jurisdiction  ti-mporellc.  Il  y  avait  alors 
tant  de  confusion  dans  la  dispensation  des  lois,  que  les  enfans  de  chœur  du  Puy- 
en-Veiai ,  exerçaient  l'office  de  juges  des  juifs.  Ils  en  condamnèrent  un  à  5ûo  liv. 
d'amende.  —  Villaret.  —  (Dccrusy.) 

(ï)  Par  contre ,  le  Roi  Charles  s'oblige  d'aider  ledit  Roi  de  Hongrie,  et 
f).  01 


48a  CHARLES     V. 

N°.    585.    —  RÈGLEMENT  pour   la  manufticiurc  des  draps  qui 
se  faijriqueiU  à  Troyes. 

Senlis,  juillet  iû;;.  (C.  L.  VI,  381.) 


N°.  584-  —  Mandement rfonné  aux  requêtes  de  Vhôiel,  sur  un 
^ppei  comme  d'abus,  relativement  à  un  cas  d'usurpation 
de  la  jurlsdiction  ecclésiastique  (i). 

Paris,    2Ô  aofit   lôjj.  (C.  L.  VI,  agS.) 

Châbles  etc.  Nous  avons  entendu  par  la  grief  complainte  des 
consuls  de  la  ville  de  Lyon  sur  le  Rosne ,  pour  eulx  et  ou  nom  de  la 
communauté,  citoyens  et  liabitans  d'icelle  ville,  et' de  Huet  de 
Larben  bourgeois  de  ladicte  ville  de  Lyon,  en  tant  comme  le  touche 
et  puet  touchier,  que  soubz  l'ombre  de  certaine  bulle  ou  previlege 
que  le  doyen  et  chapitre  de  Lyon  dient  à  eulx  avoir  esté  de  pieça 
ottroyez  par  le  pape  Nicholas,  par  laquelle  bulle  ils  maintiennent 
avoir  la  connoissance  de  ceux  qui  injurient ,  molestent,  perlur- 
bcut  ou  empeschent  ledit  chapitre,  ou  aucune  des  personnes  sin- 


son  fils,  à  recouvrer  le  royaume  de  Sicile,  de  la  Pouille,  de  Naples,  la  prin- 
cipauté de  Salerne  ,  etc.  (Isambert.) 

(i)  V,  ci-dessus  l'arrêt  du  parlement,  du  lô  mars  i3-6  ,  et  la  note  sur  l'ord. 
du  ô  juillet  lôji,  où  l'on  a  indiqué  par  quelles  subtilités  la  jurisdiction  spi- 
liluelle  usurpait  sur  la  jurisdiction  temporelle,  et  l'ordon.  de  i55c).  Aujour- 
d'hui ,  le  clergé  catholique  n'a  plus  aucune  jurisdiction  temporelle ,  et  même 
en  matière  ecclésiastique,  l'appel  comme  d'abus  est  admis.  Porté  auConsd! 
tl'Etat,  d'après  le  concordat  de  iSoi  ,  il  a  été  rendu  aux  Cours  royales  par  un 
décret  de  iSiô,  puis  rendu  au  Conseil  d'Etat  par  ordon.  d'août  1814.  Le 
projet  de  loi  sur  le  concordnt  de  ifiij  proposait  de  le  rendre  aux  Cours 
royales.  Le  Conseil  d'Etat  en  est  aujourd'hui  saisi.  V.  M.  de  Cormenin,  Ques- 
tions de   droit  administratif,  V°.  Appel  comme  d'abus. 

L'appel  comme  d'abus  a  été  garanti  par  l'art.  79  des  Libertés  de  l'église 
gallicane.  On  dit  que  cet  appel  remonte  au  quatorzième  siècle.  Nos  Rois  en 
out  usé  sous  les  i",  2»  et  5"  races,  notamment  sous  Sainl-Louis.  /'".  n"  202, 
p.  558  du  1*'  vol.  de  celte  Collection,  et  la  note.  Mais,  dit  le  président  Hen- 
rion,  nous  n'avions  encore  ni  ce  ministère  public  si  vigilant  et  si  actif,  ni 
ce  parlement,  la  terreur  des  ultramontaîns.  Il  paraît,  toutefois,  que  la  juris- 
diction exclusive  du  parlement  ne  date  que  de  l'arrêt  célèbre  du  11  septembre 
i4o6.  Ici,  c'est  un  véritable  arrèl  du  conseil.  /^.  sur  la  forme  de  cet  appel ,  outre 
les  lois  citées,  les  ordon.  d'OrU-ans  et  de  Bloi- ;  l'édil  de  iGoG .  de  septembre 
i6io;  la  déclaration  de  février  1GJ7,  <■!  surtout  les  art.  11,  18,  19,  ao,  ay,  35,  3& 
et  5-  de  l'édit  de  iGgj.  (I>aml;ert.; 
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gulieres  de  leur  église,  et  que  pour  connoistre  de  pe,  ils  peuvent 
commettre  et  députer  telles  personnes  comme  il  leurplaist  (i), 
iceulx  doyen  et  chapitre  ont  par  plusieurs  fois  plusieurs  des  diz 
citoyens  et  habitansfait  citer  et  trairre  en  cause,  et  encores  font 
de  jour  en  jour  par  diverses  voyes,  et  pardevant  leurs  juges  com- 
mis par  eulx  à  l'execulion  dudit  privilège  lequel  ils  nomment 
glaive  es[)irituel,  sur  choses  et  actions  réelles  et  autres  mixtes, 
dont  ne  leur  compete  ne  puet  appartenir  en  aucune  manière  la 
connoissance;  etmesmement,  lesdits  chapitres  ou  aucuns  d'eulx, 
ont  n'agueres  fait  citer  pardevant  maistre  Loys  de  Pomtperes  et 
Evert  de  Sainte  Marie  chanoine  de  Lyon,  leurs  juges  et  commis 
à  ce,  si  comme  ils  dieQt,par  ledit  chapitre,  ledit  Huet  de  Lar- 
ben,  et  contre  lui  baillé  un  libel,  disant  que  il  tient  une  vigne 
qui  fut  Poncet  de  Walon,  qu'elle  leur  doit  chacun  an  de  rente 
annuelle  quatre  soûls  forts,  et  que  de  prendre  ladite  rente  ils  ont 
esté  et  sont  en  bonne  possession  et  sensivc,  et  cp^ie  ledit  Huet  avoit 
cessé  de  païer  par  l'espace  de  dix  ans,  en  concluant  calomnieuse- 
ment  et  pour  covrir  leur  fait,  que  il  fut  et  soit  pronuntié  declai- 
rer  excommunié,  comme  notoire  injuriateur  des  dits  du  chapi- 
tre, si  comme  il  appert  par  ledit  libelle;  et  que  pis  est  ,.pour  ce 
que  ledit  Huet  disoit  qu'il  n'esloit  tenu  de  repondre  audit  libelle, 
ne  procéder  pardevant  lesdits  commis  (2)  ;  niesmement  que  la- 
dite bulle  ou  previlege  ne  s'étendoit  pas  à  celles  choses,  mais  seu- 
lement contre  ceulx  qui  auroient  batu  ou  injurié  aucun  des  cha- 
noines ou  autres  bénéficiés  et  encorporez  en  leur  église,  ils  ont 
ledit  Huet  excommunié  ,  et  tel  fait  denuntier  publiquement  en 
plusieurs  lieux,  et  autres  plusieurs  fois  l'ont  fait  par  semblable 
manière,  contre  plusieurs  île  la  ville  et  pais  de  Lyon;  lesquelles 
choses,  se  elles  estoient  tolérées,  premièrement  nuyentà  la  juris- 
diction  temporelle  ;  car  ils  attribueroient  à  eulx  par  telles  voyes 
indirectes,  maticieuses  et  exquises,  la  cognoissance   des  choses 
réelles,  comme  il  est  ou  cas  présent,  et  en  ciès  dont  ils  ne  pour- 
roient  ne  devroient  ne  peuvent  ne  doyent  cognoislre  par  V03'e  di- 
recte ;  et  est  ou  seroit  ou  grant  domage  et  vexation  desdits  coni- 
plaignans,  si  come  il  dient. 

Pourquoy  requise  sur  ce  nostre  provision,  nous  qui  ne  voulons 
nos  snjels  e-îre  trailtez  ne  fatiguez  par  voyes  obliques  (5)  contre 


fi}   L'oidon.  de  juillet  10-6  dit  que  nul  ne  peut  être  juge  en  sa  piopre  cause. 
Isambert.)  1 

'2    Ce  sont  en  effet  des  jugcmtns  par  commission.  {Idem.) 
Ti     C'est  en  effet  de  cette  manière   que  les  juges   d'église  avaient  tou'ours 
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les  termes  de  raison  ,  le  mandons  et  commandous  que  les  évoca- 
tions et  procès  indeus  dont  dessus  est  faite  mention,  l'on  fait 
contre  les  subjets  de  ton  bailliage,  commettons,  se  mestiers  est, 
que  se  par  l'inspection  dudit  libelle,  ou  autrement  deuement,  il 
appert  estre  ainsi,  contraints  lesdits  doyen  et  chapitre,  lesdits 
commis  et  autres  qui  seront  à  contraindre,  par  la  prinse  et 
detencion  de  leur  temporel,  et  autrement  comme  bon  te  sem- 
blera de  raison  ,  à  cesser  desdites  évocations ,  procès  et  excorn- 
munimens ,  et  tous  autres  semblables  faits  par  eulx  et  leurs  com- 
mis, à  rencontre  dudit  Huet  de  Larben ,  et  des  autres  citoyens 
et  habitans  de  la  ville  de  Lyon  et  Suburbe  d'icelle,  et  chascun 
d'eulx,  et  à  faire  absoudre  ledit  Huet  de  Larben  à  leurs  propres 
cousts,  frais  et  despens  ;  et  avec  ce,  leur  faire  deflfense  sur  cer- 
tainnes  et  bonnes  peines  appliquez  à  nous  ,  que  d'oresenavant  ils 
ne  s'entremettent  de  cognoistre  ou  faire  cognoistre  des  choses 
dessus  dictes,  touphans  actions  réelles  ou  autres  semblables, 
dont  à  juge  séculier  apartiegnent,  doit  ou  puisse  appartenir  la 
connoissance  ;  et  tous  ceux  que  tu  trouvères  avoir  fait  et  faire  ou 
pourchacier  à  faire  au  contraire,  en  corrige  tellement  et  con- 
trains pour  ce,  avons  et  à  partie,  faire  amende  raysonnable  par 
toutes  les  voyes  et  manières  que  mieux  se  pourra  et  de  me  faire 
de  raison,  si  que  lesdits  complaignans  n'aient  cause  d'en  plus 
retourner  plaintes  pardevers  nous;  et  en  cas  d'opposition,  faits 
entre  les  partyes,  icelles  oyes,  bon  et  bref  accomplissement  de 
justice;  nonobstans  quelconques  lettres  sur  ce  empêtrées  ou  à 
empêtrer  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  etc.  Es  requestes  de  l'hostel. 


N".  585.  —  LETTRES  portant  concessipn  de  privilèges  aux  ha- 
hilaiis  de  Moissac,  et  de  Droits  de  chauffage,  pâturage ^ 
et  autres  dans  une  forêt  royale  (i). 

Vincennes,  septembre  }ùjy.(C  L,  VI,  299.) 


procède,  même  en  fabriquant  de  fausses  décréfiih's.  V.  le  président //cnrfon, 
ch.  21  el  22,  de  l'Autorité  judiciaire.  (Isambcrt.) 

(1)  Ces  droits  étant  des  concessions  de  bienfaisance,  on  en  a  conclu  qu'en 
cas  d'abus  par  les  usagers  ou  défaut  de  paiement  des  redevances  ,  il  y  avait  dé- 
chéance des  droits  d'us;ige.  f.  Dclapoix  de  FrcminviUc,  Pratique  des  terriers. 
Ces  droits  sont  encore  aujourd'bui  régis  par  une  législation  à  part ,  qui  prcad 
source  dans  les  ordonnances  et  les  coutumes  du  i4'"  siècle.  [lUcin.) 


-JM 
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N".    58*3.  —  Ordonnance  jioi  tant  rcgltmcjit  pour  (a  jurisdic- 
tion  des  auditeurs  du  Châteiel, 

Paris,  Hôtel-lès-Saiut-PoI,  septembre  1077.  (C.  L.  VI,  002.) 

Cbakles,  etc.  Savoir  faisons  à.  tous  prcsens  et  avenir,  (juii  en 
disposant  la  mutacion  et  manière  du  délivrer  et  baillier  doresc- 
navant  les  offices  des  auditeurs  de  nostre  Cliastelet  de  Paris,  les 
quelz  et  les  proviffis  des  escriptures,  l'en  avoit  par  aucun  dernier 
temps  acoustumé  de  bailler  à  ferme  et  délivrer  au  plus  offrant . 
et  ils  seront  baillez  en  garde  à  certains  gaiges  et  proufïïs;  nou'; 
pour  le  bien  publique  et  par  grant  deliberacion  de  nostre  coii- 
seil,  et  advis  de  plusieurs  saiges  et  expers  en  ce.  avons  entre  les 
autres  choses  ordené  et  ordenons,  et  voulons  estre  tenus  et  gar- 
dez fermement  à  tousiours,  les  choses,  polus  et  articles  qui  s'en- 
suivent. 

(1)  Premièrement.  Que  les  auditeurs  qui  y  seront  doresena 
vaut,  soient  personnes   saiges,   souffisans  et   convenables   pour 
exercer  les  diz  offices  ;  et  soient  esleuz  par  nous  ou  par  nos  dépu- 
tez sur  ce  (i). 

(a)  Item.  Que  les  diz  auditeurs  se  contiennent  et  gouvernent 
lioonestement  ;  et  aient  lieuxtenans  saiges  et  expers  en  fait  de 
justice;  et  qu'ilz  soient  de  bonne  vie  et  honueste  couversacion. 

(3)  Item.  Que  les  auditeurs  ayent  clers  souffisans  et  cougnois- 
sans  ou  fait  de  justice ,  qui  soient  deinouraus  avecques  les  diz  au- 
diteurs; et  lesquelz  seront  scrmentez  des  diz  auditeurs  et  du 
prevost  de  Paris;  et  aux  périls  d'iceulz  auditeurs  exerceront  les- 
dictes  clergies,  sanz  ce  qu'ilz  en  puissent  prendre  d'iceulz  audi- 
teurs à  ferme  lesdites  clergies,  ne  cpie  les  diz  auditeurs  les  puis- 
sent bailler  à  ferme;  mais  tendront  les  diz  auditeurs  les  clergie'i 
en  leurs  mains,  et  en  auront  les  prouffis  et  emolumens. 

(4)  Item.  Que  les  auditeurs  et  leurs  lieuxtenans,  seront  tenus 
de  venir  diligemment  ou  Chastellet;  et  par  especial,  aux  jours 
plaidoiablçs,  tant  au  matin  comme  après  diner;  c'est  assavoir 
au  matin,  à  l'heure  que  le  prevost  ou  son  lieutenant  entreront 
ou  srege,et  seront  assistens  avecques  le  prevost  ou  son  lieute- 
nant .  pour  les  aidier  à  conseillier  et  à  délivrer  le  peuple,  jusque- 
à  ce  qu'il  sera  heure  qu'ilz  voiscnt  en  leurs  sièges  des  auditeurs^ 


i)   F.  l'ûid.  de  1^67,  sur  rinamovibilité  des  oBDices  df  judicatuïf  ,  et  le  iSou- 
V'-^y..  \".  Enieg.  des  lois.  (Isanibeit.^ 
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pour  l'expedicion  des  causes  des  bonnes  genz  qui  auront  à  faire 
devant  eulz;  et  seront  tenuz  de  entrer  en  leurs  sièges  aux  heures 
cy-après  esclarcies;  c'est  assavoir,  en  yver  depuis  la  Saint  Remy 
jusques  à  Pasques,  à  ix.  heures  de  l'orlogc  du  Palays ,  et  se  lève- 
ront à  douze  heures;  et  en  esté  depuis  Pasques  jusques  à  la  Saint 
Remy,  à  huit  heures,  et  se  lèveront  à  unzc  lieures. 

(5)  Item.  Que  parties  ne  soient  mises  en  procès  de  escriptu- 
res,  et  audicion  ordinaire  par  commission  et  escriptures,  pour 
cause  qu'ilz  aient  qui  ne  monte  plus  de  vint  solz  Parisis;  mais 
soient  délivrées  sommierement  et  de  plain;  et  se  il  y  fault  tes- 
moings,  soient  examinez  en  audience. 

(6)  Item.  Que  les  clers  des  auditeurs  se  paieront  modçrement 
et  raisonnablement  de  leurs  escriplures,  selon  les  taux  cy-après 
esclarcis,  comme  anciennement  souloit  eslre;  c'est  assavoir  d'un 
petit  rapport,  etc.  (i). 

Si  mandons  et  commandons  au  prevost  de  Paris  qui  à  présent 
est ,  ou  à  son  lieutenant,  et  à  ceulz  qui  pour  le  temps  avenir  se- 
ront, que  noz  dictes  ordenances  faceut  fermement  tenir  et  garder 
de  point  en  point  (2)  ;  et  les  diz  auditeurs  à  leur  institucion,  fa- 
cent  jurer  de  ycelles  tenir  et  garder  en  ce  qui  leur  touche,  saoz 
rien  faire  à  l'encontre;  et  se  ilz  faisoient  le  contraire,  les  en  pu- 
nissent et  reprengnent,  si  connue  les  cas  le  désireront.  Et  que  ce 
soit  ferme  chose  et  eslable  à  lousiours,  nous  avons  fait  uieltre 
nostre  grant  seel  à  ces  lettres  :  sauf  nostre  droit  en  autres  choses  , 
et  l'aulrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  en  nostre  Hostel-lez-Saint  Pol ,  etc. 


N°.    587.    —  Lettres  -pour  ta  marque  des  draps. 

Paris,  octobre  iJjj.  (C.  L.  VI,  ôoj.J 


N".  588.   —  Lettres  portant  révocation  des  domaines  atiénts 
par  les  Dauphins  de  Fitnne. 

Parisj   ?7  mars  lôjj.   (C.  L.  VI,  ôîi.) 


(1)  Suit  iiij  tarif  qui  comprend  plus  de  dix  arlirles,  et  qui  s'applique  à  des 
écritures  dont  il  n'existe  plus  depuis  long-temps  aucune  trace.  (Isanibert.) 

(2)  Merlin  conclut  de  ce  texte,  et  d<s  ordonnancs  de  ce  règne,  que  l'en- 
registrement au  parlement  n'était  pas  encore  une  formalité  nécessaire  à  la  vali- 
dité des  lois,  V".  Enreg.  des  lois,  Kouv.  Rcp.  {Idem.) 
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ÎS".  589.  —  Arrêt  du  parlement  (i) ,  gui  condamne  à  la  peine 
de  mort  te  sire  du  Rue  et  Pierre  du  Tertre,  conseillers  du 
Roi  de  Navarre,  pour  crime  de  lèse-majesté. 

Juia  lôjS,  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  n"  10297.  —  Dutillet,  Recueil  des 
rangs,  p.  53.) 


N°.  590.  —  ORDONNiNCE  qui  réduit  à  l\o  le  no-mbre  des  pro- 
cureurs au  Châlelct ,  et  supprime  tes  autres  sans  in- 
demnité (2). 

Hôtel  de  Beauté-sur- Marne,   iG  juillet  iJ^S.  (G.  L.  VI,  302.)  Publiée  au 
Cliâttlct  le  20  septembre. 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  piésens  et  avenir ,  que  nous 
soufïisaniment  inlormez  que  pour  la  grant  multitude  des  Procu- 


(1"*  On  y  voyait  le  chancelier,  deux  archevêques,  cinq  évèques,  cinq  abbés, 
le  nonce  du  pape,  le  comte  d'Harcourt,  le  vicomte  de  Thou:>rs,  le  sire  de 
Coucy,  et  autres  seigneurs ,  a,vcc  les  présiden.s  et  conseillers  du  parlement ,  plu- 
sieurs magistrats  de  la  Chambre  des  comptes,  ainsi  que  les  secrétaires  du  Roi, 
le  prévôt  des  murchands  et  des  notables  de  Paris. 

L'exécution  eut  lieu  le  21  juin.  Fournct,  Iliat.  des  avocats,  t.  I"^,  p.  ôGj,  rap- 
porte cet  événement  à  i35o,  mais  à  tort;  nous  n'avons  pu  trouver  le  texte  du 
cet  arrêt.  (Isambert.) 

(2)  L'ord.  de  1  28-  (art.  2),  qui  déclare  les  fonctions  de  procureur  incompa- 
tibles avec  les  Ibnctions  ecclésiastiques ,  est ,  avec  l'art.  8 ,  lîv.  2  des  Elablisse- 
mens,  le  1"'  titre  de  l'existence  des  procureurs  ac^  Utes,  aujourd'hui  des  avoués; 
encore  n'est-il  pas  certain  qu'ils  lussent  dès-iors  en  titre  d'office.  L'ordon.  de  la 
régence,  de  février  lôay,  est  encore  là-dessus  fort  incertaine.  L'établissement 
définitif  des  procureurs  n'est  attesté  que  par  lettres  sur  leur  eonfrairie,  d'avril 
1342.  Le  règlement  de  i34^(.  ne  laisse  plus  aucun  doute  à  ce  sujet,  puisqu'on 
leur  pi-escrit  un  serment,  ce  qu'où  ne  pourrait  faire  à  de  simples  mandataires. 
Il  paraît  que  le  nombre  n'en  était  pas  limité;  mais  le  système  des  corpora- 
tions ayant  tout-à-fait  prévalu  sous  Charles  \ ,  nous  voyons  une  première  fixation 
à  4o,  par  CCS  lettres.  Charles  VI,  par  des  lettres  du  19  novembre  lôgô,  rendit 
cette  profession  libre,  en  exigeant  seulement  des  formalités  de  réception.  Le 
i3  novembre  i4o5,  nouvelle  ordonnance  qui  donne  pouvoir  au  président  du 
parlement  de  les  réduire.  Louis  XII,  en  ijgS,  donna  aux  Cours  or  Tribunaux 
inférieurs  le  pouvoir  de  les  rJduiie;  ce  qui  ne  fut  point  exécuté,  Cts  fonctions 
ayant  été  érigées  en  office,  et  étant  devenues  de  vérilables  propriétés  inamovi- 
bles, d'après  l'ordonnance  de  14G7;  depuis  lors  nulle  réduction  n'a  pu  avoir 
lieu  au  préjudice  des  titulaires,  à  moins  de  deslilulioi'.  'légalement  provoquée  par 
l'autorité  judiciaire,  art.  102,  décret  du  3o  wurs  1808;  ordonn.  du  18  août 
1819.  L'art.  1 14  de  la  loi  du  20  avril  iSiO,  eulorise  les  Cours  royales  à  prononcer 
la  réduction,  mJii»  sans  préjudice  dgs droits  acquis;  et  c'est  ainsi  que  la  loi  a  clé 
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leurs-geuéraulx  qui  sont  en  nostre  Chastellet  de  Paris,  et  pour 
l'insouflîsance  d'aucuns  d'iceulx,  uoslre  peuple  est  moult  grevé  et 
en  pluseurs  manières  opprimé  indeuëment  ;  desirans  pourveoir  à 
lelz  incon\eniens  ,  afin  que  noslre  dit  peuple  puisse  vivre  en 
bonne  paix,  Iransquillité  et  justice  es  termes  dont  nostre  prevost 
de  Paris  a  pour  nous  la  cognoissance  du  seel  de  Chastellet  par 
tout  nostre  royaume;  mesmement  pour  la  grant  cjuantité  des 
gens  estranges  qui  y  affluent  pour  ladicte  cause. 

Par  bon  avis  et  deliberacion  avons  obdonné  et  ordoknoîss  de 
certaine  science  et  auctorité  royal  par  ces  présentes  que  de  cy 
en  avant  n'ait  en  noslre  dit  Clîaslellet  <jue  quarante  procureurs- 
generaulx. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amezet  feaulx  gens  de  nostre 
parlement,  et  comettons,  se  mestier  est,  que  par  eulx  ,  ou 
deux  ou  trois  d'eulx,  ilz  révoquent  tous  les  procureurs  de  nos- 
tre dit  Chastellet  ;  et  appelle  avecques  eulx  ou  leurs  députez,  nos- 
tre dit  Prevost,  et  aucuns  des  plus  souffisans  conseilliers  de  nos- 
tre dit  Chastellet,  eslisent  par  serement  les  quarante  plus  loyaulx 
et  plus  souffisans  procureurs  ,  en  rejetant  tous  autres. 

Lequel  nombre  de  quarante,  nous  voulons  et  ordonnons  estre 
tenu  sans  enIVaindre  par  qxielque  personne  que  ce  soit;  et  quant 


exécutée  par  les  ordonnances  de  1820.  Procéder  par  voie  d'élimination ,  comnie 
on  l'a  fait  sous  Charles  Y,  ou  sous  ^Napoléon  (décret  non  inséré  au  Bulletin  des 
lois  du  25  mars  1S08),  est  une  violation  du  droit  de  propriété  et  de  la  justice. 
C'est  ce  qui  est  implicitement  reconnu  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  payé  lenr  cau- 
tionnement, conformément  à  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  par  l'ordonn. 
d'août  1819. 

Ne  peuvent  être  oÉBciers  municipaux  ,  octobre  1547.  ^'^  plaide  par  procureur 
pour  la  reine,  novembre  i549  et  août  i559,  et  encore  aujourd'hui  pour  le  roi, 
Joi  8  novembre  i8i4,  et  note  p.  jyi  ci-desssus.  Ils  sont  supprimés,  août  i56i 
et  juillet  1572.  Rétablis  en  titre  héréditaire,  mars  et  juillet  i58o,  janvier  i63o. 
Leur  suppression,  décembre  i655.  Leur  rétablissement,  janvier  1639.  Leurs 
oîBces  sont  héréditaires,  mars  1672,  juillet  1690,  décembre  174^.  Leur  sup- 
pression, mai  1771.  Leur  rétablissement,  novembre  1774"  J'^  sont  déchargés 
des  pièces  oprès  cinq  ans  ,  décembre  1597.  Les  protestans  ont  été  exclus  de  ces 
fonctions  par  une  ordonnance  de  juin  1G82.  Ils  cèdent  la  prééminence  aux  avo- 
cats, juin  1688,  et  ne  peuvent  faire  les  écritures  à  leur  préjudice,  juillet  1727. 
Ils  sont  réunis  en  communauté  et  en  syndicat ,  par  une  ordonnance  de  mars  1704. 
11  y  a  des  peines  contre  peux  qui  se  servent  de  termes  irrespectueux  envers  les 
magistrats,  mai  1725. 

La  suppression  des  procureurs  pi>r  la  loi  du  20  mars  1791,  a  autorisé  la  création 
des  avoués,  supjirimf's  par  l'art.  12  de  lA  loi  du  3  brumaire  an  IV,  et  rétablis  par 
celle  de  ventnsc  an  VIJI.  (Isambcrt.) 
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aucun  piocuieur  sera  mué  par  mort  ou  autrement  dudit  nom- 
bre de  quarante,  il  nous  plaist,  voulons  et  ordonnons  de  certaine 
science  et  auctorité  royal  dessus  dictes,  que  nostre  dit  prevost 
qui  est  à  présent  et  sera  pour  le  temps  avenir,  appelle  avecques 
lui  deux  ou  trois  des  plus  souffisans  conseilliers  de  nostre  dit  Chas- 
tellet  presens  et  avenir,  les  y  puisse  mettre  jusques  a  l'enterine- 
naent  et  perfection  dudit  nombre  de  quarante  ;  et  que  nostre  pré- 
sente ordonance  soit  enregistrée  en  nostre  dit  parlement  et  oudit 
Chastellet,  pour  estre  mieulx  gardée  et  maintenue  à  tousjours. 
Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  perpe- 
tuelment,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  lettres. 

Donné  en  nostre  hostel  de  Beauté -sur -Marne,  le  seziesme 
jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  dix-huit  , 
et  le  XV'.  de  nostre  règne.  Publiées  en  jugement  le  lundi  xx'. 
jour  de  septembre,  l'an  mccclxxviu. 


N°.  5g I.  —  Lettres  qui  accordent,  pour  six  ans,  divers  pri- 
vilèges à  des  étrangers,  pour  s'établir  à  Amiens,  AhbevUle 
et  Meaux,  moyennant  finance  (1). 

Saint-Germain-en-Layc,  7  août  lô^S.  (G.  L.  VI,  535.) 


(1)  Par  l'art.  2  il  leur  est  défendu  de  prêter  à  ud  intérêt  plus  élevé  que  deux 
deniers  pour  franc  par  semaine,  et  de  prendre  l'intérêt  des  intérêts.  Par  l'art.  5, 
il  leur  est  permis  de  prêter  sur  gages,  excepté  sm-  ornemens  d'église,  instru- 
mens  aratoires,  fers  des  moulins,  et  les  effets  appartenant  au  Roi  ou  aux  princes. 
Par  l'art.  9,  on  ne  peut  leur  faire  de  procès  pour  avoir  acheté  des  effets  volés,  ni 
en  aucune  autre  matière ,  sans  information  préalable  ;  art.  1 1 ,  ils  pourront  vendre 
les  gages  au  bout  d'un  an  et  jour.  Par  l'art  .16,  il  est  dit  qu'ils  ni-  seront  pas  res- 
ponsables des  crimes  les  uns  des  autres;  ils  sont  exempts  d'impôts,  péages, 
droits  de  prise,  etc.  ;  ils  «ont  affranchis  du  droit  d'aubaine  (art.  21)  ;  en  cas  du 
gnerre,  ils  ne  seront  pas  soumis  aux  représailles,  art.  20;  enlin  tout  ce  qui  est 
obscur  sera  interprété  en  leur  faveur.  (Isambert.; 

Mabiy  leur  donne  ce  titre  :  Lettres  en  faveur  d'une  compagnie  d'usuriers,  qui 
auront  le  privilège  de  faire  l'usure  pendant  six  ans.  Charles  V  en  accorda  beau- 
coup de  semblables.  (  V.  les  lettres  du  2  juin  lôSo^.  Il  crut  qu'il  serait  puissant 
s'il  était  riche,  et  voulut  avoir  un  tiésor  pour  acheter  dans  le  besoin  des  amis  ou 
perdre  ses  ennemis.  Il  se  dédommagea  de  ce  ((ue  lui  coùiaient  sa  libéralité  et 
l'avarice  des  courtisans  et  de  ses  oÔlciers,  en  devenant  un  usurier  public.  Il  fit 
de  l'usure  une  prérogative  de  la  couronne.  {V.  Art.  i",  ordonn.  du  1"  févrii  r 
lôjS.)  Il  enToya  dans  les  principales  vilk's  des  espères  de  courtiers  ou  d'agio- 
teurs, à  qui  il  accordait  le  privilège  exclusif  de  prêter  sur  tjages  et  à  gros  inté- 
lèts,  et  qui  lui  reudaient  une  partie  de  leur  gain  abominable.  Le  roi  prenait  ces 
hommes   odieux  sous   sa   protection  spéciale;   il  leur  donnait  une   «oilc  (l'cm- 
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N".  592.  —  Lettres  portant  que  tes  juifs  convertis  ne  pour- 
ront dénoncer  les  juifs,  s'il  n'' y  a  information  préalable 
et  caution  de  poursuivre. 

Saint-Gcrniain-CD-Layc,  9  août  lôjS.  (C.  L.  VI,  54o.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  prescris  et  avenir,  de  la  par- 
lie  des  juifs  et  juyves  csfans  et  demourans  dans  nostre  royaume, 
nous  avoir  esté  humblement  supplié,  que  comme  pluseurs  de  leur 
loy  qui  de  nouvel  se  sont  faiz  chresliens,  leurs  envieux  et  hay- 
neux,  pour  ce  qu'il  ne  leur  font  aucun  proffiz,  se  soïent  effor- 
ciez et  efforcent  de  jour  en  jour  d'eulx  accuser,  ou  faire  pluseurs 
denunciacions  contre  eulx  pardevant  pluseurs  juges  de  nostre  dit 
royaume,  pour  et  à  cause  descjuelles  accusacions  ou  denuncia- 
cions, il  ont  esté  et  sont  maintes  foiz  pris,  molestez,  travaillez  ou 
donmagiez,  et  poârroicnt  estre  ou  temps  avenir,  se  sur  ce  ne 
leur  esloit  pourveu;  qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  poveoir  de  con- 
venable remède;  et  nous  inclinans  à  leur  supplicacion , 

Considéré  ce  que  dit  est,  à  yceulx  juifs  et  juyves  avons  oc- 
i  troyé  et  octroyons  de  grâce  especial  par  ces  présentes,  que  d'ore- 
senavant  aucuns  qui  en  délaissant  leur  loy,  fai«  se  font  et  fe- 
ront crestiens ,  ne  soïent  oyz  et  receuz  à  accuser  les  diz  juifà  ou 
juyves  ou  aucuns  deulx,  ou  contre  eulx  aucune  chose  proposer 
ou  denuncier,  s'il  n'y  a  outre  informacion  précèdent,  ou  se  les 
dizaccuseurs  ou  denunceurs  ne  donnent  caucion  souffisant  de 
fournir  leurs  accusacions. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  touz  noz  justi- 
ciers ou  officiers,  ou  à  leurs  lieuxlenans,  presens  et  avenir,  et  à 
chascun  d'eux,  si  comme  à  lui  appartendra,_que  de  nostre  pré- 
sente grâce  laissent  et  lacent  les  diz  juifs  et  juyves  joïr  el  user 
paisiblement,  senz  les  molcsterou  travailler,  ne  souffrir  estre  tra- 
vaillez ou  molestez  en  aucune  n^ianiere  contre  la  teneur  de  ces 
présentes. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  establc  à  tousjours  mais, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  :  sauf  nostre 
droit  en  autres  choses,  et  l'aulrui  en  toutes»  Donné,  etc. 


pire  sur  les  l'emmes  de  mauvaise  vie,  en  cîél'cnclant  qu'elles  fussent  reçues  à  se. 
])laindre  en  justice  de  leurs  violences;  et  leur  proaietlait  de  les  détendre  contre 
le  clergé  qui,  malgrt'  son  ignoianee  et  ses  nuiuvaises  mœurs,  n'était  pas  cepen-; 
dant  assez  corrompu  pour  tolérer  celte  usure  atroce.  —  JMably,  Obs.  sur  rUi&t. 
de  Fr.,  liv.  vi ,  cli.  1.  —  (Decrusy.) 


î^'' 
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N".  593.  —  Lettres  qui  confirment  celtes  -par  lesquelles  l'é- 
vêque  du  Puy-en-Velay  a-associé  le  Roi  dans  le  domaine 
de  cette  ville. 

Paris,  août  lôjS.  (C.  L.  VI,  34i.) 


N°.  594.  —  Lettres  qui,  de  concert  avec  le  Pape,  abolissent 
la  coutume  de  raser  les  maisons  servant  de  conventicule 
aux  hérétiques ,  dans  le  Dauphiné,  si  ce  n''cst  pour  cas 
énorme,  et  qui  remplacent,  par  un  iraitcment,  la  portion 
réciamêe  par  Vinquisiteur,  dans  les  'biens  des  hérétiques  (i). 

Pari»,  19  octobre  1J78.  (C.  L.  VI,  552.) 

CIrolus  Dei  gratia  Franconim  rex  et  dalfinus  Vienneiisis.  Di- 
lecto  et  fuleli  consiliario  nostro  guberiiatoii  dalphiiiatus  iioslrt 
prcilicti,  vel  ejus  iocumtcnenti  :  saluteii). 

Exposito  prideni  summoponlifici,  qnod  inler  officiales  nosiros 
dicti  nostri  dalpkinatus ,  et  inqnisiforem  h.^reîiciTe  pravitatis  il- 
larum  parlium,  obortœfueraut  graves  quacsliones  et  liles  super  eo- 
quod  ipse  inquisitor  domus  liaereticorum  pro  hoeresi  dainnato- 
runi,  inquibus  facta  l'uerant  haerelicorum  conveaticida ,  dicebat 
debere  démolit i;  et  insuper  idem  inquisitor  dicebat  et  mullis 
rationibus  asserebat  se  iu  bonis  bœreticorum  praedictorum  pro 
haeresi  damnatorum  ,  certam  debere  habere  de  consueludiiie  et  ex 
commissione  nostraporlionem,  cum  nulla  alia  stipendia  percipe- 
ret  vel  baberet;  Parle  vero  iiostra  diccnte  et  asserente  dictas  do- 
mos  damnatorum  non  debere  dirui,  et  bona  ipsorum  non  in- 
quisilori,  sedeorum  domino  temporali  vel  suo  fisco  debere  appli- 


(1)  C'est  la  reine  Blanche  qui,  pendant  sa  régence  en  1229,  établit  l'inquisi- . 
tiou  en  France.  Heureusement  que  Saint-Louis  devenu  majeur,  réprima  les 
usurpations  des  ecclésiastiques ,  et  qu'eu  nSj  et  en  i5o2,  on  empêcha  les  inqui- 
siteurs de  s'établir  en  tribunal  indépendant  comme  en  Espagne.  Philippe  de 
Valois,  en  novembre  i32r),  eut  la  faiblesse  d'homologuer  l'ordonnance  d'un  in- 
quisiteur, et  de  prescrire  la  démolition  des  maisons  des  hérétiques;  mais  ce  fut 
un  acte  particulier  et  non  une  loi  générale.  Le  parlement  n'aurait  pas  scufl'ert  les 
empiélemens  de  la  juridiction  de  l'inquisiteur.  L'ordonn.  de  lôjS,  prouve  com- 
bien ils  avaient  peu  de  crédit.  F.  encore  les  ordonn.  de  juillet  i543  et  novembre 

Cette  méthode  de  raser  les  maisons  a  été  renouvelée  par  la  Convention,  à 
l'égard  des  conspirateurs  et  autres,  et  même  a  l'égard  de  villes  entières,  eo 
I^<)3.  (Isambert.) 
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cari.  Dicebat  etiampars  nostra  piedicta,  et  offerebat  se  parulain 
diclo  inquisitori  stipendia  assignaçi,  et  liberaliter  ei  pro  se  et  uo- 
tario  ac  familiaribus  suis,  per  omnia  facere  provideri,  ut  car- 
cassonensi  et  thoiosanensi  inquisitoribus  regulariter  provide- 
tur.  Super  quibus  dictus  summus  pontifex  volens  praedictarum 
qnaestionuîu  et  litiuiu  materiara  tollere,  et  causas  predictas  fine  I 
debito  terminare,  pro  fine  et  pace  perpétua  habuit  prœdicta  deci- 
dere  per  modum  subsequentem. 

Primo.  Volait  et  ordiuavit  quod  domus  haereticorum  jam  pro 
haeresi  damnatorum ,  quae  nundum  fiierunt  demoUtae,  vel  im- 
posterum  damnandorum,  feudales,  eniphiteotecari3e,censuales, 
reddituales  seu  pensioiiales,  vel  aliàs  tributariae  quovismodo  , 
Dullatenusdemoliantur,iiisi  casusita  essetdetestabilis,  quod  ejus 
enorniitas  sic  exigeret  facienduna;  et  eo  casu ,  hujusmodi  demolitio 
fuit  de  vestro  gubernatorisnostri  consilio,  beneplacito  et  assensu. 
(2)  Item.  Quod  pro  tempore  futuro  provideatur  inquisitori  pro 
se  el  suis  familiaribus ,  de  habitatione  ,  carceribus  et  stipendiis  , 
et  alia  per  omnia,  ut  inquisitori  carcassonensi  vel  thoiosanensi, 
pro  rata  temporis  quo  vaccabit  in  dicto  inquisilionis  Officio  infra 
daiphinatum  nostrum  praedictum  ;  et  eo  casu  quo  dicta  stipendia 
eidem  inquisitori,  ita  ut,  praemittitur,  carcassonensi  vel  thoiosa- 
nensi est  consuetum,  non  persolverentur,  ne  propter  deffectum. 
stipendiorum  et  expensarum  .  hujusmodi  inquisilionis  officiuni 
diflferalur,  ipse  inquisilor  in  dictis  bonis  partem  consuetam  ha- 
bere  valeat ,  prout  ante  ordinationem  prœdictam  exlitit  consue- 
tum; de  tempore  vero  praeterito,  de  bonisdamnalorum  percipiat, 
prout  extitit consuetum,  seu  aliàs  super  ipsis  conveniatur  arnica- 
biliter  cum  eodem,  prout  prœmissa  in  litteris  super  hoc  coui'eclis 
latius  contineri  dicuntur.  J 

Ea  propter  ordinationem  praedictam  ratam  habeiiles,  volii 
mus  et  vobis  praecipimus  et  mandamus,  quatenusordinationeu' 
ipsam,  ut  in  litteris  super  eadem  confectis  videbilis  contineri  . 
compleatis,  observetis  et  exequamini  diligenter,  compleriquo  , 
observari  et  exequi  faciatis  et  mandetis  juxta  ipsarum  littera  - 
rum  formam  et  tenorem;  mandantes  nihilominus  receploii  geue 
rali  uostri  dalphinatus  praedicli,  vel  ejus  locumleiienti,  quate- 
uus  juxta  mandatum  vestrum  super  hoc  per  vos  faciendimi  :  sti- 
pendia débita  et  debenda  clicto  inquisitori  pio  se  et  fimiiliaribu"- 
suis,  pro  rata  lemj-oris  quo  vaciivit  seu  vacabitin  diclo  iucjuisilio- 
nis  oflicio  infra  daiphinatum  nostrum  praedictum,  ad  ralionem 
per  annum  novies  viginli  et  dccem  librarum  turoncnsium,  pruul 
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iijsas  anuo  quolibet  inquisitor  carcassonensis  percipere  consac- 
vit  et  habere ,  eidem  iuquisitori  nostri  daiphinatus  praedicti ,  sol- 
vat  seusolvi  faciat  ;  ordinationibus  sive  mandatis  per  nos  factis  in 
contrarium,  nonobstantibûs  quibuscunique;quaB  quidem  stipen- 
dia sic  soluta,  in  ipsius  receptoris  nostri  vel  alteriussolventis  com- 
putis,  per  quoscumqueauditores  eorumdem,  volumus  et  praeci- 
pimus  allocari,  cessante  difficultate  quacumque,  habitis  ab  eodem 
inquisitore  quittationibus  de  solutis. 

In  cujus  rei  testimonium ,  sigillum  nostrum  dicti  daiphinatus 
praesentibus  duxinius  apponendum. 

Datuni  Parisius.  etc. 

Per  Regem  dalphinum,  adrelationem  consilii. 


N".  595.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  présidée  par  ie  Roi, 
qui  tient  pour  appointée  la  cause  d'entre  ie  procureur  du 
Roi,  contre  ie  duc  de  Bretagne,  tendant  à  ce  que  celui-ci 
soit  déclaré  rehelie,  à  cause  de  son  alliance  avec  les  An- 
glais (1),  et  à  ce  que  ie  duché  soit  confisqué. 

Paris,  9  décembre  lôjS.  (Cérémonial  franc,  t.  2  ,  p.  452.  —  Lancelot,  preur. 
du  Mémoire  des  pairs,  p.  609.  —  Dutillet,  Recueil  des  rangs,  p.  58.) 

Ce  jour  le  lloy   nostve   seigneur    tint   son   parlement   en   la 
chambre  de  parlement  à  Paris,  auquel  estaient  adjournez  les 


(1)  Le  traité  d'alliance  oQensive  est  dans  Rymer,  sous  la  date  du  19  juillet 
lôja.  Par  un  second  traité,  du  5  avril  iSjS,  )e  duc  cédait  au  Roi  d'Angleterre 
le  chûteau  de  Brest.  (Isambert.) 

Le  procès  se  poursuivit  juridiquement  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ; 
mais  Charles  se  laissant  emporter  par  la  haine  qui  l'animait  contre  le  duc  ,  ne  se 
fiant  en  son  procureur  général  d'assises  en  rien,  (  Hist.  de  Bretagne  ),  Ct  lui- 
même  un  long  exposé  des  griefs  et  conclut  à  la  condamnation  capitale  et  à  la 
confiscation.  Le  procureur  du  roi  fit  ensuite  lecture  des  faits  contenus  en  l'a- 
journement.  Villaret  ajoute  qu'il  y  eut  une  représentation  des  pairs  ,  motivée  sur 
ce  que  s'agissant  de  juger  l'un  d'eux  ,  la  décision  leur  appartenait,  et  non  au  mo- 
narque ofiensé.  Ils  demandent  que  Charles  reconnaisse  par  des  lettres-patentes 
que  ce  qu'il  venait  de  faire,  c'était  sans  leur  ■préjudice  et  sans  qn'aucun  droit 
nouveauiui  fût  acquis.  Le  Roi  promit  les  lettres,  mais  il  ne  les  fit  pas  expédier. 
—  Villaret,  Hist.  de  Fr.  xi ,  6.  —  (Deciusy.)  —  On  ne  nous  a  pas  conservé  le 
discours  du  Roi,  ni  la  protestation  des  pairs,  si  convenable  et  si  honorable  ; 
le  président  Henrion  de  Pansey,  en  parle  p.  lôi  de  son  fameux  chapitre  5, 
que  le  prince  ne  doit  jamais  s'immiscer  dans  l'exercice  de  l'autorité  judiciaire. 
V.  Mcffitesqv.ieu,  Esprit  des  lois,  vi ,  5,  Il  ne  donne  que  la  protestation 
faite  en   iTiSG,    laus  le  procès  du  roi  de  Navarre.  Lors  du  procès  fait  au  mar- 
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pairs  de  France  pour  le  fait  touchant  M"  Jean  de  Montfort, 
chevalier,  n'aguieres  duc  de  Bretagne,  dont  plus  à  plein  est  fait 
mention  en  radjournement,  relation,  et  exploicts  des  commis- 
saires ordonnez  de  par  le  Roy  à  exécuter  le  dit  adjourncment.  et 
estoit  demandeur  en  celle  cause,  le  procureur  du  Roy  et  le  dit 
de  rdontfort  défendeur,  si  comme  par  le  propos  du  procureur  du 
Roy  apperra  clairement  cydessous.  Et  est  à  sçavoir  que  cy-après 
s'ensuit  l'ordre  et  la  manière,  comment  les  pairs  de  France  sient 
et  furent  assis,  et  lesquels  furent  prescns  à  la  dile  journée. 

Et  est  à  sçavoir  que  le  Roynostre  seigneur  estoit  assis  en  sa 
majesté  royale  en  la  manière  qu'il  a  accoustumé  quand  il  sied 
pour  justice,  et  assez  près  de  luy  estoit  monseigneur  le  Daulphin. 

Les  iaycs  i^arons  presens. 

Le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  d'Es- 
tampes. 

Les  ah  sens. 

Le  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Berry,  le  comte  Flandre,  le  comte 
d'Alençon,  la  comtesse  d'Artois,  et  la  duchesse  d'Orléans. 

Les  clercs  prélats. 

L'archevesque  de  Reims,  Tévesque  de  Laon ,  l'évesque  de 
Langres.  — Ducs.  — L'évesque  de  Beauvais,  l'évesque  de  Chaa- 
lons,  l'évesque  deNoyou.  —  Comtes. 

Tous  les  pairs  de  France  absens  cy-dessus  nommez,  ont  escripl 
au  Roy  noslre  seigneur  leurs  excusations  pour  lesquelles  ils  n'ont 
pu  estre  à  la  dite  journée. 

Item.  Cy-après  s'ensuivent  les  noms  des  autres  prélats  et  ba- 
rons qui  estoient  presens  à  la  dite  journée. 


quîs  de  Saluées,  sous  François  I""',  on  fit  voir  à  ce  prince  qu'il  ne  dev.nit  p:r 
siéger.  Il  s'en  abstint  dans  le  procès  du  chancelier  Poyct.  Louis  XIII  lut  biànic 
p.ir  le  président  de  Bellicvre  ,  pour  avoir  préside  la  commissiou  nommée  pour 
juger  le  duc  de  Lavaleltc. 

Un  statut  de  la  i  fi»  année  du  régne  de  Charles  I'',  porte  que  ni  S.  M.,  ni  son 
Conseil  privé ,  n'ont  droit  de  disposer  en  aucune  nîanière  des  biens  des  sujets  du 
royaume. 

Merlin  soutient,  IS'ouv.  Rép.  v»  foxiroir  judiciaire ,  §.  l",  que  jusqu'en  17S9, 
les  rois  de  France  ont  eu  le  droit  de  siéger  au  parlement  dans  les  procès  de  haute 
trahison  et  auttcs;  rint<'rdiclion  ne  fui  prononcée  que  par  l'art.  i()  i!u  ùccrct  du 
i"  octobre  «7^9.  (fsambert.) 
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Les  prélats. 

L'archevesque  de  Rouen,  rarchcvesque  de  Sens,  l'évesque  du 
Mans,  l'évesque  de  Paris,  l'évesque  de  Saint-Biieuc,  l'évesque  de 
Therouenne,  l'évesque  de  Limoges,  l'évesque  d'Evreux,  l'abbé  de 
Saint-Denis,  l'abbé  de  Vezelay,  l'abbé  de  Saint-Vaast  d'Arras, 
l'abbé  de  Sainte-Colombe  lez-Sens. 

Les  'barons. 

Le  comte  de  Genève,  le  seigneur  de  Coucy,  un  comte  d'Ale- 
magne,  le  comte  de  Harecouit,  M".  Jean  de  Bonlongne. 

Et  est  à  sçavoir  que  les  pairs  de  France  barons,  seoient  à  la 
dextre  du  Roy,  et  les  pairs  de  France  prélats,  à  la  senestre. 

Le  procureur  du  Roy  recite  les  faicts  contenus  en  son  adjour- 
nemcnt,  et  dit  que  M''  Jean  de  Monlfort  qui  fut  duc  de  Bre- 
tagne est  adjourné  en  personne  pour  respondre  au  procureur  du 
Roy,  à  ce  qu'il  luy  voudra  demander  en  élisant  conclusions  ci- 
viles, et  a  requis  qu'il  soit  appelle,  à  l'huis  de  la  Chambre,  à  la 
table  de  marbre,  au  perron  et  à  la  porte  du  palais.  Ce  qui  a  esté 
fait  par  Pierre  Anguicr  huissier  de  parlement ,  présens  M".  Jean 
de  Maison  Comte  chevalier,  et  M".  Simon  Frison  conseiller 
du  Roy  nostre  seigneur,  le  prevost  de  Paris  et  deux  notaires  du 
Roy,  lequel  a  rapporté  qu'il  n'y  estoit  pas.  Et  le  rapport  ainsi  fait 
par  le  dit  huissier,  le  procureur  du  Roy  a  requis  défault,  et  la 
cour  a  appoinctéf  que  on  verra  l'adjournenient  et  la  relation  des 
commissaires,  et  sera  fait  droict  sur  ce  au  procureur  du  Roy. 

Ce  faict  le  procureur  du  Roy  a  dit  que  messire  Jean  de  Mont- 
fort  qui  fut  duc  de  Bretagne,  qui  est  adjourné  en  personne  pour 
respondre  au  procureur  du  Roy  à  ce  (ju'il  luy  voudra  demander, 
eu  élisant  conclusions  civiles,  comme  dit  est,  vint  premièrement 
au  gouvernement  du  duché  de  Bretagne,  il  fit  foy  et  hommage 
lige  au  Roy  nostre  seigneur,  et  depuis  envoya  l'évesque  de  Saint- 
Brieuc  qui  lors  estoit,  et  le  seigneur  de  Clisson  ses  conseillers 
fondez  de  procurations  suffisantes,  pour  ratifier  ce  qu'il  avoit 
paravant  faict,  ce  nonobstant  a  faict  plusieurs  griefs  et  exceds  auz 
barons  de  Bretagne,  et  par  especial  audit  de  Clisson,  et  pour 
iceux  griefs  appcUa  au  [):ulcnient,  et  releva  son  appel  bien  et 
(leuement.  Et  combien  que  selon  la  saincte  cscripture,  et  le  style 
(le  la  cour  laye,  ledit  de  Clisson  fust  exempt  du  duc  pendant  la- 
dite appellation.  Neantmoins  fist  le  duc  plusieurs  attentats  contre 
icellc^  et  fist  noyer  en  la  rivière  de  Loire  ur.g  prcstre  ([ui  [«orloit 
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lesletlres  ciadjouruenient  à  son  col,  et  depuis  manda  les  anglois 
et  furent  en  Bretagne ,  et  pour  ce  que  ce  vint  à  la  connoissance 
du  Roy,  il  envoya  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgougne  et  de  Bour- 
bon ses  frères,,  et  le  connestable  de  France.  Et  quand  ledit  de 
Montfort  sentit  ces  choses,  il  escrivit  lettres  au  Roy  nostre  sire, 
ausdits  ducs  de  Berry,  de  Bovirgungne,  el  de  Bourbon,  et  connes- 
table, et  s'excusa  et  promit  à  faire  vuider  les  Anglois  hors  de  Bre- 
tagne, dont  il  ne  lit  rien.  Depuis  en  persévérant  de  mal  en  pis, 
et  coname  induré  alla  en  Angleterre,  et  en  la  compagnie  du  duc 
de  Lanclastre  fit  guerre  en  ce  royaume  à  bannières  desployées, 
de  Calais  jusques  à  Bordeaux,  non  pas  guerre,  mais  déprédation, 
et  exigea  rançons,  viola  églises,  print  prisonniers  et  bouta  feux  et 
ardit  en  Picardie,  îloye  et  Crespy  en  Laonois,  Mons,  et  Crecy,  et 
passa  par  Champagne,  Bourgongne  et  Auvergne,  et  cuida  prendre 
Moulins,  et  viola  l'église  de  Saint  Leu,  et  depuis  en  Limosin  fust 
devant  Tulle  et  darrenierement  en  Bretagne  fist  de  grands  excès 
à  Saint  Malo,  et  paravant,  avait  baillé  et  mis  en  la  main  des  An- 
glois les  chasleaux  de  Hammetons,  de  Pons  et  de  Brest,  dict 
outre  le  procureur  du  Roy  que  ces  choses  sont  toutes  notoires  , 
mesmeraent  au  Roy  qui  soufiQt  et  doit  estre  réputé  à  tous  notoire, 
selon  raison  et  en  vérité  on  doit  procéder  eu  telle  matière  som- 
mierement  et  de  plain,  et  combien  que  le  Roy  eust  pu  procéder 
contre  ledit  de  Montfort  sans  ledict  adjournement,  neantmoins 
le  Roy  a  voulu  meurement  procéder  en  cette  matière^  et  faire 
adjourner  ledit  de  Montfort  à  comparoir  personnellement  eîi  sa 
nohle  cour  de  parlement  pardevant  luy  et  les  pers,  dit  plus 
qu'en  faisant  ces  choses  ledict  de  Montfort  a  commis  crime  de 
leze-majesté,  félonie,  et  parjure  notoirement,  comme  dit  est,  et  a 
commis  tous  ses  fiefs  selon  raison.  Conclut  ledit  procureur  du 
Roy,  qu'il  soit  déclaré  par  le  Roy  et  sa  noble  cour,  ledit  de  Mont- 
fort estre  prive  de  toute  noblesse  de  pairie,  soit  déclarée  la 
duché  de  Bretagne  estre  au  Roy  commise,  et  se  mestier  est,  soit 
par  arrest  ledit  de  Montfort  debouiîé  du  dit  duché  de  Bretagne 
et  allègue  raison  escrite,  coustume,  siiîc  et  usage.  Et  à  ces  fins 
le  procureur  du  Roy  se  offre  de  monstrer  tant  qu'il  souffira  pour 
obtenir  ses  conclusions  paravant  dictes. 

Ce  faisl  le  procureur  de  la  duchesse  de  Bretagne  a  dit,  qu'il 
ne  confesse  point  que  le  dit  de  Montfort  fut  oncques  duc  de  Bre- 
tagne, mais  dict  qu'il  n'estoit  que  détenteur,  et  a  requis  qu'il 
soit  ouy  au  nom  de  ladite  duchesse,  à  dire  de  qu'il  voudra  dire 
alencontre  des  conclusions  du  procureur  du  Roy. 
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Finableraenl  appoiutié  fut  que  le  Roy  et  sa  cour  verroient  l'ad- 
journement  du  procureur  du  Pioy,  la  relation  des  commissaires, 
et  tout  ce  que  le  procureur  du  Roy  voudroit  remonstrer  en  cette 
matière.  Et  tout  considéré,  le  Roy  et  sa  cour  aront  advis  qu'il 
sera  à  faire  en  ce  cas,  tant  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roy,  comme  sur  la  requeste  du  procureur  de  la  duchesse  et  en 
plus  bref  qu'il  pourra  bonnement  estre  fait(i\ 

ÎN".  5()6.  —  Lettees  "portant  iwmotoqation  des  statuts  des  dra- 
piers de  Rouen. 

Paris,  4  janvier  1378.  (C.  L.  VI,  564.) 


N°.  597.  —  CoDiciLE  de  Charles  V,  par  iequel  il  fonde  deux 
chapelles  y  et  nomme  son  confesseur  pour  exécuteur  testa- 
mentaire. 

Vincenncs,  22  janvier  1378.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Tit.  concernant 
l'Hist.  de  France,  Carton  96. — Chamb.  descompt.,  méraor.  D,  fol.  252.) 


N*.  598.  —  Lettres  portant  que  dans  ta  ville  d'Ouveillan 
on  ne  pourra  élire  consul,  son  pire,  ses  fils,  frères,  ne- 
veux, ni  cousins -germains ,  ni  ceux  qui  auront  été  ac- 
cusés de  crime,  ou  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  ré- 
mission. 

Paris,  janvier  137S.  (C.  L.  VI,  075.) 


Ii°.  599.  —  0BD05NASCE  portant  règlement  sur  le  domaine  du 
.      Roi,   les  finances,    les  recettes  royales,   la  chambre  des 
comptes,  les  généraux  maîtres  des  monnaies,  et  tes  maîtres 
des  eaux  et  forêts. 

_g,  Paris,  dernier  février  1078.  (C.  L.  VI,  079.) 

Chakles,  etc.  Consideransla  petite  provision  et  gouvernement 
qui  de  moult  long  temps  pour  le  fait  des  guerres  et  autrement, 
i  ontestémisetsont  à  présent  sur  le  fait  de  nostre  domaine;  caries 
^  chasteaulx,  hostelz,  maisons,  et  antres  biens  et  héritages  (jui  y 
tl  appartiennent,  ont  esté  et  sont  en  grande  ruyne,  et  les  aucuns 
etiescheus;  et  se  remède  n'y  estoit  mis  briefment,  encore  seroilen 
'   Qiventure  de  venir  à  greigneure  destruction,  ayant  pour  ceste 


(i)   /^.  ci-aprc9,  page  5iiJ,  à  la  date  du  30  juillet  1379.  (tsambert.) 
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cause,  ainsi  qu'il  appartient,  désir,  volenté  et  affeccion  de  y 
pourveoir,  au  bien ,  à  l'honneur  et  au  proufSt  de  nous ,  de  nostre 
royaulme  et  de  nos  successeurs,  par  grant  advis  et  meure  délibé- 
ration de  nostre  conseil,  avons  fait  et  faisons  de  nostre  plaine 
puissance,  auctorité  royal  et  certaine  science,  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  certaines  provisions  et  ordenances  pour  relever 
et  mettre  suz  nostre  dit  demaine,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Voulons  et  ordennons  que  toutes  les  re- 
ceples  de  nostre  royaume,  viennent  et  soient  reçues  en  nostre 
trésor  à  Paris;  et  que  aucvins  fors  les  trésoriers  que  nous  y  orde- 
nerons,  n'y  ait  aucune  congnoissance. 

(2)  Ite7n.  Que  touz  les  deniers  qui  isteront  des  eaux  et  forez, 
avecles  radias, quius,  deniers,  amortissemens, finances  defrans- 
fiez,  composicions  ordinaires  de  Juifs,  anoblissemens,  amendes 
de  parlement  et  autres,  et  aussi  les  revenus  des  monnoies,  avec- 
ques  les  composicions  des  usuriers ,  passent  et  viegnent  par  nostre 
dit  trésor,  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(5)  Item.  Qu'il  n'y  ayt  que  troiz  trésoriers,  desquieulz  l'un 
sera  continuelment  par  un  an  résident  au  bureau  du  Trésor;  et 
les  deux  autres  iront  veoir  et  visiter  les  choses  du  demaine  qui 
sont  en  ruyne,  tant  chasteaux,  hostelz,  maisons,  comme  fours, 
moulins,  estangs,  et  toutes  autres  choses  appartenans  audit  de- 
maine; et  les  feront  relever  le  mieux  qu'il  porront,  et  se  mestier 
est,  mèneront  avecques  eulz  des  maistres  des  eaues  et  forez  ;  car 
les  revenues  desdictes  eaues  et  forez  souloient  estre  unes  des  plus 
grandes  revenues  de  nostre  royaume,  qui  à  présent  sont  deve- 
nues comme  à  néant ,  et  par  bonne  diligence  et  en  pou  de  temps,    ' 
pourront  estre  relevées  et  mises  suz;  et  que  à  la  fin  de  l'an,  celluy  ^ 
des  diz  trésoriers  qui  aura  esté  au  bureau,  voise  une  autre  année^  ^ 
parmi  le  royaulme,  visiter  comme  dessus,  en  lieu  d'un  des  deu  "^ 
«jui  par  avant  y  aura  esté,  et  l'un  des  deux  sera  au  bureau  pareiP^~ 
lement;  et  ainsi  il  résideront  par  un  an  chacun  l'un  après  l'au-  ^ 
Ire;  et  quant  l'un  des  diz  trésoriers  aura  esté  en  un  pays,  que 
l'autre  y  voise ,  afin  que  l'un  n'ait  point  plus  de  gouvernement  ne 
de  administracion  en  l'un  pays  que  l'autre;  maiz  soient  communs 
en  toutes  choses  et  par  tout. 

(4)  Item.  Nous  aurons  un  signet  pour  mettre  es  lettres,  sanz 
lequel  nul  denier  de  nostre  dit  demaine  ne  sera  payé. 

(5)  Item.  Assignacions d'arrérages,  dons,  transports,  aliéna- 
cioDS,  changemens  de  terres,  ventes  et  composicions  des  renies  d 
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temps,  à  vie,  à  héritage  ou  à  volenté,  seront  signées  dudit  signet; 
et  ainsi  auront  leur  effet  ;  autrement  non. 

(6)  Item.  Les  gaiges  des  genz  de  noz  comptes  seront  renou- 
veliez chacun  an  par  mandement  et  lettres  de  nous,  signées  du- 
dit signet;  et  ainsi  seront  payez  par  nostre  dit  Trésor;  et  non  au- 
trement. 

(7)  Item.  Pour  ce  que  il  a  très-long  temps  que  ou  dit  domaine 
ne  fut  mise  notable  provision;  et  y  a  moult  grant  quantité  de 
.<3;ens  d'église,  nobles  et  autres,  qui  ont  ventes  tant  à  vie  comme 
à  héritage  et  à  volenté,  sur  le  Trésor  et  sur  les  autres  demaines, 
et  de  quoy  l'en  pourroit  avoir  très-raisonnable  marchié  ;  et  aussi 
qu'il  est  nécessité  d'avoir  à  ce  commencement  personnes  nota- 
bles pour  soutenir  et  porter  ledit  fait,  car  autrement  pourroit  de- 
cheoir,  nous  mettrons  et  ordeunerons  quatre  personnes  de  nostre 
conseil,  telz  comme  il  nous  plaira;  et  les  diz  troiz  Iresoriejrs  ne 
pourront  payer,  délivrer  et  distribuer  aucuns  deniers  dudit  de- 
maine,  sans  ledit  signet  et  deux  des  signez  des  quatre  conseillers 
dessus  diz. 

(8)  Item.  Que  aucunes  assignacions  ne  seront  faites  sur  les 
receveurs,  se  ce  n'est  de  l'ordinaire;  c'est  assavoir,  des  fiez  d'au- 
mône, de  gaiges  d'officiers  anciens  et  nécessaires,  de  reparacions 
de  noz  chastiaulz,  maisons  et  hoslelz,  halles,  fours,  moulins  et 
autres  ediffices  ;  de  quoy  les  dictes  lettres  seront  passées  par  les 
conseillers  et  trésoriers  dessus  diz,  sanz  nostre  dit  signet. 

(9)  Item.  Le  siège  des  quatre  conseillers  dessus  diz,  et  des 
diz  trois  trésoriers,  sera  en  nostre  dit  Trésor  à  Paris;  et  illec<jues 
feront  les  réponses,  accors  et  composicions  de  toutes  les  choses 
et  deppendances  dudit  domaine. 

(10)  Item,.  Touz  les  receveurs  ordinaires  de  nostre  dit  royaume 
seront  de  leurs  offices  suspendus,  et  les  fera  l'en  compter  jus- 
ques  à  conclusion;  et  par  nous  et  non  par  autres,  seront  mis  sur 
les  lieux  autres  receveurs,  bons  bourgoiz  notables  et  resseans; 
lesquieulx  auront  gaiges  suffisans,  et  ne  leur  seront  royées  che- 
vauchées ne  autres  mises  raisonnables,  pour  ce  que  par  telles  ra- 
diacions,  les  prudommes  ont  aucunes  foiz  laissié  nostre  service, 
et  autres  y  sont  entrez  qui  y  ont  pris  avantage  au  dommage  de 

pus  et  du  pueple;  et  durant  ladite  suspension,  seront  commi- 
s  autres  bonnes  personnes  qui  feront  le  fait  des  receptes. 
,11)  Item.  Les  receveurs  extraordinaires  compteront  chascun 
(oareillement  comme  les  ordinaires;  et   sera  enquis  de  leur 
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suflQsance,  pour  en  ordenner  par  nous  ou  eeulz  que  nous  y  fotn- 
mettrons. 

(12)  Item.  Que  se  aucuns  des  diz  receveurs  esloient  bons  ei 
suffisans,  et  fussent  bien  habitez  et  mariez,  ou  pays  de  leur  re- 
cepte,  que  ils  demeurent  en  leurs  offices,  ou  cas  premièrement 
où  ils  seroientbien  affinez  de  leurs  comptes. 

(i3)  Item.  Que  touz  les  diz  receveurs  viegnent  compter  à  la 
fin  de  Tan  ,  ou  un  moiz  après  au  plustard  ,  à  peine  de  perdre  leurs 
offices,  et  de  ce  feront  serement;et  les  receveurs  qui  à  présent 
sont,  tant  ordinaires  comme  extraordinaires,  qui  auront  bien 
compté  et  eulz  affiné ,  nous  pourverrons  à  iceulz  estas  ou  autres , 
ou  leur  ferons  autre  bien ,  selon  qu'il  l'auront  desservi,  et  à  la  re- 
lation de  ceulx  qui  auront  oy  leurs  comptes. 

(14)  Item.  Pour  mettre  en  nostre  chambre  des  comptes  l'or- 
dennance(i)  ancienne, laquellefutfaicteau  bien  denoz  prédéces- 
seurs et  de  tout  le  pueple;  c'est  assavoir,  que  après  ce  que  les 
comptes  auront  esté  veuz  par  les  clercs  d'aval,  et  auront  faictes 
les  doubtes ,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  nous  voulons  et  ordennons 
que  après  ce  les  diz  comptes  soient  apportez  en  hault  au  bureau  , 
leuz  et  examinez  au  long,  sanz  ce  que  on  s'attende  de  rapporter 
les  doubles  aux  clercs  de  l'aval  :  et  pour  plus  délivrer  de  comptes, 
les  maislrcs  d'iceulx  se  partiront,  tant  clers  que  laiz;et  sera  la 
moiclié  à  l'un  des  diz  bureaux,  et  l'autre  moitié,  à  l'autre;  car 
aussi  y  a-il  deux  bureaux;  et  prendront  des  clercs  de  l'aval  à 
chacun  bureau,  tant  comme  bon  leur  semblera;  et  quand  un 
compte  aura  esté  ainsi  examiné  à  l'un  des  diz  bureaux,  il  sera 
rapporté  avecqueâ  toutes  les  doubtes,  se  aucunnes  en  y  a,  en  la 
présence  de  touz  ;  et  lors  il  sera  conclus,  sanz  ce  que  jamaiz  au- 
cune chose  puisse  estre  dicte  contre. 

(i5)  Item,.  Que  en  noslre  dicte  chambre  des  comptes,  ne  soit 
clos  aucun  compte  de  nostre  dit  domaine,  sanz  ce  que  l'un  des 
diz  quatre  conseillers  y  soit  présent ,  et  aussi  l'un  d'iceulx  troi» 
trésoriers,  pour  ce  qu'il  voient  comment  les  diz  deniers  auront 
esté  distribuez;  et  aussi  pour  sçavoir  les  restes  des  comptes. 

(16)  Item.  Que  les  diz  conseillers,  genz  des  comptes  et  tréso- 
riers, voient  tost  et  à  grant  diligence ,  toutes  les  restes  des  compteH 


(1)  Ce  mot  ne  sigfliGc  ici  qu'ordre.  11  n'y  a  point  dans  ce  Recueil  d'ordo 
uance  qui  contienne  loutfK  les  dispi-silions  comprises  dans  cel  ai  ticket  qiielqu 
uuf  des  kuivans.  11  «'en  trouve  qiuiques-uns  dau*  l'ordon.  de  liiiQ.  (Secousse 
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du  temps  passé  jusques  au  jour  d'uy,  qui  sont  en  noslre  dicte 
chambre;  et  ycelles  restes  facent  exeequter  diligemment  et  sanz 
déport  ou  delay ,  sur  ceulx  qui  les  doivent;  car  nous  ne  voulons 
aucunement  que  l'en  attende  à  faire  compter  les  lioirs,  qui  après 
la  mort  de  ceulx  de  qui  ils  ont  cause,  ne  sauroient  parler. 

(17)  Item.  Que  aucuns  des  maîtres  de  noz  comptes  d'en  hault, 
ne  ait  les  comptes  d'un  pays  tout  seul;  mais  que  clers  et  lays  soient 
ensemble  comme  dessus  est  dit,  afin  que  touz  les  comptes  de 
nostre  dicte  chambre  soient  communs  entre  eulz,  et  que  l'un  y 
puisse  aussi  bien  veoir  que  l'autre;  et  que  ceulz  qui  auront 
tenu  les  comptes  d'un  pays  une  année,  se  changent,  et  les  re- 
preigncnt  autres. 

(18)  Item.  Que  de  ceulz  qui  sont  en  la  dicte  chambre,  les- 
quieux  se  sont  entremis,  et  entremettent  ou  entremettront,  de 
euvres,  de  ediflQces,  d'argent  distribuer,  ou  autrement,  lesquelz 
ces  choses  puent  loucher,  leurs  comptes  ne  soient  oys  par  eulz  ne 
veuz  par  ceulz  qui  sont  faiz  d'eulz;  mais  soient  veuz,  visitez  et 
clos  par  les  autres  ensemble. 

(19)  Item.  Que  se  il  y  a  aucun  des  clers  de  l'Aval,  qui  soit 
fait  par  aucun  des  maistres  des  comptes,  ou  qui  luy  appartiegue 
de  lignage,  qui  l'ait  servi,  ne  en  aucune  affinité  à  luy  ou  aux 
siens,  ne  qui  soit  mis  par  luy  ne  à  son  pourcha»  audit  office,  que 
les  comptes  que  ledit  clerc  aura  veu,  ne  soient  visitez  n«  cloz  par 
celui  dessus  dit ,  se  les  autres  maistres  ne  sont  presensà  tout. 

(20)  Item.  Voulons  et  ordennons  que  pour  le  gouvernement 
de  noz  monuoies ,  ne  seront  doresenavant  que  six  Maistres  par 
tout  bons  et  suffisans;  lesquieulz  y  seront  mis  par  nous;  et  des- 
quels troiz  seront  residens  à  Paris,  pour  lever  les  comptes;  et  les 
autres  trois  yront  par  les  monnoies  de  nostre  royaume,  veoir  et 
visiter  comme  il  appartiendra  ;  et  quand  les  troiz  auront  esté 
hors  en  visitacion  un  an,  les  autres  iront  pareillement;  et  cha- 
cune foiz  qu'il  iront  hors,  changeront  les  payz,  où  ils  auront  esté 
chascun  en  droit  soy,  afin  que  aucun  d'iceulz  n'ait  plus  d'affi- 
nité ne  cougnoissance  en  l'un  payz  que  en  l'autre. 

(21)  Item.  Que  pour  le  gouvernement  de  noz  eaux  et  forez  , 
soient  partout  six  maistres  seulement;  de  quoi  quatre  seront  or- 
dennez  maistres  des  forez,  qui  visiteront  par-tout  nostre  royaulme, 
tant  en  Languedoc  comme  ailleurs;  et  là  où  l'un  d'eulz  aura  esté 
un  an ,  l'autre  ira  l'autre  année ,  ainsi  comme  dessus  est  dit  ;  et  deux 
des  six  dessus  diz,  seront  Maistres  de  nos  eaues  ;  et  ne  seront  en 
rien»  tenu»  visiter  ceulz  des  eaues,  les  forez;, ne  ceux  de»  forez. 


•>0!i  CDABLES     V. 

les  eaues ,   et  par  ainsi  congnoistra  l'en  la  diligence  de  chacun 
d'eulz. 

Lesquelles  ordennances  dessus  escriptes  et  divisées,  nous  voulons 
et  mandons  très-étroictement  estre  tenues,  gardées  et  accomplies 
de  point  en  point ,  selon  leur  fourme  et  teneur ,  par  touz  ceulz  à 
qui  il  appartendra  ,  sanz  les  enfreindre  ou  faire  chose  au  con- 
traire, par  quelconque  manière  que  ce  soitj  et  affin  que  elles 
soient  fermes  et  estables  perpetuelment  et  à  tousjours  ,'nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Pat-is ,  etc<  Par  leRoien  son  grand  conseil. 


N".  6ooJ'  —  JiETTnES'  (VahoUtion  en  faveur  de  ia  comtesse  de 
Fiandrc  et  d'Artois,  à  raison  des  crimes  et  délits  commis 
par  ses  ordre-st;  'ou  déuos  de  ses  officiers. 

Senlis^  16' mars  i5j8.  (Mss.  de  Brienne,  vol.  206,  fol.  120.  —  Laacelot, 
preuves  du  Mém.  des  pairs,  p.  6i6.) 

'GniA|:;ES  ^  etc.  Nbus  la  supplication  de  nostre  très-chere  et  très- 
amée  cousine' la  comtesse  dé  Flandres,  d'Artois  et  de  Bourgongne 
avoir  receue,  contiénant  que  comme  pieça  il  fut  venu  en  sa  eon- 
noissance,  <^ue  le*  habitans  de  la  ville  d'Arras  ses  sujets  sans 
moyen  à  cause  de  sa  comté  d'Artois  tenue  de  nous  en  pairie, 
avoient  fait-',  faisoient  de  jour  en  jour,  et  de  plus  en  plus  s'efFor- 
çoicnt  de  faire  plusieurs  désobéissances,  mesusances,  entrepri- 
ses j  machinations,  et  conspirations  contre  et  au  préjudice  d'elle 
et  de  son  estât ^  son  honneur,  ses  droits,  noblesse  et  seigneurie, 
et  contre '$es  gens  et  officiers  à  Arras ,  et  avec  ce  avoient  fait,  fai- 
soient  et-s'efforçoient  de  faire  comme  dessus,  plusieurs  défauts 
et  abus  de  justice  ou  fait  de  la  loy  et  eschevinage  d'Arras;  et  sur 
ces  choses  on  partie  d'ifceUesnostredite  cousine  voyant  et  consi- 
derarit  le  dur  cl  mauvais  propos  de  sesdits  sujets  d'Arras,  et  veil- 
lant et  désirant  sçavoir  d'où  ces  choses  venoient,  eut  chargié  et 
mandé  à  Jean  Grcnel  son  bailly  d'Arras,àGodefroy  de  Noyelle,  et 
Bernard  du  Jardin,  que  ils  fissent  leur  pouvoir  de  prendre  au- 
cuns desdits  d'Arras,  et  amener  pardevers  elle  ou  qu'elle  fust;  et 
pour  ce  ledit  Jean  Grenel  accompagné  de  Baudin  de  la  Motte, 
Jacquemin  de  Mezieres,  et  Jacquemart  Lebouchart,  enst  trouvé 
et  prins  hors  ladite  ville  d'Arras  un  nommé  Gérard  du  Moulin 
d'Or,  qui  estoit  conseiller  pensionnaire  de  ceux  qu'on  dit  à  Arras 
les  vingt-quatre,  et  iceluy  eusl  mené  prisonnier  es  chastcaux  de 
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Gonnay  et  de  Choques  appartenant  à  nostredite  cousiue  en  sadite 
comté  d'Artois  ;  et  lesdits  Godefroy  et  Bernard  d'autre  part  eus- 
sent pris  desdits  d'Arras,  Robert  Wyop,  Jean  Nemerin,  Jean  du 
Moulin  d'Or, Bernard  Jeaunin ,  Michel  Donne  et  autres,  lesquels 
ou  les  aucuns  d'eux ,  et  especial  ledit  du  Moulin  d'Or  nostredite 
cousine  qui  pour  lors  estoit  ou  pays  de  Flandres ,  avec  nostre  cou- 
sin le  comte  de  Flandres  son  fds  eust  mandé,  et  là  fait  venir  à 
ly  tous  les  prisonniers,  et  eux  fait  emprisonner  ou  Chastel  que 
on  dit  le  pavillon  emprès  Gand.  Et  après  ce  que  nostredite  cou- 
sine a  fait  parler  audit  du  Moulin  d'Or,  et  à  quelques  autres  des- 
dits prisonniers,  et  fait  sçavoir  ou  sentir  d'où  venoient  telles  ma- 
chinations que  ainsi  contre  elle  et  son  héritage,  et  contre  ses  gens 
et  officiers  se  faisoient  ;  elle  voyant  que  par  telles  cauteleuses, 
couvertes ,  et  malicieuses  voyes  sesdicts  sujets  d'Arras  tendoient  à 
son  deshonneur  et  à  sa  desheritance,  moult  emeùe  d'ire  et  de  co- 
lei'e,  ait  fait  mettre,  et  mis  sus  une  troupe  de  gens  d'armes,  ou 
furent  le  haze  bastard  de  Flandre, Nicolas  de  Leschie  Chevaliers, 
Antoine  de  Poitiers,  Humbert  de  la  Plalere,  Jean  du  Gué,  Jean 
du  Camp  eschuiers,  et  lesdits  Godefroy  de  Noyelle,  et  Bernard 
du  Jardin  avec  plusieurs  autres,  et  eust  commandé  et  enjoint 
nostredite  cousine  aux  dessusdits  qu'ils  allassent  et  chevauchassent 
par  puissance  et  à  force  d'armes  en  tour  et  sur  la  ville  d'Arras, 
et  contraignissent  ses  sujets  d'illec  de  venir  à  sa  niercy,  et  à  son 
obéissance,^  par  lequel  commandement  le  hdze  et  autres  dessus- 
dils  ayent  chevauché  à  force  d'armes  sur  et  en  tour  ladite  ville 
d'Arras,  fait  plusieurs  assauts,  traits,  gietté  de  lance,  et  de  trait, 
que  tué  une  femme  nommé  Marie  de  Prouvoy,  ayant  mis,  tollé, 
pilié  vivres  chevaux  et  autres  choses,  abatu,  desroschié  et  demoly 
plusieurs  maisons  et  granches,  manoirs,  et  édifices  appartenaus 
ausdits  d'Arras,  destourbé  les  vivres  d'entrer  en  ladite  ville  et  fait 
moult  d'autres  dommages,  giiefs,  duretez  et  oppressions. 

Parquoy  lesdits  d'Arras  ayent  esté  et  furent  contraints  de  soy 
venir  rendre  à  mercy  à  nostredite  cousine  et  à  noslredit  cousin 
son  fils,  et  des  procès  pendans  en  nostre  cour  de  parlement,  et 
d'autres  choses  dont  débat  et  question  estoit,  et  dont  ils  pou- 
voient  estre  en  leur  indignation,  se  soubmirent  ainsi  à  leur  vo- 
lonté et  ordonnance,  et  par  telle  soumission  ayent  fait  certaines 
amendes  honorables  à  nostre  cousine,  et  parmy  ce  tous  lesdits 
prisonniers  d'Arras  ayent  esté  eslargis,  excepté  ledit  Gérard  du 
Moulin  d'or,  que  l'on  dit  par  froidure  ou  autres  accidens  cslre 
mort  eu  ladite  prison.  Et  pour  le  desmenemeul  et  le  fait  desdity 
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prisonniers,  et  autrement  pour  ces  choses,  certaines  impelralion» 
de  nous  et  dtrnoslre  cour  ayent  esté  impetrées  et  faites  alencontr© 
dtidit  Jean  Grenel  bailly  d'Arras,  Baudin,  de  la  Motte,  Jacque- 
min  de  Mezieres  et  Jacquemart,  de  Lombart,  et  eu  soient  en 
procès,  ouquel  se  soient  adjoints  nostre  procureur. 

Depuis  lesquelles  choses  ainsi  faites,  nostredite  cousine,  tant 
par  nostre  frère  de  Bourgogne,  nostre  cousin  le  sire  de  Coucy, 
et  nostre  chambeltau  le  sire  de  la  Rivière,  lesquels  pour  autres 
certaines  grandes  causes  nous  avions  envoyé  devers  elle  et  nostre- 
dit  cousin  son  fils,  comme  par  nostre  chambellan  aussi  Charles 
de  Poitiers  stigneur  de  Saint  Vaillier,  et  Âuxeau  de  Salins  sei- 
gneur de  Montferrant  ses  nnessages,  qu'elle  a  envoyez  spéciale- 
ment devant  nous,  nous  ait  fait  supplier  que  comme  ces  choses 
soient  ainsi  adKenues  par  le  déplaisir  et  le  grand  couroux,  qu'elle 
avoit  et  prenoit,  en  voyant  elle,  ses  gens  et  officiers  non  estre 
obéis,  comme  il  appartenoit  de  sesdits  sujets  d'Arras.  Et  comme 
elle  nous  ait  amé  et  servi  loyalement,  et  veut  amer  et  servir  de 
tout  son  pouvoir,  il  nous  plaist  à  elle,  et  ses  gens  et  officiers,  et 
autres  ses  aydans,  adherans,  et  complices  en  ces  choses,  faire 
nostre  pleniere  grâce,  et  remettre  et  pardonner  les  meffails  des- 
susdits, avec  toute  peine  et  offense,  que  pour  l'infraction   de 
nostre  sauvegarde  à  cause  desdils  procès  pendans  en  nostredite 
cour  de  parlement,  pour  ladite  assemblée  et  chevauchée  de  fait  à 
gens  d'armes  pour  le  Iransportement  desdils  prisonniers,  pour 
les  morts  de  la  dite  Marie,  et  dudit  Gérard,  pour  les  desroche- 
mens  et  demolissemens  desdites  maisons,  pour  les  course^  et 
pilleries  et  autrement  par  quelques  voyes  en  ce  et  es  dépen- 
dances, elle  nostredite  cousine,  ses  officiers,  aydans  et  adherans 
et  complices  sont  ou  puurroient  estre  enchcus  envers  nous  et 
nostre  dite  cour. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  considerans  la  grande  prochaineté  de 
lignage,  en  quoy  nous  est,  et  appartient  nostre  cousine,  et  la 
bonne  et  très-grande  amour  quelle  nous  a  tenu  tout  sou  vivant, 
eleu  à  nous  et  à  nostre  couronne.  Considerans  aussi  les  grands  ser- 
vicespcines  et  travaux,  que  en  continuant  et  persévérant  en  sa  bonne 
amour ,  elle  a  eus  et  portez  es  temps  passez  pour  nous  et  pour  nos  af- 
faires, et  plusieurs  autres  grandes  et  notables  raisons  que  à  ce 
nous  meuNc.il,  vcuillant  de  nostre  puissance  et  majesté  royale 
prendre  et  tourner  ces  choses  à  douceur  et  amiabilité,  pluslosl 
que>à  rigueur  de  justice,  de  nostre  certaine  science,  propres 
mouvement  et  grâce  especial  à  nostre  dite  cousine,  aux  dessus 
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nommez  ses  gens  et  officiers,  et  autres  ses  aidans  et  adherans  et 
complices  de  ces  choses,  et  à  chascun  d'eux  avons  quitté,  remis 
et  pardonné,  quittons,  remettons  et  pardonnons  pleinement  et 
entièrement  tous  les  delicts,  meffaits  et  autres  choses  dessusdiltes, 
avec  toute  peine,  offense  et  amende  corporelle,  criminelle  et  ci- 
vile, eu  quoy  elle  nostredile  cousine,  et  autres  dessusdits,  ou  les 
aucuns  d'iceux  pour  cause  ou  occasion  de  ces  choses,  aucunes 
d'icelles  leurs  circonstances  et  dépendances,  sont,  pourroient 
avoir  esté,  ou  seroient  encheus  envers  nous  et  nostredite  sauve- 
garde enfrainte  comme  par  les  voyes  dessusdiles,  et  autrement  par 
quelque  sorte  et  maniera  que  ce  fust  ou  pust  estre  ,  nonobstant 
que  tous  les  coupables  et  tous  les  delicts  et  meffaits  n^  soient  cy 
déclarez,  nommez  et  exprimez. 

Et  quant  à  nous  est,  nous  en  imposons  silence  perpétuel  à 
nostredite  cour  de  parlement,  à  nostredit  procureur  et  à  tous 
autres  nos  gens  et  officiers  qvielsconques,  et  à  chacun  d'eux,  et  en 
délivrons  par  ces  lettres  et  osions  de  procès  ledit  bailly  d'Arras  et 
autres  des  gens  et  officiers  de  nostredile  cousine,  ses  aidans  et 
complices,  satisfaction  faite  à  partie  civilement.  £t  voulons  que  à 
chacun  des  gens  et  officiers  de  nostredite  cousine  et  complices 
dessusdits,  ces  présentes  s'ils  le  requièrent  soient  faites,  scellées 
et  baillées  d'une  mesme  forme. 

Si  mandons  à  nos  amez  et  féaux,  etc. 


N".  601.  —  Statcx  et  Èdit  auYAL  sur  les  orfèvres  et  joaitliers 
de  Paris  (1). 

Paris,  mars  iSyS.  (C.  L.  VI,  ScSj.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  que  comme 
par  la  diligence  d'aucuns  de  nos  officiers,  l'en  ayt  trouvé  plu- 
sieurs deffaux  et  malfaçons  es  œuvres  d'aucuns  des  orfèvres  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  en  or  ou  en  argent  de  mendre  loy  et 
valeur  que  estre  ne  doivent  par  les  ordonnances  et  usaiges  an- 
ciens, dont  aucuns  ont  esté  reprius  et  pugniz,  pour  ce  que  en 
telles  choses  moult  de  inconveniens  se  pourront  ensuir,  et  plus 


(iVf.l'ordonn.  d'août  i355,p.  711,  voL  4,  «-'t  la  note.  — Nouv.  Rép.,  V"  Mar- 
que cl  Contrôle,  §.  I".  L'orl'évrerie  a  été  toujours  soumise  à  des  lois  spéciales. 
(Ifiambcrt.) 
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multiplier  ou  temps  avenir,  ou  dommaige  el  lezion  de  la  chose 
publique,  se  c'estoit  souffert,  sans  certain  pié  ou  ordonnance  y 
miettre;  nous  ensuivans  les  bonnes  mœurs  et  justes  considéra- 
tions de  nos  devanciers  Roys  de  France,  ayons  très-affectueux 
désir  de  pourvoir  au  bon  gouvernement  du  bon  peuple  de  nostre 
royaume,  et  en  especial  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  qui  par 
multiplicjïtions  d'ecellans  artifices  doit  resplendir,  et  sur  toutes 
les  autres  citez  estre  décorié ,  et  de  notables  renommées  estre 
loué,  ayons  fait  viseler  et  essayer  les  matières  dont  les  diz  or- 
fèvres usoient  communément,  tant  d'or  comme  d'Argent,  en 
nostre  dicte  ville  de  Paris ,  et  veoir  aucunes  anciennes  ordon- 
nances faiftes  sur  ledit  mestier,  matière  et  œuvre,  et  fait  oir 
aucuns  des  diz  orfèvres,  et  autres  plusieurs  en  ce  congnoissans, 
tant  en  nostre  chambre  des  comptes,  comme  en  présence  de  noz 
amez  et  feaulx  les  conseillers  ordonnez  sur  le  fait  de  nostre 
demaine,  noz  trésoriers  à  Paris,  et  autres  noz  conseillers,  avec 
les  generaulx-maistres  de  noz  monnoyes,  et  nous  ayt  tout  rap- 
porté en  nostre  grand  conseil  finablement  tout  considéré,  et  en 
especial  advisé  l'utile  publique,  par  grant  et  meure  deliberacion 
avons  sur  ce  ordonné  et  ordonnons  par  statut  et  edit  royal,  à 
tenir  fermement  sans  enfraindre  doresenavant,  lés  poins  et  articles 
qui  s'ensuivent  en  la  manière  cy-après  declairée; 

(i)  C'est  assavoir,  que  comme  autreffoiz  a  esté  ordonné, 
quiconques  le  vouldra  et  saura  faire,  il  pourra  estre  orfèvre  à 
Paris,  s'il  y  a  aprins,  ou  ailleurs,  aux  us  et  coustumes  du  mes- 
tier ou  quel  sera  tel  éprouvé  par  les  maistres  et  bonnes  gens 
du  mestier,  estre  souffisant  de  estre  orfèvre,  et  de  tenir  et  lever 
forge,  et  de  avoir  poinçon  à  contresaing,  comme  cy-après  sera 
plus  à  plein  decleré. 

(2)  Et  seniblablement,  se  j'celluy  esprouvé  est  tel  qu'il  doye 
estre  orfèvre  et  avoir  poinçon,  et  il  a  esté  ouvrier  de  metaulx 
autres  que  d'or  ne  d'argent,  et  il  veut  estre  orfèvre,  il  le  sera; 
mais  il  ne  ouverra  ne  fera  ouvrer  jamais  d'autre  metail  que  de 
bon  or  ou  de  bon  argent;  se  ce  n'est  en  joyaulx  d'eglese,  comme 
tombes,  chasses,  croix,  encensiers  ou  autres  joyaulx  accous- 
tumez  à  faire  pour  servir  sainte  eglese;  et  se  ce  n'est  du  congié 
et  licence  des  maistres  du  mestier;  et  jurra  ledit  orfèvre  tenir  et 
ouvrer,  ans  us  et  aus  coustumes  du  mestier  d'orfaverie  dont  cy- 
après  sera  faicle  déclaration. 

(5)  Aussi  qufl/conqnes   orfèvres  ne   pourront   tenir  ne  lever 
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forge,  ne  ouvrer  en  chambre  secretle,  se  ilz  ne  s'appereut  ap- 
prouvez devant  les  maistresdumestier,  et  estre  tesmoingnez  souf- 
fisans  de  tenir  forge  et  d'avoir  poinçon  à  contresaing,  et  autre- 
ment non;  et  s'ils  ne  sont  très-bien  resseants,  ilz  n'auront  pas 
poinçon,  s'ilz  ne  baillent  pleiges  de  dix  mars  d'argent,  aus  diz 
generaulx-maistres  des  monnoyes,  qui  prendront  les  meilleurs 
pleiges  que  bonnement  en  pourront  avoir;  lesquelz  generaulx- 
maistres  feront  despecier  tous  les  poinçons  que  ont  à  présent 
les  diz  orfèvres,  qui  auront  autres  poinçons  nouveaulx  plus  larges, 
et  telz  comme  il  levir  seront  ordonnez  par  les  diz  generaulx- 
maistres  des  monnoyes;  et  de  leurs  diz  poinçons  yceulx  orfèvres 
signeront  toutes  vaisselles  et  grosses  œuvres,  et  aussi  tous 
joyaulx  et  saintures,  qui  bonnement  se  pourront  signer,  selon 
leurs  bonnes  consciences,  et  le  provxffit  de  la  chose  publique. 

(4)  Avec  ce  aucuns  oultremontains  quelconques  ne  pour- 
ront ouvrer  secrètement  ne  en  appert  en  leurs  hostelz,  se  ilz 
ne  sont  orfèvres  comme  dessus  est  dit  ;  et  s'ilz  y  ouvroient  ou 
faisoient  ouvrer,  il  seroit  à  nostre  voulante  du  joùel,  ou  de  ce 
que  fait  auroient,  ou  si  comme  nostre  bon  conseil  en  ordonne- 
roit;  et  l'orfevre  seroit  banny  de  la  ville  de  Paris  un  an  et  un 
jour  ou  plus,  selon  la  qualité  du  meffait  et  des  œuvres;  et  le 
varlet,  à  la  value,  selon  la  qualité. 

(5)  Et  en  quelconques  œuvres  d'orfaverie,  les  diz  orfèvres  ne 
pourront  ouvrer  de  nuyz,  se  ce  n'est  pour  nous,  pour  la  Royne, 
pour  noz  enffans  ou  frères,  ou  pour  l'evesque  de  Paris;  ou  se  ce 
n'est  du  congié  et  licence  des  maistres  du  mestier. 

(6)  Aussi  quelzconques  billonneurs,  tabletiers,  merciers  er- 
rans  qui  orfèvres  ne  sont,  ne  se  pourront  entremettre  de  vendre 
ne  d'acheller  aucune  chose  d'or  ne  d'argent  à  Paris,  se  ce  n'est 
pour  billon;  ne  affiner,  s'ilz  n'ont  congé  et  lettres  de  nous  ou 
des  diz  generaulx-maistres  des  monnoyes;  et  se  aucun  des  dessus 
diz  est  trouvé  faisant  Je  contraire,  les  diz  maistres  dudit  mestier 
d'orfaverie  pourront  tout  despecier,  et  envoyer  à  la  monnoye 
pour  billon. 

(7)  Et  aucuns  orfèvres  quelz  qu'ilz  soient,  ne  pourront  ouvrir 
leur  ouvroir  ou  forge  en  jour  de  dimenche,  ne  de  feste  d'ap- 
postre,  se  elle  n'eschiet  au  samedi;  fors  que  un  ouvroir  que 
chacun  ouvrera  à  son  tour,  dont  en  seront  payez  deux  solz  d'au- 
mosne  en  la  Boiste  saint  Eloy,  avec  les  deniers-Dieu  que  les  or- 
fèvres reçoivent  de  leurs  marchiez,  avec  autres  débiles  et  argent 
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de  leurs  bourses ,  pour  faire  un  diner  que  les  orfèvres  donnent 
d'icelle  boiste,  le  jour  de  Pasque,  aus  povres  de  l'Oslel-Dieu 
de  Paris,  qui  pour  Dieu  le  veulent  prendre. 

(8)  Quant  des  apprentlz  dudit  artifice  d'orfaverie ,  chacun  or- 
fèvre pourra  avoir  un  appreutiz  estrange  avec  un  de  son  linaige 
ou  du  linaige  de  sa  femme  seulement,  se  il  lui  plaist  ;  et  l'orfèvre 
qui  n'en  auroit  aucuns  de  son  linaige  ne  de  sa  femme,  pourra 
avoir  deux  apprenliz  estranges,  et  non  plus;  lestjuelz  apprentiz 
soient  privez  ou  estranges,  les  diz  orfèvres  ne  pourront  avoir  à 
moins  de  huit  aus,  se  les  apprenliz  ne  sont  lelz  que  chacun 
puisse  ou  sache  gaigner  cent  sols  l'an,  et  les  despens  de  boire  et 
de  manger;  et  supposé  que  aucun  apprentiz  se  rachetast  de  sou 
niaislre,  ilnepourroit  tenir,  ne  lever  forge,  se  il,  comme  apprentiz 
ou  varlet  servant  gangnant  argent,  n'avoitservy  son  maistre  ou  au- 
tre, le  demourant  d'iceulx  huit  ans;  et  l'orfèvre  qui  aura  un  appren- 
tiz estrange,  ne  pourra  reprendre  un  autre  estrange,  se  ycelui 
appreptiz  n'a  fait  la  moitié  de  son  service ,  et  plus. 

(9)  Avec  ce,  se  aucun  forain  vient  à  Paris,  il  ne  pourra  tenir 
ne  lever  forge,  s'il  n'a  servi  an  et  jour  à  Paris,  pour  sçavoir  de 
ses  meurs  et  de  son  œuvre;  lequel  quant  il  aura  congié  de  lever 
forge,  payera  un  marc  d'argent;  moitié  au  receveur  de  Paris, 
pour  nous;  et  moitié  à  la  confrarie  Saint  Eloy. 

(10)  Que  tous  orfèvres  qui  ouverront  d'or  à  Paris,  y  enver- 
ront d'or  qui  soit  à  la  touche  de  Paris,  ou  meilleur;  laquelle 
touche  passe  tous  les  ors  dont  l'en  euvre  en  tout  pays;  et  est  cha- 
cun marc  d'or  à  dix-neuf  quaras,  et  ung  quint  de  quarat. 

(il)  Avec  ce,  les  diz  orfèvres  mettront  soubz  amatifre  el 
soubz  garnat,  feuille  d'argent  seulement,  et  n'y  pourront  mettre 
feuille  vermeille  ne  d'autre  couleur;  et  ne  mettront  amatitre 
avec  balaiz,  ne  esmeraudes,  rubiz  d'Oriant  ne  à.'' A lixandre ,  se 
ce  n'est  en  manière  d'envoirrement  servant  comme  un  crislal 
sans  feuille. 

(12-^  Aussi  ne  pourront  taindre  amati(renequelzcon([ues  pier- 
res faulses,  parquoy  elles  se  doient  monstrer  autres  que  elles  ne 
sont  de  leur  nature. 

(i5)  Et  eu  leurs  œuvres  d'or  ne  d'argent,  ne  mettront  perles 
à'Escoce  avec  perles  à'Oriant,  se  ce  n'est  en  grans  joyaulx 
d'églises,  oîi  multiplications  de  pierres  estranges  se  donnent. 

(14)  Et  en  joyaulx  d'argent  de  menurie,  ne  metront  voirrines, 
avec  garnas  ne  avec  pierres  fines. 
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(i5)  Etcroye  nemelront  soubz  Esmaulx  d'or  ne  d'argent^  c'est 
assavoir,  eu  grosse  vaisselle  ou  autre  qui  se  vent  au  marc. 

(16)  Avec  ce,  ne  pourront  l'aire  ne  faire  faire  tailler  dyamaus 
de  bericle,  ne  mètre  en  or  ne  en  argent. 

(17)  Semblabieraent  en  or  ne  pourront  faire  mettre  doubles 
de  verriues  pour  vendre  .  ne  pour  leur  user  ;  se  ce  n'est  pour  nous, 
pour  la  Royne  ou  noz  enfFaus. 

(18)  Aussi  tous  orfèvres  qui  ouverront  d'argent  en  vaisselle, 
et  autres  joyaulx.  comme  poz ,  plas,  escuelles,  hanaps  ,  go- 
belès,  calipces,  cuilliers,  seintures  et  autres  choses  quelzcon- 
ques;  excepté  celles  dont  il  sera  ordonné  en  l'article  cy  prou- 
chaine  ensuivant,  ouverront  d'argent  qui  soit  aussi  bon  et  se 
reviengne  conime  l'argent  appelle  TArgent-le-Roy.  sans  les  soul- 
dures  ;  lequel  Argent-le-Roy  est  à  unze  deniers  douze  grains  fin  ; 
et  auront  remède  de  troiz  grains  fin,  au  marc  d'argent,  et  non 
plus;  et  leur  doit  bien  souffire  de  celle  loy;  car  entre  la  vaisselle 
que  l'en  a  nagueres  prinse  sur  plusieurs  orfèvres  de  Paris,  l'en  a 
trouvé  granl  quantité  à  xi.  deniers  ix.  grains  fin.  et  au-dessus. 

(19)  Et  en  tous  pelis  ymages,  feuilles,  lyous,  gargoulles,  et 
autres  choses  de  semblable  façon  qu'il  conviengne  estre  mouliez 
et  assises  en  auJres  joyaulx  que  es  diz  ouvraiges.  planches,  bou- 
tons, et  semblables  choses  feruez  en  tas,  les  diz  orfèvres  ouver- 
ront dudit  Argent  à  xi.  deniers  xii.  grains  fin  ;  et  auront  remède 
de  cinq  grains  fins  au  marc,  et  non  plus;  et  que  toutes  planches 
de  boutons  férues  en  tas,  se  reviengnenl  les  plus  massisses  et  plai- 
nes que  l'en  pourra,  au  prouffit  de  la  chose  et  du  bien  publique. 

(20)  Toules  j.'ieces  qui  seront  feruës  en  tas  pour  mettre  sur 
soye  ou  ailleurs,  seront  de  la  propre  condition  que  dessus;  et 
toules  ycclles  pièces  qui  auront  bastes  souldées  pour  mettre  sur 
soye  ou  ailleurs,  seront  cloées  et  rivées  de  pointes  de  tel  argent 
comme  dit  est. 

(21)  Et  les  preudhommes  du  mestier  esliront  cinq  ou  six 
preudhoinmes  pour  garder  ledit  mestier  ;  lesquelz  prudhommes 
jureront  qn'ilz  garderont  ledit  mestier  bien  et  loyaument,  aus 
us  et  aus  coustumes  devant  dites,  si  comme  bien  et  loyaument 
tout  temps  a  esté  accouslumé  de  faire;  et  aussi  viseteront  les 
œuvres  dudit  mestier  et  en  feront  comme  ilz  ont  accousfumé 
deuëment  ou  temps  passé;  et  quant  cilz  preudhommes  auront 
fiué  leur  année,  le  comoaun  du  mestier  ne  les  y  pourra  mais 
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remettre  jusques  à  troiz  ans,  s'ilz  n'y  veullent  entrer  de  leur 
bonne  voulante. 

(22)  Et  aussi  nous  ordonnons  que  les  diz  generaulx-maistres 
de  noz  monnoyes  en  ce  congnoissans,  viseleront  lesdites  œuvres 
en  quelzconques  lieux  que  à  Paris  trouver  les  pourront,  ordon- 
nées à  vendre ,  sanz  en  parler  aus  diz  esluz  ne  les  appeller,  s'il  ne 
plaist  aus  diz  generaulx-maistres. 

(25)  Et  s'aucuns  sont  trouvez  avoir  mesprins  en  avoir  ouvré 
de  mains  bon  or  que  dessus  est  devisé  en  la  manière  dessus 
dicte,  pour  la  première  et  seconde  fois  seulement,  l'œuvre  sera 
despecée;  et  pour  la  tierce  et  autreffois,  l'œuvre  sera  despecié, 
et  payeront  pour  ce  amende  arbitraire  selon  l'exigence  du  cas , 
et  la  relation  de  ceulx  qui  auront  raporté  le  délit. 

(24)  Et  quant  à  l'argent  dont,  comme  dessus  est  dit,  nous 
avons  octroyé  remède  de  troiz  grains  fins  au  marc;  pour  la  pre- 
mière et  seconde  fois  que  un  orfèvre  sera  trouvé  avoir  deffailli 
d'un  grain  fin  seullement  outx-e  ledit  remède ,  l'œuvre  sera  despe- 
cée sans  autre  amende;  et  se  plus  ou  autrement  y  mesprent,  ne 
aussi  oultre  le  remède  octroyé ,  comme  dit  est ,  de  cinq  grains  pour 
marcs  d'argent,  il  en  sera  puniz  selon  l'exigence  du  cas  et  le  rap- 
port d'icellui  délit. 

(25)  Avec  ce,  tous  les  diz  orfèvres  sont  et  seront  francs  et 
quittes  et  exempts  de  paiages  et  de  cousLumes  de  toutes  choses 
qu'ilz  achettent  ou  vendent  appartenans  audit  mestier,  et  de  faire 
le  £^uet  du  commvm  des  mestiers  de  Paris,  par  la  forme  et  ma- 
nière qu'ilz  ont  esté  ou  temps  passé  ;  mais  ilz  nous  paieront  les 
autres  redevances  que  les  bourgeois  de  Paris  nous  doivent. 

(26}  Et  es  forfaitures  et  espave»  qui  seront  trouvées  par  les  diz 
maistres  des  orfèvres,  duprouffitque  nous  y  avons,  les  diz  orfèvre» 
en  auront  le  quint  denier  pour  tourner  et  convertir  au  proufût  de 
la  confrarie  de  Saint  Eloy  des  orfèvres,  de  laquelle  l'aumosne  de 
Pasques  est  faicte  à  l'Hoslel-Dieu  de  Paris,  et  en  plusieurs  autres 
lieux,  et  chantées  plusieurs  messes  par  an. 

Toutes  lesquelles  choses  et  chascune  d'icelles,  nous  d'autorité 
royalle  et  plaine  puissance,  loons,  approuvons  tant  comme 
justes,  bonnes  et  prouffitables,  et  les  voulons,  mandons  et 
commandons  estre  de  point  en  point  tenues  et  gardées  entiè- 
rement; et  de  noslre  grâce  aus  diz  orfèvres  et  aus  maistres 
dudit  mestier  d'orfaveric,  qui  sont  et  seront,  avont  donné  et 
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octroyé  ,   donnons  el   octroyons  par  ces   présentes ,  l:i  quinte 
partie  de  tout  le  prouffit  qui  y  sera  des  forfaitures  et  espaves  qui 
seront  trouvées  et  raportées  par  les  maistres  dudit  mestier,  et 
leur  diligence,  pour  tourner  et  convertir  au  prouffit  de  la  con- 
frarie  de  Saint  Eloy  des  orfèvres  de  Paris,  dont  l'aumosne  de 
Pasque  est  faicle  en  l'Hostel-Dieu  de  nostre  bonne  ville  de  Paris, 
et  autres  lieux,  avec  les  franchises  et  exemptions  plus  à  plain 
declairées  cy-dessus.  Et  donnons  en  mandement  au  prevost  de 
Paris,  qui  oies  est  et  qui  pour  le  temps  avenir  sera,  que  noz 
diz  statuz  et  ordonnances  ils  facent  enregistrer  et  escripre  ou 
registre  ordinaire  de  nostre  Chastelet,  ouquel  on  a  accoustumé, 
entre  les  poins  et  ordonnances  des  mestiers  de  nostre  dicte  ville, 
et  les  facent  tenir,   garder,  entretenir  et  accomplir,  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  en  seuffrent  et  laissent  les  diz  orfèvres  et 
leurs   successeurs  joïr  et  user  paisiblement  sans  eulx  empes- 
chier,  ne  souffrir  aussi  qu'ilz  facent  riens  au  contraire;  non  ob- 
stant  usaiges,  ne  ordonnances  précédentes,  lesquelles,  fors  et 
articles   qui  sont  en  ces  lettres  mis  et  declairez,  nous  avons 
abatuz  et  aboliz,  et  par  ces  présentes  ostons  et  abolissons,  et 
ne  voulons  estre  gardées  ne  ensuyes  oultre  ne  contre  ces  pré- 
sentes. 

Et  qijie  ce  soit  chose  ferme  et  estable  perpétuellement ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  :  Sauf  en  autres 
choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Roy,  à  la  relation  du  conseil  estant 
en  la  chambre  des  comptes,  et  ouquel  estoientles  conseillers  sur 
le  fait  du  demaine,  les  trésoriers,  plusieurs  autres  conseillers, 
avec  les  generaulx-maistres  des  monnoies. 


N".  602.  —  Serment  de  Charles  de  Navarre  (1). 

iSjS.  (Mss,  (leluBibl.  du  Roi,  colé  8554,  fol-  v  et  vi ,  R".) 

Vous  jurez  sur  la  vraye  croix  et  sur  les  sains  Evangiles  de 
Dieu  qui  ci  sont  escriptes  et  par  la  foy  de  votre  corps  en  la 
main  du  Roy  nostre  sire  vostre  oncle  cy  présent  que  vous  serez 
bon  et  loial  subget  au  Roi  nostre  sire  vostre  dit  oncle  et  a  ses 


(1)   Il  fiil  mis  en  jugement  sous  le  rèj^nc  de  Cluiilrs  VI.  (Isauibrii. 
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heri'iieis  et  ses  successeurs  Rois  de  Frante  l'honneur  et  Télal 
du  Roi  voslre  dit  oncle  son  corps  et  ses  membres  et  son  hé- 
ritage, et  de  sa  lignée  garderez  et  le  servirez  contre  tous  ceux 
qui  peuvent  vivre  et  mourir,  et  que  des  maiuleuant  vous  vous 
mettez  et  vous   tendrez  et  ferez  mettre  et  tenir  M'  Pierre   de 
Navarre  voslre  frère,  aussi  Mad*  Bonne  votre  sœur  au  gouverne- 
ment du  Roy  nos  dits  seigneurs  pour  estre  gouvernez  dorénavant 
j)ar  lui  et  a  sa  disposition  et  ordenance  et  mettrez  et  ferez  mettre 
realemenl  et  de  fait  les  chaliaux  et  forteresses  de   Cherbourc, 
de  Romerville ,  de  Gauray,  de  Mortaing,  de  Ponteau  de  Mer, 
d'Avranchcs  et  de  Breteuil  en  la  main  du  Roy  nostre  dit  sei- 
gneur pour  y  mettre  tels  capitaines  et  gens  à  la  garde  d'iceulx 
comme  bon  lui  semblera,  et  ferez  faire  serement  solemnel  au 
Roi  nostre  dit  seigneur  ou  a  ses  commis  par  les  capitaines   el 
challellains  des  autres  chatjaux  et  forteresses  que  le   Roy  de 
Navarre  vostre  père  occupe  au  royaume  de  France  que  ils  ne 
recepteront  ou  soufFreront  entrer  ledit  Roi  de  Navarre  esdittes 
forteresses  ne  autrement  conforteront  ou  souffreront  estre  con- 
fortez   aucuns  ennemis  ou  malveillans  du  Roy  ne   souffreront 
par    aucune  manière   par  iceulx  chasteaux  ou  forteresses  mal 
ou   dommage  viengne  au  Roi,  ne  a  sesdits  héritiers    et    suc- 
cesseurs ne  ou  royaume  de  France,  mais  les  tendront  et  gar- 
deront à  la  vraye  obéissance  du  Roy  nostredit  seigneur  et  de 
ses  dits  successeurs  et  en  la  vostre  sans  en  faire  obéissance  ne 
reconnoissance  quelconque  au  Roi  de  Navarre  votre  père  ne  a 
autre  pour  luy,  et  les   rendront  et  délivreront  au  Roy  nostre 
dit  seigneur  et  a  ses  dits  successeurs. 


N".  6o3.  —  Bulles  (i)  d'or  de  l'Empereur  Charles  IV,  qui 
nomment  Charles,  dauphin  de  Viennois,  son  vicaire  au 
roijaume  d'Arles,  et  te  rendent  capable,  quoique  mineur, 
d'exercer  ledit  vicariat. 

iS^S.  (Bibl.  du  KoijMss.  de  Dupuy,  vol.  i  et  i34.) 


fi)   On  ne  1rs  tiouvo  pas  au  corps  diplomatique  do  Dnniont.  (Isambcrt.) 
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